..V^ 


i^^'/^^ 


.«■■•v,,.-.»*^-"-:' 


\r^i.^ 


:*-  ^ 


•'"  -iMb.-1iM^-:^^3ft'^^:^.;l- . ... 


\    > 


V 


k 


y 


>:j 


•^ 


\ 


'.is. 


A 


V. 


V 


\~<-. 


}  J 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  witii  funding  from 

University  of  Toronto 


Iittp://www.arcliive.org/details/encyclopdiedun03lans 


ENCYCLOPEDIE 


.<*::f:!!!X 


tOTHKMgS  ç 


DU  NOTARIAT 


ET  DE  L'ENREGISTREMENT 


TOME   DEUXIÈME 


Cette  Encyclopédie  forme  la  tête  de  la  Revue  du  Notariat 
et  de  l'Enregistrement.  Ces  deux  ouvrages  sont  constamment 
mis  en  corrélation  et  se  complètent  l'un  par  l'autre. 


\/   \  "^ 


Paris,  —  Imprimerie  iJp  J    Dl'.maist:,  r.ic  Christine   'il. 


ENCYCLOPÉDIE  . 

DU  NOTARIAT 

ET   DE 

L'ENREGISTREMENT 

ou 

DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL  ET  RAISONNÉ 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE 

EN    MATIÈRE    CIVILE   ET    FISCALE 
(AVEC    FORMULES) 

PUBLIÉ  PAR  LA  REYUE  DU  NOTARIAT 

sous  LA  DIRECTION  DE 

M.    OH.    LANSEL 

AICIEN  NOTAIRE, SECRÉTAIRE  DE  LA  REVUE  DU  NOTARIAT 


TOME  DEUXIÈME 

ADUL.TÊRII\  —  AYAMT  DROIT 


PARIS 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  JURISPRUDENCE 
MARCHAL,  BILLARD  ET  C'%  Imprimeurs-Éditeurs 

LIBRAIRES  DE  LA  COUR  DK  CASSATION 

Place  Dauphine,  27 
1879 

Tous  droits  réservés. 


LISTE  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Arg.  Argument. 

Arr.  C.  d'Ét.  Arrêté  du  Conseil  d'État. 

Art.  Article. 

Aud.  sol.  Audience  solennelle. 

Avis  G.  d'Ét.  Avis  du  Conseil  d'État. 

Cass.  civ.  Cassation,  chambre  civile. 

Cass.  req.  Cassation,  chambre  des  requêtes. 

Ch.  réun.  Cassation,  chambres  réunies. 

Champ,  et  Rig.  Championnière  et  Rigaud, 

Chap.  Chapitre. 

C.  ciy.  Code  civil. 

C.  com.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  inst.  crim.  Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure. 

C.  rur.  Code  rural. 

Conf.  Conforme. 

Dali  ,  Jtiris.  gén.  Dalloz,  Jurisprudence  générale. 

Dali.,  Rép.  Dalloz,  Répertoire. 

Décis.  Décision. 

Décr.  Décret. 

Uemol.  Demolorabe,  Cours  de  Code  civil. 

Délib.  rég.  Délibération  de  la  Régie. 

Devill.  et  Carette.  Devilleneuve  et  Carette. 

Dict.  Réd.  Dictionnaire  des  Rédacteurs  d'enregislremeot. 

Garnier,  Rép.  gén.  Garnier,  Répertoire  général. 

Inst.  rég.  Instruction  de  la  Régie. 

Journ.  Enreg.  Journal  de  l'Enregistrement. 

J.  Pal.  Journal  du  Palais, 

Jug.  Jugement. 

L.,  LL.  Loi,  Lois. 

Loc.  cit.  Loco  citato  ou  locis  citatis. 

Min.  just.  ou  fin.  Ministère  de  la  justice  ou  des  finances. 

Ord.  Ordonnance. 

Quest.  Question. 

Rép.  Pal.  Répertoire  du  Palais. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  Jurisprudence. 

Rev.  Net.  Revue  '!u  Notariat. 

Roll.  de  Vill.,  Rép.  Rolland  de  Villargues,  Répertoire. 

S.  (S.  chr.).  Sirey,  (Sirey  chronique). 

Sir.  G.  an.  Sirey,  Codes  annotés. 

Sol.  impl.  Solution  implicite. 

Tit.  Titre. 

ïrib.  ciy.  ou  com.  Tribunal  civil  ou  de  commerce, 

V.  Voir. 

y,  v'».  Verbo,  verbis. 


ENCYCLOPEDIE 


Dl 


NOTARIAT  ET  DE  L'ENREGISTREMENT 


A  {Suile). 

ADULTÉRIN  (Enfant).  —  V.  Enfant  adultérin. 

AFFAIRE.  —  1.  Dans  la  pratique,  le  mot  a  plusieurs  accep- 
tions, il  s'emploie  souvent  comme  synonyme  de  contestations, 
procès;  ainsi,  par  exemple,  on  dit  :  L'affaire  est  pendante  devant  le 
tribunal;  l affaire  est  au  rôle;  affaire  sommaire;  mon  avocat  a  gagné 
mon  affaire, 

S.  Lorsqu'on  parle  d'un  agent  d'affaires,  on  désigne  un  manda- 
taire qui  se  charge,  moyennant  salaii'e,  de  la  gestion  des  pro- 
priétés, de  négociations,  de  placements,  de  recouvrements,  en  un 
mot,  de  la  direction  des  affaires  d'autrui.  —  V.  Agent  d'affaires. 

AFFÉAGEMENT.  —  Terme  féodal  dont  on  se  servait  dans  une 
partie  de  la  Bretagne  pour  exprimer  l'aliénation,  par  le  vassal, 
d'une  partie  de  son  domaine  par  bail  à  cens. 

AFFECTATION.  —  C'est  attribuer  une  chose  à  un  usage  déter- 
miné. Ainsi,  dit  Denisart,  v"  Affectation,  on  dit  que  certains  biens 
sont  affectés  au  paiement  des  dettes,  et  en  ce  sens  affectation  est 
presque  synonyme  d'hypothèque.  —  V.  Affectation  hypothécaire. 

AFFECTATION  DE  BOIS.  —  C'est  la  faculté  accordée,  à  un  éta- 
blissement ou  à  une  commune,  de  prendre  dans  les  forêts  de 
l'État,  à  un  prix  déterminé,  pendant  un  certain  temps,  les  bois 
qui  leur  sont  nécessaires.  —  V.  Forêts. 

AFFECTATION  DOMANIALE.  —  C'est  l'acte  public  qui  affecte 
des  terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'État,  au  service  d'une 
administration  publique. 

AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE.—  1.  L'affectation  hypothé- 
caire est  l'acte  par  lequel  on  affecte  un  ou  plusieurs  immeubles  à 
la  garantie  d'une  obligation.  \ 

II.  1 


AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  26,  27, 
Acte  notarié,  1 1. 

—  sous  seing  privé,  23. 
Autorisation  de  justice,  5. 
Capacité,  2. 
Caution,  21. 
Cautionnement,  18,  19. 
Commune,  9. 
Conseil  de  famille,  6, 
Crédit,  13. 


Dettes  antérieures,  1. 
Discussion,  19. 
Enregistrement,  28  et  suiv. 
Hypothèque  postérieure,    12 

li. 
Immeuble  dotal,  3. 
Marcliand:?  publique,  8. 
Mineur,  G,  7. 

—       émancipé,  6. 
Nature  des  immeubles,  lo. 


Obligation,  16. 
Porte-fort,  23,  27. 
Procuration,  24. 
Promesse  de  prêt,  13. 
Ratification,  25. 
Régime  dotal,  3. 
Société,  10. 
Transfert  d'hypothèque,  17. 


2.  En  général,  pour  pouvoir  hypothéquer  un  immeuble,  il  faut 
avoir  la  capacité  d'aliéner.  —  G.  civ.,  2124. 

3.  Ainsi  un  immeuble  dotal  ne  peut  être  hypothéqué  si  le  con- 
trat de  mariage  n'a  pas  réservé  à  la  femme  la  faculté  d'aliéner  sa 
dot. 

4.  A  moins  que  ce  ne  soitpour  assurer  le  paiement  de  dettes  an- 
térieures au  mariage,  ou  contractées  pour  l'établissement  des  en- 
fants. —  V.  Régime  dotal. 

5.  Encore,  dans  ce  cas,  la  constitution  d'hypothèque  de\Tait- 
elle  être  autorisée  par  justice. —  Arg.,  art.  1558,  G.  civ. 

6.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  non  plus  conférer  hypothèque 
sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance.  —  G.  civ.,  483. 

H .  Mais  le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  peut  engager  et 
hypothéquer  ses  immeubles.  —  G.  com.,  6,  2. 

8.  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme,  marchande  pu- 
blique. —  G.  com.,  4-7. 

9.  Les  biens  des  communes  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypo- 
thèques. —  V.  Commune. 

10.  Le  gérant  d'une  société  ne  peut  constituer  hypothèque  sur 
les  immeubles  sociaux,  si  les  statuts  ne  l'y  autorisent  pas,  ou  sans 
une  autorisation  régulière.  —  V.  Société. 

11.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins. —  G,  civ.,  2027.  —  V.  Hypothèque. 

13.  Ordinairement,  l'hypothèque  est  constituée  en  même  temps 
que  l'obligation  ou  postérieurement.  Gependant  elle  peut  être 
constituée  avant  l'existence  de  la  dette.  Nous  nous  étendrons  à 
ce  sujet  au  mot  hypothèque.  —  Y.  Crédit  {Acte  d  ouverture  de). 

13.  Gonstituée  auparavant  la  dette,  en  échange,  par  exemple, 
d'une  promesse  de  prêt,  à  la  garantie  d'un  crédit  à  réaliser,  l'af- 
fectation hypothécaire  date  du  jour  du  contrat  et  produit  son 
effet  au  rang  de  l'inscription  qui  en  est  prise.  —  Pont,  sur  l'art. 
2132,  n.  713  et  suiv. 

14.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  l'obligation  prin- 
cipale existe  déjà  lors  de  la  constitution  d'hypothèque. 

15.  La  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  hypo- 
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théqués  doivent  être  indiqués  dans  l'acte  constitutif,  pour  la  validité 
de  l'hypothèque  (G.  civ.,  2129),  à  moins  que  l'hypothèque  ne 
porte  sur  les  biens  à  venir.  —  G.  civ.,  2130.  —  V.  Hypothèque. 

16.  L'afTectation  hypothécaire  prend,  dans  le  notariat,  le  titre 
de  l'acte  auquel  elle  se  rapporte;  consentie  pour  une  obligation, 
on  l'appelle  obligation  hypothécaire,  pour  un  cautionnement,  on  dit 
cautionnement  hypothécaire. 

17.  On  désigne  sous  le  nom  de  changement  ou  de  transfert 
d'hypothèque  l'acte  dont  l'objet  est  de  consentir,  sur  un  immeuble 
déterminé,  une  affectation  hypothécaire  pour  obtenir  le  désiste- 
ment d'une  hypothèque  grevant  un  autre  immeuble. 

18.  Le  cautionnement  hypothécaire,  lorsqu'il  est  consenti  sans 
obligation  personnelle  de  celui  qui  affecte  ses  biens  à  la  dette 
d'autrui,  ne  produit  qu'un  droit  réel  sur  les  biens  affectés,  et  ne 
peut  pas  être  exercé  par  voie  d'action  personnelle  comme  un  cau- 
tionnement proprement  dit.  —  Duranton.  t.  18,  n.  296;  Gass., 
25  nov.  1812,  10  août  1814. 

19.  Il  a  été  décidé  que  celui  qui  a  consenti  un  semblable 
cautionnement  ne  peut  opposer  l'exception  de  discussion.  — 
Bruxelles,  30  avril  1816;  Conf.,  Duranton,  ibid. 

20.  Ni  celle  résultant  de  l'art.  2037,  G.  civ.;  Gass.,  10  août 
181-4.  —  V.  Caution,  Cautionnement. 

21.  Mais  l'extinction  de  la  charge  réelle  sur  l'immeuble,  après 
dix  ans,  peut  être  opposée  par  la  caution  hypothécaire.  — G.  civ., 
2032;  Bruxelles,  20  avril  1819;  Troplong,  Cautionnement,  n.  416. 

22.  Dans  tous  les  cas,  il  est  prudent  de,  bien  fixer  dans  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  l'étendue  des  engagements  pris  et  du 
droit  conféré . 

S3.  Une  hypothèque  peut  être  conférée  pour  la  garantie  d'une 
obligation  résultant  d'un  acte  privé. 

24.  La  procuration  à  l'efîet  de  consentir  une  affectation  hypo- 
thécaire doit  être  authentique.  —  V.  Hypothèque. 

25.  On  peut  conférer  hypothèque  en  se  portant  fort  pour  un 
tiers,  sauf  la  ratification  de  celui-ci.  —  V.  Ratification. 

26.  L'affectation  hypothécaire  est  un  acte  unilatéral  pour  lequel 
l'intervention  de  celui  qui  l'accorde  est  seulement  nécessaire,  et 
dont  l'acceptation  de  la  part  du  bénéficiaire  peut  résulter  même 
lacitement  d'actes  postérieurs.  —  G.  Ghambéry,  20  janv.  1872 
(S.  72.2.125).  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. 

27.  Toutefois,  il  est  bon  de  faire  accepter  l'affectation  hypo- 
thécaire, soit  par  le  créancier,  soit  en  son  nom  par  un  porte- 
fort. 

28.  L'intervention  du  créancier  serait  indispensable  si  l'acte, 
contenant  l'affectation  hypothécaire  renfermait,  en  même  temps, 
des  conventions  nouvelles  dont  l'hypothèque  serait  la  garantie, 
—  V,  au  surplus  au  moi  Hypothèque. 

28.  Enregistrement.  —  Lorsque  l'affectation  hypothécaire  est  consentie 
par  le  débiteur  dans  l'acte  d'obligation  pi;;incipale,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
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acte  de  vente,  de  cautionnement,  de  bail,  elle  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  particulier.  —  Dél.  IG  juin  1807  ;  16  nov.  1815:  9  mai  1817;  27  lev. 
18ïJ2  ;  4  cet.  1832  ;  Jotirn.  Enr.,  n.  10449. 

S 9.  Si  ratïectation  hypothécaire  est  donnée  par  le  débiteur  dans  un  ado 
séparé,  mais  en  vertu  de  la  promesse  renfermée  dans  l'acte  même  constilu- 
lif  de  l'obligation,  elle  est  seulement  ])assible  du  droit  fixe,  comme  con- 
stituant un  acte  d'exécution  ou  de  complément,  c'est  ce  qui  a  toujours  été 
reconnu  par  la  régie.  —  Y,  à  cet  égard  les  décisions  rapportées  dans  le 
Dictionnaire  des  Rédacteurs,  Enreg.,  \°  Affectation  hypothécaire,  n.  7  el 
suiv. 

30.  Il  a  même  été  décidé  et  il  est  reconnu  maintenant  que.  pour  que 
l'atl'ectation  hypothécaire  consentie  par  le  débiteur  dans  un  acte  distinct 
du  titre  de  l'obligation  principale  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe,  il  n'est 
même  pas  nécessaire  ({u"ellc  se  relie  à  cette  obligation  par  une  promesse 
ou  une  obligation  légale.  Far  cela  seul  que  l'atiéclation  hypothécaire  ren- 
fermée dans  le  litre  de  l'obligation  i)rincipale  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier,  elle  ne  peut  être  assujettie,  lorsqu'elle  est  contenue  dans 
un  acte  distinct,  à  un  autre  droit  que  le  droit  fixe  d'acte  de  complément  ou 
d'exécution.  C'est  là  une  application  des  principes  d'après  lesquels  la  cir- 
constance qu'une  disposition  se  trouve  insérée  concurremment  avec  d'autres 
dans  un  même  acte,  ou  qu'elle  fait  l'objet  d'un  acte  distinct,  est  sans  in- 
tluence  sur  la  perception.  —  Y.  notamment  Cass.,  20  fév.  1837,  Journ. 
Enreg.,  11T33;  Inst.  1839,  |  1";  Délib.,  8  avril  1837,  Journ.  Enreg., 
n.  11769. 

SI.  Lorsque  l'acte  d'obligation,  qui  seul  est  passible  de  rimjiôf,  se  ma- 
nifeste seulement  par  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  par  exemple  si 
l'atïectalion  hypothécaire  est  consentie  pour  une  obligation  antérieure, 
mais  non  enregistrée,  cet  acte  est  soumis  au  droit  ])roportionnel,  non  pas 
comme  constitutif  d'hypothèque,  mais  comme  renfermant  une  obligation. — 
Caen,  15  fév.  1838;  Seine,  13  janv.  1847;  Y.  Obligation. 

32.  Lorsque  l'hypothèque  est  consentie  par  une  autre  personne  que  le 
débiteur,  elle  donne  ouverture  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  établi  pour  les 
i^aranties  mobilières  et  les  cautionnements,  par  application  de  l'art.  09,  §  2. 
n.  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  tarife  au  droit  de  50  c.  p.  100  «  les 
cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers,  les  garanties  mobilières... 
Le  droit  est  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition  que  le  cau- 
tionnement, la  garantie,  aura  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder.  — 
Dél.  18  vent,  an  x  ;  2265  J.;  7  juin  1833;  10725  J.;  Inst.  I.o09.  Repoussée 
d'a!)ord  par  la  Cour  de  cassation;  Arr.  des  25  nov.  1812  et  10  aoi'it  1814; 
et  par  quelques  tribunaux,  Compiègne,  G  mars  1834;  Chàteau-Gontier, 
20  août  1835,  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  ;  Arr. 
des  10  août  1836;  Inst.  1528,  §  2  ;  7  août  1837  ;  Inst.  1652,  §  1".  Y.  aussi 
Màcon,  2  fév.  1847;  14241  Journ.  Enr.;  Cass.  30  juill.  1873,  Revue. 
n.  4i85. 

33.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  cautionnement  est  exigible  : 

1"  Lorsqu'un  tiers  hypothèque  sa  part  dans  un  immeuble  pour  sûreté  du 
paiement  de  la  dette  contractée  par  un  autre  copropriétaire.  —  Seine, 
29  nov.  1843  ;  Màcon,  2  fév.  1847  ; 

2"  Lorsque  le  comi)table  d'une  société  affecte  conjointement  avec  sa  femme 
des  biens  de  leur  communauté  pour  sûreté  de  sa  gestion.  Dans  ce  cas,  c'est 
la  garantie  ajoutée  par  la  femme  à  l'obligation  directe  du  mari  ([ui  est  pas- 
sible du  droit  de  50  c.  p.  100.  —  Seine,  22  janv.  1845;  Toulouse,  21  déc. 
1849. 

3»  Lorsque,  dans  un  contrat  de  prêt,  l'usufruitier  accepte  que  l'hypo- 
tlièque  consentie  par  le  nu  propriétaire  emprunteur  grève  l'usufruit.  — 
Clermont-Fcrrand,  29  mai  1855,  Journ.  Enr.,  16,067. 
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4°  Lorsque  le  gérant  d'une  société  en  commandite  achète  un  immeuble 
on  son  nom  personnel  et  d;nis  son  intérêt  particulier,  et,  pouf  garantie  du 
paiement  du  prix,  hypothèque  des  immeubles  de  la  société,  du  consente- 
ment des  autres  associés.  —  Seine,  29  nov.  ISG],  Revue,  n.  217.  —  V.  au 
surplus  au  mot  Cautionnement. 

34.  La  loi  de  frimaire  ayant  compris  dans  une  même  disposition  les 
cautionnements  et  les  garanties  mobilières,  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel des  all'ectalions  hypolhécaires  doit  se  faire  d'après  les  mômes  règles 
que  la  liquidation  des  cautionnements.  —  V.  Cautionnement. 

35.  L'affectation  hypothécaire  consentie  pour  sûreté  d'une  dette  ayant 
pour  titre  un  effet  de  commerce,  comme  un  l)illet  à  ordre  ou  une  lettre  de 
cliangc.  a  pour  effet  de  produire  une  obligation  nouvelle  purement  civile  et 
de  rendre  exigible  le  droit  de  1  p.  100.  —  V.  Cass.,  23  mai  1809,  Revue, 
n.  2628  et  les  arrêts  rapportés  en  note. 

3G.  Si  les  effets  de  commerce  ont  été  enregistrés  avant  l'affcclation  hy- 
pothécaire, aucune  imputation  des  droits  perçus  ne  peut  être  faite  sur  les 
droits  à  percevoir;  car  il  existe  deux  obligations  distinctes  donnant  lieu 
chacune  à  des  droits  particuliers,  et  faire  l'imputation,  ce  serait  restituer 
des  droits  régulièrement  perçus.  —  Cass.,  20  août  1834;  30  mars  1835; 
Alais,  19  juin  IS.Si  ;  Seine,  13  fév.  1869;  Nouv.  Dict.  des  dr.  d'Enrerj.  V. 
Ajjectation  hypothécaire,  n.  8o6. 

3'7.  L'acte  par  lequel  un  tiers  se  rend  caution  d'une  autre  personne  cl 
fournit  une  hypothèque  pour  garantie  du  crédit,  ouvert  à  celle-ci  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  hxe,  si  rien  ne  prouve  la  réalisation,  l'hypothèque  ayant 
le  même  caractère  que  la  dis])Osition  principale.  —  16691  -1,  Journ.  Enr. 

L'art,  o  de  la  loi  du  23  août  1871  n'a  rien  innové  sur  ce  point.  — 'W  Ou- 
verture de  crédit. 

38.  L'acte  par  lequel  un  créancier  hypothécaire  se  désiste  de  son  hy- 
pothèque, ou  consent  qu'une  hypothèque  postérieure  le  prime,  ou  renonce 
à  exercer  son  action  hypothécaire  dans  son  entier,  ne  peut  donner  lieu 
(ju'au  droit  fixe  comme  désistement,  consentement  ou  mainlevée.  —  L. 
28  avril  1816,  art.  43,  n.  12.  —  Ainsi  le  droit  fixe  de  2  fr.  (3  fr.)  est  exi- 
gible lorsque,  dans  un  acie  d'obligation,  l'emprunteur  hypothèque  des  im- 
meubles précédemment  aft'ectés  au  profit  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  inter- 
vient pour  renoncer  à  son  privilège.  —  Dijon,  4  déc.  1867,  qui  ne  fait  que 
donner  acte  de  l'offre  faite  par  l'administration  de  restituer  le  droit  propor- 
tionnel. —  V.  Mainlevée  d' inscription. 

39.  Voir  aussi  pour  les  diverses  autres  espèces  qui  peuvent  donner  lieu 
à  la  perception  de  droits  spéciaux,  le  mot  Hypothèque. 

Formules. 

/.  —  Affectation  hypothécaire  simple. 

Par-devant  M"...,  ont  comparu  : 

M...,  propriétaire,  et  M™'...,  sa  femme,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble 
à..., 

Lesquels,  pour  garantir  et  assurer  le  remboursement  de  la  somme  principale  de 
20,000  fr.,  montant  d'une  obligation  souscrite  par  eux  solidairement,  au  profit  de 
M...  ci-après  nommé,  suivant  acte  passé  devant  M"...,  le...,  laquelle  somme  est 
stipulée  exigible  le...,  et  productive  d'intérêts  à  5  p.  100,  à  partir  du,..,  et  paya- 
bles par  semestre. 

Ou  bien  : 
Pour  garantir  à  M...,  ci-apn^s  nommé,  le  paiement  en  principal,  frais  et  acces- 
soires de  dix  billets  de  2,000  fr.  chacun,  souscrits  à  son  profit  par  M.  et  M"»..., 

\ 
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solidairement,  tous  ôchus  et  protestés  faute  de  paiement  à  leur  e'chéance,  et  enre- 
gistrés à...,  savoir  :  le  premier  le...,  etc.;  le  second  le...,  etc. 

Ont,  par  ces  présentes,  affecté  et  hypothéqué  spécialement,  au  profit  de  M.,.; 
propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  acceptant, 

Les  biens  ci-après  désignés,  savoir  :  (V.  Désignation). 

Ces  immeubles  appartiennent,  savoir  (V.  Établissement  de  projpriète)  : 

En  retour  de  la  garantie  qui  vient  de  lui  être  donnée,  M.,.,  accorde  à  M.  et 
M"'',..,  qui  l'acceptent,  un  délai  de  deux  années,  à  compter  de  ce  jour,  pour  le 
remboursement  de  ladite  somme  principale  de  20,000  fr. 

Sous  la  tondition  que  cette  somme  continuera  à  produire,  à  partir  du...,  désin- 
térêts à  o  p.  100  par  an,  sans  retenue,  et  payables  de  six  en  six  mois. 

M.  et  M"^...  ont  fait  ici  les  déclarations  suivantes  sur  leur  état  civil  et  la  situa- 
tion hypothécaire  des  immeubles  susdésignés  : 

(V.  Etat  civil  et  situation  hypothécaire). 

Les  débiteurs  seront  d'ailleurs  solidairement  tenus  de  justifier  à  M...,  leur  créan- 
cier, d'icià...,  et  ;i  leurs  frais,  de  l'exactitude  des  déclarations  qui  précèdent,  par  la 
remise  d'un  certificat  de  .M.  le  conservateur  des  hypothèques,  délivré  postérieure- 
ment à  la  /iate  de  l'inscription  à  prendre  en  vertu  des  présentes. 

A  dc'faut  de  cette  justification,  ou  dans  le  cas  où  il  existerait  sur  les  biens  hypo- 
théqués des  inscriptions  autres  que  celles  concernant  la  créance  de  M...,  celui-ci 
pourra  demander  immédiatement  le  paiement  de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais,  et  la  prorogation  ci-dessus  consentie  sera  considérée  comme  non  avenue. 

M...  conservera,  même  dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  constitution  d'hjq)0thèque 
qui  précède. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile,  eîc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

//.  —  Affectation  hypothécaire  par  un  tiers. 

Par-devant  M\.,,  a  comparu  : 

M...  demeurant  à... 

Lequel,  pour  assurer  le  paiement  d'une  somme  de...,  dont  M...,  son  fils,  négo- 
ciant, demeurant  à...,  s'est  reconnu  débiteur  envers  M...,  demeurant  à...,  aux 
termes  d'un  acte  sous  signatures  privées  en  date  du...,  enregistré  à...,  le...,  etc. 

A  déclaré  affecter  et  hypothéquer  à  la  garantie  de  cette  créance,  ce  qui  est  ac- 
cepté par  M...,  e'.c.  (voir  la  première  formule). 

Il  est  bien  entendu  qu'aucun  engagement  personnel  ne  pourra  résulter  des  pré- 
sentes pour  M...;  de  sorte  que  M.  (le  créancier)  aura  seulement  un  droit  limité  au 
gage  qui  lui  est  ci-dessus  conféré,  et  à  sa  valeur. 

L'affectation  qui  précède  est  consentie  sous  le  bénéfice  de  cette  stipulation  :  que 
l'expropriation  des  biens  hypothéqués  ne  pourra  être  poursuivie  par  M . . . ,  avant  le — 
et  qu'il  devra,  au  préalable,  discuter  les  biens  du  débiteur  direct. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

AFFICHAGE.  —  V.  Affiches. 

AFFICHES.  —  1.  Placards  imprimés,  manuscrits  ou  lithogra- 
phies, apposés  dans  un  lieu  public  pour  porter  une  chose  à  la 
connaissance  de  tous. 
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Poids  et  mesures  (dénomina- 
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—  spécial,  51  et  suiv. 
Tolérance,  40,  4t. 
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DIVISION, 

§  le"".  —  D?ve7'ses  espèces  d'affiches. 

§  2.  —  Conditions  de  forme  des  affiches. 

^3.  —  Timbre  et  Enregistrement  {Renvoi)'. 

%  i".  —  Diverses  espèces  d'affiches. 

2.  On  divise  généralement  les  affiches  en  légales,  judiciaires, 
administratives  ou  volontaires. 

3.  Les  affiches  légales  sont  toutes  celles  que  prescrit  la  loi. 

4.  Les  affiches  judiciaires  sont  :  1°  celles  qui  ont  pour  objet  les 
ventes  judiciaires  de  meubles  ou  d'immeubles  prescrites  par  la  loi; 
et  2°  les  affiches  de  jugements  et  arrêts  en  matière  civile,  en  ma- 
tière commerciale  et  en  matière  pénale,  obligatoires  ou  faculta- 
tives, suivant  que  la  loi  les  prescrit  ou  les  autorise.  —  Dict.  Réd., 
y°  Affiches,  n.  7. 

5.  Les  affiches  administratives  désignent  celles  qui  sont  apposées 
par  ordre  du  gouvernement  ou  de  l'administration. 

6.  Enfin  on  entend  par  affiches  tolontaires  celles  dont  les  parti- 
culiers font  usage  dans  leur  intérêt  privé. 


§  2.  —  Conditions  de  forme  des  affiches. 

"î*.  Une  première  condition  requise  pour  qu'une  affiche  puisse 
être  placardée,  c'est  que  son  apposition  ait  été  permise  par  l'au- 
torité municipale.  ^ 
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8.  11  est  en  effet  de  jurisprudence  que  cette  autorité  a  le  droit 
de  subordonner  à  son  autorisation  préalable  l'affichage  des  pla- 
cards et  annonces.  —  Cass.,  -13  fév.  1834  (S.  34.1.665)  ;  26  fév. 
1842  (D.  P.  42.1.131),  et  19  juill.  1862  (S.  63.1.52);  de  Grattier, 
Législation  de  la  presse,  t.  2,  p.  232;  Ghassan,  Délits  de  la  presse, 
t.  1,  n.  1036;  Devill.,  Massé  et  Dutruc.  Dictionn.  du  Conten- 
tieux, yo  Affichage,  n.  11;  Marc-Deffaux  eiRarel,  Fncyclop.  Huiss., 
yo  Affiches,  n.  16. 

9.  A  ce  propos,  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  municipal  devrait  être 
observé  si  raffîche  annonçait  une  simple  vente  volontaire  de 
meubles,  même  faite  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  d'un 
huissier,  —  Cass.,  19  juill.  1862  précité;  sic,  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  loc.  cit. 

10.  Cette  solution  devrait,  ce  nous  semble,  être  étendue  au  cas 
(jû  la  vente  volontaire  aurait  lieu  par  Fintermédiaire  de  tout  autre 
officier  ministériel,  et  par  exemple  d'un  notaire. 

11.  Au  contraire,  l'affiche  annonçant  une  vente  autorisée  ou 
ordonnée  par  justice,  doit  être  considérée  comme  ayant  pour 
objet  la  publication  d'un  acte  de  l'autorité  publique,  dispensé  par 
la  loi  du  10  déc.  1830  (art.  1),  de  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable.  — Cass.,  9  août  1838  (S.  38.1.864),  et  16  juill.  1870  (S. 
72.1.90);  Ghassan,  loc.  cit.,  n.  1037,  n.  4;  Devill.,  Massé  et  Du- 
truc, loc.  cit. 

12.  Le  fait  d'avoir  apposé  des  affiches  en  contravention  à 
l'arrêté  d'un  maire,  qui  détend  cette  apposition  sans  son  autorisa- 
tion, constitue  une  contravention  de  police. 

13.  Conformément  aux  principes  du  droit  commun,  la  con- 
travention existe  encore  bien  que  l'arrêté  du  maire  ne  prononce 
Tvucune  peine,  et  que  le  contrevenant  ait  pu  ignorer  la  défense,  ou 
enfin  que  les  affiches  par  lui  apposées  lui  aient  été  remises  par  le 
président  du  tribunal.  —  Cass.,  23  mars  1830  (S.  chr.)  ;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  12, 

14.  Mais  l'autorité  municipale  ne  peut  défendre  d'imprimer 
aucune  affiche  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  et  l'arrêté 
qu'elle  prendrait  à  cet  effet  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  im- 
primeurs. —  Cass.,  11  janv,  1834  (S.  34.1.268)  ;  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  n.  18. 

1  S,  Les  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que  celles 
établies  par  la  loi  du  18germ.  an  m  sont  interdites  dans  les  af- 
fiches. Il  en  est  de  même  pour  les  dénominations  des  monnaies. — 
L.  4  juill,  1837,  art.  5;  Ordonn.,  17  avril  1839,  et  arg.  de  ces 
lois. 

IG.  11  a  été  jugé  spécialement  qu'on  ne  peut,  sans  contraven- 
tion, indiquer  en  sousle  prix  des  marchandises  dans  une  étiquette 
placée  à  Fextérieur  d'une  maison.  —  Cass.,  17  avril  1841  (S.  41.1. 
747);  Dali.,  Bép.,  v"  Affiche,  n.  125;  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
n.  16  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  12. 

IT.  De  plus,  tout  exemplaire  d'une  affiche  imprimée  doit  con- 
tenir d'une  manière  exacte  l'indication  du  nom  et  de  la  demeure 
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«le  riraprimcui",  à  peine  d'une  amende  de  100  fr.  —  C.  pén.,  283; 
L.  i>l  oct.  1814,  art.  17;  Ordonn.  de  police  du  26  mîirs  1848, 
art.  î. 

18.  Les  affiches  autres  que  celles  de  l'autorité  publique  doivent 
•Hre  imprimées  sur  papier  de  couleur.  Ces  dernières  seules  peuvent 
être  sur  papier  Liane.  —  LL.  22  juill.  1791,  28  avril  1816,  art.  65  ; 
Instr.  génér.  de  l'adminisi.,  n.  715. 

19.  La  contravention  à  cette  disposition  est  punie  d'une  amende 
de  100  fr.  à  la  charge  do  l'imprimeur.  —  L.  25  mars  1817,  art.  77. 

20.  11  résulte  de  ces  principes  que  les  affiches  judiciaires  faites 
ou  imprimées  au  delà  du  nombre  prescrit  par  les  lois,  et  qui  ne 
sont  assujetties  qu'au  timbre  spécial,  doivent  être  sur  du  papier  de 
t'oulour.  —  LL.  28  juill.  1791,  25  mars  1817,  art.  77. 

21.  Les  affiches  doivent  en  outre  être  soumises  à  la  formalité 
du  timbre. 

25.  Et  d'abord  l'affiche  inscrite  dans  un  lieu  public  sur  les 
murs,  sur  une  construction  quelconque  ou  même  sur  toile,  au 
moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé ,  donne  lieu  à 
un  droit  d'affichage  fixé  à  50  cent,  pour  les  affiches  de  1  mètre 
carré  et  au-dessous,  et  à  1  fr.  pour  celles  d'une  dimension  supé- 
rieure. 

33.  Toute  contravention  à  cette  disposition  peut  être  punie 
d'une  amende  de  100  à  500  fr.,  ainsi  que  des  peines  portées  à 
l'art.  464,  C.  pén.  —  L.  8  juill.  1852,  art.  30. 

24.  Quand  il  s'agit  de  l'apposition  d'affiches  de  cette  nature,  la 
personne  qui  veut  y  procéder  est  tenue  préalablement  de  payer  le 
droit  précité,  et  d'obtenir  de  l'autorité  municipale  dans  les  dépar- 
tements, et  à  Paris  du  préfet  de  police,  l'autorisation  ou  permis 
d'afficher. 

2o.  Le  paiement  du  droit  se  fait  au  bureau  de  l'enregistrement, 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvent  les  communes  où  les 
affiches  doivent  être  placées.  —  Décr.,  25  août  1852,  art.  1. 

26.  La  loi  de  1852  n'atteint  d'ailleurs  pas  les  affiches  impri- 
mées ou  écrites  sur  papier  timbré,  et  ensuite  placardées  sur  les 
murs.  —  Bourges,  17  avril  1856,  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  u.  124. 

2^.  L'exemption  doit  s'appliquer  également  à  l'inscription  por- 
tant «  maison  à  vendre  ou  à  louer  »,  apposée  sur  la  maison  même. 
—  Bordeaux,  8  août  1860,  Garnier,  Répert.,  1462,  Dict.  Réd., 
185. 

28.  Du  reste,  en  supposant  le  droit  d'affichage  acquitté  dans 
les  cas  oîi  il  doit  l'être,  ni  la  loi  ni  le  décret  qui  régissent  les  af- 
fiches peintes  ne  statuant  sur  leur  durée,  il  en  résulte  qu'une  in- 
scription une  fois  faite  pourra  exister  tel  nombre  d'années  qu'il 
plaira,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  renouvellement  en  ce  qui  concerne 
le  droit  d'affichage  ou  l'autorisation  d'afficher.  —  Dict.  Réd., 
n.  184. 

2ÎJ>.  Lorsqu'il  s'agit  d'affiches  imprimées, elles  doivent  d'abord, 
pour  être  considérées  coJpme  soumises  à  l'impôt  du  timbré,  être 
apposées  dans  un  lieu  public. 
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30.  Pour  déterminer  si  un  lieu  est  public,  on  peut  sans  aucun 
doute  se  reporter  à  la  règle  que  les  criminalistes  établissent  en  ma- 
tière de  diffamation.  —  Dict.  Réd..  n.  31. 

31.  On  entend  généralement  par  lieu  public  le  local  qui  est  ac- 
cessible aux  citoyens  ou  à  une  classe  de  citoyens  soit  d'une  manière 
absolue,  soit  en  remplissant  certaines  conditions  d'admissibilité. 

—  Solution  de  Tadministrationde  l'enregistrement  du  7  sept.  1860, 
Dict.  Réd. ,  suprà. 

3S.  Spécialement,  on  s'est  demandé  si  l'apposition,  dans  l'in- 
térieur de  l'étude  d'un  notaire,  d'affîcbes  manuscrites  sur  papier 
non  timbré,  annonçant  une  vente  ou  un  bail  d'immeubles,  con- 
stitue une  contravention. 

33.  On  a  répondu  affirmativement  parce  que  si  l'étude  d'un 
notaire  n'est  pas  un  lieu  public  dans  le  sens  absolu  attaché  ordi- 
nairement à  cette  qualification,  néanmoins  elle  doit  être  considérée 
comme  telle  dans  plusieurs  circonstances.  —  Melun,  Il  juin  1845, 
Jonrn.  Enreg. ,  n.  13812-2  ;  Cambrai,  2G  avril  1847  ;  Sic.  Dict.  Réd.. 
n.  32. 

34.  La  même  décision  doit  être  étendue  aux  affiches  apposées 
dans  la  salle  des  pas  perdus  d'un  palais  de  justice.  —  Seine, 
5  mars  1841,  Journ.  h'nreg.,  n.  lo729-o  ;  Dict.  Réd.,  ut  sitprà. 

35.  Toutes  les  affiches  sans  distinction  sont  assujetties  au 
timbre.  En  effet,  le  texte  aussi  général  et  aussi  compréhensif  que 
possible,  des  lois  des  9  vend,  an  vi,  et  de  l'art.  65  de  la  loi  du 

28  avril  1816,  ne  comporte  aucune  exception  ni  aucune  restric- 
tion. 

S@.  Ainsi  sont  frappées  du  timbre  les  affiches  lithograpliiées, 
autographiées  ou  gravées,  de  même  que  les  affiches  à  la  brosse. 

—  Dict.  Réd.,  n.  44  et  45,  et  les  autorités  citées,  loc.  cit. 

37.  De  même  la  jurisprudence  a  reconnu  l'exigibinté  de  l'im- 
pôt en  ce  qui  concerne  les  affiches  manuscrites. 

38.  C'est  ainsi  que  l'on  a  reconnu  que  les  affiches  de  cette  nature 
non  signées,  que  les  notaires,  greffiers,  huissiers,  font  apposer  pour 
indiquer  les  ventes  de  meubles  ou  d'immeubles  dans  les  Lieux 
publics  étaient  soumises  au  timbre  comme  les  affiches  imprimées. 

39.  La  jurisprudence  est  même  fixée  en  ce  sens.  —  Cass., 
18  janv.  1842  ;  Journ.  Enrcg..  12940;  Seine.  12  mars  1834;  Ibid., 
10991  ;  Épernav,  23  mars  1836  ;  Ibid..  12080  ;  Toulouse,  6  juill. 
1838;  Romoraiitin,  28  déc.  1838  ; /é«(/.,  12286  ;  Béthune,  2  fév. 
1841  ;  Ibid..  12679;  Dreux,  4  déc.  1841  ;  Ibid.,  12897  ;  Mavenne, 
1er  mars  1842;   Ibid.,    12962-3;    Caen,  23   déc.  1842;  Chartres, 

29  avril  1843  ;  Ibid.,  13281  ;  Melun,  11  juin  1845  ;  Ibid.,  13812-2  ; 
Cambrai,  26  avril  1817  ;  Reims,  11  août  1849;  Lons-le-Saunier, 
3  avril  1855  ;  Sic,  Dict.  Réd.,  n.  46  et  47. 

40.  Toutefois  l'administration  admet  à  titre  de  tolérance  la  dis- 
pense de  timbre  relativement  aux  écriteaux  de  location  imprimés 
et  aux  écriteaux  annonçant  la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel  ils 
sont  apposés.  —  Solution  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
15  et  25  juill.  1862,  18  juiU.  1867  ;  Dict.  Réd.,  n.  51. 
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41.  La  mémo  tolérance  est  admise  par  l'administration  pour 
les  demandes  manuscrites  d'ouvriers  ou  d'employés  (soFution  de. 
l'administration,  7  sept.  18G0  ;  Dict.  de  dr.  d'enreg.,  n.  47).  Cette 
solution  s'appliquerait  sans  difficulté,  pensons-nous,  aux  demandes 
de  clercs. 

4S.  En  dehors  des  placards  prescrits  par  la  loi,  il  peut  en  cer- 
taines hypothèses,  telles  que  la  vente  d'immeubles  judiciaires,  être 
procédé  à  l'opposition  d'un  certain  nombre  d'afliclies  supplémen- 
taires. Elles  ne  sont  astreintes  qu'au  timbre  spécial  des  affiches 
volontaires  et  non  au  timbre  de  dimension.  —  Cire.  min.  fin., 
26  mai  ISi'J;  Journ.  Enreg.,  1474i. 

43.  Est  également  soumise  au  timbre  l'affiche  d'un  jugement 
faite  sur  la  poursuite  et  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  l'a  obtenu. 

—  Cass.  IG  juin.  1811  (Journ.  Enreg.),  n.  3981  ;  Dict.  Réd.,  n.  56. 

44.  Certaines  affiches  sont  en  outre  soumises  au  timbre  or- 
dinaire des  actes  judiciaires  en  général  et  non  au  timbre  spé- 
cial. 

45.  Parmi  celles  qui  peuvent  intéresser  plus  spécialement  les 
notaires,  citons  : 

L'affiche  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  des  contrats  de  mariage 
des  commerçants.  —  C.  comm.,  67  et  suiv.  ;  C.  proc,  872. 

46.  L'acte  portant  rétablissement  même  entre  époux  non 
commerçants  de  la  communauté  dissoute  par  la  séparation.  — 
C.  civ.,  1481. 

47.  L'acte  d'autorisation  nécessaire  au  mineur  pour  faire  le 
commerce. 

48.  Il  en  est  de  même  de  l'extrait  affiché  dans  l'auditoire  du 
tribunal  d'un  cont]-at  translatif  de  propriété  pour  la  purge  légale. 

—  C.  civ.,  2194;  Circul.  26  pluv.   an  xiii;  Inst.,  266;  Dict.  Réd., 
v°  Affiches,  n.  77  à  80. 

49.  Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  quant  aux  affiches 
prescrites  relativement  aux  déclarations  de  cessation  de  fonctions 
des  officiers  publics  ou  ministériels,  tels  que  notaires,  greffiers, 
avoués,  huissiers,  etc.,  pour  retirer  leur  cautionnement.  —  L.  25 
niv.  an  xin;  Dec.  min.  fin.,  21  oct.  4806;  Cire,  Il  déc.  1806; 
Journ.  Enreg.,  n.  2313  ;  Dict.  Réd.,  n.  81. 

50.  Enfin  le  timbre  des  actes  est  applicable  :  1°  aux  affiches 
judiciaires  concernant  les  ventes  de  rentes  constituées  sur  particu- 
liers (C.  proc,  645  et  649);  2°  à  celles  concernant  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  faites  devant  notaires  sur  le  renvoi  du  tribunal 
(Déc.  min.  fin.,  16  fév.  1818;  Journ.  Enreg.,  n.  6008;  3°  celles  con- 
cernant les  ventes  de  meubles  ordonnées  par  la  justice  (C.  proc, 
617,  619  et  suiv.)  et  par  conséquent  les  ventes  faites  à  la  suite  de 
saisies-brandons  qui  ont  lieu  dans  les  mêmes  formes  —  C.  proc, 
629  et  631  ;  Décis.  min.  fin.,  40  mai  1864;  Journ.  Enreg.,  16059. 

51 .  Les  affiches  impriiuées  sont,  comme  on  l'a  vu  précédem- 
ment (sauf  l'exception  relative  aux  affiches  soumises  au  timbre 
de  dimension  ou  des  actes  judiciaires  ordinaires)  assujetties  en 
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])rincipe  à  un  droit  do    timbre  spécial  déterminé  '  par  la  loi  du 
IB.juill.  186G. 

53.  L'art,  i  de  cette  loi  en  a  fixé  le  prix  de  la  façon  suivante 
y  compris  les  deux  décimes  établis  par  la  loi  du  23  août  1871. 

Par  feuille  de  12  décimètres  1/2  carrés  et  au-dessous.  0  06 

Au-dessus  de  12  décimètres  l/2Jusqu'à2odécim.  carrés.  0  12 

Au-dessus  de  23  décimètresjusquà  50  décimètres  carrés.  0  18 

Au  delà  de  cette  dernière  dimension 0  2i 

53.  Dans  le  cas  où  une  affiche  contient  plusieurs  annonces  dis- 
tinctes, le  maximum  ci-dessus  fixé  est  toujours  exigible. 

54.  Le  maximum  est  doublé  si  l'affiche  contient  plus  de  cinq 
annonces. 

55.  Les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur  papier  non  tim- 
bré, pourvu  que  le  timbre  v  soit  apposé  avant  l'affichage.  — 
Ibid. 

56.  D'ailleurs  les  papiers  destinés  à  l'impression  des  affiches  et 
des  formules  assujetties  au  timbre  de  dimension  peuvent  être 
timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles.  —  Loi  27  juill.  1870, 
art.  6, 

57.  A  cet  effet  il  a  été  créé  des  timbres  mobiles  à  5,  10  et  20  c. 
en  principal.  —  Dec.  21  déc.  1872,  art.  i". 

58.  Les  timbres  mobiles  sont  collés  par  les  soins  des  impri- 
meurs et  à  leurs  risques  et  périls.  Les  timbres  doivent  être  apposés 
de  manière  qu'ils  soient  oblitérés  par  l'impression  de  deux  lignes 
au  moins  du  texte  de  l'affiche.  —  Art.  2. 

59.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  la  disposition  des  caractères 
typographiques,  l'oblitération  ne  pourrait  avoir  lieu  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  il  doit  y  être  suppléé  par  une  griffe  apposée  à 
l'encre  grasse  en  travers  du  timbre  et  faisant  connaître  le  nom  de 
l'imprimeur  ou  la  raison  sociale  de  sa  maison  de  commerce,  ainsi 
que  la  date  de  l'oblitération.  —  Art.  2. 

60.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  rechercher  la  sanc- 
tion pénale  de  ces  diverses  mesures  fiscales. 

61.  Et  tout  d'abord  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  69,  punissait 
d'une  amende  de  500  francs  tout  imprimeur  convaincu  d'avoir 
tiré  des  exemplaires  d'affiches  sur  papier  non  timbré. 

63.  De  plus  ceux  qui  avaient  affiché  et  distribué  des  imprimés 
non  timbrés  devaient  être  condamnés  à  une  amende  de  JOO  francs. 

63.  Les  afficheurs  et  distributeurs  doivent,  en  outre,  être  con- 
damnés aux  peines  de  smiple  police  déterminées  par  l'art.  174, 
(].  pén.  —  V.  Affichew\ 

64.  L'amende  est  solidaire  et  emporte  contrainte  par  corps. 

65.  Les  amendes  ainsi  édictées  par  la  loi  du  28  août  1816  ont 
l'Xè  réduites,  savoir  :  celle  de  500  francs  à  50  francs,  et  celle  de 
100  francs  à  20  francs.  —  Loi  16  juin  1824,  art.  10. 

66.  En  matière  de  timbres  mobiles,  la  loi  du  27  juill.  1870 
déclare  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  pénales  des  art. 
20  et  21  de  la  loi  du  11  juin  1859. 
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67.  D'où  il  résulte  que  les  affiches  sur  lesquelles  les  "timbres 
mohilos  ont  été  apposés  sans  raccomplissoment  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  21  décembre  1872  ou  sur  lesquelles  au- 
rait été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi,  seront  consi- 
dérées comme  non  timbrées,  et  les  diverses  amendes  prononcées 
par  les  lois  existantes  encourues. 

68.  En  outre,  ceux  qui  auront  sciemment  employé,  vendu  ou 
tenté  de  vendre  dos  timbres  mobdes  ayant  déjà  servi  seront  punis 
par  le  tribunal  correctionnel  d'une  amende  de  50  à  i,000  francs. 

69.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est  doublée. 

70.  Il  peut,  au  surplus,  être  fait  application  de  l'art.  463  du 
Code  pénal. 

71.  D'ailleurs,  en  supposant  constant  le  fait  de  l'apposition, 
quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  à  la 
charge  de  qui  doivent  être  mises  les  amendes  encourues. 

12.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  simple  apposition  de  placards  non 
timbrés  et  sans  nom  d'imprimeur,  indiquant  une  vente  judiciaire, 
ne  suffit  pas  pour  faire  attribuer  la  contravention  à  l'avoué  pour- 
suivant ou  à  la  partie  lorsque  l'administration  n'a  fourni  aucune 
preuve  de  leur  participation  à  la  contravention.  —  Cass. ,  28  mai 
1816;  Sol.  admin.  enreg.,  45  mars  1838;  Bi'ct.  liéd.,  loc.  cit., 
n.  70. 

"73.  Dans  le  même  ordre  d'idées  on  a  décidé  à  bon  droit  que 
l'indication  donnée  dans  une  affiche  que  la  vente  aurait  lieu  en 
l'étude  d'un  notaire,  et  que  l'on  pourrait  s'adresser  à  lui  pour 
avoir  des  renseignements,  ne  constitue  par  à  elle  seule  une  pré- 
somption suffisante  pour  que  le  notaire  soit  déclaré  Tauteur  de  la 
confection  et  surtout  de  l'apposition  d'affiches.  —  Épernay, 
23  mars  1836;  Journ.  Enreg.,  12080  ;  Dict.  Réd.,  n.  71. 

74.  Toutefois,  lorsque  des  énonciations  et  de  la  forme  de  l'af- 
fiche, il  résulte  qu'elle  émane  non  du  propriétaire  du  bien  dont  la 
vente  est  annoncée,  mais  d'un  officier  public  ;  lorsque  de  plus  il 
n'est  pas  nié  que  l'affiche  a  été  rédigée  par  un  clerc  de  l'étude,  il  y 
a  preuve  suffisante  qu'elle  a  été  apposée  par  ordre  de  l'officier 
ministériel,  qui  est  dès  lors  passible  de  l'amende.  —  Chartres, 
29  avrd  1843  ;  Journ.  Enreg.,  n.  13281  ;  Dict.  Réd.,  n.  72. 

75.  Les  affiches  prescrites  par  la  loi  constituant  de  véritables 
actes  soumis  au  timbre  ordinaire  des  actes,  un  officier  public  ne 
peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  24  de  la  loi  du  13  brum.  an  vn,  re- 
cevoir en  dépôt,  annexer  à  un  de  ses  actes  une  affiche  non  tim- 
brée, ou  agir  en  conséquence.  —  Dict.  Réd.,  n.  73. 

76.  L'infraction  à  cette  disposition  constitue  une  double  con- 
travention et  entraîne  une  double  amende  :  la  première,  contre 
l'officier  public  qui  aurait  rédigé  ou  certifié  l'affiche  (art.  12)  ;  la 
seconde,  contre  l'officier  public  qui  l'aurait  reçue  en  dépôt  ou  an- 
nexée à  un  de  ses  actes,  o)u  qui  aurait  agi  en  vertu  de  cette  affiche 
(art.  24)  ;  Dict.  Réd.,  ibid. 

77.  Ainsi  il  y  a  contravention  de  ïïi  part  d'un  huissier  qui  con- 
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state  rapposition  dune  affiche  annonçant  la  vente  du  mobilier 
d'une  faillite  par  un  commissaire-priseur,  si  cette  affiche  n'est  pas 
sur  timbre  de  dimension,  —  Sol.  admin.  enreg.  ;  Dlct.  Réd., 
ihid. 

v'8.  En  vertu  du  même  principe,  les  affiches  prescrites  par  la 
loi  sont  soumises  à  la  règle  de  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum. 
an  vu,  qui  défend  décrire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  73. 

"79.  Ce  principe  reçoit  toutefois  une  dérogation  importante  en 
matière  de  vente  sur  saisie  immobilière  par  suite  de  la  disposition 
de  l'art'.  919,  nouveau  C.  proc,  portant  que  l'huissier  atteste  par 
un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard,  que  l'appo- 
sition a  été  faite  aux  lieux  déterminés. 

80.  Ce  mode  de  constater  l'apposition  d'affiches  relatives  à  la 
vente  sur  saisie  immobilière  est  également  prescrit  pour  les  ventes 
de  biens  de  mineurs,  pour  les  ventes  sur  licitation,  pour  celles  de 
biens  de  successions  bénéficiaires,  pour  les  adjudications  par  suite 
de  surenchère  ou  de  folle  enchère.  —  Inst.  de  l'admin.,  n.  1667  ; 
Dict.  Réd.,  v»  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  114. 

81.  Au  surplus  toutes  les  contraventions  en  matière  d'affiches 
soumises  au  timbre  ordinaire  des  actes  ou  de  dimension  sont  ré- 
primées par  la  loi  du  13  brum.  an  vu,,  art.  17  et  suiv.  —  V.  V 
Amende  de  contravention,  timbre. 

g  3.  —  Timbre  et  enregistrement. 

82.  Timbre.  — Pour  tout  ce  qui  concerne  le  timbre  des  affiches,  la  na- 
ture du  sujet  dont  nous  avions  à  traiter  nous  a  obligé  d'indiquer  les  règles 
qui  y  sont  relatives. —  V.  notamment  .^uprà  les  n.  21  et  suiv.,  3o,  -44  et  suiv., 
.")i  et  suiv.,  66  et  77.  —  V.  aussi  au  mot  Timbre. 

83.  Enregistrement.  —  La  loi  ne  soumet  à  l'enregistrement  que  les  actes 
ot  les  mutations;  les  aiïlches,  n'étant  pas  des  actes  proprement  dits,  sont 
exemptes  de  la  formalité. 

84.  Cette  règle  s'applique  même  aux  affiches  judiciaires,  qui  font  partie 
(les  actes  de  la  procédure,  mais  qui  n'ont  le  caractère  d'actes  qu'autant  que 
leur  apposition  a  été  constatée  dans  les  formes  prescrites  :  elles  s'identifient 
alors  avec  le  procès-verbal  de  l'huissier,  ou  avec  le  certificat  du  maire  qui 
constate  l'apposition,  et  la  tormalilé  de  l'enregistrement  donnée  au  procès- 
verbal  de  l'huissier  remplit  le  vœu  de  la  loi.  C'est  ce  qui  avait  été  décidé 
même  antérieurement  à  la  loi  du  2  juin  18-41,  et  lorsque  l'on  devait  faire 
sur  des  feuilles  séparées  le  placard  et  le  procès-verbal  d'apposition,  dont 
cette  loi  autorise  la  réunion  sur  une  même  feuille.  —  Décis.  min.  just.  et 
fin.,  o  et  Jo  déc.l8J8;  6483J.  — Coh/.  Décis.  min.  fin.,  16  fév.  1818;  6008 
Joiirn.  Enr.  V. -aussi  Inst.  -436,  n.  78  ;  Dict.  Réd.,  v°  Affiches,  n.  162. 

85.  Le  certitlcat  ou  le  visa  du  maire  constatant  l'apposition  de  placards 
relatifs  aux  ventes  judiciaires  est  exempté  de  l'enregistrement,  comme  con- 
stituant un  acte  administratif  prescrit  dans  l'intérêt  des  absents,  des  mineurs, 
du  j)ubiic  ou  du  Trésor.  —  Décis.  min.  fin.,  13  juin  1809;  Inst.  436,  n.  78. 

—  Ibid.,  163. 

Il  en  est  de  même  des  certificats  des  maires  lorsqu'il  s'agit  d'affiches 
autres  que  celles  des  ventes  judiciaires  concernant  des  intérêts  particuliers. 

—  Ibid. 
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86.  En  ce  qui  concerne  les  contraventions  relatives  au  timbre  dea-aftichcs. 

—  V.  suprà  les  n.  17,  19,  23,  32,  72,  7G,  81,  cl  Amendes  de  contravention. 

AFFICHEUR.  —  1.  Personne  dont  la  profession  est  d'apposer 
des  affiches  publiques  ou  privées. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Aele  de  l'autorité,  0.  Historique,  2.  Propriétaires,  10. 

Autorisation,    i.  Lois,  !).  Recours,  11. 

Autorité  muQicIpale,  3.  Maisons,  10.  Renouvellement,  5. 

Changemeut  de  domicile,  5  Pénalités,  C,  7.  Signes  ostensibles,  8. 

Déclaration,  3.  î>,  7.  Profession  habituelle,  7.  Surveillance,  8. 

Dommages-intérêts,  11.  \ 

2.  Les  afficheurs  faisaient  corps  autrefois  à  Paris  avec  les  col- 
porteurs et  dépendaient  de  la  communauté  des  libraires  sans  en 
faire  partie.  Ils  étaient  au  nombre  de  quarante  et  devaient  porter 
à  la  boutonnière  une  plaque  de  cuivre  sur  laquelle  était  gravé  le 
mot  afficheur.  On  exigeait  d'eux  qu'ils  sussent  lire  et  écrire.  — 
Arrêt  du  cons.,  13  sept.  1722. 

3.  Aujourd'hui,  celui  qui  veut  exercer  même  temporairement 
la  profession  d'afficheur  est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  l'autorité  municipale  et  d'indiquer  son  domicile. 

—  L.  10  déc.  1830,  art.  2. 

4.  Il  est  important  de  remarquer,  comme  on  l'a  du  reste  fait 
très-sagement  observer,  que  l'afficheur  n'est  astreint  qu'à  une 
simple  déclaration,  et  que,  par  suite,  une  autorisation  ne  lui  est 
pas  nécessaire.  —  Marc-Defîaux  et  Harel,  Encyclop.,  \°  Afficheur, 
n.  ^\sic,  Ghassan,  l^e  édit.,  t.  1,  p.  553;  de  Grattier,  Lois  de  la 
presse,- i.  2,  p.  237. 

5.  Mais,  la  déclaration  de  l'afficheur  devra  être  renouvelée 
chaque  fois  qu'il  changera  de  domicile.  —  Art.  2  précité. 

6.  L'infraction  à  ces  dispositions  est  punie  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'une  amende  de  25  à  200  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  1  mois,  cumulativement  ou  séparément.  — 
Art.  7,  ibid. 

T/.  Du  reste,  les  ditîérentes  formalités  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  ainsi  que  les  pénalités  qui  peuvent  être  encourues,  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui  font  afficher  leur  profession  habituelle,  et 
non  à  ceux  qui,  dans  leur  commune,  annoncent  par  voie  d'affiches 
la  vente  de  leur  bois,  de  leur  récolte,  etc.  — Duverger,  Collect.  des 
lois,  t.  30,  p.  449,  note  ;  Dali.,  Rép.,\°  Affiches,  n.l52;  deGrattier, 
t.  2,  p.  237  ;  Marc-Deffaux  et  Harel,  Encyclop.,  n.  6  et  7. 

8.  L'afficheur  est  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  et  il  est  astreint  à  porter  certains 
signes  ostensibles. —  Marc-Deffaux  et  Harel,  n.  11. 

O.  Il  ne  peut  apposer  des  affiches  privées  aux  endroits  désignés 
par  l'administration  pour  les  affiches  des  lois  et  actes  de  l'auto- 
rité publique.  —  L.  18  maî  1791,  art.  11. 

lO.  Il  ne  doit  pas  non  plus  affîchei;  sur  les  murs  des  maisons, 
sans  l'autorisation  de  leurs  propriétaire. 
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11 .  Il  serait,  en  effet,  en  ce  cas,  soumis  à  un  recours  en  ga- 
rantie de  la  part  de  son  client,  pour  le  montant  des  dommages- 
intérêts  auxquels  celui-ci  serait  condamné  vis-à-vis  du  propriétaire 
de  l'immeuble.  —  Dali.,  Bép.,  v"  Affiche,  n.  133  ;  Devill.,  Massé  et 
Dulruc,  v°  Affiche,  n.  26. 

AFFILIATION.  —  1.  Admission  d'un  citoyen  dans  une  société 
ou  une  corporation,  soit  politique,  soit  religieuse,  soit  étrangère. 
—  G.  civ.,  art.  21. 

2.  On  se  sert  aussi  du  mot  affiliation  pour  désigner  l'union  d'une 
société  perticulière  à  une  société  mère,  ou  de  plusieurs  sectes  à  la 
même  corporation. 

AFFINITÉ.  —  V.  Alliance,  Allié. 


AFFIRMATION.   —  1, 

d'un  fait. 


Attestation  sans  serment  de  la  vérité 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Compte,  10  et  suiv. 
CoDtributioD,  l 't. 
Créance,  13. 
Créancier,  22. 
Dépens,  23  et  suît. 
Enregistrement,  52  et  suiv. 


Faillite,  17  et  suiv. 
Inventaire,  30. 
Jet  à  la  mer,  31. 
Mandataire,  8. 
Ordre,  15. 
Procès-verbal.  32  et  suiv. 


Saisie-arrêt,  16,  43  et  suiv. 
Serment,  2  et  suiv.,  11,  20, 

34  et  suiv.,  48. 
Tiers-saisie,  43  et  suiv. 
Voyage,  50,  51. 


2.  Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  que  Taffirmation  était  syno- 
nyme de  serment,  et  qu'elle  devait  èivs  assermentée .  —  Y.  notam- 
ment, en  ce  sens,  Denizart,  v"  Affirmation  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Af- 
firmât., et  Touiller,  Z)r.  civ.  franc.,  t.  10,  n.  153. 

3.  Toutefois  cette  opinion  ne  paraît  pas  avoir  prévalu,  et  Ton 
enseigne  communément  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'affirmation 
avec  le  serment. 

4.  Voici  la  différence  :  dans  le  serment,  la  divinité  est  prise  à 
témoin  de  la  vérité  du  fait  attesté  ;  au  contraire,  l'affirmation  n'a 
pas  lieu  avec  cette  solennité.  Dans  l'affirmation,  ou  ne  jure  pas. 
on  se  borne  à  déclarer  qu'on  affirme.  — V.  notamment  Rép.  génér. 
Pal.,  \°  Affirmation,  n.  3;  Marc-Deffaux  et  Harel,  Èncyclop. 
Huiss..  eod.  v°,  n.  2. 

5.  Une  autre  différence  à  signaler  entre  le  serment  et  l'affir- 
mation consiste  eu  ce  que  le  faux  serment  entraîne  une  peine  sé- 
vère (G.  pén.,  366),  tandis  que  la  fausseté  de  l'affirmation  n'est 
atteinte  par  aucune  loi  pénale. 

C  Enfin  on  a  peut-être  pu,  avec  quelque  fondement,  signaler 
cette  autre  distinction  que  le  serment  porte  nécessairement  sur  un 
fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  il  est  déféré  (G.  civ.,  art.  1359 
et  2275,  G.  civ.),  tandis  que  l'affirmation  peut  porter  sur  des  faits 
non  personnels  à  la  partie  qui  affirme. 

Tl.  Ainsi  des  héiitiers  admis  à  une  distribution  par  contribution 
ou  au  passif  d'une  faillite  doivent  nécessairement  affirmer  la  sin- 
cérité de  la  créance  qui,   cependant,   procède  du  chef  de  leur 
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auteur,  et  d'une  convention  ou  d'un  fait  qui  étaient  personnels 
à  celui-ci. 

8.  De  ce  que  le  serment  est  un  fait  personnel  à  la  partie  à  la- 
(juclle  il  est  déféré,  il  suit  (ju'il  ne  peut  jamais  être  prêté  par  l'in- 
trrmédiaire  d'un  mandataire,  tandis  que  l'affirmation  peut  être 
laite  par  procureur.  V.  sur  tous  ces  points,  Rép.  gén.  Pal.,  loc. 
cit.,  n.  G  et  7. 

9.  Quoiqu'il  en  soit,  on  distingue  diverses  espèces  d'affirmations 
(jue  nous  allons  très-succinctement  passer  en  revue  : 

10.  Affirmation  de  compte.  —  Celui  qui  rend  un  compte  en  jus- 
tice est  tenu  d'affirmer  son  compte  en  personne  ou  par  procureur 
spécial,  en  présence  des  oyans  présents  ou  dûment  appelés.  —  C. 
proc.  civ.,  534. 

11.  On  s'est  demandé  si  l'affirmation  du  compte  devait  être 
faite  sous  serment  ? 

12.  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  la  loi  n'exige  qu'une 
simple  affirmation;  d'ailleurs  le  serment  doit  être  prêté  par  la 
partie  en  personne  et  à  l'audience  (G.  proc,  art.  121),  tandis  que 
l'affirmation  du  compte  émane  valablement,  comme  on  vient  de  le 
dire,  d'un  fondé  de  pouvoirs  et  est  nécessairement  faite  devant  le 
juge-commissaire.  —  Carré,  n.  1867;  Thomine,  art.  334;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  2'^  édit.,  vo  Reddition  de  compte,  n.  78.  —  V.  au  sur- 
plus infrà,  v°  Compte. 

13.  Affirmation  de  créance.  —  Cette  affirmation  consiste  dans 
l'attestation  par  le  créancier  de  la  sincérité  du  montant  de  la 
«•réance  qu'il  réclame. 

14.  L'affirmation  de  créance  est  prescrite  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution.  —  G.  proc,  671.  —  V.  Ordre. 

15.  Mais  elle  n'est  exigée  ni  en  matière  d'ordre,  puisque  l'art. 
771,  C.  proc,  no  l'impose  pas,  ainsi  que  l'a  fait  l'art.  671  pour  la 
distribution  par  contribution.  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  262;  Demeau, 
p.  468;  Carré,  n.  2610;  Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  p.  114.  —  Y. 
d'ailleurs  infrà,  v°  Ordre. 

IC.  Ni  eu  matière  de  saisie  immobilière  (Nîmes,  2o  avril  1820, 
Lyon,  1822)  ;  en  ce  sens,  du  moins,  que  le  moyen  tiré  du  défaut 
d'affirmation  n'est  pas  proposable  après  l'adjudication  prépara- 
foire.  —  Dali.,  Jurispr.  génér.,  \°  Affirmation. 

IT.  L'affirmation  de  la  sincérité  de  sa  créance  est  encore  exigée 
de  tout  créancier  admis  au  passif  d'une  faillite.  —  V.  Faillite. 

18.  Cette  affirmation  doit  avoir  lieu  immédiatement  après  la 
vérification,  ou  au  plus  tard  dans  la  huitaine,  en  présence  du  juge 
commissaii'e. 

19.  Elle  peut,  ainsi  que  cela  est  parfaitement  admis,  être  faite 
par. un  fondé  de  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet. 

20.  Mais  les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  la  loi  exige  ou  non  une  affirmation  sous  sei^ment, 

21.  Nous  pensons  que  la  formule  de  l'affirmation  n'étant  point 
tracée  par  la  loi,  le  créancier  peut  sèO^orner  à  une  affirmation 

II.  2 
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pure  et  simple,  sans  l'accompagner  de  serment.  —  Renouard, 
t.  l"^"",  p.  523  ;  Bécane,  Quest.  sur  les  faillites,  p.  26  ;  Rivière,  Répét. 
sur  le  Code  de  com.,  p.  732,  7=  édit.  —  Co?ifr«,  Bravard,  p.  627. 

22.  Jugé  d'ailleurs  que  le  droit  de  faire  cette  affirmation  n'est 
pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  créancier,  et  qu'un 
créancier  de  ce  créancier  pourrait  la  faire  en  son  nom  si  ce  dernier 
négligeait  de  la  faire.  Art.  4166,  C.  civ.;  Lyon,  19  janv.  1850  (D. 
52.2.250). 

23.  Affirmation  de  dépens.  —  Déclaration  exigée  de  l'avoué  qui 
veut  obtenir  la  distraction.  11  doit  affirmer  que  les  dépens  ont  été 
avancés  de  ses  deniers  personnels. 

24.  L'affirmation  peut  être  pure  et  simple.  Le  Code  de  procé- 
dure n'exige  pas  qu'elle  soit  faite  sous  serment.  Cela  n'est  pas  im- 
posé par  la  loi  et  serait  contraire  àla pratique  générale. — Bioche, 
Dictionn.  de  'procéd.,  v»  Dépens,  1.141;  Delaporte,  1.442;  Carré, 
n.  566;  Favard,  v^  Jugeinent,  162;  Chauveau,  Tarif,  1.210;  Bon- 
cenne,  2.567;  Marc-Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  Huiss.,  y"  Affir- 
mation de  dépens,  n.  3. 

25.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affirmation  ait  lieu  au  moment 
même  du  jugement;  le  tribunal  peut  ordonner  la  distraction  des 
dépens  à  la  charge  de  l'affirmation  à  faire  ultérieurement. 

26.  Par  exemple,  une  Cour  d'appel  ordonne  valablement  la 
distraction  des  dépens  au  profit  d'un  avoué  de  première  instance, 
à  la  charge  par  lui  de  faire  l'affirmation  devant  le  tribunal  près 
lequel  il  exerce.  —  Cass.,  14  fév.  1827  (S.  27.1.526). 

27.  Lorsque  la  distraction  n'est  pas  demandée'  par  l'avoué 
même  qui  en  profite,  elle  est  prononcée  à  la  charge  de  l'affirma- 
tion qu'il  en  doit  faire,  et  les  frais  du  jugement  postérieur  qui  en 
donne  acte  restent  à  sa  charge.  —  Riom,  15  mars  1828  (S.  28. 
230);  Bordeaux,  20  juin  1832  (D.  33  115)  ;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  t.  l«i',  quest.  764;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  143. 

28.  L'affirmation  peut  également  précéder  le  jugement;  ainsi 
est  valable  celle  contenue  dans  une  requête  signifiée  pendant 
l'instance. —  Cass.,  2  janv.  1828(0.28.1.78);  Bioche,  loc.  cit., 
n.  144;  Marc-Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  2. 

29.  Du  reste,  l'affirmation  n'est  pas  de  rigueur.  Si,  en  effet,  l'art. 
133  exige  cette  formalité,  il  n'ajoute  cependant  pas  la  peine  de 
nullité,  et  l'on  ne  saurait  la  suppléer. — Cass.,  8  juill.  1826,6  nov. 
1828  (D.  28.1.318.435);  Bioche,  loc.  cit.,  n.  145.  —  V.  au  surplus 
infrà,  v°  Dépens. 

30.  Affirmation  d'inventaire.  —  Déclaration,  par  la  femme  .sm-- 
vivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, entre  les  mains  du  notaire  ou  du  juge  de  paix,  que  l'in- 
ventaire est  sincère  et  véritable.  —  C.  civ.,  1536.  —  Y.  Com- 
munauté, Inventaire. 

31.  Affirmation  en  cas  de  jet  à  la  mer.  —  Lorsqu'une  partie  du 
chargement  a  été  jetée  à  la  mer  pour  le  salut  du  navire  menacé 
par  la  tempête  ou  poursuivi  par  l'ennemi,  le  capitaine  est  tenu, 
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au  premier  port  où  le  navire  aborde,  de  faire  raffîrmation  des 
faits  qui  ont  nécessité  le  jet  (G.  com.,  :2't6).  Cette  affirmation  doit 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée.  —  V.  infrà, 
v»  Jet. 

3^.  Affirmation  de  procès- ver  bal.  —  Formalité  à  laquelle  sont 
soumis  certains  procès-verbaux  faisant  foi  en  justice,  et  sans  l'ac- 
coraplissement  de  laquelle  ils  n'ont  plus  le  même  degré  de  force 
probante.  Tels  sont  les  procès-verbaux  dc^  gardes  champêtres, 
des  gardes  forestiers,  des  gardes-pêche,  des  employés  des  contri- 
butions indirectes,  des  douanes,  des  octrois,  etc. 

33.  L'affirmation  consiste  ici  dans  la  déclaration  faite  devant 
un  officier  public,  par  le  rédacteur  d'un  procès-verbal,  que  les  faits 
consignés  dans  cet  acte  sont  vrais. 

34.  Mais  cette  déclaration  doit-elle  être  faite  sous  serment,  ou 
n'est-elle  qu'une  simple  réitération  devant  l'officier  public  des  dé- 
clarations écrites  dans  le  procès-verbal? 

35.  M.  Faustin  Helie  {Traité  de  l'instruct.  crim.,  t.  4,  p.  312), 
ne  considère  pas  le  serment  comme  essentiel  à  la  validité  de  l'acte, 
car  la  loi  ne  l'a  pas  prescrit.  Elle  s'est  bornée  à  exiger  l'affirma- 
tion sans  en  donner  la  formule.;  elle  veut  que  les  actes  soient  af- 
firmés, mais  elle  ne  dit  pas  qu'ils  le  seront  sous  la  foi  du  serment. 
Il  suit  de  là,  d'après  cet  éminent  jurisconsulte,  que  les  procès- 
verbaux  sont  parfaitement  valables,  qu'ils  contiennent  ou  non  la 
mention  que  l'affirmation  a  été  faite  avec  serment. 

36.  Au  contraire,  suivant  M.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux , 
n.  25,  l'affirmation  des  procès-verbaux  dans  les  cas  oii  la  loi  exige 
cette  formalité  doit  être  faite  sous  serment. 

37.  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  dans 
plusieurs  arrêts  que,  dans  son  acception  légale,  le  mot  affirmer 
signifie  déclarer  avec  serment,  et  que  le  procès-verbal  qui  n'a  pas 
été  affirmé  ni  implicitement  ni  explicitement  avec  serment,  n'étant 
pas  revêtu  des  formes  voulues  par  la  loi,  ne  pouvait  faire  foi.  — 
Cass.,  29  fév.,  20  mars,  3  juill.  1812. 

38.  11  a  du  reste  été  reconnu  que  le  serment  est  implicitement 
compris  dans  le  mot  affirmer.  Il  suffit  donc  que  le  rédacteur  du 
procès- verbal  déclare  affirmer  lacté  sincère  et  véritable  :  cette 
formule  muette  sur  le  serment  est  suffisante,  aux  termes  de  la  Ju- 
risprudence, pour  la  régularité  de  l'affirmation.  —  V.  les  arrêts 
précités. 

39.  Mais  si  le  sens  du  mot  affirmer  était  modifié  par  des  décla- 
rations qui  en  altérassent  le  sens;  si,  par  exemple,  les  rédacteurs, 
tout  en  affirmant  le  procès-verbal,  déclaraient  que  cette  affirma- 
tion n'est  pas  faite  sous  la  foi  du  serment,  l'affirmation  serait  nulle 
et,  par  voie  de  conséquence,  entraînerait  la  nullité  du  procès- ver- 
bal. —  Cass.,  19  janv.  1810. 

40.  Ainsi  encore  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli,  et  le 
procès-verbal  serait  nul,  \  si  le  rédacteur  déclarait  simplement 
qu'il  persiste  dans  le  procès-verbal.  —  Cass.,  29  fév.,  et  3  juill. 
1812  précités.  V. 
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41.  Ou  s'il  se  borne  à  lo  déclarer  sincère  et  véritable.  — Cass., 
20  mars  1812  précité. 

4!2.  Pour  ce  qui  concerne  le  détail  des  formalités  de  l'affirma- 
tion, et  les  fonctionnaires  devant  lesquels  elle  doit  avoir  lieu.  — 
V.  Procès-verbal. 

43.  Affirmation  du  iiei's  saisi.  —  C'est  la  déclaration  en  justice 
jjar  celui  entre  les  mains  duquel  une  saisie-arrêt  a  été  faite,  des 
sommes  qui  appartiennent  à  la  partie  saisie,  et  qu'il  a  entre  les 
mains. 

44.  Le  lier?  saisi  fait  sa  déclaration  au  grefTedu  tribunal  devant 
lequel  il  est  assigné.  —  C.  proc,  571. 

45.  Il  a  la  faculté,  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  il  est  as- 
signé n'est  pas  celui  de  son  domicile,  de  faire  sa  déclaration  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile,  —  lùid. 

46.  La  déclaration  peut  être  faite  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  —  G.  proc,  572. 

47.  La  procuration  à  l'effet  de  faire  la  déclaration  peut  être 
sous  seing  privé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soif  en  forme  au- 
thentique. —  Delaporte,  t.  2,  p.  152;  Favard.  t.  5.  p.  14,  n.  G6; 
Thomine,  t,  2,  p.  78;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  504;  Chauveau, 
Ouest. ,n  1963.  —  Continu,  Pigeau,  Procéd.A.  2,  p.  Q^,  et  Comment., 
t.  2,  p.  168;  Carré,  9,  1963. 

48.  L'affirmation  n'a  pas  besoin  d'être  faite  sous  serment.  — 
Carré  et  Chauveau,  C, 196-4;  lePraticien,  t.  4, p.  119  et  125;  Roger, 
loc.  cit.,  n.  564  ;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  v^  Saisie -an^êt,  n.  106, 

49.  La  déclaration  ne  peut  être  faite  par  le  tters-saisi,  ou  son 
l'ondé  de  pouvoirs,  qu'avec  l'assistance  d'un  avoué.  —  V.  Sai- 
sie-arrêt. 

50.  Affirmation  de  voyage.  —  Affirmation  faite  au  greffe  par  le 
plaideur  qui,  ayant  fait  un  voyage  à  l'occasion  d'un  procès,  se 
propose  de  réclamer  de  la  partie  adverse,  dans  le  cas  où  elle  suc- 
comberait, les  frais  de  son  déplacement. 

51.  Mais  le  plaideur  doit  se  présenter  au  greffe,  assisté  de  son 
avoué,  pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue 
du  procès.  —  Tarif,  art.  146. 

52.  Enregîstpement.  —  Les  aftirmalions  de  créance  en  malicrc 
de  distribution  par  contribution,  C.  proc.  G71,  avaient  d'abord  été  nommé- 
ment soumises  au  droit  tixe  de  2  fr.  (^c  droit  est  maintenant  de  4  t'r.  oO  c. 

—  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  08,  |  2,  6°;  28  avril  1816.  art.  44-10°;  28  fév. 
1872,  art.  4. 

53.  En  ce  qui  concerne  les  affirmations  dans  les  faillites  ou  par  suite  de 
saisioarrèt.  —  V.  Faillite,  Saisie-arrêt. 

54.  Les  affirmations  do  voyage  donnent  lieu  aux  droits  d'enregistrement 
de  1  fr.,  3  fr.  ou  5  fr.,  selon  qu'elles  sont  faites  au  greffe  d'une  justice  de 
paix,  d'un  tribunal  civil  et  de  commerce  ou  d'une  Cour  d'appel.  —  LL. 
22  frim,  an  vu.  art.  68,  %  \",  n.  ol  :  SU  J.;  28  avril  1816,  art.  44,  43. 

Ces  droits  sont  maintenant  de  1   fr.   àO  c,  4  fr.  oO  c,  ou  de  7  fr.  SO.  — 

—  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

Il  est  du  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  parties  faisant  l'affirmation.  — 
Décis.  min.  lin..  18  niv.  an  vni  ;  Cire.  1771. 
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Les  affirmations  de  voyage  sont  assujetties  au  droit  de  greff"e  de  rédaction 
de  1  fr.  25  c.  —  L.  So  vent,  an  vu,  art.  5  ;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1«%  2°; 
[nst.  398. 

S».  Les  affirmations  de  procès- verbaux  de  délits  et  contraventions  sont, 
sans  exception,  exemptes  de  l'enregistrement.  —  L.  22  tVim.  an  vu,  art.  70, 
§  3,  n.  12;  Dccis.  min.  tin..  9  mai  1809;  Inst.  432,  §l*^ 

56.  L'atlirmation  prescrite  par  ia  loi  dans  les  inventaires  et  les  renon- 
ciations, portant  qu'une  partie  n'a  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien 
détourné,  est  une  mesure  d'ordre  inhérente  à  ces  actes,  et  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  disposition  indépendante  passible  d'un  droit  parti- 
culier. 

AFFOUAGE.  —  1.  L'affouage  est  le  droit  en  vertu  duquel  les 
habitants  dune  commune  propriétaire  de  bois  participent  aux 
produits  des  forêts  communales.  —  Larzillière,  iJes  forêts  commu- 
nales, p.  117;  Meaume,  Du  droit  d'usage  et  d'affouage,  t.  2.  p.  81. 
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sa  nature  propre  et  qu'on  ne  saurait  assimilera  l'un  ni  à  l'autre  de 
ces  droits.  —  Larzillière,  p.  148. 

3.  Ainsi  les  prenant  part  à  l'affouage  ne  pourraient  partager 
entre  eux  le  fonds  pour  s'en  attribuer  à  chacun  une  part.  — 
Proudhon,  Droit  d'usage^  p.  903. 

4.  Aucune  coupe  ne  peut  être  faite  sur  les  bois  appartenant  aux 
communes,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  habitants, 
avec  l'autorisation,  d'après  l'assiette  et  sous  la  surveillance  de 
l'administration  forestière. —  Cass.,  9  avril  1813  (S.  chr.). 

5.  L'affouage  n'est  point  un  droit  qui  appartienne  d'une  façon 
privative  à  chacun  des  prenant  part,  mais  une  simple  faculté  dans 
le  sens  de  l'art.  2232,  C.  civ.,  inhérente  à  la  qualité  dhabitant  et 
qui  se  perd  avec  elle.  —  Troplong,  De  la  prescription,  t.  1, 
n.  382. 

6.  Il  ne  peut  donc  être  cédé  parles  affouagistes  ni  être  transmis 
parvoie  de  succession  et  de  partage.  —  Larzillière,  p.  149. 

'7.  Il  résulte  également  de  la  nature  de  laffouage  que  ce  droit 
ne  peut  faire  l'objet  de  la  part  des  habitants,  agissant  en  cette 
qualité,  d'une  possession  utile  pour  prescrire.  —  Cass.,  24  juill. 
1839  (S.  39.1.919). 

8.  Et  comme  la  base  de  toute  action  possessoire  doit  être  une 
possession  réunissant  les  ([ualités  nécessaires  pour  engendrer  la 
prescription,  en  thèse  générale,  l'affouagiste  ne  peut  agir  au  pos- 
sessoire, à  moins  qu'il  joigne  à  sa  qualité  d'habitant  des  droits 
appuyés  sur  des  titres  ou  des  faits  pertinents. —  Cass.,  7  juin  1820  ; 
24  fev.  1874  fS.  74.1.417);  Larzillière,  p.  150. 

9.  L'art.  83,  C.  forest.,  qui  apporte  diverses  restrictions  au 
mode  d'emploi  de  bois  livrés  aux  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
est  inapplicable  en  matière  de  droit  d'affouage  dans  les  bois  com- 
munaux. —  C.  forest.,  art.  112;  Cass.,  6  avril  1863  (S.  6o.l. 
389). 

10.  En  présence  de  l'art.  112,  C.  forest.,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  affouagistes  aient  le  droit  de  vendre  les  lots  qui  leur  sont 
délivrés  dans  les  coupes. 

Article  II.  —  Délivrance  des  coupes  et  mode  d'exploitation. 

Des  listes  et  des  taxes  affouagères. 

11.  Le  droit  de  jouissance  que  possèdent  les  communes  dans 
leurs  propres  bois  est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  l'exercice 
de  leurs  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat.  Ces  communes 
ou  leurs  habitants  ne  peuvent  prendre  de  bois  dans  leurs  forêts 
qu'après  que  la  délivrance  leur  en  a  été  faite  par  les  agents  fores- 
tiers, ni  exploiter  les  coupes  affouagères  qui  leur  ont  été  délivrées 
sans  l'intervention  d'un  entrepreneur  .spécial. — C.  forest.,  art.  103  ; 
Cass.,  1"  oct.  1846  (S.  47.1.477]  ;  Roll.  de  Yill.,  Lois  pénales, 
vo  Forêts^  sur  l'art.  103,  p.  183. 

12.  Aucun  bois  ne  peut  être  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les 
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usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  peuvent  être  faits  qu'après 
l'entière  exploitation  de  la  coupe.  —  Même  auteur. 

13.  Chaque  année  les  conseils  municipaux  désignent  les  habi- 
tants qui  doivent  prendre  part  à  l'affouage,  et  fixent  la  part  reve- 
nant à  chacun  d'eux  d'après  le  mode  de  distribution  en  usage 
dans  la  commune.  Les  listes  dressées  par  ces  assemblées  sont  en- 
."^uitc  publiées  et  afficbées  par  les  soins  des  maires  aux  époques  et 
dans  les  délais  déterminés  par  les  instructions  des  préfets.  — 
Larzillière,  p.  179. 

14.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'administra- 
tion des  bois  des  communes,  il  est  ajouté  annuellement  à  la  con- 
tribution foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à 
ces  frais  ;  le  montant  de  cette  somme  est  réglé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  elle  est  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  con- 
tribution et  perçue  de  la  même  manière.  —  C.  forest.,  art.  106. 

15.  Cet  article  a  été  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  ainsi  conçu: 

Pour  indemniser  lÉtat  de  frais  d'administration  des  bois  des 
communes,  il  sera  payé,  au  profit  du  Trésor,  sur  les  produits  tant 
principaux  qu'accessoires  d'un  bois,  5  cent,  par  franc  en  sus  du 
prix  principal  d'adjudication  ou  cession.  —  Quant  aux  produits 
délivrés  en  nature,  il  sera  perçu  par  le  Trésor  le  vingtième  de  leur 
valeur,  laquelle  sera  fixée  définitivement  par  le  préfet  sur  les  pro- 
positions des  agents  forestiers  et  les  observations  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

16.  L'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  184o  ne  prescrit  plus  les  pré- 
lèvements sur  les  produits  accessoires  des  bois  communaux;  et 
déclare  que,  quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  la  valeur  en 
sera  fixée  définitivement  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des 
agents  forestiers,  les  observations  des  conseils  municipaux  et  les 
avis  des  préfets. 

17.  L'art.  14  de  la  loi  du  14juill.  1836  fixe  à  1  franc  par 
hectare  de  bois  le  maximum  que  ne  pourront  dépasser  ces  frais 
d'administration. 

18.  Enfin  un  décret  du  23  août  1861  organise  le  mode  de  paie- 
ment de  ces  frais. 

19.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'art.  106,  toutes 
les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  com- 
munes sont  faites  parles  agents  de  l'administration  forestière,  sans 
aucun  frais  pour  les  communes,  de  même  que  pour  la  répression 
des  délits  et  contraventions  commis  dans  leur  bois.  —  C.  forest., 
art.  107. 

20.  Les  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires  sont  principale- 
ment affectées  au  paieme^it  des  frais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière  et  des  sommes  qui  revienneiit  au  Trésor  en  exécution  de 
l'art.  106.  ^ 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage  et  que  les 
communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  est  distrait  une  por- 
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lion  suffisante  des  coupes  pour  être  vendue  aux  enchères  et  le  prix 
employé  au  payement  desdites  charges.  —  G.  forest.,  art.  109. 

SI.  Mais  ce  moyen  est  rarement  employé,  et  la  plupart  des 
municipalités,  pour  faire  face  à  ces  divers  frais,  s'appuyant  sur  la 
loi  de  finances  du  7  août  1828,  répartissent  la  somme  à  payer 
entre  tous  les  affouagistes  proportionnellement  à  la  valeur  des 
bois  que  reçoit  chacun  d'eux. 

22.  Cette  répartition  est  faite  par  le  conseil  municipal  au 
moyen  d'un  état  dressé  en  même  temps  que  la  liste  atï'ouagère  et 
publié  dans  les  mêmes  formes.  Cet  état  ou  rôle  est  ensuite  approuvé 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 

23.  Il  n'est  permis  aux  affouagistes  de  se  mettre  en  possession 
de  son  lot  qu'après  avoir  payé  la  taxe.  —  Cire,  min.,  15  mai  182(> 
et  31  déc.  1836. 

24.  Les  lots  non  enlevés  faute  de  paiement  en  temps  utile 
sont  vendus  par  les  soins  de  la  commune.  —  Déc.  min.,  li  juill. 
18i8. 

25.  Si  la  vente  produit  une  somme  supérieure  à  la  taxe, 
If  surplus  doit  être  remis  à  l'afîouagiste.  —  Migneret,  Tr.  de  Caf- 
foiicKje^  n.  37, 

25  bis.  L'affouagiste  omis  sur  le  rôle  d'affouage  est  forclos  pour 
l'année,  s'il  n'a  pas  réclamé  son  inscription  avant  rapprobatioii 
du  rôle  par  le  préfet.  —  Dijon,  1"'  mars  1877  (S.  77.2.205). 

Article  III.  —  Du  partage  de  l affouage  et  des  conditions  requises 
pour  y  prendre  part. 

26.  L'art.  105  du  Code  forestier  a  pour  but  de  régler,  à  défaut 
d" usage  contraire,  le  mode  de  répartition  des  produits  de  l'affouage 
entre  les  habitants. 

27.  Cet  article,  modifié  par  la  loi  du  2i  juin  1871,  est  ainsi 
conçu  : 

S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des-  bois  d'af- 
fouage se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  mai- 
son ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune.  L'étranger  qui 
remplira  ces  conditions  ne  pourra  être  appelé  au  partage  qu'après 
avoir  été  autorisé,  conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil,  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage 
contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou 
réparations  est  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  com- 
mune. 

28.  Il  faut  entendre  par  titres  contraires  à  la  règle  générale  dt> 
l'art.  105,  les  titres  anciens  émanés  de  l'autorité  souveraine  et 
réglant  le  mode  de  distribution  de  l'affouage.  —  Meaume,  n.  505. 

29.  Sous  l'empire  des  coutumes,  on  distinguait  deux  espèces 
tl' usages.  Les  usages  de  la  première  espèce  étaient  relatifs  au 
mode  de  partage  et  prescrivaient  la  distribution  de  l'affouage,  soil 
par  Feu,  soit  par  tête,  soit  au  marc  le  franc  de  l'impôt,  etc..  Dans 
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1.1  plupart  des  localités,  les  bois  de  construction  (étaient  partagés 
d'après  le  toisé  des  bâtiments. 

Les  usages  de  la  seconde  espèce  déterminaient  les  conditions  à 
remplir  par  chaque  habitant  [lour  participer  à  l'atlbuage,  telles 
(jue  la  résidence  pendant  un  certain  temps,  ou  le  paiement  par  le 
nouveau  venu  d'une  certaine  somme.  —  Meaume,  n.  507. 

30.  L'abolition  des  usages  de  la  seconde  espèce,  prononcée  par 
les  lois  antérieures  a  été  maintenue  par  le  Gode  forestier,  la  juris- 
prudence est  constante  sur  ce  point. 

Les  mots  s'//  n'y  a  titre  ou  usage  controire  ne  doivent  donc  re- 
cevoir d'application  que  quand  il  s'agit  de  fixer  le  mode  de  par- 
tage et  de  distribution  de  l'affouage  et  non  de  déterminer  les  con- 
ditions à  remplir  pour  être  admis  au  partage.  —  Meaume,  p.  93, 
n.  307;  Migneret,  Tr.  de  l'of/ouage,  p.  lit);  G.  d'Etat,  26  nov. 
4875  (S.  76.2.32). 

31.  Ainsi  l'usage  en  vertu  duquel  les  nouveaux  habitants  d'une 
commune  n'étaient  admis  au  partage  de  l'affouage  qu'après  verse- 
ment d'une  certaine  somme  dans  la  caisse  municipale  n'est  pas  un 
de  ceux  que  l'art.  105  a  eu  pour  objet  de  maintenir  :  tous  les  habi- 
tants d'une  même  commune  ont  droit  à  l'affouage  s'ils  sont  domi- 
ciliés dans  la  commune  et  chefs  de  maison.  —  Gass.,  9  avril  1838 
(S.  38.1.302). 

3S.  Mais  l'usage  qui  consiste  à  n'admettre  au  partage  les 
veuves  et  les  célibataires  que  pour  la  moitié  de  la  portion  attri- 
buée aux  ménages  complets  n'est  pas  contraire  audit  article.  — 
Cass.,  4  mars  1843  (S.  45.1.419);  G.  d'Etat,  15  juin  1849;  Migne- 
ret, p.  153  ;  Meaume,  n.  509. 

33.  Le  droit  à  la  délivrance  du  bois  taillis  ou  de  chauffage  est 
un  droit  personnel  qui  s'attache  à  l'habitation,  et  qui  est  le  privi- 
lège du  chef  de  famille  dans  la  commune. 

Le  droit  à  la  délivrance  des  futaies  ou  de  construction  est  un 
droit  inhérent  à  la  propriété  bâtie  ;  peu  importe  que  le  propriétaire 
soit  ou  non  domicilié  dans  la  commune. 

Le  premier  est  exercé  par  tête  de  chef  de  famille  et  le  deuxième 
selon  le  métrage  des  bâtiments. —  (Sir.,  G.  annot.,  sur  l'art.  103). 

34.  En  réservant  l'application  des  anciens  usages  contraires  à 
la  règle  générale  qu'il  établit  de  la  répartition  de  l'affouage  par 
feu,  l'art.  103  n'a  pas  constitué  un  droit  irrévocable  en  faveur  des 
habitants  qui  profitaient  de  ces  anciens  usages.  En  conséquence, 
le  conseil  municipal  peut  changer  les  anciens  usages  établis  dans 
la  commune  pour  la  répartition  de  l'affouage  :  par  exemple,  sub- 
stituer à  la  répartition  des  futaies  d'après  l'étendue  des  bâtiments, 
l'adjudication  de  ces  futaies  pour  en  appliquer  le  produit  aux  be- 
soins de  la  commune.  —G.  d'Etat,  7  mai  1863  (S.  63.2.117). 

35.  Les  produits  accessbires  en  nature  de  bois,  tels  que  chablis, 
bois  morts  ou  dépérissants,  peuvent  être  compris  dans  l'affouage, 
si  c'est  la  volonté  du  conseil  munici|)al.  Aucune  disposition  ne 
semble  s'opposer  à  cette  distinction  ;  et  une  décision  ministérielle 
du  11   oct.   1833  a  reconnu  qu'en  ce   qui   concerne  les   chablis, 
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il  y  avait  lieu  de  faire  droit  aux  demandes  des  conseils  munici- 
paux. 

36.  La  section  d'une  commune  qui  en  est  distraite  pour  être 
réunie  administrativeraent  à  une  commune  voisine  conserve  son 
droit  à  lafTouage  dans  la  commune  dont  elle  est  séparée.  Et  même- 
le  bénéfice  de  ce  droit  doit  être  étendu  à  toutes  les  maisons  con- 
struites sur  le  territoire  de  cette  section  depuis  sa  réunion  à  la 
commune  voisine.  —  Cass.,  18  juill.  1861  (S.  62.1.886). —  Contra, 
C.  d"Etat,  7  fév.  18 i8. 

S*?.  De  même,  lorsque  deux  communes  ayant  été  réunies,  Fune 
est  devenue  section  de  l'autre,  il  ne  résulte  pas  de  cette  réunion 
(jue  les  affouages  appartenant  à  Fune  d'elles  deviennent  la  pro- 
priété de  l'autre.  —  Bort,  t.  1,  p.  167. 

38.  Du  reste,  les  décrets  et  ordonnances  qui  prononcent  réu- 
nion ou  section  de  commune,  contiennent  d'habitude  la  réserve 
au  profit  de  chacune  d'elles,  de  la  jouissance  exclusive  de  leurs 
droits  d'afîouage  ;  c'est  un  principe  ({ui  a  été  consacré  par  la  loi 
du  18  juin.  1837,  art.  5. 

39.  S'il  n"y  a  titre  ou  usage  contraire,  dit  Fart.  105,  la  valeur 
des  arbres  pour  constructions  et  réparations  sera  estimée  à  dire 
d'experts  et  payée  à  la  commune. 

C'est  là  un  droit  nouveau  introduit  par  le  Code  forestier  et  in- 
connu avant  lui. 

Le  principe  est  donc  que  la  futaie  doit  être  vendue  au  protlt  de 
la  caisse  municipale,  seulement  afin  de  ne  pas  forcer  les  habitants 
à  aller  au  loin  chercher  les  bois  qui  leur  sont  nécessaires,  ils  ont 
la  faculté  de  prendre  de  préférence  à  tous  autres  et  moyennant  un 
prix  déterminé  par  expert  les  arbres  abattus  dans  les  coupes  com- 
munales. —  Larzillière,  p.  176. 

40.  L'expertise  prévue  par  Fart.  105  est  faite  dans  le  procès- 
verbal  même  de  délivrance  par  le  maire  de  la  commune  ou  son 
délégué,  par  l'agent  forestier  et  par  un  expert  au  choix  de  la  par- 
tie prenante.  Le  procès-verbal  est  remis  au  receveur  municipal  par 
Fagent  forestier.  —  Ord.  régi.,  l^""  août  1827,  art.  143. 

41 .  Les  bois  de  constructions  déliATés  par  la  commune  aux  ha- 
bitants pour  la  réparation  de  leurs  bâtiments  doivent  être  payés 
sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle,  et  non  d'après  une  valeur  d'équité 
calculée  sur  les  charges  et  dépenses  des  biens  communaux.  —  C. 
d'Etat,  21  avril  18-48. 

43.  Pour  jouir  du  droit  aux  futaies  il  n'est  pas  besoin  d'être 
domicilié  dans  la  commune  et  d'y  tenir  ménage  :  il  faut  seulement 
être  possesseur  de  maisons  ou  de  bâtiments  ;  la  délivrance  de  la  fu- 
taie est  due  aux  bâtiments  et  non  aux  personnes. — y.sup7'ù,\\.  33. 

43.  Tout  individu  obligé  de  faire  des  réparations  à  une  maison, 
qu'il  en  soit  propriétaire,  possesseur,  usufruitier  ou  locataire,  a  le 
droit  de  réclamer  les  arbres  dont  il  a  besoin  pour  cet  usage. 

44.  La  règle  établie  par  le  Code  forestier  pour  la  distribution 
des  futaies  n'a  été  adoptée  que  par  un  nombre  très-restreint  de 
communes.  Beaucoup  préfèrent,  quand  elles  ne  délivrent  pas  gra- 
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tuitemcnt  les  arbres  aux  habitants  les  vendre  au  profit  de  la  caisse 
iiuinicipale. 

45.  Dans  certaines  localités  les  étrangers  sont  exclus  des  en- 
chères. 

46.  La  Franche-Comté  a  conservé  la  distribution  d'après  le  toisé 
des  bâtiments,  modo  de  partage  injuste,  qui  favorise  les  maîtres 
d'usine  et  les  grands  propriétaires  au  détriment  de  la  masse  de  la 
population. 

47.  Dans  la  Hauto-Marno,  dans  la  plupart  des  communes  de 
rancieune  Lorraine  et  dans  certaines  parties  de  la  Champagne,  la 
futaie  se  distribue  par  feux,  ainsi  que  le  taillis,  et  ce  S3^stème,  malgré 
le  Code  forestier,  tend  à  se  généraliser. —  Larzillière,  p.  179. 

48.  On  doit  entendre  par  chef  de  famille  ou  de  maison  tout 
habitant  maître  de  sa  personne  et  de  son  domicile,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  savoir  s'il  a  une  famille  proprement  dite, 
c'est-à-dire  une  femme,  des  enfants,  des  domestiques.  Le  céliba- 
taire et  le  père  de  nombreux  enfants,  s'ils  ont  l'un  et  l'autre  leur 
ménaije,  sont  placés  absolument  sur  la  même  ligne,  —  Meaume, 
o37. 

49.  Le  domicile  afTouager  est  le  même  que  le  domicile  civil.  — 
Metz,  23  nov.  1865  (S.66.2.320). 

50.  Il  s'ensuit  qu'à  l'instar  de  celui-ci,  il  produit  ses  effets  du 
moment  même  où  il  est  acquis,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  rési- 
dence dans  la  commune  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  — 
Larzillière,  p.  156. 

ol.  Mais,  pour  prendre  part  à  la  délivrance  afîouagère  de 
l'amiée,  il  faut  que  le  domicile  soit  acquis  au  jour  où  la  liste  est 
close  et  devenue  définitive. 

52.  L'individu  ne  payant  aucune  contribution  ne  peut  être 
exclu  pour  ce  motif  de  la  liste  afîouagère.  —  Bourges,  10  mars 
1840(8.40.2.523). 

53.  Les  desservants  et  curés  doivent  être  réputés  chefs  de 
maison  et,  par  conséquent,  ont  droit  aux  affouages  dans  la  com- 
mune où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  G.  d'Etat,  15  mai  1848. 

54.  Il  en  est  de  même  des  agents  du  gouvernement,  des  em- 
ployés des  administrations  publiques,  des  fonctionnaires  lorsqu'ils 
ont  un  domicile  dans  la  commune. 

55.  Les  gendarmes  en  brigade  dans  une  commune  peuvent  s'y 
créer  un  domicile  réel  et  fixe,  leur  donnant  droit  à  l'affouage.  Peu 
importe  que  leurs  fonctions  soient  révocables,  et  qu'eu  leur  qua- 
lité de  gendarmes  ils  soient  exempts  de  certaines  charges  cora- 
7nunales.  —  Dijon,  19  fév.  1874  (S.  74.2.149), 

56.  Les  douaniers  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  aux  af- 
fouages d'une  commune,  îà  moins  qu'ils  n'y  aient  un  domicile  réel 
et  fixe  ;  la  simple  résidence  ne  suffit  jkis  pour  leur  donner  ce  droit. 
—  C.  d'Etat,  18  nov.  1846. 

57.  L'instituteur,  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  conditions  du  do- 
micile exigées,  a  droit  à  l'affouage. 
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58.  La  fommo,  administratrice  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  de  son  mari  aJiéné,  doit  être  considérée  comme  chef  de  fa- 
mille, et  a  droit,  en  cette  qualité,  de  participer  à  l'affouage  dans  la 
commune  où  elle  s'est  fixée.  —  Trib.  de  Chaumont,  17  avril  1867 
(S.  67.2.297). 

59.  Il  en  est  de  même  delà  femme  séparée  de  corps.  —  Meaumo, 
t.  2.  n.  808;  Guyétant,  Traité  de  roffouar/e,  n.  96. 

60  ....Ainsi  que  de  la  femme  dont  le  mari  a  quitté  la  commune 
.sans  avoir  établi  ailleurs  de  domicile  certain.  —  Meaume,  loc.  cit. 

61.  Les  ouvriers  logés  dans  l'usine  où  ils  sont  employés  doivent 
être  admis  à  l'affouage  s'ils  ont  un  ménage,  et  sont  domiciliés  dans 
la  commune.  —  Trib.  de  Besançon,  28  août  1861. 

62.  Encore  qu'un  habitant  d'une  commune  affouagère  prenne 
habituellement  ses  repas  et  travaille  chez  autrui,  s'il  a  cependani 
une  habitation  distincte  de  celui  chez  qui  il  mange  et  travaille, 
avec  un  mobilier  séparé  et  un  avoir  personnel,  il  doit  être  consi- 
déré comme  un  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile  réel 
et  fixe  aux  termes  de  l'art.  105,  C.  for.,  et  a  droit  en  cette  qualité 
de  prendre  part  à  l'affouage.  —  Besancon,  21  avril  1875  (S.  75.2. 
326). 

63.  Ne  peuvent  être  compris  dans  le  rôle  d'affouage  :  les  mi- 
neurs non  émancipés,  les  interdits;  la  femme  mariéfi.les  serviteurs 
et  domestiques  habitant  avec  le  maître. — Meaume,  538. 

L'habitant  majeur  domicilié  avec  sa  mère.  —  Dijon,  6  déc. 
1837. 

Celui  qui  cesse  de  tenir  ménage  à  part  et  se  met  au  pot  et  feu 
de  sa  fille.  —  Nancy,  19  avril  1811. 

Et  généralement  toute  personne  placée  sous  la  dépendance 
d'auirui. 

Article  IV.  —  Compétence. 

64.  Les  contestations  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice 
des  actions  communales  (Loi  de  1837,  tit.  5).  Elles  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs  ou  des  tribunaux  ordinaires. 

65.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  mode  de  partage  de 
l'affouage  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs, 
c'est-à-dire  des  conseils  de  préfecture.  —  L.  10  juin  1793,  9  vent, 
an  xii;  Décr.  26  niv.  et  28  vent,  an  xi;  Larzillirre,  p.  184;  Ron- 
donneau,  Manuel  ru7'al et  forestier. 

66.  Quant  aux  contestations  relatives  aux  conditions  à  remplir 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  affouagère,  elles  sont  du  ressort  des 
tribunaux  civils. 

67.  Après  de  nombreuses  variations,  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce aujourd'hui  dans  le  sens  des  distinctions  que  nous  venons 
d'indiquer.  —  G.  d'Etat,  16  nov.,  28  déc.  1854;  Cass.,  11  juill. 
1861. 

68.  Cependant,  le  Conseil  d'Etat,  en  maintes  circonstances,  s'est 
prononcé  en  faveur  des  tribunaux  administratifs,  dans  le  but  de 
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donner  tiux  parties  des  juges  plus  expéditifs  cl  surtout  moins  dis- 
pendieux. —  Meaume,  loc.  cit. 

G9.  II  a  clé  nolamnienl  juge  qu'aux  conseils  de  préfecture  ap- 
partient seul  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  usage  an- 
cien attribue  une  part  entière,  ou  une  demi-part  seulement  aux 
lilles  célibataires.  —  C.  d'Etat,  io  mai  18G1  (S.  61. ^.569). 

TO.  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
décider  si  d'anciens  usages  ne  s'opposent  pas  à  ce  (ju'un  proprié- 
taire d'usines  soit  admis  au  partage  des  futaies  afïouagères  pour 
les  bâtiments  servant  à  ses  ouvriers.  —  C.  d'Etat,  28  déc.  1864. 

Tfl.  Qu'au  contraire,  les  tribunaux  civils  ont  seuls  qualité  pour 
déclarer  si  un  habitant  doit  être  qualifié  de  chef  de  famille,  et  s'il 
peut  participer  à  la  distribution  de  l'atfouage.  —  Trib.  des  con- 
flits, 10  avril  18o0. 

12.  Ainsi  que  pour  statuer  sur  les  questions  de  domicile  et 
sur  celles  d'aptitude  personnelle,  desquels  dérive  le  droit  individuel 
à  la  j(missance  des  biens  communaux.  —  G.  d'Etat^,  13  déc.  1850; 
:28  mai  1052;  3  déc.  1853;  16  nov.  1854;  28  déc.  1854;  25  mai 
1861;  3  déc.  I86i. 

TS.  Lorsque  d'après  un  usage  immémorial,  un  affouage  avait 
toujours  été  réparti  entre  certains  individus  déterminés  qui  en  jouis- 
saient à  l'exclusion  des  autres  habitants  de  la  commune,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  qui,  modifiant  l'état  des  choses,  ré- 
partit cet  atfouage  entre  tous  les  habitants  indistinctement,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  simple  acte  administratif,  mais 
constitue  une  prétention  contraire  à  celle  des  habitants  ancienne- 
ment privilégiés,  et,  comme  trouble  à  leur  possession,  peut  être 
soumise  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire. —  Gass.,  2ifév. 
1874  (S.  74.1.417). 

'74.  La  délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  fixe  le 
montant  des  taxes  affouagères  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contenticuse  sur  le  motif  que  ces  taxes  seraient  excessives.  —  C. 
d'Etat,  31  janv.  1867  (S. 62. 2. 29). 

75.  Quelle  que  soit  la  valeur  du  lot  d'affouage  à  l'occasion  du- 
(|ucl  naît  un  procès,  la  décision  du  tribunal  saisi  ne  peut  jamais 
être  considérée  comme  rendue  en  dernier  ressort.  —  L.  11  avril 
1838. 

En  effet,  le  litige  porte  sur  une  valeur  indéterminée,  car  le  ju- 
gement qui  intervient  n'a  pas  seulement  d'effet  à  l'égard  de  la 
portion  contestée,  mais  il  porte  aussi  sur  les  distributions  futures, 
la  commune  devant  se  conformer  à  la  décision  de  la  justice  pour 
dresser  à  l'avenir  la  liste  affouagère.  —  Dijon,  21  janv.  1839; 
Cass.,  4  mars  1845. 

T6.  Ajoutons  pour  terminer  que,  quand  les  jugements  sont 
rendus  assez  à  temps  pouy  être  exécutés  avant  la  clôture  du  rôle, 
l'affouagiste  qui  a  gagné  son  procès  peut  demander  la  rectification 
de  celui-ci,  mais  qu'au  cas  contraire  la  condamnation  contre  la 
commune  se  résout  nécessairement  en  dommages-intérêts,  sauf 
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pour  les  années  suivantes,  à  faire  à  l'iiabitant  la  délivrance  de  la 
portion  fixée.  —  Larzillicrc,  p.  187. 

AFFRÉRISSEMENT.  —  Vieux  mot  qui  veut  dire  rendre  frères. 
Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Saint-Amand,  en  Flandre,  par 
l'affrérisseraent  on  faisait  entrer  les  enfants  d'un  premier  lit  dans 
la  famille  du  second  époux,  et  ceux  du  second  lit  dans  la  famille 
du  premier  mari  ou  de  la  seconde  femme  décédée.  —  V.  Marc- 
Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  Huiss.,  v"  Affréri'ssement. 

AFFRÈTEMENT  ou  NOLISSEMENT.  —  C'est  la  convention  qui 
a  pour  objet  la  location  de  tout  ou  partie  d'un  navire  et  qui  se 
réalise  au  moyen  d'un  acte  appelé  ChaiHe  partie.  —  V.  ce  mot. 

AFFRONTAILLES.  —  Vieux  terme,  encore  en  usage  dans  beau- 
coup de  localités  rurales,  pour  désigner  les  bornes  de  plusieurs 
héritages  aboutissant  à  celles  d'un  autre  fonds. 

AFRIQUE.  —  V.  Algérie-Colonies. 

AGE.  —  1.  Ce  mot  indique  les  différentes  périodes  de  la  vie 
humaine,  le  nombre  d'années  auquel  un  individu  est  arrivé. 

S.  L'âge  requis  pour  être  majeur  (art.  488,  G.  civ.)  et  citoyen 
français  (Const.  de  1848,  art.  23),  est  de  vingt  et  un  ans. 

3.  Il  est  de  vingt-cinq  ans  pour  être  notaire.  —  y.  Notaire, 
Stage. 

4.  La  dernière  année  de  l'âge  requis  par  la  loi  doit  être  accom- 
plie; il  ne  suffît  pas  qu'elle  soit  commencée.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  198;  Duranton,  186;  Roll.  de  Vill.,  v»  Age,  n.  11.  —  Ainsi  un 
mineur  né  le  l""""  janv,  1837  ne  sera  pas  majeur  avant  qu'il  n'ait 
atteint  l'heure  de  sa  naissance  le  l^''  janv.  1878. 

5.  Ce  sont  les  registres  de  l'état  civil  qui  établissent  la  preuve 
de  l'âge.  Cependant,  en  certains  cas,  il  peut  être  suppléé  à  l'acte 
de  naissance.  —  G.  civ.,  70,  319  et  suiv.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 
Acte  de  notoriété. 

AGE.  —  Ce  mot,  dans  certaines  coutumes,  signifiait  être  majeur 
ou  hors  de  tutelle. 

AGENCE.  — Fonction,  charge  d'agent;  administration  dirigéi; 
par  un  ou  plusieurs  agents;  lieu  où  elle  se  tient.  —  V.  Agent  d'af- 
faires. 

AGENT.  —  1.  On  désigne  sous  ce  nom  générique  tout  individu 
qui  remplit  ou  a  mission  de  remplir  un  rôle  actif  dans  une  admi- 
nistration, dans  une  communauté,  association  ou  entreprise  pu- 
blique ou  particulière,  ou  même  simplement  dans  un  acte  déter- 
miné. 

2.  C'est  en  ce  dernier  sens  notamment  qu'on  appelle  agent  en 
matière  criminelle  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

3.  Les  agents  de  l'autorité  publique  sont  les  personnes  investies 
d'une  portion  quelconque  du  pouvoir,  tels  que  les  fonctionnaires 
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publics,  magistrats  ou  autres,  et  même  certains  fonctionnaires 
d'un  ordre  inférieur  ou  dont  l'autorité  n'est  point  perm'ancnte, 
c'est-à-dire  est  accidentelle  et  restreinte  à  certaines  circonstances. 

—  V.  Fonctionnaire  public. 

4.  h'agent  du  gouvernement  est  celui  que  le  gouvernement  ou 
l'autorité  charge  d'une  opération  ou  d'une  mission  quelconque. — 
V.  Fonctionnaire  public. 

5.  Les  agents  de  lu  force  publique  sont  ceux  à  qui  la  loi  confu; 
une  mission  coercitive,  en  dautres  termes,  ceux  qui  sont  chargés 
de  prêter  mainforte  pour  l'exécution  de  la  loi. 

6.  Sous  le  gouvernement  révolutionnaire  on  donnait  le  nom 
d'agents  nationaux  à  des  fonctionnaires  chargés  de  requérir  l'exé- 
cution des  lois,  et  de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette 
exécution  et  les  infractions  qui  pouvaient  se  commettre. 

Ils  furent  supprimés  par  la  loi  du  :28  pluv.  an  viii. 

7.  Un  agent  de  police  est  un  préposé  à  la  surveillance  publique 
et  au  maintien  du  bon  ordre. 

8.  Les  partis  politiques  ont  souvent  accusé  la  police  de  provo- 
quer à  des  actes  publics  d'hostilité  ceux  qu'elle  soupçonnait  d'être 
opposés  au  gouvernement  ;  on  appelle  agents  provocateurs  les  indi- 
vidus chargés  d'exciter,  provoquer  à  ces  actes. 

9.  Les  agents  diplomatiques  comprennent  toutes  personnes, 
quel  que  soit  leur  titre  spécial,  ayant  mission  de  représenter  soit 
d'une  manière  générale  et  permanente,  soit  pour  un  objet  déter- 
miné et  un  temps  limité  une  puissance  auprès  d'une  autre  puis- 
sance. —  Vattel,  Tr.  du  dr.  des  gens,  liv.  4,  chap.  5.  —  V.  Am- 
bassadeur. 

10.  \J agent consulaiy^e  ou  commercial  est  plus  spécialement  toute 
personne  accréditée  par  un  gouvernement  auprès  d'un  autre  gou- 
vernement sous  le  titre  de  consul  général,  consul  ou  vice-consul. 

—  V.  Consul. 

11 .  On  désigne  sous  le  titre  d'agent  judiciaire  du  trésor  public 
un  employé  supérieur  du  ministère  des  finances  chargé  de  repré- 
senter le  trésor  public  dans  toutes  les  actions  qui  le  concernent. 

Aux  termes  de  l'art.  60  2°,  C.  proc,  le  trésor  public  ne  peut 
être  valablement  assigné  qu'en  la  personne  et  au  bureau  de  cet 
agent. 

13,  Les  agents  de  change  sont  des  officiers  ministériels  exclusi- 
vement chargés  de  la  négociation  des  valeurs  publiques  ou  pri- 
vées. —  Y.  ce  mot. 

13.  Agent  forestier.  —  Fonctionnaire  préposé  sous  les  ordres 
de  la  direction  générale  à  la  conservation,  à  la  surveillance,  à 
l'administration  des  forêts.  —  V.  Forêts. 

14.  Agent-voger.  —  Officier  chargé  de  l'entretien  et  de  la  po- 
lice des  routes  communales  et  départementales.  —  V.  Voirie. 

15.  Agent  d'affaires.  —  Celui  qui  s&  charge  des  affaires  d'autrui 
moyennant  salaire.  —  V.  ce  mot. 
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16.  Agent  de  faillite.  —  Personne  chargée,  sous  le  Code  de  com. 
de  1808,  de  procéder  aux  opérations  préliminaires  de  la  faillite. 
L'agent  de  faillite  est  actuellement  remplacé  par  le  syndic  provi- 
soire. —  V.  Faillite. 

17,  Agent  dramatique.  —  Intermédiaire  entre  l'acteur  et  le  di- 
recteur de  théâtre. 

L'agent  dramatique  est  commerçant  et  soumis  à  la  patente.  — 
Paris,  22  août  18(31.  —  V.  Théâtre. 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  1.  C'est  celui  qui  fait  profession  de 
gérer  les  afï'aires  d'autrui,  litigieuses  ou  non  litigieuses,  moyennant 
jm  salaire  tacitement  ou  expressément  convenu. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Agent  d'assurance,  8 
Agréé,  18. 
Ami,  -27. 

Avocat,  10,  13,  i:;. 
Banqueroute,  :20. 
Billet,  17. 
Bureau  ouvert,  2. 
Caisse  d'épargne,  0. 
Cause  illicite,  30. 
Commerçant,  IC,  30. 
Déboursés,  22,  30. 
Etablissements  malriniMiiiaux, 

(!. 
Faillite,  20. 


Krais,  32. 
Gestion,  2,  3. 
Greffier,  11. 
Honoraires,  22,  20. 
Huissier,  18. 
Incompatibllilé,  38. 
Juridiction  civile,  19. 

—         commerciale,    19. 
Licencié,  12. 
Mandat,  26,  28,  30,  31. 
Mariage,  36. 
Parent,  27. 
Patente,  24,  23. 
Prescription,  40. 


Privilège,  22,  23. 
Remise  de  pièces,  21. 
Remplacement  militaire,  o 
Renonciation  au  mandat. 
Salaire,   1. 

—     (Réduction    de), 

33,  3i. 
Syndic  de  faillite,  9. 
Tontines,  7. 
Traduction  d'actes,  i. 
Titres,  37, 
Vente,  39. 


2.  L'élément  constitutif  de  l'agence  d'aftaires,  ce  qui  la  carac- 
térise, c'est  le  fait  de  gérer  habituellement  les  affaires  d'au- 
U'ui. 

Quelques  auteurs  veulent  que  cette  gestion  soit  accompagnée 
de  l'établissement  d'un  bureau,  d'un  cabinet  ouvert  au  public,  de 
la  distribution  d'annonces  et  de  prospectus,  ou  de  l'emploi  do 
tout  autre  moyen  de  publicité.  —  Pardessus,  Cours  de  dr.  coinm., 
t.  i,  n,  42  ;  Nouguier,  Trih.  de  coinm.,  t.  1,  p.  429,  n,  3  ;  Bédar- 
ride,  Dr.  comm.,  liv.  4,  t.  2,  n.  271  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  v°  Agent  d'affaii'es,  n.  1. 

Mais  ces  signes  extérieurs  ne  sont  pas  un  élément  essentiel  de 
la  profession,  ils  servent  seulement  à  la  rendre  plus  notoire. 

3.  Ainsi  toutes  les  agences  ayant  pour  objet  la  gestion  des  for- 
lunes  mobilières,  la  poursuite  d'affaires  contentieuses  près  les  ad- 
ministrations publiques  ou  particulières  et  près  les  tribunaux,  le 
i-ecouyrement  et  le  placement  de  capitaux,  la  perception  de  rentes 
sur  l'État,  la  vente  et  l'achat  d'effets  publics,  de  créances,  de  meu- 
bles ou  d'immeubles,  la  défense  des  intérêts  privés  dans  les  assem- 
blées de  faillite  et  devant  arbitres,  sont  de  véritables  agences  d'af- 
faires. —  Pardessus,  n.  -43  ;  Rivière,  liéij.  C.  comm.,  7^  édil., 
p.  851  ;  Ruben  de  Couder,  n.  2. 

4.  Il  en  est  de  même  des  établissements  où  l'on  fait  habituelle- 
ment des  traductions  d'actes  et  documents  écrits  en  langues  étran- 
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gère?  et  dans  lesquels  on  rédige  des  notes  ou  lettres  en  ces  langues. 

—  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  43  ;  Huben  de  Couder,  n.  3. —  Conlrà. 
Goiu-Delisle,  Tr.  de  la  conù\  par  corps ,  p.  80. 

5.  Des  agences  de  remplacement  pour  le  service  militaire.  — 
Nancy,  14  mai  1839;  Rennes,  20  avril  I8î4.  (S.  41.2.534).  C'est 
une  question  sans  importance  aujourd'hui,  la  loi  du  27  juill.  1872, 
art.  i,  ayant  supprimé  le  remplacement. 

6.  Des  établissements  dits  matrimoniaux. — Ti'ib.  Seine,  6  janv. 
1830  (Gaz.  des  trib.,  7  janv.  1830). —  Contra,  Paris,  19  août  1830 
(Droit,  20  août  1830)  ;  Seine,  8  oct.  1872  [Journ.  trib.  comm.,  t.  21, 
n.  417)  ;  Ruben  de  Couder,  n.  4. 

T.  Des  tontines  et  des  caisses  d'épargne  ou  de  prévoyance. 
(Cass.,  13  déc.  1824  ;  Pardessus,  n.  44).  Mais  il  faut  que  ces  éta- 
blissements aient  le  caractère  d'une  industrie  particulière,  car  il  en 
est  autrement  lorsque  leurs  administrateurs  sont  à  la  nomination 
du  chef  de  l'État.  —  Dici.  JSot.,  \°  Agent  d'affaires,  n.  7. 

8.  Du  préposé  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  chargé 
de  rechercher  des  atïaircs  pour  la  société  moyennant  une  prime 
et  des  avantages  déterminés.  —  Paris,  27  fév.  1809  (S.  09.2.130)  ; 
Pardessus,  n.  43;  Orillard.  Comp.  etproc.  du  trib.  comm.,  n.  340. 

—  Contra,  Paris,   28  mars  1857  (S.  58.2.197)  ;  Cass.,  8  fév.  1800 
(S.  00.1.207);  Ruben  de  Couder,  n.  3;  Bédarride,  n.  270. 

9.  Mais  ne  peut  être  rangé  parmi  les  agents  d'affaires,  un  syndic 
de  faillite,  s'il  se  renferme  exclusivement  dans  l'examen  de  ses 
fonctions.  —  C.  d'État,  10  fév.  et  0  juill.  1830  (S.  30.2.079). 

10.  Ni  l'avocat  qui  n'a  cessé  d'être  inscrit^ au  tableau  de  son 
ordre  et  qui  donne  des  consultations.  —  C,  d'État,  30  mai  1800  • 
15  juill.  1808  ;  8  fév.  1809  ;  10  août  1802. 

lî.  Sont  encore  des  agents  d'affaires: 

Un  greffier  de  simple  police  ou  un  secrétaire  de  bureau  de  bien- 
faisance, s'ils  font  des  placements  de  fonds,  des  recouvrements  de 
créances  moyennant  salaires  et  s'ils  assistent  diverses  personnes 
pour  la  conclusion  d'affaires  litigieuses  ou  de  contrats  notariés.  — 
C.  d'État,  11  sept.  1858. 

12.  Un  licencié  en  droit  qui,  sans  être  inscrit  au  tableau  des 
avocats,  donne  habituellement  et  moyennant  salaire  des  consulta- 
tions sur  des  questions  litigieuses  et  reçoit  des  mandats  pour  re- 
présenter le  tiers  devant  la  justice  de  paix.  —  C.  d'État,  18  avrJi 
1800. 

13.  L'ancien  avocat  qui  assiste  habituellement  ses  clients  de- 
vant la  justice  de  paix  et  devant  le  tribunal  de  commerce,  alors 
même  qu'il  ne  recevrait  pas  de  mandat  exprès,  si  d'ailleurs  il  a 
ouvert  un  cabinet  de  consultations. —  C.  d'État,  21  nov.  18bl. 

14.  Celui  qui  se  charge  de  l'administration  des  successions  va- 
cantes moyennant  rétribution.  —  C.  d'État,  13  avril  1809. 

15.  L'avocat  étranger  qui  ne  se  bornant  pas  à  donner  des  con- 
sultations tient   un  cabinet  où  il  rédige  des  actes,    qui  reçoit  des 
mandats  et  se  charse  de  recouvrements   dans   son   pays.   —  C 
d'État,  27  fév.  1874  (S.  70.2.30^. 
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16.  Le  Code  de  commerce  classant  les  entreprises  d'agences  et 
de  bureaux  d'affaires  parmi  les  actes  commerciaux,  il  s'ensuit  que 
les  agents  d'affaires  sont  commerçants.  —  G.  comm.,  682;  Cass., 
18  nov.  1813. 

17.  D'où  les  conséquences  suivantes: 

Les  billets  de  l'agent  d'affaires,  même  sous  la  forme  de  sim- 
ples reconnaissances ,  sont  présumés  faits  pour  son  agence,  à 
moins  d'énonciation  d'une  clause  contraire,  et  le  rendent  justiciable 
du  tribunal  de  comm. — Paris,  18  août  1836  (S.  36.2.433);  26  juin 
1836  (P.  39.1 .497)  ;  Nouguier,  Du  trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  429,  u.  5  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  10. 

18.  Il  en  est  de  même  à  raison  des  traités  passés  avec  lui  par 
des  tiers,  et  notamment  pour  la  réclamation  du  coût  d'actes  et 
déboursés  faits  par  un  huissier  ou  un  agréé  chargés  par  lui  d'in- 
strumenter ou  d'occuper  dans  des  instances  civiles  ou  commer- 
ciales. —  Cass.,  31  janv.  1837  (S.  37.1  320);  Paris,  19  mai  1837; 
13  nov.  1876  (Gaz.,  20  janv.  1877):  Bravard  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  338;  Ruben  de  Couder,  n.  11. 

19.  Mais  si  les  frais  ont  été  faits  partie  dans  la  juridiction  ci- 
vile et  partie  dans  la  juridiction  commerciale,  le  tribunal  civil  est 
seul  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  du 
total  de  ces  frais.  —  Paris,  22  janv.  1874  (S.  74.2.292). 

50.  Il  peut  être  déclaré  en  faillite,  et  il  est  passible  des  peines 
édictées  contre  les  banqueroutiers  frauduleux.  —  Cass.,  18  nov. 
1813;  9  juin  1832(8.33.1.110);  Carnot,  Z?e  l'imt.  crim.,L  1,  p.  69, 
n.  7  ;  Pardessus,  n.  42  ;  Bioche,  Bict.  de  proc,  V  Acte  de  comm., 
n.l76. 

51.  Peut  être  prouvée  par  témoins  la  remise  faite  à  un  agent 
d'affaires  d'un  blanc  seing  destiné  à  un  acte  de  sa  profession  et 
dont  il  a  abusé.  —  Cass.,  22  avril  1864  (S.  64.1.244). 

SS.  S'il  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  d'une  chose, il  a  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  de  ces  frais  par  privilège  sur  le  prix 
de  cette  chose  (C.  civ,,  2102)  ;  mais  ce  privilège  doit  être  restreint 
aux  déboursés  et  ne  saurait  être  étendu  aux  honoraires  réclamés. 
—  Cass.,  4  mai  1824  ;  Ruben  de  Couder,  n.  33. 

S3.  Il  ne  pourrait  évidemment  se  prévaloir  du  privilège  que 
l'art.  2101  accorde  aux  frais  de  justice  qui  sont  dus  à  des  officiers 
ministériels.  —  Encyclop.  du  dr.,  v"  Agent  d'affaires,  n.  6. 

24.  Les  agents  d'affah'es  sont  compris,  quant  à  la  patente,  dans 
la  dénomination  de  directeurs  d'agences  et  bureaux  d'affaires.  — 
G.  d'État,  21  déc.  1823. 

35.  Et,  comme  tels,  ils  sont  rangés,  par  la  loi  du  23  avril  1844 
sur  les  patentes,  dans  la  quatrième  classe  des  patentes  et  soumis 
à  un  droit  fixe  et  à  un  droit  proportionnel.  —  V.  Patente. 

26.  Le  mandat  confié  à  un  agent  d'affaires  est  toujours  pré- 
sumé devoir  être  salarié  ;  il  peut  donc  toujours  réclamer  le  prix  de 
ses  services  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  convention  à  cet 
égard.  —  G.  civ.,  1986;  Cass.,  18  mars  1818. 

2'?.  Mais  s'il  a  été  chargé  de  l'affaire  uniquement  en  qualité  de 
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parent  ou  d'ami,  ou  s'il  s'est  immiscé  dans  cette  aflaire  sans  au- 
torisation, il  ne  pourrait  réclamer  un  salaii'e. —  Ruben  de  Couder, 
11.  11). 

28.  Comme  son  mandat  est  salarié,  il  est  tenu  plus  étroitement 
qu'un  mandataire  ordinaire  de  l'accomplissement  du  mandat  qu'il 
a  accepté  ;  il  ne  pourrait  donc  abandonner  à  son  gré  l'alTaire  par 
lui  entreprise,  et  dans  le  cas  où  il  le  ferait  il  serait  passible  de 
dommages-intérêts  équivalant  au  préjudice  causé  à  son  man- 
dant. —  Paris,  27  sept.  1837  ;  Ruben  de  Couder,  n.  20. 

29.  Les  demandes  en  paiement  d'honoraires  formées  par 
l'agent  d'affaires  doivent  être  portées,  suivant  la  nature  de  l'affaire 
dont  il  était  chargé,  tantôt  devant  le  tribunal  civil,  tantôt  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Ruben  de  Couder,  n.  28. 

30.  Ainsi  le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  agent 
d'affaires  à  l'effet  de  trouver  un  acheteur  de  son  fonds  de  com- 
merce est  commercial,  et  dès  lors  l'action  en  paiement  des  hono- 
raires réclamés  par  cet  agent  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Paris,  7  fév.  1870  (S.  71.2.149). 

31.  Cependant  il  avait  été  jugé  en  sens  contraire  qu'un  pareil 
mandat  a  un  caractère  purement  civil,  et  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement 
des  honoraires.  —  Paris,  9  juin  1869  (S.  71.2.149). 

33.  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  de  réduire  pour  cause  d'excès 
les  honoraires  stipulés  comme  rémunération  de  l'exécution  d'un 
mandat  d'agent  d'affaires  ? 

La  jurisprudence  accorde  formellement  ce  droit  aux  tribunaux, 
môme  dans  le  cas  où  ce  salaire  a  été  librement  et  volontairement 
stipulé  par  les  parties  d'avance  et  à  titre  de  forfait.  —  V.  Bor- 
deaux, 12  fév.  1857  (S. 58.2. 554)  :  Paris,  23  sept.  1857  (S.  57. 
2.599);  Cass.,  12  janv.  1863  (S.  63.1.249)  :  8  avril  1872  (S.  72. 
1.207);  13  fév.  1872  (S.  72.1.17)  ;  Cass.,  29  janv.  1867  (i?eywe, 
2088)  ;  Paris,  9  avril  1873  {Revue,  4376)  ;  Paris,  31  janv.  1876 
{Revue,  5135). 

33.  Mais  en  doctrine  la  question  est  très-controversée,  nous  ci- 
terons pour  l'affiTmative  Troplong,  Du  mandat,  n.  247  ;  Pont, 
Petits  contrats,  t.  1,  n.  1109;  et  pour  la  négative  Demol.,  Revue  de 
légis.,  t.  26,  p.  447;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  §  754, 
note  11,  p.  49  ;  Domenget,  Du  mandat,  t.  1,  n.  152. 

34.  Ainsi  le  salaire  stipulé  à  forfait  et  d'avance  avec  un  agent 
d'affaires,  comme  rémunération  du  soin  qu'il  devra  donner  à  une 
instance  judiciaire  ou  du  recouvrement  des  sommes  dont  le  client 
prétend  être  créancier,  peut  être  réduit  par  le  juge  si,  à  raison  des 
incidents  qui  ont  modifié  les  prévisions  des  parties,  les  dépenses  à 
faire  et  les  soins  à  donner  par  le  mandataire  se  sont  amoindris  ; 
par  exemple,  si  rinstan(|e  s'est  terminée  entre  le  mandant  et  son 
adversaire  par  une  transaction  à  laqi^lle  l'agent  d'affaire  est  resté 
complètement  étranger.  —  Cass.,  9  mai  1866;  Revue,  n.  1545. 

35.  Mais  la  convention  qui  fixe  les  honoraires  auxquels  aura 
droit  un  agent  d'affaires,  en  cas  de  recouvrement  par  ses  soins  el' 
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à  ses  risques  et  périls,  d'une  succession  qu'il  a  révélée,  ne  saurait 
être  modifiée  par  le  juge,  alors  qu'il  est  établi  que  l'honoraire  con- 
venu n'est  pas  seulement  la  représentation  des  démarches  de 
l'agent  d'affaires,  mais  surtout,  et  pour  une  portion  considérable, 
le  prix  de  la  révélation  sans  laquelle  la  succession  fût  restée 
ignorée  des  intéressés.  —  Cass.,  7  mai  186G,  Revue,  n.  1544. 

36.  Serait  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite,  l'obligation 
de  paver  à  un  agent  d'affaires,  une  certaine  somme  pour  hono- 
raires relatifs  à  des  négociations  ayant  procuré  un  mariage, 
quand  bien  même  la  personne  qui  s'obhge  aurait  stipulé  paiement 
de  cette  somme  à  forfait.  Mais  l'agent  d'agent  d'affaires  pourrait 
être  indemnisé  de  ses  démarches  et  peines.  —  Paris,  8  fév.  1862 
(S.  62.2.377);  Nîmes,  22  juin  1868  (S.  68.2.270)  ;  Paris,  24  août 
•1868(i6e'fi?.);  Seine,  lOjanv.  1878. 

37.  L'agent  d'affaires  ne  peut  retenir  jusqu'au  paiement  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus,  que  les  pièces  de  procédure  qu'il  a 
lui-même  établies,  et  il  n'a  aucun  droit  sur  les  titres  de.  son  client 
qui  préexistaient  avant  la  poursuite.  —  Alger,  23  déc.  1876  (Bull, 
judic.  de  l'Algérie,  année  1877,  n.  3,  p.  42. 

38.  La  profession  d'agent  d'affaires  est  incompatible  avec  celle 
d'avocat.  —  Ord.,  20  nov.  1822,  art.  42. 

39.  Les  agences  ou  bureaux  d'affaires  peuvent  être,  comme  les 
autres  fonds  de  commerce,  l'objet  de  ventes  et  cessions.  —  Ruben 
de  Couder,  n.  17. 

40.  Le  Code  civil  ne  soumet  les  agences  d'affaires  à  aucune 
prescription  particulière,  en  conséquence  la  prescription  trente- 
naire  leur  est  seule  applicable.  —  Cass.,  18  mars  1818. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  1.  Les  agents  de  change  sont  les  of- 
ficiers ministériels  exclusivement  chargés  de  la  négociation  des 
valeurs  publiques  ou  particulières  cotées  à  la  Bourse,  et  de  la 
constatation  d'une  manière  authentique  du  cours  de  ces  valeurs, 
ainsi  que  de  celui  des  matières  d'or  et  d'argent. 
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§  7.  —  Chambre  syndicale.  —  Discipline. 

5;  8.  —  Emoluments.  —  Actions  des  agents  de  change  contre  leurs 

clients.  —  Compétence. 
I  9.  —  Timbre. 

%  1".  —  Historique  des  agents  de  change. 

2.  L'institution  des  agents  de  change  a  pris  naissance  en  même 
temps  que  celle  des  Bourses  de  commerce  et  des  courtiers  de  mar- 
chandises. Ils  restèrent  confondus  avec  ces  derniers  sous  le  nom 
générique  de  courretiers  jusqu'en  1639,  époque  où  un  arrêt  du 
conseil  du  2  avril  sépara  les  deux  professions.  Ils  prirent  alors  le 
nom  d'agents  de  change. 

3.  Grâce  au  développement  du  commerce,  leur  nombre  d'abord 
très-restreint  augmenta  successivement  jusqu'en  1765,  oii  un  édit 
le  fixa  à  soixante  pour  Paris  ;  depuis  cette  époque  ce  chiffre  a  peu 
varié. 

4.  Déjà,  un  arrêt  du  conseil  du  24  sept.  182i,  en  créant  une 
Bourse  à  Paris,  avait  déterminé  d'une  manière  précise  les  attribu- 
tions des  agents  de  change. 

5.  La  suppression  générale  des  offices  prononcée  par  la  loi  des 
2  et  17  mars  1791,  entraîna  celle  des  agents  de  change;  un  décret 
des  21  avril  et  8  mai  1791  régularisa  cette  suppression  ;  à  l'avenir, 
leur  ministère  cessait  d'être  obligatoire,  et  toute  personne  pouvait 
exercer  la  profession  d'agent  de  change  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  règlements. 

La  fermeture  de  la  Bourse,  décrétée  le  27  juin  1793,  amena  la 
suppression  de  fait  des  agents  de  change. 

6.  Le  besoin  de  sécurité  et  de  garantie  pour  les  négociations 
des  valeurs  fît  que,  peu  de  mois  après  la  réouverture  delà  Bourse, 
un  décret  de  la  conventi(5n  du  28  vend,  an  iv,  rétablit  l'Institution 
détruite  et  la  réorganisa  en  lui  restituant  ses  anciennes  attribu- 
tions. 

It .  La  loi  du  28  vent,  an  ix  compléta  cette  réorganisation,  dont 
les  bases  définitives  furent  posées  par  deux  arrêtés  successifs  des 
17  germ.  an  ix  et  27  prair.  an  x. 

I  2.  —  Organisation  et  caractère  des  agents  de  change. 

8.  Aux  termes  de  la  loi  des  2  et  4  juill.  1862,  qui  a  réuni  sous 
l'art.  74  les  anciens  art.  74  et  75  du  Code  de  commerce,  il  y  a  des 
agents  de  change  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  Bourse  de 
commerce;  ils  sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  leur 
résidence  obligée  est  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  c'est 
là  qu'ils  ont  leur  domicile  légal. 

9.  Les  conditions  exigées  des  candidats  sont  celles  suivantes  : 
Aucun  individu,  ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen  français 

ne  pourra  être  nommé  agent  de  change.  —  Arr.  29  germ.  an  ix, 
art.  7. 

L'étranger  non  naturalisé  ne  saurait  être  admis  à  exercer  une 
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telle  profession,  alors  même  qu'il  aurait  été  autorisé  à  s'établir  en 
France.  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Agent  de 
change,  n.  20;  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  eod  u°,  n.  29; 
Mollot,  Bourses  de  comm.,  n.  81  ;  Bédarride,  eod.  v",  n.  163. 

lO.  Le  candidat  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus.  — 
Ord.  29  mai  18IG,  art.  6  ;  Décr.  1er  oct.  1862,  art.  2. 

C'est,  du  reste,  la  garantie  exigée  de  tout  officier  ministériel. 
Cependant,  avant  le  décret  de  1862,  qui  est  formel,  certains  au- 
teurs prétendaient  fjRi'il  suffisait,  pour  être  nommé  agent  de  cliange, 
d'être  majeur  ou  même  mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le 
commerce.  —  Vincent,  Lég.  comm.,  i.  1,  p.  518. 

1  f .  Il  faut  en  outre  qu'il  produise  un  certificat  d'aptitude  et  de 
moralité  signé  par  les  chefs  de  plusieurs  maisons  de  banque  ou 
de  commerce.  —  Décr.  10  oct.  1862,  art.  2.  —  Avant  ce  décret, 
le  candidat  devait  justifier  qu'il  avait  exercé  la  profession  d'agent 
de  change,  banquier  ou  négociant,  ou  travaillé  dans  une  maison 
de  banque,  de  commerce  ou  chez  un  notaire  à  Paris,  pendant 
quatre  ans  au  moins. 

12.  Il  doit  être  présenté  par  un  titulaire,  sa  veuve,  ses  héri- 
tiers ou  représentants;  à  moins  que  la  charge  ne  soit  nouvelle- 
ment créée  ou  vacante  par  suite  de  destitution, 

13.  Il  doit  encore  être  agréé  par  la  chambre  syndicale,  laquelle 
présente  le  candidat,  à  Paris  au  ministre  des  finances,  dans  les 
départements  au  préfet,  qui  transmet  la  demande  au  ministre  avec 
son  avis  motivé.  —  Décr.,  10  oct.  1862,  art.  3. 

14.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour  le  cas  de  remplacement  d'un 
agent  de  change  démissionnaire  ou  décédé. 'Lorsque  la  charge  est 
nouvellement  créée  ou  vacante  par  suite  de  destitution,  dans  les 
départements,  le  choix  du  gouvernement  s'exerce  sur  une  liste  de 
candidats  formée  concurremment  par  le  tribunal  de  commerce, 
le  préfet  et  le  ministre  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  5  de 
l'arr.  du  29  germ.  an  ix.  A  Paris,  la  liste  comprenant  trois  fois  le 
nombre  des  vacances  à  remplir  est  proposée  par  la  chambre  syn- 
dicale au  ministre,  qui  la  soumet  au  chef  du  gouvernement.  — 
Ord.  29  mai  1816,  art.  1. 

15.  Il  y  aurait  motif  d'exclusion  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Si  le  candidat  avait  été  destitué  de  ces  mêmes  fonctions.  — 
C.  corn.  88. 

2<»  S'il  avait  encouru  une  condamnation  en  récidive  pour  exer- 
cice illégal  de  fonctions  d'agent  de  change.  — Arr.  27  prair.  anx, 
art.  5. 

3"  En  cas  de  faillite  non  suivie  de  réhabilitation,  de  cession  de 
biens  ou  d'atermoiement.  —  G.  com.,  83;  Ruben  de  Couder, 
n.  20;  Alauzet,  t.  2,  n.  656;  Enchère,  Opér.  de  Bourse,  n.  45;  Du- 
truc, n.  32.  I 

16.  De  plus,  aux  termes  du  règlement  général  des  agents  de 
change  de  Paris,  aucun  agent  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la 
compagnie  n'est  admis  à  y  rentrer.  —  Règl.  19  nov.  1832. 

17.  En  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  91,  les  agents  de 
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change,  leurs  veuves,  héritiers  ou  représentants  peuvent  présenter 
an  successeur  à  l'agrément  du  gouvernement,  excepté  dans  le  cas 
de  destitution  ;  cette  faculté  leur  donne  le  droit  de  propriété  sur 
leurs  charges  qu'ils  peuvent  ainsi  céder  à  prix  d'argent.  —  Bor- 
deaux, 20  mars  1840  (S.  40.2.210);  Ruben  de  Couder,  n.  26;  Bu- 
chère,  n.  43. 

•18.  La  présentation  doit  être  accompagnée  de  la  production 
de  la  démission  du  titulaire  ou  de  l'acte  constatant  son  décès,  du 
traité  passé  avec  celui-ci  ou  ses  héritiers,  pour  régler  le  prix  et  les 
autres  conditions  de  la  cession  de  l'office  et  des  pièces  établis- 
sant que  toutes  les  prescriptions  mentionnées  ci-dessus  ont  été 
observées.  —  Décr.  !<'«■  oct.  1862,  art.  3. 

19.  Lorsqu'un  agent  de  change  est  destitué,  il  est  privé  du 
droit  de  présenter  son  successeur,  et  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  le  gouvernement. — L.  28  avril  1816,  art.  91. — Le 
nouveau  titulaire  est  tenu  de  payer  une  somme  déterminée  aux 
ayants  droit;  cette  somme  est  considérée  comme  une  indemnité  et 
non  comme  le  prix  de  l'office. 

20.  Ordinairement,  pour  éviter  l'éclat  d'une  destitution,  la 
chambre  syndicale  enjoint  à  l'agent  qui  en  est  sous  le  coup,  de 
présenter  un  successeur  dans  un  certain  délai;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle une  démission  forcée,  qui  n'entraîne  pas  les  effets  d'une  des- 
titution. —  Gass.,  ler  déc.  1856  (S.  57.1  457)  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  34. 

21.  Les  agents  de  change  de  Paris  et  ceux  institués  près  des 
Bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet  pour  la  négocia- 
tion des  eff'ets  publics,  sont  placés  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  finances.  Ceux  des  autres  villes  relèvent  du  minisire  du 
commerce.  —  Ord.  29  mai  1816,  6  avril  1834;  Décr.  2  juill.  1862; 
Buchère,  n.  44. 

22.  Le  successeur  est  présenté  à  l'agrément  de  la  chambre 
syndicale,  qui  le  propose  au  ministre  pour  obtenir  l'investiture. 
L'acte  de  cession  est  soumis  au  ministre  et  ne  devient  définitil' 
qu'après  son  approbation. 

23.  Le  prix  de  cession  d'un  office  doit  être  accepté  par  les 
chambres  syndicales  et  le  ministre.  C'est  une  sage  mesure  qui 
empêche  l'exagération  dans  le  prix,  la  réduction  à  un  taux  rai- 
sonnable pouvant  être  ordonnée  dans  ce  cas. 

24.  Aussi  toute  contre-lettre  faite  en  dehors  des  traités  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  est-elle  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  et  le  vendeur  n'a  aucune  action  à  exercer  contre 
son  successeur.  —  Cass.,  5  nov.  1856(8.56.1.916);  Nancv,  12mai 
1804  (S. 64. 2. 305)  ;  Ruben  de  Couder,  n.  38;  Mollot,n.  102  et  103; 
Bédarride,  n.  138  et  suiv. 

25.  Malgré  la  vénalité  des  charges,  le  gouvernement  a  toujours 
le  droit  d'en  modifier  le  nombre,  de  l'augmenter  ou  de  le  réduire. 
En  cas  d'augmentation  des  offices  dans  une  localité,  les  nouveaux 
titulaires  sont  astreints  à  verser  une  somme  déterminée  qui  est 
répartie  à  titre  d'indemnité  entre  les  titulaires  des  charges  an- 
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cieniios.  En  cas  de  diminution,  ce  sont  les  titulaires  restant  qui 
paient  une  indemnité  à  celui  ou  ceux  qui  sont  dépossédés.  Ordi- 
nairement cette  indemnité  est  prélevée  sur  la  caisse  commune.  — 
Buchère,  n.  43;  Alauzct,  t.  2,  n.  657;  Bozerian,  n.  153  et  suiv.; 
Iluben  de  Couder,  n.  67. 

Une  ordonnance  du  29  mai  1816  a  fixé  le  nombre  des  agents  de 
change  près  la  Bourse  de  Paris  à  soixante,  et  depuis  lors  ce 
oliiltre  a  toujours  été  maintenu. 

2ii.  L'agent  de  change  qui  a  reçu  l'investiture  ne  peut  entrer 
en  fonctions  s'il  n'a  versé  au  trésor  un  cautionnement  destiné  à 
couvrir  le  public  contre  les  irrégularités  de  sa  gestion.  —  L.  28  mai 
1810;  Décr.  10  oct.  1862,  art.  -4. 

27.  Ce  cautionnement  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  ce  dernier 
décret  : 

A  Paris 250,000  fr.  00 

ALvon i0,000       00 

A  Marseille  et  à  Bordeaux 30,000       00 

A  Toulouse  et  à  Lille 12,000      00 

A  Nantes,  par  un  décret  du  30  janv. 

1869 10,000       00 

Dans  les  autres  villes  le  cautionnement  vari^  entre  15,000  et 
4,000  fr.  —  Ord.  2i  janv.  1818. 

28.  Le  cautionnement  des  agents  de  change,  comme  celui  des 
officiers  ministériels,  est  affecté  par  premier  privilège  à  la  garantie 
des  faits  de  charge.  — V.  m/)-«,249. 

29.  Il  est  versé  en  numéraire,  et  le  trésor  en  paie  l'intérêt  au 
titulaire  sur  le  pied  de  4  p.  100  sans  retenue;  —  L.  28  avril  1816, 
art.  92  et  suiv. 

30.  L'agent  de  change  dont  le  cautionnement  a  été  entamé 
est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  complété  en- 
tièrement. Les  noms  des  agents  de  change  ainsi  suspendus  sont 
affichés  à  la  Bourse.  —  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  13. 

31.  Le  cautionnement  peut  être  fourni  en  tout  ou  en  partie 
par  des  tiers  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  affecté  par  premier 
privilège  à  la  garantie  des  obligations  imposées  à  l'agent  de 
change  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  prêteur  acquiert  seu- 
lement sur  la  somme  prêtée  un  privilège  de  second  ordre,  qui 
s'exerce  suivant  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  22  déc. 
1812. 

32.  Lorsqu'un  agent  de  change  cesse  ses  fonctions,  son  cau- 
tionnement lui  est  restitué  après  l'accomplissement  des  formalités 
suivantes,  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers.  La  déclaration  est 
faite  au  greffe  du  tribuuc^l  de  commerce  ;  elle  est  affichée  dans  le 
lieu  des  séances  du  tribunal  et  à  la  Bourse  pendant  trois  mois  ; 
après  ce  délai  et  après  la  levée  des  o>t:)Ositions  directement  faites 
au  trésor,  s'il  en  est  survenu,  le  cautionnement  est  remboursé 
sur  la  présentation  et  le  dépôt  de  deux  certificats  émanant  l'un  du 
syndic  de  la  Bourse,  l'autre  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
visé  par  le  président  de  ce  tribunal  et  constatant,  le  premier,  que 


42  AGENT  DE  CHANGE,  §  2. 

la  déclaration  de  cessation  de  fonctions  a  été  affichée  à  la  Bourse, 
le  second,  que  cette  même  déclaration  a  été  affichée  au  tribunal 
de  commerce  pendant  le  délai  fixé;  que,  pendant  cet  intervalle, 
il  n'a  été  prononcé  contre  l'agent  de  change  aucune  condamna- 
tion pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  et  qu'il  n'existe  au  greffe  du 
tribunal  aucune  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  ou  que 
les  oppositions  survenues  ont  été  levées.  —  L.  23  niv.  an  xiii, 
art.  o  et  6;  Let.  min.  28  prair.  an  x;  Ord.  18  déc.  1822. 

33.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'agent  de  change  doit  prêter 
la  serment  professionnel.  Ce  serment  est  prêté  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  LL.  29germ.  an  ix;  31  août  1830. 

34.  La  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  a  créé  une 
bourse  commune  dont  les  fonds  sont  destinés  spécialement  à  l'ac- 
quit d'engagements  de  confrère  à  confrère.  C'est  en  réalité  une 
assurance  mutuelle  entre  les  agents  de  change. 

35.  Son  avoir  se  compose  :  1°  d'une  somme  de  100,000  fr.  que 
chaque  agent  de  change  est  tenu  de  verser  en  entrant  en  fonc- 
tions :  2<^  des  droits  de  timbre  qu'il  perçoit  sur  les  engagements 
contractés  par  son  entremise  ;  3°  du  produit  du  droit  qu'il  i-etire 
des  comptes  de  retour;  4°  du  prix  des  carnets  délivrés  par  la 
chambre  syndicale  sur  un  modèle  uniforme  ;  3°  et  de  divers  pro- 
duits éventuels,  tels  qu'amendes  disciplinaires,  taxes,  etc. 

36.  Cette  institution  remonte  à  1819  :  les  statuts  ont  été  ré- 
digés le  8  juill.  1822,  lisent  subi  successivement  plusieurs  modifi- 
cations qui,  comme  les  autres  règlements  de  la  compagnie,  ont  été 
soumis  à  la  sanction  de  l'autorité,  sans  que  celle-ci  ait  jamais 
jugé  à  propos  de  les  approuver  ou  de  lesimprouver  d'une  manière 
officielle.  —  V.  infrà. 

37.  La  bourse  commune  est  administrée  par  la  chambre  syn- 
dicale. Les  produits  des  fonds  sont  reportés  tous  les  semestres,  aux 
mois  de  juillet  et  décembre,  entre  les  membres  de  la  compagnie. 
Ils  se  composent  des  intérêts  des  sommes  prêtées  aux  agents  dans 
des  situations  difficiles,  et  en  outre  des  bénéfices  réalisés  par  des 
placements  divers. 

38.  Les  agents  de  change  sont  soumis  à  une  patente.  Le  taux 
en  est  fixé  par  la  loi  des  7  mai  1841,  d'après  un  tarif  basé  sur  la 
population,  sauf  à  Paris,  oii  la  patente  est  invariablement  fixée  à 
1,000  fr.,  plus  le  droit  proportionnel  du  dixième  sur  le  loyer. — 

39.  A  raison  des  fonctions  dont  ils  sont  investis,  les  agents  de 
change  sont  des  officiers  publics.  Ils  doivent  résider  dans  la  loca- 
lité que  leur  assigne  le  décret  qui  les  nomme,  et  ne  peuvent  exercer 
leur  ministère  en  dehors  de  leur  résidence  officielle.  —  Rouen, 
4  mai  1839  (S.  39.2.343)  ;  Ruben  de  Couder,  68  et  69. 

40.  Ils  sont  de  véritables  commerçants,  puisqu'ils  paient  une 
patente,  prêtent  serment  au  tribunal  de  commerce,  et  peuvent 
être  déclarés  en  faillite.  Ce  caractère  leur  est  reconnu,  du  reste, 
par  toutes  les  lois  qui  régissent  la  profession  et  est  implicitement 
confirmé  par  la  combinaison  des  art.  1  et  632,  C.  com.  De  plus, 
les  lois  des  21  déc.  1871  et  5  déc.  1876,  qui  ont  modifié  les  art. 
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618.  Vi20  et  G26,  C.  com.,  appellent  les  agents  de  change  ;\  l'élec- 
tion des  juges  des  tribunaux  de  commerce,  et  leur  reconnaissent 
le  droit  d'être  nommés  eux-mêmes  membres  de  ces  tribunaux. 
Aussi  la  doctrine  est-elle  presque  unanime  à  les  considérer  comme 
commerçants.  —  Ruben  de  Couder,  n.  6i;  Mollot,  n,  137  et  140; 
Pardessus,  n.  121  ;  Orillard,  Co77ip.  des  trib.  de  commerce,  n.  362; 
Nouguier,  Trib.  de  com.,  t.  2.  p.  461  ;  Alauzet,  t.  1,  n.  20,  et  t.  2, 
n.  658;  Bédarride.  Bourses  de  comm.,  n.  221  ;  Buchère,  n.  59  ;  Paris, 
22  janv.  1875  (D.  75.2.123). 

Cependant  l'opinion  contraire  a  ses  partisans.  —  Bordeaux, 
10  janv.  1865  (S.  65.2.142);  Rivière,  p.  30;  Beslay,  Comment.  C. 
com.,  t.  1,  n.  92. 

41.  A  Paris  les  charges  d'agents  de  change  avaient  pris  une 
telle  importance  que  les  titidaires,  pour  s'assurer  les  capitaux  né- 
cessaires à  leur  exploitation,  furent  forcés  de  recourir  à  des  tiers 
aA-ec  lesquels  ils  formaient  une  association  pour  le  partage  des  bé- 
néfices en  proportion  de  leurs  apports  respectifs  ;  ces  associés  sont 
nommés  quart,  cinquième,  dixième  d'agent  de  change  suivant  la 
part  quïls  ont  dans  la  valeur  de  l'office. — Buchère,  n.  46  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  72. 

48.  Ces  associations,  tolérées  par  l'administration,  étaient  sé- 
rieusement contestées,  et  la  jurisprudence  était  unanime  à  les  dé- 
clarer nnlles  comme  portant  sur  une  fonction  publique,  ce  qui 
rendait  difficiles  les  stipulations  à  faire  avec  les  bailleurs  de  fonds 
qui  tenaient  à  garantir  leur  situation.  —  Lyon,  28  jnill.  1853 
(S.  53.2.383)  ;  Paris,  10  mai  1860  (S.  60.2.465)  ;  Cass.,  23  juin  1883 
(S.  63.1.493). 

43.  La  loi  du  2juill.  1862.  qui  est  devenue  Tart.  75,C.comm., 
Tint  mettre  un  terme  à  ces  difficultés  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  de  change  près  les  Bourses  pour\Ties  d'un  parquet 
pourront  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant 
aux  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office 
et  de  la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds  ne  seront 
passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils 
auront  engagés.  Le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  être  proprié- 
taire, en  son  nom  personnel,  du  quart  au  moins  de  la  somme  re- 
présentant le  prix  de  l'office  et  le  montant  du  cautionnement. 
L'extrait  de  l'acte  et  les  modifications  qui  peuvent  intervenir 
seront  publiés  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  sans  que 
ceux-ci  puissent  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publication. 

44.  La  loi  de  1862  n'a  pas  eu  pour  effet  de  valider  les  associa- 
tions constituées  antérieurement  à  sa  promulgation.  Elle  ne  peut 
être  considérée  à  aucun  point  de  vue  comme  interprétative  et  n'a, 
par  conséquent,  aucun  efiet  rétroactif.  —  Cass.,  29  juin  1863  (S. 
63.1.493);  Ruben  de  Couder,  n.  89;  Buchère,  n.  51;  Alauzet, 
n.  678.  ' 

45.  Le  capital  de  la  charge  ne  peut  être  divisé  en  actions,  et 
les  bailleurs  de  fonds  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  gestion.  Ces 
prohibitions  tiennent  à  des  raisons  de  discipline  évidentes  et  que  la 
chambre  syndicale  est  chargée  de  faire  respecter. 
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46.  L'association  autorisée  par  la  loi  de  186:2  est  une  société 
commerciale  sui  generis  qui  se  rapproche,  sur  Jjien  des  points,  de 
la  société  en  commandite.  Elle  a,  comme  toute  autre  société,  une 
individualité  distincte  de  la  personnalité  du  titulaire,  son  actif  et 
son  passif,  ses  créanciers  ou  ses  débiteurs.  Il  en  résulte  que  les 
créanciers  personnels  de  l'agent  de  change  ne  peuvent  être  admis, 
en  cas  de  liquidation,  au  passif  social,  et  qu'ils  n'ont  d'action  que 
sur  les  biens  personnels  de  leur  débiteur  en  dehors  du  capital  et 
de  l'actif  de  la  société.  —  Cass.,  14  nov.  1871  (S.  71.1. 235);  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  88;  Alauzet,  n.  673  et  suiv.  ;  Buchère,  n.  53. 

4T.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  société  créée  entre  un  agent  de 
change  et  ses  bailleurs  de  fonds  intéressés  forme,  au  regard  des 
tiers,  une  individualité  distincte  de  celle  de  l'agent  de  change, 
ayant  son  existence  propre,  son  actif  et  son  passif  particuliers,  en 
un  mot,  des  débiteurs  et  des  créanciers  qui  peuvent  être  autres 
que  ceux  de  l'agent  de  change.  Dès  lors  les  agissements  person- 
nels de  l'agent  de  change,  accomplis  en  dehors  de  ses  fonctions  ou 
même  contrairement  aux  règles  de  sa  profession,  ne  sauraient  en- 
gager la  responsabilité  de  ses  associés.  —  Rennes,  21-  déc.  1875 
(S.  76.2.272)  ;  Cass.,  14  nov.  1871  (S.  71.1.235). 

48.  Les  modifications  qui  peuvent  survenir  dans  l'association, 
par  exemple  la  cession  à  un  tiers  par  un  bailleur  de  fonds  de  tout 
ou  partie  de  sa  part  sociale,  doivent  être  approuvées  par  tous  les 
intéressés,  à  moins  que  l'acte  d'association  ne  permette  ces  ces- 
sions qu'avec  le  seul  consentement  du  titulaire.  Dans  tous  les  cas 
il  est  besoin  de  l'approbation  de  la  chambre  syndicale  à  qui  le  rè- 
glement général  des  agents  de  change  donne  un  droit  de  surveil- 
lance sur  le  personnel  des  bailleurs  de  fonds.  —  Buchère,  n.  56. 

49.  Mais  le  remboursement  par  le  titulaire  à  un  bailleur  de 
fonds,  avec  les  deniers  sociaux  du  montant  de  l'apport  de  ce  der- 
nier, serait  nul  et  sujet  à  répétition,  parce  que  le  capital  social 
destiné  à  l'exploitation  de  la  charge  serait  ainsi  diminué.  — 
Cass.,  22  fév.  1869  (S.  69.1.260)  ;  Buchère,  n.  57  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  83. 

50.  La  faillite  d'un  agent  de  change  s'étend  à  la  société  consti- 
tuée pour  l'exploitation  de  sa  charge. 

51.  Mais  le  bailleur  de  fonds  d'un  agent  de  change,  intéressé 
dans  sa  charge,  est  pour  lui  un  associé  commanditaire  ;  il  ne  peut 
dès  lors  provoquer  sa  faillite  ;  peu  importe  que  le  bailleur  de  fonds 
agisse  comme  créancier  de  l'agent  de  change  auquel  il  aurait  cédé 
sa  part  d'associé,  si  cette  cession  a  été  faite  sous  l'observation  des 
règles  prescrites  pour  la  modification  du  contrat  de  société.  — ■ 
Paris,  22  janv.  1875  (S.  77.2.37). 

I  3.  —  Attributions  des  agents  de  change.  —  Immixtion 
dans  leurs  fonctions. 

Art.  1er.  —  Attributions  des  agents  de  change. 

52.  Les  attributions  des  agents  de  change  sont  fixées  par  l'art. 
76,  C.  comm.,  ainsi  conçu  : 
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Les  agents  do  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations 
des  clTets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire,  pour 
le  compte  d'autrui.  les  négociations  de  lettres  de  change  ou  billets 
et  de  tous  papiers  commerçables  et  d'en  constater  le  cours. 

53.  Le  même  article  leur  donne  encore  le  droit  de  faire,  con- 
curremment avec  les  courtiiM's  de  marchandises,  les  négociations  et 
le  courtage  des  ventes  ou  achats  de  valeurs  métalliques,  mais  la 
kii  du  18  juin.  1806  ayant  décréh'  la  liberté  du  courtage,  il  s'en- 
suit que  toute  personne  a  le  droit  de  négocier  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  et  les  métaux  en  lingots. 

54.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  que  des  attributions  qui 
sont  encore  exclusivement  réservées  aux  agents  de  change. 

55.  La  dénomination  générale  à' effets  publics  comprend  deux 
sortes  d'effets  : 

l"  Ceux  qui  représentent  Ja  dette  publique,  c'est-à-dire  les  in- 
scriptions de  rentes  sur  l'État,  les  rentes  viagères,  les  bons  du 
trésor,  les  actions  et  obligations  de  canaux,  de  chemins  de  fer  et 
compagnies  garanties  par  l'État  ; 

2°  Les  efïets  constatant  les  emprunts  contractés  par  les  villes, 
établissements  publics,  sociétés  anonymes  et  compagnies  indus- 
trielles, qui  ne  sont  pas  garantis  par  l'Etat,  ainsi  que  les  effets  des 
emprunts  des  gouvernements  étrangers.  —  Ord.,  2  nov.  1823; 
Guillard,  Opér.  de  Bourse,  p.  40  ;  Buchère,  n.  25;  Dutruc,  n.  80; 
Ruben  de  Couder,  n.  91.  —  V.  Effets  publics. 

56.  Une  sérieuse  controverse  s'était  élevée  entre  les  agents  de 
change  et  les  notaires  au  sujet  de  l'interprétation  à  donner  à  ces 
mots  de  l'art.  76  «  effets  susceptibles  d'être  cotés  ». 

Les  notaires  prétendaient  que  le  privilège  des  agents  de  change 
n'existait  pas  lorsqu'il  s'agissait  d'effets  publics  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  ou  appartenant  à  des  mineurs  ou  autres  in- 
capables, c'est-à-dire  d'effets  publics  dont  la  vente  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'après  l'autorisation  et  les  formalités  de  justice,  et 
qu'en  conséquence  ils  pourraient  procéder  eux-mêmes  à  la  vente 
aux  enchères  de  ces  valeurs  en  leurs  études. 

57.  La  Cour  de  cassation  a  tranché  la  question  en  décidant, 
contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  indiquée  par 
trois  arrêts  successifs  des  30  mai,  11  juill.  et  2  août  1851,  que  le 
privilège  n'existait  qu'autant  que  la  vente  devait  avoir  lieu  par 
voie  de  négociation,  et  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  la  négociation 
qui  se  fait  d'agent  de  change  à  agent  de  change  avec  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  prescrite  par  la  loi  dans  des  cas  spéciaux.  — 
Cass.,  7  déc.  1853  (S.  54.1.177). 

58.  L'opinion  sanctionnée  par  la  Cour  suprême  a  été  adoptée 
par  la  Cour  de  Rouen  devant  laqueffe  avait  été  renvoyée  l'af- 
faire qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation. 

Cette  Cour  a  décidé  non-sculemenWla  question  posée  quant  aux 
ventes  judiciaires,  mais  celle  plus  générale  qui  se  rapporte  au  sens 
qu'il  faut  donner  à  l'expression  de  :  susceptibles  d'être  cotés.  «  At- 
tendu, dit-elle,  que  les  valeurs  dont  s'agit  sont  des  valeurs  igno- 
rées, inconnues,  qui  n'ont  point  de  cours  proprement  dit,  et  qui  ne 
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sont,  par  conséquent,  ni  cotées  à  la  Boiu-se   ni  susceptibles  de 
Vètre  » . 

59.  Ainsi,  en  résumé,  le  privilège  des  agents  de  change  est  res- 
treint aux  effets  qui  ont  été  cotés  ou  le  seront  par  la  suite,  mais 
seulement  du  moment  où  cette  condition,  préalable  et  indispen- 
sable, aura  été  remplie;  et  pour  les  ventes  judiciaii'es,  les  tribu- 
naux peuvent  décider  qu'elles  auront  lieu  à  la  Bourse  ou  par  l'en- 
tremise d'un  notaire,  suivant  l'intérêt  des  parties. 

C'est,  du  reste,  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs. —  Ruben 
de  Couder,  n.  93;  Alauzet,  n.  68:2;  Buchère,  n.  103  ;  Dutruc,  u.  82. 
—  Contra,  Mollot,  Des  Bourses  de  commerce,  n.  127. 
•  60.  Il  résulte  du  privilège  accordé  aux  agents  de  change  que, 
dans  toute  vente  qui  nécessite  Finterventiou  d'un  intermédiah-e, 
on  ne  peut  s'adresser  à  un  autre  qu'à  un  agent  de  change.  Mais 
certaines  valeurs  peuvent  se  transmettre  directement  et  être  ven- 
dues entre  deux  parties  d'accord,  l'une  pour  vendre,  l'autre  pour 
acheter.  Il  en  est  ainsi  des  valeurs  au  porteur  qui  se  transmettent 
par  simple  remise  du  titre  de  la  main  à  la  main.  —  Paiis,  23  mai 
1860  (DaU.,  60.5.12)  ;  Cass.,  3  avril  1868  (S.  68.1.190)  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  94  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  680  ;  Buchère,  n.  106. 

61.  Pour  les  valeurs  nominatives,  les  rentes  sur  l'Etat  par 
exemple,  on  ne  peut  en  opérer  le  transfert  sans  le  concours  d'un 
agent  de  change  ;  cependant  ces  valeui^s  peuvent  être  transmises 
dh-ectement  par  contrat  de  vente,  donation  entre-vifs,  ou  par  tout 
autre  moyen,  du  propriétah-e  à  un  cessionnah-e,  sous  cette  réserve, 
toutefois,  que,  cette  cession  directe  eût-elle  été  l'objet  d'un  acte 
notarié,  le  cessionnah^e  ne  serait  saisi  envers  les  tiers  et  envers  le 
trésor  qu'après  le  transfert  régulièrement  opéré  par  l'entremise 
d'un  agent  de  change.  —  Paris,  3  juin  1836  (S.  36.2.305)  ;  Tou- 
louse, 5  mai  1838  (S.  38.2.456)  ;  Dali.,  Rép.,  v"  Bourse  de  comm., 
n.  254;  Alauzet,  t.  2,  n.  680;  Ruben  de  Couder,  n.  95  ;  Buchère, 
n.  133  et  suiv. 

6S.  Le  transport  d'une  rente  sur  l'Etat,  fait  dans  la  forme  d'un 
acte  ordinaù-e,  n'aurait  rien  que  de  hcite  ;  ce  qui  appartient  ex- 
clusivement aux  agents  de  change,  c'est  la  négociation,  c'est-à- 
dire  le  fait  de  se  porter  intermédiaire  entre  les  parties  et,  en  outre,  le 
transfert  régulier  qui  peut  seul  saisir  le  cessionnaù'e  envers  les 
tiers  et  envers  l'Etat.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  680. 

63.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  titulaire  d'une  inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  qui  en  consent  la  cession,  n'est  dessaisi  que  par  la 
formalité  du  transfert  opérant  l'immatriculation  sur  le  grand-livre 
au  nom  du  cessionnaire.  La  signification  au  Trésor  de  la  cession, 
même  faite  par  un  acte  notarié,  ne  suffit  pas  pour  saisir  le  ces- 
sionnaire ni  le  rendre  préférable  aux  créanciers  auxquels  le  cé- 
dant aurait  également  transporté  la  même  rente.  —  Paris,  7  juill. 
1864  ;  Revue,  n.  1128. 

64.  La  disposition  de  l'art.  76,  C.  comm.,  qui  attribue  exclu- 
sivement aux  agents  de  change  les  négociations  des  effets  de  com- 
merce, est  générale  et  absolue  ;  elle  s'applique  aussi  bien  aux  opéra- 
tions à  terme  qu'aux  opérations  au  comptant  ;  ces  premières  d'ail- 
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leurs  sont  réputées  licites  à  la  condition  qu'elles  soient  sérieuses 
et  ne  cachent  pas  des  marchés  ficlits  de  jeu. — Gass.,  19  janv.  1860 
(S.  GO.  1.481). 

65,  Elle  s'applique  encore  aux  négociations  à  forfait,  c'est- 
à-dire  sans  garantie  de  la  part  du  cédant  et  aux  négociations  en 
blanc,  l'interdiction  faite  aux  agents  de  change,  par  ses  décrets  des 
iO  et  23  vend,  an  iv,  de  s'entremettre  dans  de  pareilles  négocia- 
lions  ayant  été  virtuellement  abrogée  par  le  Code  de  commerce, 
qui  a  rendu  licites,  tout  en  en  limitant  les  effets,  les  négociations 
ainsi  opérées.  —  Cass.,  21  fév.  18G8  (S.  G8. 1.188). 

66. La  constataliondu  cours  des  effets  publics,  de  celui  du  change 
et  des  matières  métalliques  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  aussitôt 
la  clôture  de  la  Bourse,  les  agents  de  change  sous  la  présidence  de 
leur  syndic,  procèdent  à  la  rédaction  de  la  cote  au  bulletin  officiel 
des  cours  de  chaque  valeur.  On  indique  sur  ce' bulletin  le  cours 
des  opérations  au  comptant,  avec  toutes  les  variations  qui  se  sont 
produites  pendant  la  Bourse,  et  le  cours  des  marchés  à  terme, 
mais  seulement  par  premier  et  dernier,  le  plus  haut  et  le  plus  bas. 
—  Ord.,  lei"  tberm.  an  ix;  G.  comm.,  art.  73;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  2,  p.  29;  Ruben  de  Couder,  n.  102;  Buchère,  n.  24. 

OT.  On  appelle  change  la  différence  entre  le  prix  moyennant 
lequel  un  effet  de  commerce  payable  dans  un  autre  endroit  que 
celui  de  sa  création,  se  négocie  à  sa  valeur  nominale.  Le  cours  du 
change  n'est  donc  autre  chose  que  l'indication  de  la  valeur  relative 
de  l'argent  et  du  papier.  —  Ruben  do  Couder,  u.  103. 

68.  A  Paris  les  agents  de  change  ne  s'occupent  pas  des  négo- 
ciations des  effets  de  commerce  ni  des  matières  métalliques  ;  ils  en 
constatent  le  cours  sur  les  renseignements  qui  leur  sont  fournis, 
par  le  syndicat  des  courtiers  pour  le  cours  des  valeurs  métalliques, 
et  par  des  banquiers  pour  celui  du  change.  —  Ibid.,  n.  104. 

Art,  2.  —  Immixtion  dans  les  fonctions  d'agents  de  change. 

69.  Le  privilège  accordé  aux  agents  de  change  qui  leur  donne 
le  droit  exclusif  de  faire  les  négociations  des  valeurs  susceptibles 
d'être  cotées  à  la  Bourse  est  sanctionné  par  des  pénalités  sévères 
prononcées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  leurs  fonctions.  Les 
anciens  règlements,  notamment  l'arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1781, 
art.  13,  prononçaient  la  nullité  des  conventions,  3,000  livres 
d'amende  et,  en  cas  de  récidive,  une  peine  corporelle  ;  la  loi  du 
28  ventôse  an  ix,  art.  8,  déclare  les  contrevenants  passibles  d'une 
amende  dont  le  chiffre  est  du  sixième  au  plus  et  du  deuxième  au 
moins  de  l'importance  du  cautionnement  des  agents  de  la  place. 

TIO.  L'arrêté  du  27  prai|rial  an  x,  art.  4,  confirme  ces  disposi- 
tions et  défend  par  son  art.  6,  sous  leë^êmes  peines,  à  tout  ban- 
quier et  négociant  de  confier  ses  négociations  à  d'autres  qu'aux 
agents  de  change. 

71.  Malgré  la  confirmation  dans  l'arrêté  du  27  prairial  an  x, 
des  pénalités  portées  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  conseil  de  1781, 
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tous  les  auteurs  reconnaissent  que  la  punition  corporelle  n'est  plus 
applicable  comme  étant  absolument  incompatible  avec  les  règles 
de  notre  droit  pénal.  —  Alauzet,  n.  661  ;  Buchère,  n.  114;  Mollot^ 
n.  14  ;  Bozérian,  n.  402;  Dali.,  n.  167  ;  Ruben  de  Couder,  n.  IIO' 

'72.  Le  cumul  des  peines  pécuniaires  édictées  par  l'arrêté  de 
1781  et  la  loi  du  28  vent,  an  ix  ne  peut  être  prononcé,  et  l'amende 
de  3,000  francs  portée  par  cet  arrêté  ne  peut  être  regardée  que 
comme   un  minimum.  —  Alauzet,    n.    661  ;    Ruben  de   Couder. 

n.  im. 

H3.  Les  cautionnements  ayant  été  augmentés,  on  s'est  demandé 
si  l'amende  proportionnelle  devait  être  déterminée  d'après  le 
chiffre  du  cautionnement  actuel,  c'est-à-dire  d'après  le  chiffre  fixé 
par  l'art.  90  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance  du  9  janv. 
1818,  ou  bien  d'après  le  taux  du  cautionnement  primitivement 
fixé. 

T4.  La  jurisprudence  semble  prendre  pour  base  de  l'amende  le 
cautionnement  actuel.  (Cass.,  28  août  1857,  S.  37.1.879  ;  19  janv. 
1860,  S.  60.1.481).  Mais  la  plupart  des  auteurs  adoptent  la  doc- 
trine contraire.  —  MoUot,  n.  13  ;  Bozérian,  n.  401  ;  Roll.  de  Vill., 
Rép.  Not.,  v»  Bourse  de  comm..  n.  J3;Dall.,  n.  164;  Buchère, 
n.  115  et  suiv.  —  Contra,  Alauzet,  n.  661  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  113. 

T».  Les  individus  associés  pour  des  actes  d'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agents  de  change  sont  tout  à  la  fois  passibles,  chacun 
individuellement,  de  l'amende  édictée  par  la  loi  et  tenus  solidai- 
rement des  amendes  prononcées.  —  Cass.,  28  août  1837  (L.  57.1. 
879). 

•TO.  Le  fait  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
constitue  une  contravention  qui  ne  peut  être  excusée  à  raison  de 
la  bonne  foi  de  son  auteur,  serait-elîe  basée  sur  une  longue  tolé- 
rance et  même  sur  la  participation  des  agents  de  change  ;  et  cette 
contravention  étant  punie  par  des  dispositions  législatives  anté- 
rieures au  Code  pénal,  la  peine  encourue  ne  peut  être  modérée  par 
application  des  art.  463  et  483  de  ce  Code,  relatifs  aux  circon- 
stances atténuantes.  —  Trib.  Seine,  24  juin  1850  et  Paris,  2  août 
1859  (S.  60.1.481);  Mollot.  n.  16;  Buchère,  n.  149;  Ruben  de 
Couder,  n.  115. 

T'S'.  Au  surplus,  il  est  constant  que  l'art.  463  n'est  applicable 
aux  délits  et  contraventions  prévus  parles  lois  spéciales  qu'autant 
que  ces  lois  renferment  à  cet  égard  une  disposition  particulière. 
—  Cass.,  28  mars  1857  (S.  57.1.558);  22  déc.  1859  (S.  60.1.81): 

78.  Pour  qu'il  y  ait  le  délit  d'immixtion,  il  faut  que  le  prévenu 
ait  servi  d'intermédiaire  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  se  soit 
livré  aux  actes  qui  consomment  l'opération  de  vente  et  d'achat, 
ou  tout  au  moins  à  des  actes  de  nature  à  préparer  cette  opération 
en  mettant  en  rapport  l'offre  et  la  demande.  —  Cass.,  3  avril  1868 
(S.  68). 

8©.  Ainsi  aucun  doute  n'est  possible,  lorsqu'il  s'agit  de  couhs- 
sicrs  qui  agissent  comme  intermédiaires,  moyennant  une  commis- 
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suni  ou  un  coui-lage  entre  vendeur  et  acheteur  d'effets  piiblics, 
préparent  et  passent  les  actes  tendant  à  la  consommation  des 
achats  et  des  ventes,  et  qui  de  plus  proclament  et  constatent  des 
cours  à  la  Bourse  et  en  dehors  de  la  Bourse.  Et  aucune  distinction 
tic  doit  être  faite  entre  les  marchés  au  comptant  et  ceux  à  terme, 
lorsque  ces  derniers  sont  sérieux  et  ne  cachent  pas  des  jeux  de 
Bourse  ;  ces  marchés  rentrent  dans  ce  cas  dans  les  attributions 
lies  agents  de  change,  la  loi  n'ayant  pas  restreint  leur  privilège 
.uix  opérations  faites  au  comptant. — Cass.,  19  janv.  1860  (S.  6U.i. 
481). 

SI.  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  caractère  d'immixtion  il- 
licite dans  le  simple  fait  consistant,  de  la  part  d'un  banquier,  à 
transmettre  au  nom  de  tiers,  à  un  agent  de  cliange,  le  mandat  ou 
hi  commission  d'acheter  ou  de  vendre  ;  le  véritable  intermédiaire 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  n'étant  autre  en  pareil  cas  que  l'of- 
licier  public  lui-même.  —  Cass.,  3  avril  1868  (S.  68.1.190). 

82.  De  même  dans  le  simple  fait  consistant,  de  la  part  d'un  in- 
dividu résidant  dans  un  lieu  où  il  existe  des  agents  de  change,  à 
Iransmettre,  au  nom  de  tiers,  à  un  agent  de  change  exerçant  près 
d'une  autre  Bourse  le  mandat  ou  la  commission  d'acheter  ou  de 
vendi'e. —  Même  arrêt. 

83.  Peu  importe  que  cet  individu  réunisse  dans  un  seul  borde- 
reau les  ordres  par  lui  reçus  chaque  jour,  sans  désignation  des 
personnes  qu'ils  concerhent,  et  que  ces  ordres  soient  exécutés  par 
l'agent  de  change  sous  le  nom  de  ce  même  individu  seul.  — Même 
arrêt, 

g  4,  —  Obligations  imposées  aux  ageàts  de  change. 

84.  A  raison  du  monopole  que  leur  confère  l'art.  76,  G.  comm., 
aux  termes  duquel  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ne  peuvent  être 
vendues  que  par  leur  intermédiaire,  le  ministère  des  agents  de 
change  est  forcé,  et  ils  zie  peuvent  le  refuser  à  ceux  qui  le  requiè- 
rent en  se  soumettant  aux  conditions  préalables  de  toute  négocia- 
tion. En  cas  de  refus,  il  pourrait  être  porté  plainte  devant  la 
chambre  syndicale  qui  a  un  droit  de  surveillance  et  un  pouvoir 
disciplinaire  sur  la  compagnie,  et  même  devant  le  procureur  de  la 
République,  qui  a  mission  de  poursuivre  ces  contraventions.  — 
Arr.  29  germ.  an  ix,  art.  16  ;  Alauzet,  t.  2,  69i;  Buchère,  n.  60  ; 
Dutruc,  n.  97  ;  Ruben  de  Couder,  n.  131. 

85.  Dans  le  cas  de  retard  dans  l'exécution  de  l'ordre  donné,  il 
pourrait  v  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'agent. 
—  Mollot,  n.  235  ;  Alauzet,  n.  694  ;  Dali.,  n.  273  ;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  132. 

86.  Cependant  la  règle  qui  impose  aux  agents  de  change  de 
prêter  leur  mhiistère  toutfes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  reçoit  plu- 
sieurs exceptions  qui  résultent  des  d^^enses  portées  contre  eux  et 
qui  sont  indiquées  plus  loin. 

87.  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  ab- 
solu sur  le  nom  des  personnes  qui  les  ont  chargés  des  négocia- 
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tions,  à  moins  que  ces  personnes  ne  consentent  à  se  faire  connaître 
ou  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige  (Arr.  27  prair.  an  x, 
art.  19),  comme  dans  les  négociations  à  faire  en  vertu  d'autorisa- 
tion delà  justice,  dans  l'intérêt  de  mineurs  ou  autres  incapables, — 
Dutruc,  n,  99  et  100  ;  Buchère,  n,  77  ;  Ruben  de  Couder,  n,  133. 

H8,  Sous  les  anciens  règlements,  la  violation  du  secret  entraî- 
nait, outre  la  réparation  du  dommage,  la  destitution  de  l'agent  et 
une  amende  de  3,000  livres;  mais  l'arrêté  du  27  prair.  an  x  a  im- 
plicitement abrogé  cette  pénalité,  —  Mollot,  n.  222;  Alauzet,  t.  2, 
u.  G86  ;  Bucbère,  n,  77  ;  Ruben  de  Couder,  137;  M,  Dutruc  pense 
que,  dans  ce  cas,  l'art,  378,  G.  pén.,  devrait  recevoir  son  applica- 
tion, n,  99, 

89,  L'obligation  du  secret  fait  que  l'agent  de  change  n'est  pas 
un  mandataire  ordinaire  dont  le  mandant  puisse  prendre  les  lieu 
et  place.  Les  parties,  l'acheteur  et  le  vendeur,  n'ayant  aucun  rap- 
port entre  elles,  devant  rester  inconnues  l'une  à  l'autre,  n'ont 
aucune  action  l'une  contre  l'autre,  mais  seulement  contre  leur 
propre  agent  de  change  ;  de  plus,  l'agent  de  change  vendeur  n'a 
lui-même  aucune  action  contre  les  clients  de  l'agent  acheteur 
pour  l'exécution  du  marché. — Paris,  2i  janv.  18-48  (S.  49.2.267); 
Cass.,  19  août  1823;  Paris,  9  juin  1836  (S.  37.2.85);  Mollot,  225 
et  522  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  687  ;  Bédarridc,  n.  253  ;  Buchère,  n,  78  ; 
Ruben  de  Couder,  134  et  135. 

9©.  L'agent  de  change  doit  exiger  la  remise  préalable  soit  des 
valeurs  qu'il  est  chargé  de  vendre,  soit  des  sommes  nécessaires 
pour  payer  celles  qu'il  doit  acheter,  — Arr,  27  prair,  an  x,  art,  13. 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  marchés  au  comptant  ou  de  marchés 
à  terme. 

91,  Cette  obligation,  conséquence  de  la  responsabilité  que  la 
loi  fait  peser  sur  les  agents  de  change,  ne  s'impose  pas  aux  négo- 
ciations qu'ils  traitent  comme  simples  intermédiaires,  c'est-à-dire 
qui  ont  pour  objet  des  effets  de  commerce  proprement  dits%  Mais 
elle  s'étend  à  tous  les  effets  tant  publics  que  particuliers,  cotés  ou 
susceptibles  de  l'être,  sans  aucune  distinction.  Elle  comprend 
même  les  matières  métalliques,  —  Mollot,  156  et  158;  Dutruc, 
n,  103. 

92,  Dans  la  pratique,  les  agents  de  change  se  contentent  sou- 
vent de  ce  qu'ils  appellent  une  couveiHure,  c'est-à-dire  du  dépôt 
de  valeurs  ou  d'une  somme  qu'ils  estiment  suffisante  pour  les  cou- 
vrir des  différences  qui  peuvent  résulter  de  la  liquidation  du  mar- 
ché à  terme,  Buchère,  n,  66,  Mais,  pour  les  marchés  au  comptant, 
les  prescriptions  de  la  loi  sont  rigoureusement  suivies,  ou  du 
moins,  à  défaut  des  sommes  nécessaires  aux  achats,  il  est  fait  un 
dépôt  de  titres  réalisables  qui  constituent  une  garantie  suffisante 
pour  l'agent, 

93,  Les  agents  de  change  doivent  délivrer,  aux  clients  qui  en 
font  la  demande,  un  récépissé  de  toutes  les  sommes  que  ces  der- 
niers leur  ont  versées  ou  des  valeurs  qu'ils  leur  ont  déposées.  — 
Décr.  leroct.  1862,  art.  6,  —  Mais  les  agents  de  change  de  Paris 
refusent,  pour  la  plupart,  de  se  soumettre  à  cette  prescription,  le 
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décret  précité  no  contenant  aucune  sanction.  —  Buchère,  n.  C7  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  142. 

94.  L'a^-ent  de  change  qni  a  fait  une  opération  doit  remettre 
à  son  client  un  bordereau  par  lequel  elle  est  constatée.  —  C.  coin. 
art.  109.  —  Ce  bordereau  ordinairement  n'est  signé  que  par  l'a- 
"•eiit;  il  peut  porter  les  signatures  des  parties,  mais  alors  c'est  que 
celles-ci  ont  dispensé  l'agent  du  secret  des  opérations. 

95.  Aucune  loi  n'a  déterminé  la  forme  des  bordereaux,  cepen- 
dant Tagent  de  change  ne  pourrait  pas  se  borner  à  indiquer  en 
blocle  produit  total  des  ventes  successivement  faites;  il  doit  pré- 
ciser la  nature  et  le  mode  de  règlement  des  opérations  qu'd  a  ef- 
fectuées, et,  dès  lors,  le  produit  de  chaque  vente  ainsi  que  l'emploi 
qu'il  en  a  fait.  —  Dutruc,  n.  147  ;  Paris,  4  fév.  1865  (S.  65.2.26). 

96.  Les  bordereaux  doivent  mentionner  les  numéros  des  titres 
au  porteur,  afin  de  faciliter  l'accomplissement  des  formalités  né- 
cessaires pour  recouvrir  ces  titres  en  cas  de  perte,  vol  ou  destruc- 
tion. —  L.  15  janvier  1872,  art.  13.  Il  est  utUe  aussi  d'y  mention- 
ner la  date  de  l'apparition. 

97.  Le  bordereau  n'est  pas  indispensable  pour  prouver  la  né- 
gociation :  comme  il  s'agit  d'opérations  commerciales,  la  preuve 
peut  être  faite  par  tous  les  movens  indiqués  par  l'art.  109,  G.  com. 
—  Mollot,  n.  217  ;  Alauzet,  t.  2,  p.  1051  ;  Buchère,  n.  69;  Dutruc, 
n.  144;  Ruben  de  Couder,  n.  190. 

98.  Lorsque  le  bordereau  est  signé  parles  parties,  il  fait  preuve 
complète  des  opérations  qui  y  sont  énoncées  ;  mais  il  ne  peut  être 
assimilé  à  un  acte  authentique,  et  les  tribunaux  peuvent  toujours 
en  contrôler  l'exactitude.  —  Mollot,  n.  178  ;  Buchère,  n.  69  ;  Du- 
truc, n.  138;  Ruben  de  Couder,  n.  191. 

99.  La  remise  du  bordereau  par  l'agent  de  change  à  son  chent 
et  la  réception  de  ce  bordereau  par  celui-ci  ne  constituent  pas  une 
reddition  de  compte  dans  le  sens  de  l'art.  541  C.  proc,  mais  un 
simple  règlement  provisoire,  qui  ne  s'oppose  pas,  à  ce  que  plus 
tard  les  parties  reviennent  sur  l'exactitude  et  la  sincérité  du  bor- 
dereau. —  Lyon,  2  avril  1831  (S.  52.2.133). 

f  OO.  L'art.  84,  C.  comm.,  impose  aux  agents  de  change  l'obli- 
o-ation  de  tenir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'art.  11, 
c'est-à-dire  coté  et  parafé  par  un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce. Ils  doivent  en  outre  y  consigner  jour  par  jour  et  par  ordre 
de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions  et  sans  abré- 
viations ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  négo- 
ciations et  de  toutes  opérations  faites  par  leur  ministère. 

lOl.  L'arrêté  du  27  prair.  an  x  prescrivait  aussi  la  tenue  d'un 
carnet  sur  lequel  était  inscrite  chaque  opération,  à  mesure  qu'elle 
se  consommait,  et  qui  était  comme  le  brouillard  du  livre.  Malgré  le 
silence  gardé  par  le  Ci&de  de  commerce  à  ce  sujet,  l'usage  du  car- 
net a  été  maintenu,  cdr  il  est  d'u^e  trop  grande  utilité  pour  qu  au- 
cun agent  veuille  s'y  soustraire.  -^Mollot,  n.  193  ;  Bédarride,  398  ; 
Alauzet,  t.  2,  n.  663  ;  Buchère,  n.  71  ;  Ruben  de  Couder,  n.  172. 

f  02.  Le  carnet  n'est  soumis  à  aucune  des  formes  exigées  pour 
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le  livre-journal.  La  rapidité  avec  laquelle  se  font  les  opérations  à 
la  Bourse  et  leur  multiplicité  forcent  les  agents  de  change  de  n'é- 
crire qu'au  crayon  sur  le  carnet.  Un  règlement  intérieur  a  seule- 
ment déterminé  qu'à  Paris  les  carnets  seraient  tous  uniformes, 
cotés  et  parafés  par  la  chambre  syndicale.  —  MoUot,  n.  194  et 
i9o;  Bédarride,  n.  398;  Buchère,  n.  72;  Alauzet,  t.  2,  n.  663; 
Ruben  de  Couder,  n.  173  bis. 

103.  En  cas  de  différence  entre  les  énonciations  du  carnet  et 
celles  du  livre-journal,  on  doit  donner  la  préférence  au  dernier; 
cependant  la  solution  de  cette  question  pourrait  dépendre  des  cir- 
constances. —  Alauzet,  t.  2,  n.  663  ;  Buchère,  n.  7-4. 

104.  La  mention  sur  le  livre-journal  des  séries  et  numéros  des 
titres  négociés  n'est  exigée  par  la  loi  qu'en  cas  de  vente  ou  d'achat 
de  titres  au  porteur  (L.  13  juin  1872,  art,  13).  L'omission  de  l'in- 
scription pour  tout  autre  titre  ne  peut  faire  encourir  aucune  res- 
ponsabilité à  l'agent.—  Paris,  13  fév.  1860  (S.  60. 2. -476).  —  A 
Paris,  Fusage  est  de  faire  ces  mentions  pour  toutes  les  valeurs 
françaises.  —  Buchère,  n.  74;  Ruben  de  Couder,  n.  173. 

105.  En  outre  du  livre-journal  et  du  carnet,  les  agents  de 
change  sont-ils  astreints  aux  autres  livres  prescrits  par  l'art.  8  du 
{\.  com.,  tels  qu'un  livre  des  inventaires  et  une  copie  de  lettres. 
La  plupart  dos  auteurs  adoptent  la  négative.  —  MoUot,  n.  191  ; 
Bédarride,  n.  396;  Buchère,  n.  76;  Ruben  de  Couder,  n.  176.  — 
Contra,  Alauzet,  t.  2,  n.  663.  —  Du  reste,  pour  leur  propre  sécu- 
rité, tous  les  agents  de  change  tiennent  une  comptabilité  en  partie 
double,  ce  qui  motive  l'adjonction  de  livres  auxiliaires. 

106.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  livre  des  agents  de  change 
soit  écrit  de  leur  main  ;  il  en  est  à  cet  égard  comme  des  livres 
des  autres  commerçants  qui,  ordinairement,  sont  écrits  par  des 
commis. 

107.  Bien  que  la  loi  ne  reconnaisse  aux  registres  des  agents 
de  change  aucun  caractère  d'authenticité,  les  tribunaux  peuvent 
y  avoir  recours  pour  y  puiser  des  renseignements  en  cas  de  con- 
testations. L'art.  Il  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x  prescrit  même 
aux  agents  de  change  de  donner  communication  de  leurs  registres 
aux  juges  et  aux  arbitres,  dans  le  cas  où  cette  communication  peut 
éti*e  utile.  Cependant,  en  raison  du  secret  professionnel  imposé 
aux  agents  de  change,  les  tribunaux  doivent  apporter  une  grande 
prudence  et  se  contenter  le  plus  souvent  d'extraits  faits  sur  les  re- 
gistres. —  Cass.,  17  mars  1863  (S.  63.1.126);  Buchère,  n.  73. 

108.  Les  parties  ne  pourraient  avoir  communication  des  re- 
gistres; tout  ce  quelles  pourraient  exiger  serait  la  délivrance  d'un 
extrait  concernant  les  opérations  qui  les  intéressent,  extrait  qui, 
du  reste,  jouirait  du  même  degré  de  créance  que  les  registres.  — 
Paris,  4  fév.  1863  (S.  63.2.26)  ;  Dutruc,  n.  133. 

109.  Ainsi  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  agents  de  change 
ne  peuvent  être  tenus  de  communiquer  leurs  livres  et  registres  à 
des  tiers;  mais  qu'ils  peuvent  être  astreints  à  les  représenter  aux 
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jugps  el  arbitres,  à  l'efTet  d'en  extraire  ce  qui  a  trait  au  différend. 

—  Bordeaux,  o  janv.  1875  (S.  76.2.40). 

KiO.  Spécialement,  dans  le  cas  où  la  sincérité  d'un  compte 
certifié  et  signé  par  un  agent  de  change  comme  extrait  de  ses 
livres  (^st  contestée,  les  juges  peuvent  ordonner,  non  pas  que  les 
carnets  et  livres  de  l'agent  de  change  seront  communiqués  à  la 
partie  contestante,  mais  seulement  qu'ils  seront  produits  et  repré- 
sentés au  tribunal  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend. 

—  Paris,  A  fév.  1865  (S.  65.2.26). 

fit.  Les  arbitres  dont  parle  l'art.  11  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X  sont  incontestablement  les  arbitres  juges,  et  non  les  arbitres 
rapporteurs.  Ces  derniers,  quoique  délégués  de  la  justice,  sont 
plutôt  des  experts  que  des  juges,  et  le  secret  qui  doit  toujours 
présider  aux  négociations  des  agents  de  change  s'oppose  à  ce 
qu'une  pareille  communication  leur  soit  faite.  —  Alauzet,  t.  2, 
n.  664  ç  Buchère,  n.  972;  Ruben  de  Couder,  n.  185;  Dutruc, 
u.  131. 

113.  Les  registres  de  l'agent  de  change  font  pleine  foi  contre 
lui,  ils  ne  font  foi  contre  les  clients  qu'autant  que  ce  dernier  est 
commerçant  (G.  com.,  art.  12),  contre  les  clients  entre  eux  ils  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (Ruben  de  Couder,  n.  178). 
Les  livres  auxiliaires  sont  loin  d'avoir  la  même  autorité,  cepen- 
dant il  a  été  jugé  que  le  livre  de  copie  de  lettres  régulièrement 
tenu  faisait  preuve,  contre  un  agent  de  change,  des  lettres  qui  y 
étaient  contenues.  —  Bordeaux,  1"  fév,  1867,  Mon.  des  Trib., 
9  mai;  Dutruc, n.  126. 

113.  Les  altérations  du  livre-journal  qui  peuvent  porter  pré- 
judice à  autrui  constituent  le  crime  de  faux;  mais,  puisque  l'au- 
thenticité n'appartient  point  à  ce  livre,  ce  ne  serait  qu'un  faux  eu 
écriture  de  commerce.  — Dutruc,  n.  131;  Ruben  de  Couder, 
n.  183;  Mollot,  n.  209;  Alauzet,  t.  2,  n.  663;  Bédarride,  n.  403. 

114.  Des  auteurs  appuyés  sur  des  arrêts  veulent  cependant 
que  ces  altérations  soient  constitutives  du  crime  de  faux  en  écri- 
ture publique.— Gass.,  llfruct.  an  13;  19juilL  1860 (S.  61.1.111); 
Pardessus,  t,  1,  n.  126;  Buchère,  n.  75. 

115.  L'obligation  imposée  par  l'art.  11,  C.  com.,  à  tout  com- 
merçant de  conserver  ses  livres  pendant  dix  ans  s'applique  à  l'agent 
de  change.  L'absence  de  son  livre-journal  poui-rait  le  rendre  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  car  il  peut  être  du  plus  grand  intérêt 
de  constater  une  opération  après  un  certain  temps.  —  Dutruc, 
n.  135;  Alauzet,  t.  2,  665;  Ruben  de  Couder,  n.  186.  —  Contra, 
Bédarride,  n.  407. 

116.  Toutes  les  opérations  de  Bourse  qui  ont  pour  but  la  né- 
gociation des  valeurs  peuvent  avistir  lieu  par  un  marché  au  comp- 
tant ou  un  marché  à  terme.  —  Mollot,  n.  126;  Buchère,  n.  319; 
Ruben  de  Couder,  n.  146. 

WH .  En  général,  les  marchés  au  comptant  n'offrent  dans  leui- 
réalisation  aucune  difficulté.  Il  vCqw  est  pas  toujours  de  même  des 
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marchés  à  terme,  qui  offrent  une  grande  analogie  avec  les  jeux  et 
paris,  et  servent  souvent  à  les  déguiser. 

118.  Les  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  sont  délic- 
tueux, lorsque,  constituant  des  opérations  purement  fictives,  ils 
ont  pour  objet  de  simples  paiements  de  différence;  mais,  alors 
même  qu'ils  auraient  en  vue  des  bénéfices  à  réaliser  sur  la  varia- 
tion des  cours  des  effets  publics,  ils  peuvent  être  réputés  sérieux 
et  légitimes.  —  Toulouse,  30  juin  1874  (S.  75.2.20). 

119.  Les  marchés  à  terme  sont  de  deux  sortes  :  les  marchés 
fermes  et  les  marchés  à  prime.  Les  premiers  sont  définitifs,  et  ni 
l'acheteur  ni  le  vendeur  ne  peuvent  se  dégager  de  leur  obligation 
en  payant  un  dédit,  quelle  que  soit  la  hausse  ou  la  baisse  sur- 
venue dans  l'intervalle.  —  Mollot,  127;  Buchère,  n.  377;  Ruben 
de  Couder,  n.  147. 

150.  Dans  les  marchés  à  prime,  au  contraire,  l'acheteur  peut 
résoudre  le  marché  lorsqu'il  lui  plaît,  moyennant  une  indemnité 
qualifiée  prime  qu'il  doit  payer  comptant  et  qui  est  déterminée  à 
l'avance.  —  Mêmes  auteurs. 

151.  La  prime  payée  au  moment  du  marché  diffère  des 
arrhes^  en  ce  que  la  partie  qui  l'a  reçue  ne  peut  se  refuser  à  l'exé- 
cution du  marché  en  restituant  le  double,  ainsi  que  la  loi  le  permet 
pour  les  autres.  —  C.  civ.,  art.  1590;  Paris,  9  juin  1836  (S,  37. 
2.85).  —  Les  parties  peuvent  toutefois  stipuler  la  restitution  de  la 
prime  dans  les  formes  du  droit  commun.  Lorsque  le  marché  se 
maintient,  la  prime  s'impute  sur  le  prix  que  l'acheteur  doit  payer. 
—  Ruben  de  Couder,  n.  148. 

152.  Les  marchés  à  terme  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité 
spéciale  ;  il  suffit,  pour  en  constater  f  existence,  d'un  acte  signé  et 
fait  double  entre  les  deux  agents  de  change  par  l'intermédiaire 
desquels  s'opère  la  négociation.  Entre  chaque  agent  de  change  et 
son  client,  acheteur  ou  vendeur,  il  est  encore  nécessaii*e  de  constater, 
par  un  acte  signé  en  double,  le  mandat  donné  par  celui-ci  et 
exécuté  par  l'autre.  —  Boistel,  p.  -429;  Guillard,  p.  304, 

153.  De  plus,  dans  tous  les  marchés  à  terme  faits  à  la  Bourse 
de  Paris,  l'acheteur  se  réserve  la  faculté  de  prendre  livraison  des 
effets  négociés  avant  le  terme  fixé  et  à  sa  volonté  en  payant  im- 
médiatement le  prix  convenu  par  le  marché.  Cette  exécution  an- 
ticipée s'appelle  escompte.  —  Paris,  18  mai  1866;  6  janv.  1868  (S. 
68.2.108;  Mollot,  t.  2,  p.  782  et  783;  Buchère,  n.  374  et  397  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  149. 

1 54.  Quand  le  marché  à  terme  porte  sur  des  effets  pubUcs,  son 
échéance  ne  peut  excéder  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  date,  sous  peine  de  nullité,  —  Arr.  22  sept.  1786  ;  Boistel, 

p.  407. 

155.  Les  marchés  à  terme  ont  toujours  pour  échéance  la  fin 
du  mois  courant  ou  la  fin  du  mois  suivant,  tous  ceux  qui  se  font 
sur  la  place  se  liquident  à  la  même  époque,  excepté  pour  quelques 
valeurs  de  spéculation  dont  les  marchés  sont  stipulés  aux  termes 
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dii  quinze  de  chaque  mois.  Cette  opération  générale  s'appelle  li- 
quidation. 

•126.  Nous  avons  vu  suprà,v\.  92,  que,  malgré  les  prescriptions 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  qui  veut  que  la  remise  matérielle 
des  effets  à  négocier  ou  des  .sommes  à  payer  soit  réellement  eiï'ec- 
tuée,  les  agents  de  change  se  contentaient  d'une  couverture  pour 
les  marchés  à  terme.  Malgré  l'illégaUtc  de  cet  usage,  il  a  été 
admis  comme  nécessaire  en  raison  de  l'importance  et  de  la  multi- 
plicité des  marchés  à  terme.  Les  trihunaux,  sans  contester  les  con- 
ventions, se  Ijornent  seulement  à  en  apprécier  les  conséquences 
juridiques.  —  Buchère,  n.  375. 

127.  A  défaut  de  paiement  le  jour  de  l'échéance,  l'agent  de 
change  a  le  droit  de  faire  vendre  sans  autorisation  de  justice  les 
effets  qui  lui  ont  été  rerais  par  son  client  à  titre  de  couverture.  — 
Paris,  21  juin  1836  (S.  36.2.oi5);  H  mars  1831  (S.  51.2.145); 
Cass.,  18  avril  1839  (S.  59.1.817);  Paris,  19juill.  1867  (S.  67.2.87); 
Aix,  3  juin  1868  (D.  1868.2.168).  —  Contra,  Paris,  19  nov.  1864 
(S.  64.2.281);  13  juin  1868  (S.  68.2.208). 

4  28.  Mais  il  ne  peut  disposer  de  ces  valeurs  qu'au  fur  et  à 
mesux'e  des  liquidations  opérées  jusqu'à  concurrence  seulement 
des  différences  à  réaliser  et  non  par  anticipation.  Ainsi,  en 
cas  de  faillite  du  client,  tout  paiement  ou  imputation  qui  aurait 
été  fait  par  anticipation  et  sans  attendre  le  résultat  de  la  liquida- 
tion serait  restituable  à  la  faillite  par  l'agent  de  change.  —  Paris, 
ISjanv.  1838  (S.  39.2.145). 

129.  lien  serait  de  même  quand  l'opération  a  été  faite  pour 
le  compte  d'une  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  le 
compte  d'un  mineur,  d'un  interdit.  —  Cass.,  30  déc.  lb'62  (S.  63. 
1.257)  ;  Limoges,  12  déc.  1868  (S.  69.2.104)  ;  Pont,  Petits  Contrais, 
n.  660;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  419,  §  386,  note  13;  Guillard, 
n.  377  et  suiv.;  Buchère,  n.  551  ;  ïroplong,  Contrats  aléatoires, 
n.  199  ;  Ruben  de  Couder,  n.  158. 

130.  On  doit  considérer  comme  un  dépôt  entre  les  mains  d'un 
agent  de  change  le  produit  de  la  vente  d'effets  publics,  en  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  opposer,  en  compensation  avec  ce  produit,  des 
sommes  à  lui  dues  par  son  client.  —  Paris,  7  mai  1832  (S.  32.2. 
53^);  29  nov.  1858  (S.  59.2.81);  Bordeaux,  3  janv.  1860  (S.  60.2, 
541). 

131.  Mais  il  peut  disposer  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises 
par  son  client  en  compte,  et  pour  venir  en  déduction  de  la  dette 
de  celui-ci,  car  alors  il  n'y  a  pas  dépôt.  —  Cass.,  26  aoiît  1868 
(S.  69.1.20). 

132.  Le  dépôt  à  titre  de  couverture  donne  à  l'agent  de  change 
un  privilège  sur  les  valeurs  qui  lui  ont  été  remises;  ce  privilège 
commence  dès  le  jour  du  dépôt  et  ne  cesse  qu'après  la  consomma-  . 
tion  et  l'exécution  de  l'opération  qu'il  devait  garantir.  Ainsi  le 
transport  qu'un  client  ferait  d'actions  remises  en  nantissement  ou 
comme  couverture  ne  serait  pas  valable,  et  Tagent  de  change  au- 
rait toujours  le  droit  de  vendre  ces  actions  pour  se  couvrir  des 


5(î  AGENT  DE  CHANGE,  §  4. 

sommes  à  lui  duos  par  son  client.  —  Seine,  23  déc.  1841  ;  l)mt, 
11 janv. 1842. 

133.  L'agent  de  change  qui  ne  s'est  pas  fait  nantir  par  son 
client  est  tenu  d'exécuter  le  marché  conclu  par  lui;  mais,  dans  ce 
cas,  il  a  son  recours  conti'c  son  client  pour  obtenir  paiement  de  ses 
créances  et  même  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  —  Arr. 
27  prair.  an  x.  art.  13;-Cass.,  13  juill.  1839  (S.  59.1.o4o)  ;  Mollot, 
n.  182;  Bédarride,  290  et  suiv.:  Dutruc,  n.  114  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  164. 

134.  Au  surplus,  l'agent  de  change  peut  s'abstenir  de  retirer 
les  effets  achetés,  il  peut  les  laisser  revendie  par  le  confrère  qui 
les  lui  a  vendus,  sauf  à  répéter  contre  son  client  le  montant  de  la 
perte  résultant  de  cette  revente  dont  il  a  dû  tenir  compte  à  son 
confrère  vendeur.  —  Dutruc,  n.  115. 

135.  Mais,  s"il  a  retiré  les  valeurs  des  mains  du  vendeur,  nul 
doutr  qu'il  ne  puisse  les  retenir  jusqu'au  remboursement  par  son 
client  des  avances  qu'il  a  faites,  quand  bien  même  ce  dernier  se- 
rait tombé  en  faillite,  les  titres  dont  il  s'agit  étant  entre  ses  mains 
un  gage  que  la  faillite  ne  peut  lui  faire  perdre.  —  C.  comm.,  54.*î 
et  s.;  Douai,  15  fév.  1858  (S.  58.2.328). 

136.  Au  lieu  de  retenir  simplement  les  effets  achetés  et  retirés 
par  lui,  l'agent  de  change  est  fondé  à  les  faire  revendre  après  mise 
en  demeure,  pour  s'en  appliquer  le  prix  en  déduction  de  ses  avances, 
sauf  à  régler  la  différence  s'd  v  en  a.  —  Rennes,  24  avril  1859 
(S.  60.2.36). 

137.  C'est  ce  que  l'on  appelle  en  langage  de  Bourse  droit  d'exé- 
cution, et  il  appartient  à  l'agent  de  change  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  faire  autoriser  par  ju.-tice,  après  l'échéance  des  marchés  à 
terme  et  à  l'époque  de  la  liquidation.  — Paris,  18  janv.  1838  (S. 
39.2.145);  24  fév.  1857  (S.  57.2.201;  Contra,  Cass..  8  nov.  1854 
(S.  54.1.753).  Mais  ce  droit  ne  saurait  lui  appartenir  avant  l'é- 
chéance du  terme,  quand  même  il  serait  amené  à  douter  de  la 
solvabilité  ou  de  la  bonne  foi  de  son  client.  —  Paris,  10  mai  1856 
(S.  .56.2.620);  9  mai  1874;  Garette,  20  oct.  1874. 

138.  Mais,  avant  comme  après  l'échéance  du  teruie.  une  mise 
en  demeure  est  indispensable,  même  quand  le  client  serait  en 
faillite,  la  failhte  n'entraînant  pas  de  plein  droit  la  résiliation  des 
engagements  contractés  par  le  débiteur.  —  Mêmes  arrêts. 

130.  On  admet  généralement  qu'une  sommation  n'est  pas  ri- 
goureusement nécessaire,  et  que  de  simples  lettres  adressées  au 
client  peuvent  être  considérées  comme  constituant  une  mise  en  de- 
meure suffisante.  —  Paris,  24  fév.  1857  (S.  57.2.201). 

140.  A  l'échéance  du  terme  du  marché,  l'agent  de  change  qui 
n'a  pas  reçu  de  son  client  le  prix  de  l'achat  peut,  au  lieu  de  l'exé- 
cuter, opérer  wwreport,  c'est-à-dire  proroger  le  délai  convenu  pour 
la  liquidation  de  lopération.  Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
d'exécution,  l'agent  de  changedoit  avoir  l'adhésion  aumoins  tacite 
de  son  client,  car  ce  dernier  pourrait  préférer  une  liquidation  poui- 
se  soustraire  aux  risques  de  coui's  plus  défavorables.  —  Paris. 


AGENT  DE  CHANGE,  §  o.  57 

î)  et  21  juin  183G  (S.3G.2.o/t5;37.2.85)  ;  Huben  de  Couder,  n.  170  ; 
Dutruc,  n.  120. 

i;  5.  —  Prohibitions  auxquelles  sont  soumis  les  agents 
de  change. 

141.  Par  suile  du  privilège  dont  ils  sont  investis,  et  pour 
doiuier  toutes  les  garanties  désirables  aux  parties  forcées  d'em- 
ployer leur  ministère,  la  loi  a  soumis  les  agents  de  change  à  cer- 
taines proliiliilitms  qui  sont  sanctionnées  par  des  pénalités  sé- 
vères. 

142.  Ainsi  l'art.  8o,  C.  comm.,  leur  interdit  formellement  dr 
faire  aucune  opération  de  commerce  ou  de  banque  pour  leur 
propre  compte,  et  de  s'intéresser  directement  ni  indirecteraerii 
dans  aucune  entreprise  commerciale,  de  recevoir  ni  payer  pour  le 
compte  de  leurs  commettants. 

143.  L'art.  86,  C.  cumm.,  leur  défend  aussi  de  se  rendre  ga- 
rants de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremet- 
tent. 

144.  Un  agent  de  change  qui  fait  des  opérations  pour  son 
compte,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  chargé  d'exposer  les 
motifs  du  Code  de  commerce,  affaiblit  les  garanties  qu'il  est  tenu 
de  présenter,  car  il  ne  conserve  pas  le  caractère  de  neutralité  ab- 
solue entre  les  contractants  qui  l'emploient  ;  il  se  rend  partie  inté- 
ressée dans  des  opérations  qui  doivent  lui  rester  étrangères;  il 
trahit  la  confiance  publique  et  celle  du  commerce,  car  de  manda- 
taire il  devient  concurrent,  et  concurrent  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  opère  connaissant  parfaitement  les  intentions  de  ses-  commet- 
tants qui  sont  trompés  par  son  caractère  officiel. 

145.  Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  pro- 
hibition ;  c'est  le  trafic,  le  négoce  habituel  qui  est  interdit  aux 
agents  de  change  et  non  quelques  actes  isolés  constituant  de  la 
part  de  l'agent  de  change  un  placement  sérieux  de  ses  capitaux 
sans  intention  de  violer  la  loi.  Ainsi  il  ne  peut  être  défendu  à 
l'ageni  de  change  de  s'intéresser  dans  une  société  en  commandite 
eu  de  prendre  des  actions  dans  une  société  anonyme.  —  Cass  , 
20janv.  1843  (S.  43.1.225);  Pardessus,  t.  1,  n.  76;  Alauzet,  t.  2. 
n.  668;  Enchère,  n.  79;  Ruben  de  Couder,  n.  197. 

146.  Mais  il  ne  pourrait  devenir  intéressé  dans  une  société  en 
nom  collectif,  parce  que  dans  ces  sortes  de  société  on  est  engagé 
au  delà  de  sa  mise  sociale  ;  il  ne  pourrait  pas  davantage  autoriser 
sa  femme  comnaune  en  biens  à  faire  le  commerce.  —  Pardessus, 
n.  76;  Alauzet,  n.  668. 

147.  La  défense  de  s'intéresser  dans  une  entreprise  commer- 
ciale emporte  évidemmeiït  celle  de  s'occuper  de  la  fondation  d'une 
société  ayant  le  commerce  pour  ol^et,  ainsi  que  des  placements 
de  ses  actions,  et  de  la  mission  de  toucher  et  de  verser  ensuite 
dans  la  caisse  sociale  la  somme  payée  par  les  souscripteurs.  — 
Seine,  3  juin  1842  [Gazette,  4  juin  1842). 

148.  Quoique  faites  au  mépris  des  prohibitions  ci-dessus  indi- 
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({liées,  les  opérations  de  commerce  auxquelles  s'est  livré  un  agent 
de  change  pour  son  propre  compte  ne  sont  pas  cependant  frappées 
de  nullité,  et  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui  ne  sauraient  se  sous- 
traire aux  engagements  qu'ils  ont  pris.  —  Cass.,  1er  fév.  1876  (S. 
76.1.119). 

149.  Ainsi  l'agent  de  change  qui,  chargé  par  un  client  de  lui 
procurer  des  fonds,  a  reçu  des  bons  en  blanc  pour  garantie  du  prêt 
futur,  et  après  avoir  procuré  les  fonds,  a  rempli  les  bons  à  l'état 
de  lettre  de  change  à  son  ordre,  est  bien  fondé  à  en  réclamer  le 
paiement  et  à  assigner  à  cet  effet  le  souscripteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  —  Cass.,  14  janv,  et  5  fév.  1868  (S.  68.1. 
268  et  412). 

150.  L'interdiction  imposée  aux  agents  de  change  de  recevoir 
ou  payer  pour  le  compte  de  leurs  clients  (art.  85)  n'est  pas  en 
contradiction  avec  les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x, 
qui  leur  prescrit  de  recevoir  à  l'avance  les  effets  qu'ils  doivent  né- 
gocier ou  le  prix  de  ceux  qu'ils  doivent  acheter,  et  de  garder  le 
secret  de  leurs  opérations,  ce  qui  implique  nécessairement  l'obliga- 
tion de  payer  pour  le  compte  de  leurs  clients  qui  doivent  rester 
inconnus. 

151.  Cette  interdiction  ne  doit  s'entendre  uniquement  que  de 
celle  de  faire  aux  clients  des  avances  de  fonds  ou  de  porter  en 
compte  courant  les  sommes  touchées  par  ceux-ci  au  lieu  d'en  res- 
ter simplement  dépositaires.  —  Datruc,  n.  151  bis. 

152.  Un  compte  courant  établi  entre  un  agent  de  change  et 
un  banquier  à  l'occasion  de  négociations  opérées  dans  l'intérêt 
d'un  tiers,  ne  constituerait  pas  une  infraction  à  cette  interdiction, 
du  moment  que  les  effets  remis  au  banquier  en  échange  des  fonds 
fournis  par  lui  ne  sont  pas  endossés  par  l'agent  de  change.  — 
Rouen,  15  nov.  1834. 

153.  Il  a  été  même  jugé  qu'un  agent  de  change  chargé  par  un 
(dient  de  réaliser  le  prêt  d'une  somme  d'argent  peut  valablement 
effectuer  ce  prêt  sous  son  propre  nom,  sans  révéler  celui  du  client, 
et  se  faire  souscrire  à  lui-même  par  l'emprunteur,  pour  sûreté  du 
prêt,  tant  des  lettres  de  change  que  des  obligations  hypothécaires. 
—  Agen,  12  janv.  1860  (;S.  60.2.129)  ;  Cass.,  1er  fév.  1876  (S.  76. 
1.119)  ;  Alauzet,  n.  666;  Enchère,  n.  82.  —  V.  toutefois,  Mollot, 
n.  409  ;  Du  truc,  n.  152. 

154.  Quant  aux  avances  faites  par  les  agents  de  change  à  leurs 
clients,  bien  qu'elles  soient  un  manquement  manifeste  à  leurs  de- 
voirs, ils  ont  cependant  le  droit  de  les  répéter.  Elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  illicites,  elles  doivent  être  exécutées,  et,  en 
cas  de  refus,  elles  donnent  lieu  à  une  action  en  justice.  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point.  — 
Cass.,  13  juin.  1859  (S.  59.1.545)  ;  5  fév.  1868(8.68.1.412);  l«rfév. 
1876  (S.  1876.1.149)  ;  Buchère,  n.  82;  Dutruc,  n.  153;  Rubeu 
de  Couder,  n.  206. 

155.  Par  réciprocité,  l'agent  de  change  qui  a  enfreint  les  dis- 
positions de  la  loi,  en  s'engagcant  en  son  propre  nom,  ne  peut. 


AGENT  DE  CHANGE,  |  5.  59 

pour  s'affranchii'  des  suites  de  cet  engagement,  se  prévaloir  de  la 
défense  qu'il  n'a  pas  respectée.  —  Bordeaux,  23  nov.  1832  (S.  33. 
2.490). 

150.  Les  prohibitions  dont  nous  venons  de  parler  sont  sanc- 
tionnées par  des  dispositions  rigoureuses.  Aux  termes  de  l'art.  87, 
C.  comm.,  toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  85  et  80 
entraîne  la  destitution  et  une  amende  de  3,000  francs  au  maximum. 
C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  "doit  prononcer  l'amende.  Si 
donc  l'infraction  était  révélée  dans  une  instance  engagée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  serait  seulement  compétent 
pour  statuer  sur  des  dommages-intérêts  entre  les  parties,  mais  il 
devrait  renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  l'application 
de  l'amende.  — Dutruc,  157  ;  Rubende  Couder,  208. 

157.  La  rédaction  vicieuse  de  l'art.  87  a  donné  lieu  à  une  con- 
troverse pour  savoir  si  la  destitution  de  l'agent  de  change  devait 
être  prononcée  par  le  trihunal  correctionnel  ou  bien  par  l'autorité 
administrative.  Aujourd'hui  la  question  a  été  tranchée  en  faveur 
du  tribunal  correctionnel,  par  la  Cour  de  cassation,  chambres  réu- 
nies, le  26  janv.  1853  (S.  53.1.129),  sur  le  motif  que  la  destitution 
est  qualifiée  peine  par  la  loi,  et  que  toute  peine  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux  de  répression. — Dutruc,  n.  157;Buchère,  n.  8i; 
Ruben  de  Couder,  n.  209. 

158.  L'art.  87  ne  déterminant  pas  le  minimum  de  l'amende, 
il  faut  en  conclure  qu'elle  peut  descendre  jusqu'à  16  francs,  mais 
sans  pouvoir  être  abaissée  au-dessous  de  ce  chiflre,  qui  est  le  mini- 
mum des  amendes  correctionnelles.  —  Dutruc,  n.  158;  Bozérian, 
n.'392;  Buchère,  n.  83. 

159.  Comme  complément  de  ces  pénalités,  l'art.  88  ajoute  que 
l'agent  de  change  destitué  en  pareil  cas  ne  peut  plus  être  réintégré 
dans  ses  fonctions. 

160.  Les  agents  de  change  ne  peuvent,  à  peine  de  destitution 
et  de  3,000  francs  d'amende,  négocier  aucune  lettre  de  change  ou 
billets  appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite  serait  connue.  — 
Arrêt  27  prair.  an  x,  art.  18. 

161.  Mais  il  est  généralement  admis  qu'ils  ne  doivent  refuser 
leur  ministère  que  lorsqu'il  y  a  eu  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite ;  à  moins  quon  établisse  une  connivence  de  l'agent  de  change 
avec  le  failli  dans  le  but  de  faire  disparaître  la  valeur  dépendant 
de  son  actif  et  qu'il  connaissait  l'état  de  cessation  de  paiement  à 
l'époque  des  négociations.  —  Cass.,  22  juill.  1823  ;  Alauzet,  n.  688; 
Buchère,  n.  61  ;  Ruben  de  Couder,  n.  212;  Dutruc,  n,  161. 

16S.  La  défense  dont  s'agit  ne  s'applique  pas  à  la  négociation 
des  effets  publics.  —  Bozérian,  n.  396;  Dutruc,  n.  161  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  212.  —  Contra,  Ôuchère,  n.  161. 

163.  La  loi  du  8. mai  1791  défendrait  également  aux  agents  de 
change  de  faire  aucune  négociation  de  valeurs  qui  leur  seraient 
remises  par  des  personnes  non  connues  ni  domiciliées., Cette  règle, 
qui  n'a  jamais  été  formellement  abrogée,  est  tombée  en  désuétude 
et  est  aujourd'hui  sans  application. 
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164.  Les  agonis  de  change  peuvent  donc  accepter  le  mandai 
qui  leur  est  confié  môme  par  des  personnes  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  mais  ils  l'acceptent  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  lorsque  nous  traiterons  de  la  responsa- 
bilité des  agents  de  change. 

165.  Il  nest  pas  permis  aux  agents  do  change  :  de  négocier 
en  blanc  des  efîets  de  commerce.  —  L.  20  vend,  an  iv. 

166.  De  faire  la  négociation  des  eflets  publics  ou  privés  ap- 
(lartenant  à  des  mineurs  ou  interdits,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  au- 
torisée par  le  conseil  de  famille  de  ces  incapables,  sauf  le  cas  où 
elle  n'a  pour  objet  qu'une  incription  de  oO  francs  de  rente  ou  au- 
dessous  ou  une  seule  action  de  la  Banque  de  France  (L.  24  mars 
1806,  art.  l*""  et  3  ;  Dec.  25  sept.  1813).  11  en  est  de  même  pour  la 
négociation  d'eftets  appartenant  à  une  succession  vacante  ou  bé- 
néficiaire. —  Av.  C.  d'Etat,  15  sept.  dSO". 

167.  L'agent  de  change  quia  fait  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
lice  une  négociation  dans  l'intérêt  d'un  incapable  n'est  pas  tenu 
de  surveiller  l'emploi  du  produit  de  cette  négociation  ;  cette  obli- 
gation n'incombe  qu'au  tuteur  ou  curateur.  —  C.  civ.,  155  à 
482. 

168.  De  négocier  les  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  elles  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  affectées  à  un  majorât  (Dec.  l'^'^mars 
1808),  ainsi  que  les  titres  de  pensions  sur  l'Etat. — L.  8  niv.  an  vi, 
art.  4,  an  vu  therm.  an  x,  art.  2. 

169.  De  négocier,  à  peine  d'une  amende  de  500  à  3,000  fr. , 
les  récépissés  ou  promesses  d'actions  dans  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  avant  la  constitution  des  sociétés  anonymes.  —  L. 
15  juin.  1845,  art.  13;  10  juin  1853,  art.  2. 

170.  De  négocier,  sous  peine  d'une  amende  de  500  à  1,000  fr.. 
les  actions  ou  coupons  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait 
contraire  aux  dispositions  des  art.  1,  2, 3  de  la  loi  du  2-4  juill.  1867 
sur  les  sociétés,  ou  pour  lequel  le  rersementdu  quart  n'aurait  pas 
été  effectué  conformément  à  l'art.  2  précité. 

171.  De  négocier  les  titres  ou  certificats  d'actions  sociales  non 
timbrés,  sous  peine  d'une  amende  de  10  p.  100  du  montant  de 
l'action.  —  L.  5  juin  1858,  art.  19.  —  De  délivrer  des  bordereaux 
ou  arrêtés  de  compte  non  inscrits  sur  papier  au  timbre  propor- 
tionnel, sous  peine  d'une  amende  de  600  fr.  —  Même  loi,  art.  13. 

17S.  De  prêter  leur  ministère  pour  des  jeux  de  Bourse  ou  pa- 
ris faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs,  qu'il  s'agisse  d'ef- 
fets publics  ou  particuliers  ou  de  matières  métalliques,  sous  peine 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  dune  amende  de  500 
à  10,000  fr.  —  Arr.  Gons.,  7  août  et  2  oct.  1785  et  22  sept.  1786; 
L.  28  vend,  an  iv,  art.  2  et  4;  Arr.,  27  prair.  an  x,  art.  7  ;  C.  pén. 
419,  421  et  422. 

173.  De  prêter  leur  nom  à  des  individus  non  commissionnés, 
c'est-à-dire  donner  des  signatures  de  complaisance. — Arr.,  27  prair. 
an  X,  art.  10. 

174.  De  se  faire  suppléer  ou  représenter  dans  l'intérieur  du 
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parquet,  si  ce  n"fst  par  un  autre  agent  de  change.  —  Même  ar- 
i-cHc,  art.  :28. 

175.  A  Paris,  pour  les  actes  qui  se  passent  à  l'extérieur  du 
parquet,  ils  sont  autorisés  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  prin- 
»'ipaux. —  Même  arrêt,  art.  27  ;  Décr.  13  oct.  1859,  art.  1.  — Mais 
ces  commis  ne  peuvent  faire  aucune  opération  qu'aux  noms  des 
agents  de  change  et  pour  le  compte  de  ceux-ci  et  sous  leur  respon- 
sabilité. —  Ibid.,  art.  :2. 

fTC  En  dehors  de  ces  commis,  les  agents  de  change  ne  peu- 
vent se  servir  d'aucune  autre  entremise  (Arr.  Cous.  2i  sept,  1724) 
et  ce  n'est  que  par  un  abus  coupable  qu'ils  se  servent  de  remhiers, 
sorte  de  courtiers  ayant  mission  de  leur  procurer  des  afiaires 
moyennant  une  certaine  remise  ou  droit  de  commission. 

IT'Î'.  D'avoir,  soit  en  France,  sur  une  place  autre  que  celle 
uù  ils  exercent  leurs  fonctions,  soit  à  l'étranger,  des  délégués 
chargés  de  les  représenter  ou  de  leur  transmettre  dh'ectement  des 
ordres.  —  Décr.  1"  oct.  1862,  art.  7. 

178.  De  s'asseml)ler  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  ni  faire  des  négo- 
ciations à  d'autres  heures  que  celles  indiquées,  à  peine  de  destitu- 
lion  et  de  nullité  des  opérations.  —  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  3. 

170.  Une  sanction  particulière  des  diverses  prohibitions  qui 
viennent  d'être  énumérces  se  trouve  dans  la  disposition  de  l'art. 
89,  C.  comm.,  d'après  laquelle,  en  cas  de  faillite,  les  agents  de 
change  sont  punis  comme  banqueroutiers  et  dans  celle  de  l'art. 
'Wl,  C.  pén.,  portant  qu'en  pareil  cas,  la  peine  applicable  est  celle 
des  travaux  forcés  à  temps,  et  que,  si  les  agents  de  change  sont 
convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuii;é. 

L'agent  de  change  encourt  la  première  de  ces  peines  par  cela 
seul  qu'il  est  en  faillite  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  com- 
mis les  infractions  constitutives  de  la  banqueroute  simple.  —  He- 
lie-Chauveau,  Théor.  C.  pén.,  t.  5,  n.  1979;  Bédarride,  n.  446  et 
suiv.;  Dutruc,  n.  160;  Ruben  de  Couder,  n.  226  et  227;  Cass., 
26  juill.  1867;  Jcurn.  Min. pub.,  t.  11,  p.  19. 


.^  6.  —  Responsabilité  des  agents  de  change. 
Art.  1".  —  Principes  généraux. 

180.  Les  agents  de  change  qui  reçoivent  des  ordres  de  leurs 
rlieuts  sont  de  véritables  mandataires,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  tenus 
vis-à-vis  de  ces  derniers  de  toutes  les  conséquences  qui  résultent 
des  art.  1991  et  1992,  C.  civ.  Ils  répondent,  en  conséquence,  des 
fautes  et  des  négligences  de  leur  gestion. 

En  dehors  de  cette  responsabilité,  qui  dérive  du  droit  commun, 
ils  sont  soumis  quand  ils  agissent  en  "leur  nom,  c'est-à-dire  en 
qualité  de  commissionnaires,  à  une  responsabilité  particulière. 
Ils  Pont  personnellement  garants  de  l'exécution  des  opérations 
dont  ils  sont  chargés,  bien  qu'ils  n'opèrent  (jue  pour  le  compte 
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d'autrui  et   sans  fraude  ni  imprudence.  —  Arr.,  27   prair.  an  x, 
art.  13;  C.  comm.,  art.  91. 

181.  Les  agents  de  change  sont  donc  responsables  des  suites 
des  négociations  dont  ils  ont  été  chargés,  tout  à  la  fois  envers  les 
clients  dont  ils  ont  reçu  les  ordres,  envers  leurs  confrères  avec  les- 
quels ils  ont  contracté,  et  envers  les  tiers  auxquels  apparliendi^aient 
les  effets  par  eux  négociés. 

182.  Le  mandat  de  l'agent  de  change  étant  salarié,  on  se 
montre  en  général  très-sévère  dans  l'application  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  ;  de  plus,  ce  mandat  est  en  quelque  sorte 
forcé,  puisque  les  négociations  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  leur 
ministère. 

1  83.  En  principe,  l'agent  de  change  doit  exécuter  sans  délai  et 
au  jour  indiqué  par  son  cUent  les  ordres  qui  lui  ont  été  transmis, 
et  il  serait  responsable  du  retard  qu'il  aurait  apporté  dans  leur 
exécution,  sïl  en  était  résulté  un  préjudice  pour  le  commettant. 

184.  Les  termes  formels  de  Tart.  13  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X  ne  permettent  pas  d'apporter  aucun  tempérament  à  l'obli- 
gation de  garantie  imposée  à  l'agent  de  change. — Ainsi  sa  bonne 
foi,  les  sentiments  honorables  qui  l'ont  fait  agir,  la  délicatesse  qui 
l'a  empêché  d'exiger  d'avance  les  effets  à  négocier  ou  les  sommes 
à  payer,  ne  peuvent  l'affranchir  de  cette  obligation. — Paris,  22  avr. 
1824  (S.  chr.);  Gass.,  19  fév.  1835  (S.  3o. 1.518);  Paris,  6  mars 
1848  (D.  48.1.138);  Seine.  10  oct.  iSm^Journ.  Trib.comm.,  t.  16, 
n.  32  ;  Seine,  23  déc.  1869  et  24  déc.  1873. 

185.  Mais  il  eu  serait  autrement  en  cas  de  force  majeure,  telle 
que  la  faillite  ou  la  disparition  du  confrère  avec  lequel  il  a  traité, 
survenue  pendant  les  délais  nécessaires  pour  consoimner  l'opéra- 
tion. —  Paris,  14  janv.  1848  (S.  49.2.267;  Buchère,  n.  705. 

186.  De  même  un  agent  de  change  n'encourrait  pas  de  res-  , 
ponsabilité,  lorsque,  chargé  d'acheter  des  actions  d'une  compagnie 
industrielle  dont  tous  les  titres  ne  sont  pas  cotés,  il  a  acheté  ceux 
qui  n'étaient  pas  admis  à  la  cote,  si,  pour  réparer  son  erreur,  il 
s'est  offert  de  remplacer  les  actions  non  cotées  par  des  actions  de 
même  nature  et  de  même  valeur  admises  à  la  cote.  —  Seine,  2  oct. 
1874  ;  Journ.  Trib.  comm.,  1873,  n.  22. 

18T.  Bien  que  les  agents  de  changeaient  coutume  d'avertir 
leui's  clients  de  l'opération  qu'ils  ont  faite,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  avis  le  jour  même  où  cette  opération  a  été  conclue. — 
Paris,  21  juin  1836  (S.  36.1.545);  Alauzet,  n.  693;  Ruben  de 
Couder,  n.  254  ;  Dutruc,  n.  183. 

188.  L'agent  de  change  est  responsable  envers  son  client,  si, 
ayant  acheté  des  titres,  il  néglige  d'en  prendre  livraison,  bien  que 
nanti  du  prix  versé  par  son  client,  surtout  s'il  s'agit  de  titres  rem- 
boursables avec  chances  de  lots  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'agent  de 
change  pourrait  être  condamné  à  payer  à  son  client  une  indem- 
nité pour  privation  des  chances  attachées  à  ce  tirage.  —  Seine, 
11  août  1870  (S.  72.2.38). 

189.  Il  est  encore  responsable  lorsqu'il  achète  ou  vend  à  un 
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prix  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qui  lui  avait  été  indiqué;  mais 
dans  ce  cas  l'opération  reste  valable,  et  il  n'est  tenu  que  de'  faire 
compte  de  la  différence  à  son  client. — Seine,  23  nov.  1852  {Journ. 
Tr.  com.,  t.  2,  n.  40). 

190.  Un  agent  de  change  ne  peut  valablement  prendre  vis-à- 
vis  d'un  de  ses  clients,  l'engagement  d'exécuter  sans  distinction 
tous  les  ordres  que  celui-ci  pourrait  lui  transmettre.  Un  tel  enga- 
gement serait  considéré  comme  nul  et  contraire  aux  règles  d'ordre 
public  qui  régissent  la  profession  des  agents  de  change.  —  Paris, 
18  mai  1866  (S.  68.2.108). 

191.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  toujours  permis  à  un 
agent  de  change  d'exécuter  partiellement  les  ordres  quil  aurait 
reçus  ;  car  il  n'est  pas  possible  de  le  laisser  maître  absolu  de  di- 
viser les  ordres.  En  principe,  il  doit  refuser  d'acheter,  si  les 
sommes  nécessaires  au  paiement  du  prix  d'achat  ne  lui  sont  pas 
versées  intégralement,  mais  il  n'est  pas  libre  d'agir  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  reçues,  et  de  différer  l'exécution  du  surplus 
des  ordres  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  versement  lui  soit  fait.  — 
Seine,  24  déc.  1873;  Buchère,  n.  733. 

192.  Il  arrive  quelquefois  que  l'agent  de  change  accepte  un 
mandat  qui  sort  de  ses  attributions  professionnelles,  comme  l'ad- 
ministration et  la  surveillance  des  fonds  et  valeurs  de  ses  clients. 
Il  est  alors  assujetti  aux  règles  ordinaires  du  mandat,  et  sa  res- 
ponsabilité s'étend  à  toutes  les  obligations  d'un  mandataire  sa- 
larié. —  Poitiers,  10  août  1853  (S.  53.2.719);  Cass.,  IC  mai  1853 
(D.  55.1.411);  14  janv.  et  5  fév.  1858  (S.  58.1.268  et  412);  Bu- 
chère,  734. 

193.  L'agent  de  change  qui  est  chargé  'd'acheter  pour  son 
mandant  des  actions  au  porteur  non  libérées,  émises  avec  cette 
stipulation  réservée  dans  les  .statuts  sociaux,  que  le  souscripteur 
sera  tenu  envers  la  société  du  paiement  intégral  de  l'action  par 
lui  soumissionnée,  alors  même  qu'il  viendrait  par  la  suite  à  le 
céder  à  un  tiers,  est  obligé  de  connaître  personnellement  le  sous- 
cripteur des  actions  dont  le  placement  -lui  a  été  confié.  S'il  ni> 
peut  le  désigner  sur  la  demande  de  son  client,  il  doit  être  déclaré 
responsable  de  la  négociation  qu'il  a  faite.  —  Seine,  4  mai  1840, 
Droit,  14  mai. 

194.  Mais  l'agent  de  change,  par  Fintermédiaire  duquel  les 
actions  libérées  en  partie  seulement  ont  été  vendues  et  transférées, 
n'est  pas  garant  vis-à-vis  du  vendeur  des  versements  ultérieurs  à 
faire  pour  leur  libération  complète  par  l'acquéreur  devenu  insol- 
vable. —  Paris,  2  juin  1876,  Gazette,  31  octobre. 

19a.  La  responsabilité  de  l'agent  de  change  est  la  môme,  soit 
qu'il  s'agisse  de  marchés  au  comptant,  soit  qu'il  s'agisse  de  mar- 
chés à  termes.  Et  quoique,]  dans  ce  dernier  cas,  il  arrive  souvent 
qu'il  n'y  ait  pas  de  remise  préalable \des  effets  ou  des  fonds,  l'agent 
de  change  qui  a  accepté  cette  position  doit  supporter  les  risques 
qu'elle  entraîne.  —  Dutruc,  n.  184. 

196.  Mais  s'il  a  fait  connaître  à  son  client  le  confrère  avec 
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lequel  II  a  traité,  il  ne  répond  pas  de  la  solvabilité  de  celui-ci, 
puisque  le  client  pouvait  refuser  la  négociation  avec  l'agent  de 
change  désigné.  —  Seine,  1"  mars  1853,  Joiirn.  Trib.  corn.,  t.  2, 
n.  186;  Ruben  de  Couder,  n,  267.  —  Contra,  Buchère,  n.  707. 

IST.  On  tient  pour  maxime  certaine,  à  la  Bourse  de  Paris,  que 
l'agent  de  change  répond  de  ses  clients  envers  ses  confrères,  mais 
non  de  ses  confrères  envers  ses  clients.  —  Mollot,  357. 

198.  Les  actions  achetées  par  un  agent  de  change  pour  un 
client  deviennent  la  propriété  de  celui-ci,  indépendamment  de 
ioute  livraison,  par  leur  spécialisation  ou  attribution  audit  client 
par  une  mention  spéciale,  ainsi  par  exemple,  par  le  fait  de  l'in- 
scription sur  les  livres  de  l'agent  de  change  :  — Paris,  deux  arrêts, 
l)  juin.  1870  (S.  70.2.231  et  71J  ;  par  une  étiquette  mise  par  l'agent 
aux  titres  restés  dans  sa  caisse  :  —  Douai,  31  janv.  et  8  fév.  1867  ; 
nar  l'indication  des  numéros  dans  le  bordereau  :  — Aix,  9  avril 
1870  (S.  70.2.323). 

Dès  lors,  en  cas  de  déconfiture  de  l'agent  de  change,  si  ces  ac- 
tions se  trouvent  encore  en  sa  possession,  elles  peuvent  être  reven- 
diquées par  le  client. 

199.  Peu  importe  en  cas  de  titres  nominatifs,  que  les  titres 
aient  été  immatriculés  au  nom  de  l'agent  de  change,  cette  forma- 
lité n'étant  qu'une  mesure  d'ordre  motivée  par  la  nécessité  d'ob- 
server le  secret  exigé  par  la  loi,  —  Paris,  6  juill.  1870  précité; 
Buchère,  682;  Dutruc,  18i  bis.  —  Contra,  Ruben  de  Couder, 
n.  277. 

500.  Le  môme  principe  devrait  être  appliqué  dans  le  cas  où 
un  client  aurait  laissé  provisoirement  entre  les  mains  de  son  agent 
de  change  les  effets  achetés  par  ses  ordres,  soit  qu'il  n'ait  pas  en 
ce  moment  les  fonds  nécessaires  pour  en  solder  le  prix,  soit  pour 
iout  autre  motif.  Dès  que  la  négociation  est  accomplie,  l'agent  de 
change  ne  peut  conserver  les  titres  qu'en  qualité  de  dépositaire 
ou  de  créancier  gagiste,  sans  pouvoir  y  prétendre  aucun  droit  de 
propriété.  —  Buchère,  n.  683. 

501.  Aujourd'hui,  les  justifications  nécessaires  pour  la  reven- 
dication des  titres  par  le  client  acheteur  sont  facilitées  par  l'obli- 
gation imposée  aux  agents  de  change  d'inscrire  sur  leurs  livres 
et  leurs  bordereaux  d'achat  les  numéros  des  titres  au  porteur  qu'ils 
achètent  ou  qu'ils  vendent.  —  L.  15  juin  1872,  art.  13. 

S03.  Du  secret  imposé  aux  négociations  des  agents  de  change, 
il  résulte  que  seuls  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  des 
marchés  qu'ils  ont  conclus  pour  leurs  clients;  ainsi  l'acheteur  et 
le  vendeur  n'ont  eux-mêmes  aucune  action  à  exercer  l'un  contre 
l'autre,  et  ils  ne  peuvent  agir  contre  l'agent  de  change  avec  lequel 
a  traité  celui  qui  a  vendu  ou  acheté  pour  eux,  pas  plus  que  cet 
agent  de  change  ne  peut  s'adresser  directement  à  eux-mêmes. 
Mais  les  parties  auraient,  au  contraire,  action  l'une  contre  l'autre 
et  perdraient  leur  recours  contre  leurs  agents  de  change  respec- 
tifs, si  elles  avaient  consenti  à  être  nommées.  —  Paris,  29  mai 
1816  (S.  chr.)  ;  Paris,  U  janv.  18i8  (S.  49.2.267);  Dutruc,  n.  185  : 
Agen,  12  janv.  1860  (S.  60.2.129). 
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303.  Mais  l'agent  de  change  peut  poursuivre,  pour  l'exécution 
de  la  négociation,  et  son  confrère  et  son  client  en  même  temps.  — 
Paris,  13  tract,  an  13  (S.  chr.). 

504.  L'agent  de  change  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  respon- 
sabilité, d'éclairer  ses  clients  sur  les  risques  des  opérations  qu'il 
est  chargé  de  conduire.  11  suffît  qu'il  exécute  leurs  ordres  pour 
être  à  l'abri  de  tout  reproche.  Les  conseils  même  donnés  par  lui 
de  bonne  foi  ne  peuvent  en  aucun  cas  engager  sa  responsabilité. 
—  Seine,  1"  sept.  1829  et  10  mars  1830;  Ruben  de  Couder,  n.  26G; 
Dutruc.  n.  189  Où.  —  V.  toutefois  Alauzet,  t.  2,  n.  694  et  69o. 

505.  L'agent  de  change  qui  a  reçu  par  un  intermédiaire  des 
titres  nominatifs,  avec  ordre  de  vente,  doit  compte  de  leur  valeur 
au  propriétaire  mandant  primitif  et  non  à  son  correspondant,  qui 
n'est  qu'un  mandataire  substituant  ;  dès  lors  cet  agent  ne  peut  se 
prétendre  libéré  vis-à-vis  du  propriétaire,  par  suite  d'une  compen- 
sation en  compte  courant  opérée  entre  lui  et  l'intermédiaire  qui  l'a 
chargé  de  la  vente.  —  Cass.,  20  avril  18S9  (S.  39.1.298)  ;  Orléans, 
9  juin  1870  (S.  71.2.87);  Rouen,  13  avril  1870  (S.  71.2.17);  Cass.. 
22  mars  1873  (S.  73.1.302)  ;  Buchère,  n.  673. 

506.  Mais  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  titres  au  porteur,  et  où 
l'agent  de  change  mandataire  substitué  a  ignoré  l'existence  du 
premier  mandai,  il  peut  opposer  à  l'action  du  mandataire  pri- 
mitif les  compensations  résultant  de  son  compte  avec  l'intermé- 
diaire qui  lui  a  transmis  les  ordres.  —  Lyon,  7  déc.  1839  (S.  60. 
2.206)  ;  Cass.,  23  fév.  1874  (S.  73.1.363). 

207.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  ériger  cette  solution  en 
prmcipe  absolu,  en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur,  car  s'il 
était  établi  que  l'agent  de  change  savait  que  les  valeurs  apparte- 
naient à  un  tiers,  et  que  son  commettant  n'était  qu'un  intermé- 
diaire, il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  principes  qui  règlent  les 
substitutions  de  mandat,  et  dans  ce  cas  l'agent  de  change  devrait 
compte  au  propriétaire  de  la  valeur  des  titres  vendus.  —  Buchère, 
n.  676. 

208.  Mais  l'agent  de  change  n'est  pas  un  simple  mandataire 
substitué,  lorsqu'il  a  reçu  d'un  intermédiaire  des  titres  nominatifs 
destinés  à  être  vendus,  et  une  procuration  du  propriétaire  de  ces 
valeurs  portée  à  son  nom.  Il  ne  peut  donc  verser  le  montant  de  la 
vente  entre  les  mains  de  son  correspondant  et  sur  de  simple  dé- 
charge, à  moins  que  ce  dernier  ne  justifie  d'un  pouvoir  régulier 
d'en  donner  quittance.  —  Cass.,  16  nov.  1869  (D.  70.1.20). 

309.  La  responsabilité  de  l'agent  serait  à  couvert,  si  le  man- 
dataire justifiait  d'un  extrait  de  procuration  délivré  par  un  no- 
taire, bien  que  cette  procuration  fût  fausse  (Paris,  23  janv.  1834 
(S.  34.1.81).  Ou  s'il  avait  payé  au  mandataire  qui  lui  avait 
transmis  les  ordres  (Paris.)  13  avril  1863,  Journ.  Trib.  com.,  t.  12, 
342).  Et  à  plus  forte  raison  s'il  avait  eu  soin  de  prévenir  directe- 
ment le  client  de  ce  paiement.  —  Paris,  13  avril  1866,  Journ.  Trib. 
com.,  t.  13,  n.  306. 

21 0.  Les  agents  de  change  sont  civilement  responsables  des 
II.  3 
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valeurs  remises  dans  leurs  bureaux  à  un  de  leurs  commis  pour 
une  opération  de  Bourse  ou  pour  tout  acte  rentrant  dans  leurs  at- 
tributions. Il  n'y  a  même  pas  à  rechercher,  à  cet  égard,  si  cet  acte 
exigeait  d'une  manière  absolue  le  ministère  de  l'agent  de  change, 
s'il  est  notoire,  en  fait,  que  les  agents  de  change  s'en  chargent 
habituellement  (Bordeaux,  25  fév.  1859  (S.  59.2.628).  A  moins 
qu'il  ne  fût  établi  que  le  déposant  avait  voulu  confier  personnelle- 
ment ses  titres  à  l'employé  (Cass.,  21  nov.  1876  (S.  77.1.29).  Ou 
que  les  fonds  eussent  été  remis  à  l'employé  en  dehors  des  bureaux. 
—  Seine,  28  avril  1858  {Journ.  Trib.  corn.,  t.  7,  n.  328). 

SU.  Mais  l'agent  de  change  n'est  pas  responsable  du  détour- 
nement accompli  par  son  commis  à  l'occasion  d'une  opération  de 
Bourse,  lorsque  ce  commis,  mandataire  direct  et  personnel  d'un 
client  qui  lui  a  remis  des  fonds  pour  en  réaliser  le  placement,  a 
acheté  lui-même  les  titres  qu'il  s'est  appropriés  plus  tard,  et  a 
ainsi  effectué  le  détournement  en  dehors  des  fonctions  auxquelles 
il  était  préposé.  —  Cass.,  21  nov.  76  (S.  77.1.29). 

212.  Le  fait,  parmi  commis  d'agent  de  change,  d'avoir  indiqué 
par  erreur,  au  client  qui  avait  donné  un  ordre  d'achat  d'obliga- 
tions, les  numéros  qu'il  croyait  avoir  été  achetés  pour  lui,  mais 
qui  en  réalité  l'avaient  été  pour  un  autre,  ne  peut  être  considéré 
comme  constituant  une  spécialisation  ou  attribution  au  profit  du 
client;  par  suite,  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  d'une  telle  erreur 
pour  réclamer  de  l'agent  de  change  les  obligations  portant  les 
numéros  indiqués,  lesquelles  seraient  sorties  d'un  tirage  au  sort, 
surtout  lorsque  la  représentation  des  livres  de  l'agent  et  la  date  de 
l'opération  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'affectation  de  ces  titres  à 
l'exécution  d'un  ordre  d'un  autre  client.  —  Aix,  9  avril  1870  (S. 
70.2.323). 

313.  Le  client  ne  serait  pas  non  plus  autorisé  à  revendiquer 
ces  titres,  s'ils  étaient  déjà  sortis  à  un  tirage  antérieur  à  la  vente. 
Le  propriétaire  de  pareils  titres  qui  les  aurait  fait  vendre  dans 
l'ignorance  de  ce  tirage  serait  fondé  à  les  revendiquer  entre  les 
mains  de  l'acheteur  de  bonne  foi  ;  et,  dans  le  cas  oii  l'acheteur  ne 
pourrait  être  retrouvé,  le  propriétah'e  aurait  un  recours  utile  contre 
l'agent  de  change  qui  les  aurait  vendus.  —  Même  arrêt. 

314.  La  responsabilité  des  agents  de  change  à  raison  des  né- 
gociations dont  ils  sont  chargés  n'est  couverte  que  j)ar  la  pres- 
cription ordinaire,  celle  de  trente  ans  déterminée  par  l'art.  2262, 
G.  civ.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui  permette  d'appli- 
quer une  prescription  particulière  de  plus  courte  durée.  Il  faut  ce- 
pendant excepter  le  cas  de  transfert  de  rentes  sur  l'État. — V.232, 
et  suiv. 

315.  Il  est  même  certaines  actions  qui  ne  sont  prescriptibles 
par  aucun  délai;  telles  sont  celles  des  restitutions  des  titres  con- 
fiés à  un  agent  de  change  pour  un  acte  de  son  ministère,  ou  même 
à  titre  de  couverture,  s'il  est  établi  et  non  méconnu  que  leur  re- 
mise n'a  constitué  qu'un  acte  de  dépôt.  Le  dépositaire  ne  peut,  en 
effet,  jamais  prescrire  la  chose  qui  lui  a  été  confiée  à  ce  titre.  — 
C.  civ.,  art.  2236 ;  Buchère,  n.  764. 
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Art.  2.  —  Cas  particuliers  de  responsabilité. 

316.  Les  agents  de  change,  indépendamment  de  la  responsa- 
itilité  de  droit  commun  qui  leur  incombe  comme  mandataires  de 
leurs  clients,  sont  soumis  vis-à-vis  des  tiers,  en  plusieurs  cas  spé- 
ciaux, à  une  responsahilitc  particulière,  cfui  résulte  de  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  et  qui  varie  suivant  les  diverses  espèces 
de  négociations  dont  ils  ont  été  chargés. 

SI  T.  Un  des  cas  les  plus  graves  de  cette  responsabilité  spéciale 
est  relatif  au  transfert  des  rentes  sur  l'Etat,  et  résulte  des  art.  13 
et  16  de  l'arrêté  du  13  prair.  an  x. 

218.  L'aliénation  des  rentes  sur  l'Etat  s'effectue  au  moyen  do 
deux  opérations  successives,  parfaitement  distinctes  et  produisant 
des  efi'ets  différents  :  1^  la  négociation  qui  a  lieu  à  la  Bourse  ; 
20  le  transfert  qui  se  fait  au  Trésor. 

219.  La  négociation  forme  entre  deux  agents  de  change  un 
contrat  par  lequel  l'un  des  agents  de  change  promet  de  livrer  à 
l'autre  une  rente  de  la  somme  convenue  moyennant  le  prix  réglé 
enti'e  eux.  Ainsi  ils  sont  personnellement  engagés  à  fournir  la 
rente  première,  et  s'il  arrive  que  le  client  soit  incapable,  l'agent  de 
change  qui  a  promis  la  livraison  est  obligé,  pour  l'exécuter, 
d'acheter  à  ses  frais,  pour  se  libérer,  une  rente  égale  à  celle  qu'il 
a  vendue. 

2SO.  Pour  le  transfert  des  rentes,  les  obligations  des  agents  de 
change  sont  difïerentes.  L'art.  15  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x 
oblige  l'agent  de  change,  par  le  ministère  duquel  s'opère  ce 
transfert,  de  certifier  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  si- 
gnature ainsi  que  celles  des  pièces  produites;  et  l'art.  16  ajoute 
que,  par  le  seul  effet  de  sa  certification,  l'agent  de  change  devient 
responsable  de  la  validité  du  transfert,  en  ce  qui  concerne  cette 
identité  du  propriétaire  et  cette  vérité  de  sa  signature  et  des 
pièces  produites. 

221.  L'agent  de  change,  par  le  ministère  duquel  a  eu  lieu  un 
transfert  de  rente  inscrite  sur  le  grand-livre,  est  responsable  de  la 
validité  de  ce  transfert,  vis-à-vis  du  propriétaire,  en  ce  qui  con- 
cerne son  identité  et  la  vérité  de  sa  signature  ;  l'ordonnance  du 
14  avr.  1819  et  le  décret  du  6fév.  1862  ne  renferment  aucune  dé- 
rogation aux  dispositions  contraires  à  cet  égard  dans  les  art.  lo 
et  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x.  —  Gass.,  14  juill,  1876  (S.  76. 
1.400). 

222.  Ces  dispositions,  édictées  spécialement  pour  les  agents  de 
change  de  Paris,  ont  été  rendues  applicables  aux  agents  de  change 
de  dépai-tement,  par  suite  de  l'ordonnance  du  14  avril  1819,  qui 
crée  dans  chaque  département  un  livre  auxiliaire  du  grand-livre 
de  la  dette  publique.  —  !^uchère,  n.  710. 

223.  Cette  responsabilité  des  agents  de  change  a  été  substituée 
à  celle  du  Trésor  qui  résultait  de  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  art.  l^'' 
et  suiv.  Ainsi  aucun  recours  n'est  recevable  contre  le  Trésor, 
qu'autant  qu'il  n'aurait  eu  lieu  que  par  un  abus  de  confiance  com- 
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mis  par  l'un  de  ses  employés  clans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
Paris,  25  janv,  1833  (S.  33.2.-410)  ;  3  mars  1834  (S.  34.2.85); 
Gass.,  29  fév.  183G  (S.  36.1.293)  ;  Dutruc,  n.  205  ;  Alauzet. 
n.  693. 

2S4.  Mais  les  agents  de  change  ne  sauraient  être  responsables 
de  la  capacité  civile  du  titulaire  de  la  rente,  aucune  loi  ni  règle- 
ment ne  les  obligeant  à  attester  cette  capacité.  —  Gass.,  8  août 
1827  (S.  chr.)  ;  Dutruc,  n.  200  ;  Buchère,  n.  712  ;  Ruben  de  Gouder, 
n.  291. 

225.  Cependant,  s'il  était  établi  que  l'agent  de  change  a  eu  ou  du 
inévitablement  avoir  connaissance  de  cette  incapacité,  comme 
dans  le  cas  où  elle  aurait  été  mentionné  sur  le  titre  môme,  il  ne 
pourrait  échapper  à  cette  responsabilité.  —  Même  auteur. 

SS6.  Quant  à  la  garantie  de  la  vérité  des  pièces  produites,  elle 
s'applique  à  la  forme  plutôt  qu'au  fond  du  contenu  de  ces  pièces. 
Ainsi  l'agent  de  change  ne  pourrait  être  déclare  responsable  d'un 
transfert  opéré  à  l'aide  d'une  fausse  procuration,  s'il  était  établi 
qu'il  n'a  participé  en  rien  à  la  falsification  du  pouvoir.  —  Paris, 
25  janv.  1834  (S.  34.2.81)  ;  Buchère,  n.  713  ;  Dutruc.  n.  207  ;  Ru- 
ben de  Gouder,  n.  296. 

22H.  L'agent  de  change  parle  ministère  duquel  a  lieu  le  trans- 
fert est  responsable  de  sa  validité  non-seulement  vis-à-vis  du 
Trésor,  mais  encore  vis-à-vis  du  titulaire  de  la  rente  négociée. 
Quant  au  nouveau  titulaire  qui  est  de  bonne  foi,  il  ne  peut  être 
poursuivi  puisqu'il  a  payé  son  prix,  et  il  ne  peut  être  tenu  de 
rendre  l'inscription  par  lui  acquise,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  volée, 
et  dans  ce  cas  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  rem- 
boursement du  prix  d'achat.  —  G.  civ.,  2280  ;  Paris,  25  janv.  1833 
(S.  33.2.410)  ;  Ruben  de  Gouder,  n.  291;  Dutruc,  n.  208. 

SS8.  Le  titulaire  dépossédé  doit  être  indemnisé  par  l'agent  de 
change  par  la  remise  d'une  inscription  de  même  valeur,  ou  par  le 
remboursement  de  sa  valeur,  et  il  a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts s'il  a  éprouvé  un  préjudice.  —  Mollot,  n.  366. 

229.  La  responsabilité  s'applique  même  au  simple  transfert 
de  fo7  me,  c'est-à-dire  à  celui  qui  est  opéré  sans  achat  ou  vente, 
lorsqu'il  a  été  opéré  par  le  ministère  de  l'agent  de  change.  —  Du- 
truc, n.  211. 

S30.  Pour  les  transferts  des  actions  de  la  Banque  de  France, 
les  agents  de  change  sont-ils  soumis  à  la  même  responsabilité  que 
pour  les  transferts  de  rentes? 

Quelques  auteurs  ont  adopté  l'affirmative. —  Mollof,  n.  544; 
Bédaiande,  n.  271  ;  Ruben  de  Gouder,  n.  301. 

Mais  la  plupart  des  jurisconsultes  repoussent  cette  extension, 
l'art.  4  du  décret  spécial  du  16  janv.  1818  se  bornant  à  ordonner 
que  la  déclaration  du  vendeur  d'une  action  de  la  Banque  de 
France,  signée  sur  les  registres,  soit  certifiée  par  un  agent  de 
change.  Ne  reproduisant  pas  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  27 
prair.,  ce  décret  s'en  réfère  dès  lors  au  droit  commun. — Buchère, 
n.  723  ;  Dutruc,  n.  212  ;  .\lauzet,  n.  696. 
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231.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  transferts  des  autres 
valeurs  mobilières,  actions  ou  obligations  des  sociétés  financières 
ou  industrielles,  etc.  La  plupart  de  ces  compagnies  exigent  que 
l'identité  des  parties,  la  vérité  des  signatures  et  des  pièces  pro- 
duites soient  certifiées  par  un  agent  de  change  ;  mais,  comme 
aucune  loi  ne  rend  ces  agents  responsables  de  la  validité  de  ces 
transferts,  ils  ne  pourraient  être  actionnés  de  ce  chef  que  comme 
mandataires,  si  quelque  faute  leur  était  imputable.  —  Buchèrc, 
u.  724. 

532.  L'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x  limite  à  cinq  ans, 
à  partir  de  la  déclaration  de  transfert  de  rente,  l'action  en  garan- 
tie contre  l'agent  de  change.  La  prescription  court  contre  toute 
partie  intéressée  et  ne  peut  être  interrompue  par  la  minorité  ni 
par  toute  autre  cause,  sauf  recours  contre  qui  de  droit.  —  Paris, 
2ojanv,  1833  (S.  33.2.460). 

533.  Mais  si  l'agent  de  change  ne  peut  plus  être  actionné 
comme  garant  de  la  validité  du  transfert,  il  peut  encore  l'être 
comme  mandataire,  s'il  ne  justifie  pas  avoir  payé  le  produit  de  la 
négociation.  Dans  cotte  dernière  qualité  il  n'est  protégé  que  par 
la  prescription  de  droit  commun.  —  Paris,  7  août  1838  (S.  38.2. 
i33)  ;  Cass.,  18  nov.  1840  (S.  40.1.989)  ;  Seine,  14  mai  18o6;  Bu- 
chére,  n.  719  ;  Ruben  de  Couder,  n.  299. — Contra,  Dutruc,  n.  216  ; 
Mollot,  n.  543  ;  Bédarride,  n.  718  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  696. 

534.  A  l'égard  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
inerce  qu'ils  négocient,  les  agents  de  change  sont  encore  soumis  à 
une  responsabilité  spéciale  :  aux  termes  de  l'art.  14  de  l'arrêté  du 
27  prair.  anx,  ils  garantissent  la  vérité  de  la  dernière  signature  de 
<îes  effets.  Si  donc  cette  dernière  signature  est  reconnue  fausse, 
l'agent  de  change  doit,  sauf  son  recours  contre  ses  clients,  payer 
la  valeur  de  l'effet  au  véritable  propriétaire.  —  Dutruc,  n.  217; 
liuben  de  Couder,  n.  312. 

535.  Mais  cette  responsabilité  n'est  encourue  que  dans  le  cas 
où  la  négociation  a  été  opérée  à  la  Bourse  et  sans  le  concours  du 
cédant  ;  lorsque  l'agent  n'a  agi  que  comme  intermédiaire  ou  lorsque 
les  parties  se  sont  abouchées,  il  n'a  rien  à  garantir,  puisque  ces  par- 
lies  ont  pu  vérifier  par  elles-mêmes  la  signature. —  Même  auteur. 

536.  L'agent  de  change  n'est  pas  garant  de  la  capacité  du 
client  pour  le  compte  duquel  il  a  opéré  la  négociation  de  lettres  de 
change  ou  autres  effets. 

83*7.  La  prescription  de  cinq  ans  doit  être  applicable  en  ma- 
lière  de  négociation  d'effets  de  commerce,  bien  que  l'arrêté  du 
27  prair.  garde  le  silence  sur  ce  poiçt.  Il  y  a  lieu  de  décider  ainsi 
en  présence  de  l'art.  189  du  Code  de  commerce,  d'après  lequel 
toute  action  relative  aux  lettres  de  change  se  prescrit  par  cinq 
ans.  —  Ruben  de  Couder,  n.  305.  —  Contra,  Dutruc,  n.  221. 

238.  La  responsabilité  des  agents  de  change,  qui  dérive,  ainsi 
que  l'avons  vu,  des  principes  du  droit  commun  et  des  règles  du 
mandat,  soulevait  à  propos  des  titres  perdus  ou  volés  des  ques- 
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lions  très-délicates  sur  lesquelles  la  jurisprudence  était  incertain.» 
et  hésitante. 

S39.  Aujourd'hui  ces  questions  ont  perdu  une  partie  de  leur 
intérêt,  en  présence  de  la  loi  du  do  juin  187:2,  relative  aux  titres 
au  porteur  et  qui  détermine  la  responsabilité  de  l'agent  de  change, 
en  cas  de  vente  de  sa  part,  de  titres  de  celte  nature  perdus  ou 
volés. 

S4©.  Nous  avons  déjà  examiné  cette  loi  nouvelle  au  mot  - 
Actions,  mais  elle  sera  l'objet  d'un  examen  plus  approfondi 
lorsque  nous  traiterons  des  Effets  publics.  —  V.  ce  mot. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  les  nouvelles  obligations 
imposées  par  cette  loi  aux  agents  de  change. 

S41 .  Le  propriétaire  de  titres  au  porteur  qui  en  est  dépossédé 
et  qui  voudra  en  prévenir  la  négociation  ou  la  transmission, 
devra,  après  avoir  fait  les  oppositions  à  l'établissement  débiteur 
des  titres,  notifier  par  exploit  d'huissier  au  syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris,  une  opposition  indiquant  le  nombre,  la  na- 
ture, la  valeur  nominale,  le  numéro  et,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des 
titres. 

Il  devra  aussi  énoncer,  autant  que  possible  : 

1°  L'époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que  le 
mode  de  son  acquisition  ; 

2°  L'époque  et  le  heu  oii  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  divi- 
dendes ; 

3"  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  dépossessioa. 

S4S.  L'exploit  doit  contenir  réquisition  défaire  publier  les  nu- 
méros des  titres.  —  L.  do  juin  1872,  art.  1",  11. 

L'exploit  doit  aussi  mentionner  en  toutes  lettres  et  en  chiflres 
les  numéros  des  titres  dont  la  publication  sera  requise.  —  Dec. 
10  avril  1873,  art.  l^r. 

1343.  La  publication  est  faite  un  jour  franc  au  plus  tard,  par 
les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  syndicat,  dans  un  bulletin 
quotidien  qui  a  pour  titre  :  Bulletin  officiel  des  oppositions  sur  les 
titres  au  porteur,  publié  par  le  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris. 

Le  prix  de  l'insertion  est  de  50  cent,  par  numéro  de  valeur  et 
par  an.  —  Même  décret,  art.  2  et  3. 

S44.  Le  syndicat  est  tenu  de  donner  à  tout  requérant  commu- 
nication gratuite,  sans  déplacement,  des  numéros  du  bulletin  dont 
le  tirage  serait  épuisé. 

L'opposant  et  les  tiers  porteurs  successifs  du  titre  frappé  d'oppo- 
sition, ou  leurs  ayants  cause,  peuvent  obtenir  du  syndicat  une  copie 
certifiée  ou  un  extrait  des  actes  d'opposition  ou  de  mainlevée  les 
intéressant,  moyennant  un  droit  de  un  franc  en  sus  du  timbre.  — 
Même  décret,  art.  8  et  9. 

!345.  Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au  jour 
où  le  bulletin  est  parvenu  ou  a  pu  parvenir  dans  le  lieu  où  elle  a 
été  faite,  sera  sans  effet  vis-à-vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours  du 
tiers  porteur  contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de  change  par 
l'intermédiaire  duquel  la  négociation  aura  été  faite. 
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Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  sera  démontrée,  les  agents  de 
change  ne  seront  responsables  des  négociations  faites  par  leur  en- 
tremise qu'autant  que  les  oppositions  leur  auront  été  signifiées 
personnellement  ou  qu'elles  auront  été  publiées  par  les  soins  du 
syndicat.  —  L.  15  juin  1872,  art.  12. 

S46.  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres  les 
numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent. 

Ils  mentionnent  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  livrés 
moyennant  une  rémunération  de  5  cent,  par  titre.  —  L.  15  juin 
1872,  art.  13,  et  décret  du  10  avril  1873,  art.  11. 

24'7.  Par  cela  même  que  les  agents  de  change  sont  responsa- 
bles, il  était  nécessaire  d'assurer  l'exercice  du  recours  contre  eux, 
en  exigeant  que  les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils 
vendent  soient  inscrits  sur  leurs  livres. 

Cette  inscription  des  numéros  était,  avant  la  loi,  déjà  en  usage 
dans  la  corporation  des  agents  de  change  de  Paris  ;  mais  elle  était 
insuffisante  à  elle  seule,  il  fallait  encore  que  les  numéros  fussent 
également  mentionnés  sur  les  bordereaux  que  reçoivent  les  clients 
au  moment  de  la  livraison  des  titres.  Cette  indication  est  fort  utile 
non-seulement  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  en 
recours,  mais  encore  au  cas  de  revendication  des  titres  pour  éta- 
blir leur  provenance  et  la  date  de  leur  acquisition. 

S48.  Telles  sont  en  résumé  les  nouvelles  obligations  que  la  loi 
de  1872  impose  aux  agents  de  change. 

Art.  3.  —  Privilège  pour  faits  de  charge. 

949.  Le  cautionnement  des  agents  de  change  est  affecté  par 
la  loi  au  paiement  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par 
suite  des  actions  en  responsabilité  qui  leur  sont  intentées  par  leurs 
clients.  Il  y  a  lieu  cependant  de  faire  une  distinction  importante, 
entre  les  cas  où  cette  responsabilité  est  prononcée  pour  des  faits 
résultant  de  l'exécution  d'un  mandat  étranger  aux  fonctions  de 
l'agent  de  change,  et  qui  ne  sont  garantis  que  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  et  les  cas  où  cette  responsabilité  est  encourue  pour 
des  actes  considérés  comme  faits  de  charge. 

550.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'agent  de  change, 
à  raison  de  ces  faits  de  charge,  sont  garanties  par  un  privilège 
spécial  sur  son  cautionnement.  Les  cautionnements,  porte  l'art.  1^"' 
de  la  loi  du  25  niv.  an  xiii,  sont  affectés  par  premier  privilège  à  la 
garantie  des  condamnatix)ns  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
les  agents  de  change  pan  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

551.  Ce  sont  donc  uniqueni«nt  les  faits  accomplis  dans  cet 
exercice  qui  constituent  les  faits  de  charge,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
que  la  responsabilité  encourue  ait  pris  sa  source  dans  une  faute 
commise  à  l'occasion  d'un  acte  dérivant  directement  des  attribu- 
tions légales  et  du  ministère  forcé  de  l'agent  de  change. 

S53.  D'après  ces  règles  on  peut  déterminer,  suivant  les  espèces 


72  AGENT  DE  CHANGE,  |  6. 

qui  se  présentent,  les  actes  que  la  loi  considère  comme  faits  de 
charges. 

:353.  Tels  sont  :  1°  le  défaut  de  livraison,  par  l'agent  de  change, 
des  titres  qu'il  a  achetés,  ou  le  défaut  de  paiement  des  titres 
achetés.  —  Paris,  29  mess,  an  xii  ;  29  mai  1810  (^S.  chr.). 

354.  2°  La  légalisation  d'une  signature  fausse,  dans  un  trans- 
fert de  rente  sur  l'État. 

555.  30  Le  détournement  des  fonds  confiés  à  l'agent  pour  achat 
de  valeurs.  —  Paris,  15  avril  1833  (S.  33.2.193);  21  avril  1874 
(J.  Trib.  comm.,  1874.512).  Mais  il  n'y  aurait  pas  fait  de  charge  si 
l'agent  avait  reçu  l'ordre  de  faire  l'achat  de  ces  valeurs  dans  une 
Bourse  autre  que  celle  dans  laquelle  il  exerce  ses  fonctions.  — 
Cass.,  31  janv.  1859  (S.  60.1.376). 

556.  4»  La  disposition  pour  ses  affaires  personnelles  de  sommes 
provenant  de  ventes  de  valeurs  que  l'agent  avait  été  chargé  de 
jiégocier.  —  Lyon,  20  avril  1872  [id.,  138). 

257.  La  disposition,  pour  ses  affaii'es  personnelles,  de  titres  par 
lui  vendus  en  report  et  qui  ne  lui  appartenaient  plus.  —  Lyon, 
12  mars  1875  (S.  77.2.133)  ;  Lyon,  20  mars  1874  (S.  74.2.109). 

258.  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  faits  de  charge  : 
1°  La  rétention  d'arrérages  encaissés  pour  le  compte  de  clients. 

—  Paris,  15  avril  1833  (S.  33.2.193). 

259.  2°  Le  détournement  de  fonds  ^laissés  entre  les  mains  de 
l'agent  pour  des  opérations  fictives.  —  Cass.,  25  juill.  1826 
(S.  chr.). 

260.  3°  La  non-restitution  de  sommes  confiées  à  l'agent  par 
un  client  pour  jouer  à  Ig.  Bourse  à  profit  commun  (Paris,  16  déc. 
1811,  S.  chr.),  ou  de  sommes  qui  lui  ont  été  déposées  à  titre  de 
couverture.  —  Cass.,  14  août,  1828  (S.  chr.). 

261.  4<»  La  dette  résultant  d'opérations  de  compte  courant 
faites  entre  le  client  et  l'agent  en  dehors  de  ses  fonctions.  — Cass., 
10  mai  1827  (S.  chr.);  Paris,  21  avril  1874  {J.  Trib.  comm.,  74. 
512). 

262.  5°  L'abus  du  mandat  donné  pour  diverses  opérations  de 
Bourse.  —  Seine,  16  août  1827  [Gazette,  12  oct.  1832). 

263.  6°  Le  défaut  d'exécution  d'un  ordre  donné,  s'il  n'est  pas 
établi  que  l'agent  eût  préalablement  reçu  les  fonds  nécessaires  à 
l'opération.  —  Le  Havre,  4  sept.  1866. 

264.  Le  privilège  pour  fait  de  charge  existe  pour  toutes  les 
opérations  faites  sur  n'importe  quelle  valeur  cotée  à  la  Bourse,  et 
il  n'y  a  même  aucune  différence  à  faire  entre  les  valeurs  françaises 
et  les  valeurs  étrangères.  —  Paris,  4  juill.  1828;  Cass.,  14  juill. 
1829  (S.  chr.). 

265.  La  perte  du  privilège  ne  peut  résulter  du  fait,  de  la  part 
d'un  client,  qui  n'intente  de  poursuites  à  l'agent  en  retard  de  lui 
remettre  le  prix  de  valeurs  accordées,  qu'après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  la  délibération  de  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris  (art.  1  à  3),  pour  la  consommation  des  négocia- 
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lions  faites  à  la  Bourse  (cinq  jours  pour  la  négociation  des  rentes 
sur  l'Etat,  trois  jours  pour  celle  des  autres  efiets  publics).  — 
Même  arrêt,  et  trib.  de  Marseille,  26  juin  1866.  . 

2GG.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  fonds  ne  sont  pas 
restés  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  par  l'effet  d'une  nova- 
tion,  c'est-à-dire  d'une  substitution  d'un  mandat  conventionnel  ou 
de  toute  autre  convention,  au  mandat  légal  de  ces  officiers  pu- 
blics. —  Paris,  19  mai  1827  ;  Gass.,  18  août  1828  (S.  chr.). 

267.  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  dans  lequel  le  privilège 
pour  faits  de  charge  sur  le  cautionnement  des  agents  de  change, 
doit  être  exercé  à  peine  de  déchéance,  il  en  résulte  que  ce  privi- 
lège est  régi  par  les  principes  généraux.  Il  est  donc  indifïerent 
que  le  créancier  privilégié  n'ait  pas  formé  son  action  dans  les  dé- 
lais qu'une  délibération  de  la  chambre  syndicale  a  imposés  aux 
agents  de  change  pour  terminer  leurs  opérations,  s'il  est  constant 
d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  novation  de  sa  créance.  — 
Lyon,  29  avril  1875  (S.  77.2.99). 

268.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  au  prix  des  charges  des  agents 
de  change  ;  les  privilèges,  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  être 
étendus  hors  les  cas  que  la  loi  a  prévus,  or  ce  droit  est  restreint 
expressément  au  cautionnement.  —  Buchère,  n.  762. 

269.  Cependant,  en  cas  de  faillite,  le  gouvernement  consent 
ordinairement  que  la  charge  soit  vendue,  sous  la  condition  que  le 
prix  en  sera  emplo3é  au  paiement  des  créanciers  et  en  première 
ligne  de  ceux  privilégiés  pour  faits  de  charge.  —  Dutruc,  n.  222. 

270.  Les  créances  privilégiées  pour  faits  de  charge  produisent 
des  intérêts  même  en  cas  de  faillite  de  l'agent  de  change.  Ces  in- 
térêts sont  fixés  au  taux  de  cinq  ou  six  pour  cent,  suivant  que  les 
créances  sont  ou  non  commerciales,  encore  bien  que  ceux  du  cau- 
tionnement ne  soient  payés  par  la  caisse  des  consignations  que  sur 
le  pied  de  trois  pour  cent.  —  Paris,  4  juill.  1828  ;  Cass.,  1-4  juill. 
1829  (S.  chr.). 

271.  La  garantie  sur  le  cautionnement  s'exerce  au  moyen 
d'oppositions  motivées  faites,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  où  l'original  doit 
rester  déposé  pendant  vingt-quatre  heures  (L.  25  niv.  an  xni,  art.  2 
et  39).  Elles  doivent  être  faites  dans  les  foi-mes  prescrites  par  les 
art.  557  et  suiv,,  C.  proc,  et  s'il  n'y  a  pas  de  titre,  en  vertu  d'une 
<3rdonnance  du  président  du  tribunal  civil.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  346  ;  Dutruc,  n.  229. 

272.  Les  questions  ou  difficultés  relatives  aux  privilèges  sur  le 
cautionnement  des  agents  de  change  doivent  être  débattues  devant 
le  tribunal  de  commerce,  conformément  à  l'art.  551,  C.  comm. 
(Paris,  25  avril  1811,  S.  chr.  ;  Gass.,  5  mars  1874,  S.  75.1.49). 
Mais  si  elles  étaient  soulevées  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion, ce  serait  le  tribunal  civil  qui  devrait  en  connaître. — C.proc. 
art.  666. 
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I  7.  —  Chambre  syndicale.  —  Discipline. 

ST3.  Le  premier  règlement  qui  ait  établi  une  discipline  inté- 
rieure dans  la  compagnie  des  agents  de  change  remonte  à  1638. 
Cette  discipline  s'exerçait  par  les  soins  d'un  comité  dont  la  com- 
position fut  successivement  modifiée  et  qui,  par  suite  du  règlement 
du  2  déc.  1786,  comprenait  définitivement  un  syndic,  un  adjoint, 
six  membres  et  le  doyen  de  la  compagnie.  Ils  étaient  nommés  à 
l'élection  par  la  voie  du  scrutin  et  en  assemblée  générale  de  la 
compagnie. 

2*74.  La  loi  du  8  mai  1791,  en  supprimant  les  offices  d'agents 
de  change,  fit  disparaître  en  même  temps  le  comité  et  les  disposi- 
tions des  anciens  règlements. 

215.  Après  le  rétablissement  des  charges,  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X,  par  son  art.  32,  autorisa  les  agents  de  change  de  chaque 
place  à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure,  qu'ils  remet- 
traient au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui  présenté  à  la 
sanction  du  gouvernement. 

2*76.  Conformément  à  cette  loi,  la  compagnie  des  agents  de 
change  de  Paris, 'réunie  en  assemblée  générale,  adopta  le  28  fruct. 
an  IX,  un  projet  de  règlement  qui,  quoique  présenté  au  gouverne- 
ment, ne  reçut  jamais  son  approbation. 

2H.  En  1819,  la. compagnie  présenta  un  nouveau  projet  de 
règlement  à  l'approbation  du  ministre,  mais  il  eut  le  même  sort 
que  le  premier.  C'est  ce  dernier  projet  qui  sert  encore  de  loi  pro- 
visoire à  la  compagnie.  Chaque  membre  l'adopte  lors  de  son  entrée 
en  fonctions,  et  s'engage  à  l'observer  fidèlement.  Mais,  privé  de 
sanction,  ce  règlement  n'a  aucune  autorité  légale  et  n'a  d'autre 
force  obligatoire  que  celle  qui  résulte  d'un  contrat  d'association 
volontaire. 

278.  Les  chambres  syndicales  d'agents  de  change  des  départe- 
ments sont  dans  la  même  position,  et  aucun  de  leurs  règlements  n'a 
reçu  la  sanction  du  gouvernement. 

279.  Aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  décidé  que  les  chambres 
syndicales  d'agents  de  change  des  départements  ne  sont  investies 
par  aucune  loi  du  droit  de  prononcer  des  peines  disciplinaires.  — 
Cass.,  21  juin.  1874  (S.  74.1.361). 

280.Et  qu'en  général,  aucune  chambre  syndicale  ne  pouvait 
prononcer  de  peines  disciplinaires  en  vertu  d'un  règlement  qui  n'a 
pas  été  approuvé  par  l'autorité  compétente.  —  Même  arrêt. 

281.  Cependant  on  trouve  quelques  dispositions  législatives 
sur  la  discipline  des  compagnies  des  agents  de  change,  tant  dans 
l'ordonnance  royale  du  29  mai  1816  que  dans  les  lois  antérieures 
au  règlement  du  27  prair.  an  x.  Il  en  résulte  que  le  pouvoir  disci- 
plinaire est  exercé  par  les  chambres  syndicales,  par  les  tribunaux 
de  commerce  et  par  les  tribunaux  civils,  et  par  les  autorités  admi- 
nistratives chargées  de  la  police  des  Bourses. 

282.  La  chambre  syndicale  de  chaque  compagnie  se  compose 
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d'un  syndic  (ou  président),  et  de  six  adjoints  nommés  chaque  année 
en  assemblée  générale,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (Arr. 
29  germ.  an  ix,  art.  15).  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
élection,  un  extrait  de  la  délibération  doit  être  adressé  au  préfet 
de  police  de  Paris,  et  au  commissaire  général  de  police  et  au  maire 
dans  les  autres  places.  —  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  21. 

S83.  Les  fonctions  des  syndics  et  des  adjoints  durent  un  au 
(même  article).  Ils  peuvent  être  réélus. 

284.  Dans  les  Bourses  départementales  qui  n'ont  pas  été  pour- 
vues d'un  parquet,  les  courtiers  d'assurance,  les  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navire,  et  les  agents  de  change  sont 
réunis  sous  la  juridiction  d'une  seule  chambre  syndicale.  Le 
nombre  des  membres  composant  cette  chambre  est  fixé  comme 
il  suit  :  sept  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre 
des  titulaires  appelés  à  nommer  la  chambre  syndicale  est  de  qua- 
torze et  au-dessus;  cinq  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque 
le  nombre  des  titulaires  est  de  dix  à  treize;  trois  membres,  y  com- 
pris le  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titulaii'es  est  de  six  à  neuf; 
si  le  nombre  des  titulaires  est  inférieur  à  six,  le  tribunal  de  com- 
merce remplit  les  fonctions  de  chambre  syndicale.  —  Décr., 
Sjanv.  18G7,  art.  1  et  2. 

S 85.  La  chambre  syndicale  a  des  attributions  de  diverse  na- 
ture : 

Elle  a  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  surveillance  et  l'au- 
torité d'une  chambre  de  discipline;  elle  doit  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change  'se  renferme  stricte- 
ment dans  les  limites  légales  de  ses  fonctions.  Elle  peut,  suivant 
la  gravité  des  cas,  censurer,  suspendre  les  contrevenants  de  leurs 
fonctions  et  provoquer  leur  destitution  auprès  du  gouvernement. 
—  Ord.  29  mai  1816,  art.  3  ;  Gass.,  l^r  déc.  1856  (S.  57.1.457). 

286.  Au  lieu  de  provoquer  la  destitution  de  l'agent  de  change, 
elle  peut  lui  enjoindre  de  présenter  un  successeur  dans  un  délai 
déterminé.  —  Même  arrêt. 

28T.  Elle  doit  donner  son  agrément  préalable  à  la  présentation 
par  un  titulaire  de  son  successeur.  — Décr.,  l^r  oct.  1862,  art.  1 
et  3.  —  V.  suprà,  13. 

288.  Elle  est  constituée  arbitre  souverain  pour  les  traités  de 
cession  d'office,  dans  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
parties  contractantes,  —  Décis.  régi.  16  août  1820. 

289.  Elle  doit  donner  son  avis  sur  les  constestations  qui 
s'élèvent  entre  les  agents  de  change  relativement  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  si  les  intéressés  ne  veulent  pas  se  conformer  à  son 
avis,  elle  doit  renvoyer  sa  décisio»  au  tribunal  de  commerce,  qui 
prononce  s'il  s'agit  d'intérêts  civils;  et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, s'il  s'agit  d'un  fait  de  police  ou  de  contravention  aux 
règlements,  pour  qu'il  exerce  les  poursuites  sans  délai,  le  tout  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées.  —  Arr.,  29  germ.  an  xi, 
art.  16. 

290.  Elle  a  la  mission  de  signaler  les  faits  d'immixtion  dans 
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les  fonctions  d'agent  de  change,  au  préfet  de  police  à  Paris,  et  aux 
maires  et  officiers  de  police  dans  les  départements.  —  Arr.  27  prair. 
<in  X,  art.  o. 

S9f .  Elle  est  également  chargée  de  dénoncer  au  ministère  pu- 
blic les  banquiers,  négociants  ou  marchands  qui  enfreignent  la 
défense  de  confier  leurs  négociations  et  de  payer  des  droits  de 
commission  ou  de  courtage  à  d'autres  qu'à  un  agent  de  change. — 
Même  arrêté,  art.  6. 

292.  Elle  apprécie  le  degré  de  gravité  des  fautes  imputées  aux 
membres  de  la  compagnie,  et,  à  cet  effet,  elle  aie  droit  de  contrôler 
l'état  de  situation  de  ceux-ci,  et  de  vérifier  leurs  registres  et  leur 
caisse.  Mais  elle  n'est  responsable  envers  qui  que  ce  soit  des  dis- 
positions qu'elle  prend  ou  de  la  surveillance  qu'elle  exerce.  — 
Paris,  31  mars  1827  (D.  34.2.242). 

293.  De  même  que  les  chambres  des  autres  corporations,  elle 
a  qualité  pour  représenter  la  compagnie  des  agents  de  change 
relativement  aux  actions  judiciaires  que  celle-ci  a  à  intenter,  ou 
auxquelles  elle  est  obligée  de  défendre.  — Paris,  11  juill.  1851  (S. 
51.2.511);  SoL  impl. 

294.  Les  décisions  disciplinaires  de  la  chambre  syndicale  ne 
sont  pas  sujettes  à  appel,  et  sont  en  dernier  ressort  lorsqu'elles 
sont  prises  dans  les  limites  de  ses  attributions.  —  Parrs,  31  mars 
1827  (D.  3i.2.242). 

295.  Néanmoins  lorsque  ces  décisions  atteignent  l'état  ou 
l'honneur  de  celui  qui  en  est  l'objet,  elles  peuvent  être  déférées  à 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  lardée.  1856  (8.57.1.457). 

296.  La  constatation  des  divers  cours  des  effets  publics  ou  par- 
ticuliers cotés  à  la  Bourse  est  une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes et  en  même  temps  les  plus  délicates  de  la  chambre  syn- 
dicale. 

29 T.  Cette  constatation  est  faite  à  Paris  par  le  syndic  et  un 
adjoint  ou  par  deux  adjoints;  dans  les  départements  par  un  syndic 
et  quatre  adjoints,  après  que  le  cours  a  été  arrêté  par  les  agents 
de  change  réunis.  —  L.  15  pluv.  an  iv,  art.  1;  Ord. ,  l^r  cherm. 
an  IX. 

298.  A  défaut  de  prescription  particulière  à  cet  égard,  voici 
comment  on  procède  :  le  bulletin  de  chaque  jour  constatant  le 
cours  est  porté  sur  le  verso  et  le  recto  d'un  registre  officiel,  parafé 
à  chaque  page  par  le  préfet  de  police,  tenu  par  le  commissaire  de 
police  de  la  ÎBourse,  et  déposé  à  la  fin  de  chaque  année  dans  les 
archives  de  la  préfecture.  Chaque  bulletm  est  signé  sur  le  registre 
par  le  syndic  et  un  adjoint  ou  par  deux  adjoints. 

299.  Tous  les  jours,  à  quatre  heures  et  demie,  quatre  copies 
imprimées  du  BuUetln  officiel,  revêtues  des  signatures  de  deux 
membres  de  la  chambre  syndicale,  sont  adressées  :  une  au  mi- 
nistre des  finances,  une  autre  au  ministre  de  l'intérieur,  la  troi- 
sième à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  la  dernière  à  la 
préfecture  de  police.  —  Mollot,  n.  677. 

300.  Le  registre  ou  l'acte   qui  constate  les   cours  n'est  pas 
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authentique  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot;  mais  il  .forme 
preuve  suffisante,  émanant  d'officiers  publics,  assermentés,  etayanl 
la  mission  spéciale  de  le  dresser.  —  MoUot,  n.  679. 

30f .  La  chambre  synchcale  a  encore  pour  mission  d'accorder 
la  cote  officielle  aux  nouveaux  effets.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  cer- 
taine quantité  d'cfl'ets  ait  été  mise  en  circulation  par  une  compa- 
gnie particulière  ou  par  un  gouvernement  étranger,  pour  que  la 
chambre  soit  tenue  d'assigner  à  ces  effets  un  cours  officiel  en  les 
cotant  à  la  Bourse.  11  faut  qu'elle  ait  la  preuve  que  l'émission  de 
ces  valeurs  donne  lieu,  sur  la  place,  à  des  transactions  sérieuses 
et  fréquentes.  Il  est  indispensable  que  ces  négociations  réunissent 
les  conditions  de  nombre  et  d'importance  propres  à  produire  un 
cours  véritable  et  tel  que  le  public  ne  puisse  être  induit  en  erreur 
sur  la  valeur  réelle  des  nouveaux  effets. 

303.  La  chambre  syndicale  prend  ordinah'ement  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances.  Du  reste,  elle  ne  garantit  pas  la  valeur  des 
effets  qu'elle  admet  à  la  cote.  C'est  à  ceux  qui  les  achètent  à  en  re- 
connaître la  nature  et  la  solidité.  —  Mollot,  n.  681. 

SOS  bis.  L'admission  à  la  cote  officielle  de  valeurs  étrangères 
est  expressément  régie  par  le  décret  du  22  mai  1838,  et  la  chambre 
syndicale  commet  une  faute  lourde  qui  engage  sa  l'esponsabilité, 
quand  elle  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  précises  de  ce  dé- 
cret, ni  à  celle  qui  lui  commandait  de  vérifier  si  le  capital  repré- 
senté par  les  actions  de  la  compagnie  étrangère  avait  été  réalisé, 
ni  à  celle  qui  lui  enseignait  de  n'agir  qu'après  avoir  obtenu  l'au- 
torisation formelle  et  préalable  des  deux  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics.  —  Cass.,  28  nov.  1877, 

303.  A  Paris,  la  chambre  syndicale  préside  aux  liquidations 
mensuelles  et  de  quinzaine,  qui  ont  lieu  entre  les  agents  de  change 
pour  les  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics.  Cette  opération  a 
lieu  dans  son  cabinet  à  la  Bourse,  et  elle  délègue  deux  de  ses 
membres  qui  assistent  à  la  réunion  des  agents  de  change  intéressés. 
—  Mollot,  n.  691. 

304.  Les  opérations  à  terme  sur  certaines  valeurs  (rentes  fran- 
çaises, actions  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  foncier  et  des 
Chemins  de  fer  français)  ne  se  liquident  qu'à  la  fin  du  mois  ;  toutes 
les  autres  valeurs  sont  soumises  aux  deux  liquidations.  —  Règl. 
19  nov.  1832,  tit.  5,  sect.  3,  art.  4;  Délib.  2o  juill.  4866. 

305.  La  liquidation  mensuelle  dure  à  présent  cinq  jours,  du  1^'' 
au  5  de  chaque  mois;  celle  de  quinzaine  ne  dure  que  quatre  jours, 
du  16  au  19.  —  Délib.  9  janv.  1860  et  26  juill.  1866. 

306.  Les  résultats  de  la  liquidation  se  règlent  tantôt  par  la  li- 
vraison de  titres  ou  le  paiement  en  espèces,  tantôt  par  compensa- 
tion suivant  le  cours  fixé  d'apr»s  le  taux  moyen  des  effets  au 
comptant,  cotés  pendant  la  première  heure  de  la  Bourse  du  pre- 
mier jour  de  la  liquidation  (Règl.  19  nov.  1832).  Un  bordereau, 
dit  feuille  de  liquidation,  résume  la  situation  de  chaque  agent  de 
change  et  lui  sert  de  titre  vis-à-vis  de  ses  confrères  débiteurs. 

307.  Les  attributions  spéciales  du  syndic  et  ses  prérogatives 
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sont  fixées  par  la  loi  du  o  pluv.  an  iv  et  par  le  règlement  du 
"1  déc.  i786. 

I  8.  —  Émoluments.  —  Actions  des  agents  de  change 
contre  leurs  clients. —  Compétence. 

308.  Les  agents  de  change  étant  des  mandataii>es  forcés  ont 
droit,  sans  aucune  convention  spéciale,  au  salaire  tarifé  par  la 
chambre  syndicale  de  la  compagnie.  —  G.  civ.,  art.  1999;  Cass., 
16  avril  1833  (D.  33.1.200). 

309.  Les  émoluments  des  agents  de  change,  désignés  ordinai- 
rement sous  les  noms  de  droit  de  commission  ou  de  courtage,  sont 
fixés  pour  Paris,  par  une  délibération  de  la  chambre  syndicale  du 
23  déc.  1872,  d'après  les  bases  suivantes: 

31 0.  Droit  à  1{4  p.  100.  Tous  les  effets  publics  ou  particuliers 
dont  la  négociation  est  faite  en  vertu  de  pièces  contentieuses, 
d'un  jugement,  d'une  délibération  de  conseil  de  famille,  ou  d'un 
acte  authentique  prescrivant  un  remploi.  Toute  pièce  autre  qu'une 
.simple  procuration  est  réputée  contentieuse. 

311.  Droit  à  1/8  p.  100.  —  Rentes  françaises,  au  comptant  ; 
bons  du  Trésor  (au  comptant)  ;  fonds  publics  étrangers  (au  comp- 
tant) ;  emprunts  des  départements,  villes  ou  établissements  pu- 
hlics  ;  actions  et  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
français  (au  comptant  et  à  terme),  et  étrangers  (au  comptant),  et 
généralement  toutes  les  actions  et  obligations  dont  la  négociation 
à  la  Bourse  est  autorisée. 

31  S.  Le  droit  de  1/8  p.  100  est  dû,  en  outre,  pour  toutes  certi- 
fications de  signatures  données  par  les  agents  de  change  lorsqu'elles 
ne  se  rapportent  pas  directement  à  un  achat  ou  à  une  vente. 

313.  Droit  à  1/10  p.  100.  —  Pour  les  opérations  à  terme  sur 
toutes  les  valeurs  qui  sont  soumises  à  la  double  hquidation. 

314.  Dans  les  départements  le  tarif  varie  selon  les  places  oi^i 
s'opèrent  les  négociations,  ici  le  droit  de  courtage  est  de  1/10 
p.  100  oui  p.  1,000;  là,  ce  droit  n'est  payé  que  par  le  vendeur,  ail- 
leurs il  est  payé  par  le  vendeur  et  l'acheteur  en  même  temps.  Il 
serait  cependant  bien  désirable  qu'un  tarif  uniforme  et  légal  fût 
adopté  en  matière  de  courtage  où  des  intérêts  opposés  sont  tou- 
jours en  jeu.  —  Worms,  Des  opérations  de  Bourse,  p.  289. 

315.  A  défaut  de  loi,  d'usage  local,  ou  de  convention  particu- 
lière, chacun  des  contractants  acquitte  le  droit  par  moitié.  — 
Déc.  15  déc.  1813,  art.  20  ;  Ruben  de  Couder,  n.  281. 

316.  11  est  interdit  aux  agents  de  change  de  percevoir  un  sa- 
laire moindre  que  celui  établi  par  le  tarif,  sous  peine  de  censure, 
de  suspension,  ou  même  de  destitution.  —  Délib.  de  la  ch.  syud. 
du9janv.  1819. 

317.  Le  droit  doit  être  perçu  sur  le  produit  net  de  la  négocia- 
tion et  non  sur  la  valeur  nominale  des  effets  négociés.  —  Régi. 
26  mess,  an  ix. 

318.  Au  cas  oii  l'on  fait  un  arbitrage  au  comptant  ou  à  terme, 
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le  courtage  n'est  payé  que  sur  la  plus  forte  opération,  et,  quand 
il  s'agit  de  report,  on  ne  paie  de  droit  que  sur  l'opération  la  plus 
éloignée. 

319.  En  ce  qui  concerne  les  effets  publics  ou  pai-ticuliers  qui 
ne  sont  pas  entièrement  libérés,  le  courtage  doit  être  pris  comme 
si  leur  complète  libération  avait  eu  lieu.  —  Tarif  du  4  janv.  1856, 
4*  observation. 

330.  Ainsi,  par  exemple,  une  action  à  la  valeur  nominale  de 
500  francs,  mais  sur  laquelle  250  francs  seulement  ont  été  payés, 
est  on  cours  sur  la  place  ;  la  hausse  se  déclare  et  l'action  dont 
s'agit  réussit  à  se  faire  coter  900  francs  ;  le  prix  que  paiera  son 
acheteur  sera  900  francs  diminués  des  250  francs  encore  dus,  soit 
650  francs.  C'est  là  le  produit  net  de  la  négociation,  et  c'est  sur 
cette  somme  que  devrait  être  perçu  le  courtage,  tandis  que  c'est 
sur  900  francs  que  l'agent  de  change  prélèvera  son  droit. 

Mais  ce  mode  de  perception  n'est  pas  universellement  approuvé, 
et  la  légalité  en  semble  effectivement  contestable  en  présence  de 
la  disposition  générale  et  absolue  du  règlement  de  mess,  an  ix  ; 
Marseille,  27  janv.  1847. 

3S1 .  L'agent  de  change  ne  pourrait  être  admis  à  réclamer,  en 
cas  de  refus,  le  paiement  de  droit  de  courtage  pour  des  opérations 
illicites,  comme  des  jeux  de  Bourse,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait 
faire  la  retenue  de  ce  droit  sur  ce  qu'il  peut  devoir  à  celui  qui  l'a 
chargé  de  ces  opérations.  —  Gass.,  16  avril  1833  (D.  33.1.200). 

3SS.  Aucun  privilège  n'est  attaché  à  la  créance  de  l'agent  de 
change;  mais  celui-ci  a,  du  moins,  le  droit  de  retenir  jusqu'à  son 
paiement,  les  effets  par  lui  achetés.  —  Cass.,  7  juill.  1814.  —  V. 
suprà,  n.  135. 

323.  Les  agents  de  change  ont  la  faculté  de  se  faire  payer  de 
leurs  émoluments  après  la  consommation  de  chaque  négociation, 
ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fournissent  de  trois  mois  en  trois  mois 
des  négociations  faites  par  leur  entremise  (Arr.  27  prair.  an  x, 
art.  20).  Dans  la  pratique,  l'agent  de  change  prélève  de  suite  son 
droit  sur  les  fonds  qu'il  reçoit  pour  acheter  ou  sur  ceux  qu'il  tou- 
che après  avoir  vendu. 

324.  Son  action  en  paiement  n'est  du  reste  limitée  par  aucune 
loi,  et  n'est  soumise  qu'à  la  'prescription  trentenaire,  conformé- 
ment au  droit  commun.  —  Dutruc,  n.  238  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  236. 

355.  L'exception  de  jeu  opposée  à  un  agent  de  change  par  le 
client,  pour  lequel  il  a  fait  des  marchés  à  terme,  peut  être  rejetée 
si  les  juges  du  fond  constatent  que  cet  officier  public  a  ignoré 
que  son  client  eût  Fintentian  déjouer.  —  Cass.,  15  juin  1874  (S. 
75.1.303).  V 

356.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'agent  de  change  avait  ac- 
cepté de  son  client  mandat  de  faire  des  opérations  qu'il  n'aurait 
su  n'être  que  des  jeux  de  Bourse.  —  Cass.,  27  juill.  1869  (S.  69.1. 
448)  ;  Paris,  13  mai  1873  (S.  73.2.102). 

387.  Les  agents  de  change  ont  action  contre  leurs  clients  pour 
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obtenir  le  paiement  de  leurs  émoluments,  le  remboursement  de 
leurs  avances  ou  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  peuvent  avoir 
éprouvé  au  sujet  du  mandat  qui  leur  a  été  donné. 

358.  Il  est  incontestable  que,  malgré  la  défense  portée  contre 
les  agents  de  cbange  par  les  art.  85,  C.  comm.,  et  13,  arrêté  du 
27  prair.  an  x,  de  payer  de  leurs  propres  deniers  pour  le  compte 
de  leurs  clients ,  ces  agents ,  ont  pour  le  remboursement  des 
avances  qu'ils  auraient  faites  dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  contraire- 
ment à  cette  défense,  une  action  qui  a  son  fondement  dans  la  règle 
d'équité  suivant  laquelle  nul  ne  peut  s'enrichir  au  détriment  d' au- 
trui, et  que  les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  trouvent  uni- 
quement leur  sanction  dans  la  responsabilité  personnelle  des 
agents  de  change.  —  Paris,  14  nov.  1836  (S.  37.2.328);  9  juhi 
1836  (S.  37.2.85);  8  mars  1850 (S.  50.2.311). 

359.  Mais  quelle  est  la  nature  de  l'action  dont  l'agent  de 
change  est  investi  dans  ce  cas  ?  Est-ce  une  action  dérivant  d'une 
obligation  commerciale  et  autorisant  dès  lors  l'agent  de  change 
à  poursuivre  son  client  devant  la  juridiction  consulaire?  Où  n'est- 
ce  pas  plutôt  une  action  naissant  d'un  mandat  qui  a  un  caractère 
purement  civil  et  ne  comportant  conséquemment  que  la  compé- 
tence et  les  voies  d'exécution  du  droit  commun?  La  jurisprudence 
est  incertaine  sur  ce  point  et  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord. 

330.  Toutefois  la  controverse  n'existe  et  ne  peut  exister 
qu'autant  que  la  négociation  dont  a  été  chargé  l'agent  de  change 
ne  constitue  pas  un  simple  placement  de  la  part  de  son  commet- 
tant ;  car  il  est  manifeste  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  n'a  aucun 
caractère  commercial  à  l'égard  de  ce  dernier, 

3S1.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'achat,  par  un  non-commerçant, 
de  valeurs  industrielles  même  commerciales,  ne  constituant  pas 
un  acte  de  commerce,  lorsqu'il  a  été  fait  dans  un  but  de  paie- 
ment de  fonds,  sans  intention  de  revendre,  le  mandat  par  lui 
donné  à  cet  effet  à  un  agent  de  change  est  purement  civil  de  sa 
part  et  ne  revêt  le  caractère  commercial  que  de  la  part  de  l'agent 
de  change.  L'acheteur  n'est  donc  point  soumis  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce  pour  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
du  mandat.  — Peu  importerait,  du  reste,  que  l'opération  fût  com- 
merciale dans  les  rapports  de  l'acheteur  et  d'une  société  dont  il 
devient  actionnaire  par  l'achat  de  ses  actions.  —  Douai,  5  mat 
1869  (S.  70.2.-49). 

33S.  La  difficulté  ne  naît  que  lorsqu'il  est  établi  que  le  client 
de  l'agent  de  change  a  entendu  spéculer,  ou  lorsqu'il  est  un  com- 
merçant dont,  aux  termes  des  art.  632  et  633,  G.  comm.,  les  opé- 
rations sont  présumées  faites  dans  l'intérêt  de  son  négoce. 

333.  Plusieurs  arrêts  et  la  plupart  des  jurisconsultes  décident 
que  les  achats  et  reventes  d'effets  publics  dans  un  but  de  spécula- 
lion,  constituant  des  actes  de  commerce,  le  mandat  donné  à  un 
agent  de  change,  même  par  un  non-commerçant,  d'effectuer  de 
semblables  opérations,  est  également  commercial,  et  que,  par  suite, 
l'action  de  l'agent  de  change  en  remboursement  de  ses  avances 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  18  prair. 
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!SO(i  ;  Paii<,  20  déc.  1807  ;  \A  fév.  1810  (S.  chr.);  Paris,  22  nov. 
I85ti  (P.  .Vt.1.390);  Aix,  lOjiiill.  ISGl  (S.  6^.2.109);  5/c,  Merlin, 
Rép.,  v»  Effets  publics,  n.  4  ;  Vincent,  Législ.  comm.,  t.  1,  p.  135  ; 
Nonj;iiier,  Tritf.  comm.,  t.  1,  p.  379;  Orillard.  Comp.  trib.  comm., 
II.  28i;  Iliibeu  de  Couder,  n.  352. 

:{34.  D'antres  auteurs,  sans  repousser  complcteracnl  cette  doc- 
trine, admettent  cependant  une  distinction.  Les  achats  d'effets  pu- 
blics, même  faits  dans  un  but  (b?  spéculation,  peuvent  dans  cer- 
taines circonstances,  dont  les  tribunaux  sont  appréciateurs,  ne  pas 
avoir  le  caractère  commercial,  par  exemple,  lorsqu'ils  sont  pure- 
ment accidentels.  —  Mollot,  t.  2,  n.  650;  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  10. 

:t3£>.  Si  les  opérations  ne  sont  pas  sérieuses  et  ne  sont  que  de 
simples  jeux  de  Bourse,  elles  constituent  un  acte  délictueux  qui 
est  exclusif  du  caractère  commercial,  et  tombe  alors  sous  Fappli- 
cation  du  Code  pénal  et  relève  des  tribunaux  de  répression.  — 
.leaunotte-Bozérian,  t.  1,  n.  385  bis. 

336.  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  tout  à  fait  contraire  à  cette 
doctrine,  que  l'obligation  que  contracte  un  non-commerçant  envers 
im  agent  de  change,  auquel  il  donne  l'ordre' de  prendre  pour  son. 
compte  des  actions  dans  une  société  industrielle,  n'a  pas  le  carac- 
tère commercial;  dès  lors,  la  demande  formée  par  l'agent  de 
rhauge  contre  son  mandant,  en  versement  du  prix  des  actions  qu'il 
a  achetées  pour  lui,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  :  la  compétence  sur  cette  demande  est  indépendante  de 
la  nature  commerciale  ou  civile  de  l'obligation  qui  lie  le  preneur 
d'actions  vis-à-vis  de  la  société.  —  Paris,  \^l  mai  18i8  (S.  -49.2. 
219);  Sic,  Cass.,  13  juill.  1859  (S.  59.1.545);  Sic,  Alauzet,  t.  2, 
11.  8il  ;  Pouyer,  De  la  commiss.,  t.  4,  p.  681. 

337.  Toutefois  si  les  opérations  de  Bourse  ne  constituent  pas 
tiécessairement  par  elle-même  des  actes  de  commerce,  elles  peu- 
vent recevoir  ce  caractère  des  circonstances  et  du  but  dans  les- 
quelles elles  ont  lieu. 

Ainsi  peut  être  considér('î  comme  ayant  fait  des  actes  de  com- 
merce et  comme  justiciable,  de  ce  clief,  de  la  juridiction  commer- 
ciale, celui  qui  a  l'habitude  de  faire  à  la  Bourse,  dans  un  but  de 
spéculation,  des  opérations  sur  les  actions  industrielles.  — Cass,, 
15  juin  187-4  (S.  75.1.303). 

338.  De  même,  des  opérations  de  Bourse  peuvent  être  consi- 
dérées comme  constituant  des  actes  de  commerce,  lorsqu'elles  ont 
eu  lieu  de  commerçant  à  commerçant,  qu'elles  ont  été  nombreuses, 
et  qu'elles  ont  porté  sur  de^  achats  de  valeurs  industrielles  dans 
le  but  d'en  opérer  la  revehte.  —  Cass.,  21  mai  1873  (S.  73.1. 
■469).  V 

339.  Ou  bien  encore,  elles  peuvent,  d'après  les  circonstances 
et  selon  les  objets  que  se  propose  le  négociateur,  constituer  des 
faits  commerciaux  soumettant  ce  dernier  à  la  juridiction  commer- 
ciale quant  aux  difficultés  relatives  à  ces  opérations.  —  Cass., 
26  avriM868  (S.  69.1.20). 
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340.  En  résumé,  la  jurisprudence  exceptionnelle  des  tribu- 
naux de  commerce  ne  devra  être  admise  que  dans  le  cas  où  il  ré- 
sultera clairement,  des  circonstances  de  Ifi  cause  la  preuve  d'un 
véritable  trafic,  modifiant  le  caractère  habituel  des  opérations  de 
Bourse.  En  dehors  de  ces  cas,  les  tribunaux  civils  restent  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  des  actions,  dont  le  véritable  objet 
est  d'obtenir  l'exécution  d'un  mandat  n'ayant  par  lui-même  aucun 
caractère  commercial.  —  Buchère,  n.  665. 


§  9.  —  Timbre. 

341.  Sont  soumis  au  'imbre  :  1°  Les  bordereaux  et  arrêtés  signés  soit- 
par  les  agents  de  change  et  par  les  parties,  soit  par  les  agents  de  change 
seulement  :  il  suflit  en  effet  que  les  actes  soient  signés  par  ces  officiers  pu- 
blics pour  valoir  titre  à  l'égard  des  parties  ; 

2°  Tous  les  bordereaux  ou  arrêtés  délivrés  dans  le  cours  de  la  même  né- 
gociation, en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  même  ceux  remis  aux  parties, 
qui  les  rendent  ensuite,  et  ceux  appelés  comptes  de  liquidation: 

3°  Les  pièces  connues  sous  les  dénominations  de  cartes,  notes,  bulletins, 
extraits,  copies,  imprimés,  spécimen,  mémento,  etc.,  qui  seraient  remises 
aux  parties  et  qui  seraient  revêtues  de  la  signature  des  agents  de  change 
seulement,  faites  soit  à  la  main,  soit  au  moyen  d'une  griffe,  soit  par  le  pro- 
cédé de  l'imprimerie  ou  de  la  lithographie,  ainsi  que  sur  celles  de  ces 
mêmes  pièces  qui  seraient  signées  par  l'une  des  parties  contractantes,  el 
non  par  l'ofiicier  public.  —  Décis.  min.  fin.,  31  janv.  1831  ;  lO.tûS  J. 

34:S.  Cette  même  décision  déclarait  soumises  au  timbre  les  pièces  re- 
mises par  les  parties  aux  agents  de  change,  à  titre  de  reçus  ou  de  décharges 
et  qui  sont  actuellement  régies  par  l'art.  18.  —  L.  23  août  187J.  —  V. 
pour  le  tarif  le  mot  Timbre. 

343.  Ainsi,  d'après  celte  décision,  les  exceptions,  quant  à  l'affranchis- 
semciit  du  timbre,  peuvent  porter  uniquement  sur  les  notes  ou  bulletins 
échangés  entre  les  agents  de  change,  lorsqu'ils  les  conservent,  et  sur  les 
notes,  cartes,  bulletins,  etc.,  dépourvus  de  signatures  réelles  ou  figurées,  et 
qui,  restant  à  l'état  de  pièces  informes,  ne  peuvent  jamais  faire  titre  pour 
les  parties.  —  Dict.  Réd.,  \°  Agent  de  change,  n.  8. 

344.  Sont  aussi  affranchis  du  timbre  les  bordereaux  délivrés  par  les 
agents  de  change  lors  des  achats  de  rente  faits  par  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations  pour  le  compte  des  déposants  aux  caisses  d'épargne  ou  pour 
le  compte  des  caisses  de  retraite.  —  Décis.  min.  fin.,  28  sept.  1850;  15,032 
Journ.  Enreg. 

345.  Le  droit  de  timbre  se  rapporte  uniquement  à  la  négociation.  Il  ne 
dispense  pas  du  timbre  de  10  c.  afférent  à  l'acquit  dont  le  bordereau  peut 
être  revêtu.  —  Sol.,  3  juin  1872.  Y.  au  surplus  les  développements  donnés, 
au  mot  Timbre. 

AGENT  CONSULAIRE.  —  V.  Consul. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  1.  On  désigne  sous  ce  nom,  ou 
sous  celui  de  ministre  /nif/lic  toute  personne  chargée  de  repré- 
senter une  puissance  auprès  d'une  autre  puissance. 

2.  La  personne  des  agents  diplomatiques  est  inviolable,  aussi 
bien  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  —  G,  proc,  Mon- 
tesquieu, Esprit  des  lois,  liv.  1,  ch,  3;  Merlin,  liép.,  v»  Ministre 
public;  Paillet,  Dict.  de  dr.,  v^  Agent  diplomatique. 
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3.  Comme  conséquence  de  cette  inviolabilité,  le  droit  des  gens 
universel  accorde  aux  agents  diplomatiques  le  privilège  de  Ïexte7'- 
ritorialité,  lequel  consiste  à  les  considérer  comme  n'ayant  point 
quitté  le  pays  qu'ils  représentent  et  comme  continuant,  dès  lors,  à 
vivre  hors  du  territoire  dans  lequel  ils  résident  efTectivement.  — 
G.  proc,  Ch.  de  Martens,  Guide  dipl.,  t.  l",  |  24;  Joum,  Palais, 
y  Agent  diplom.,  n.  136. 

4.  Il  en  résulte  qu'ils  conservent  non-seulement  leur  nationalité, 
mais  encore  le  domicile  qu'ils  avaient  avant  de  partir,  quelque 
longue  que  soit  leur  absence. — M.ev\in,Rép.y°  Domicile,  |  3,n.  1  ; 
Journ.  Palais,  \°  Cit.,  n.  138. 

5.  Ils  ne  sont  justiciables,  en  matière  civile  et  criminelle,  que 
des  tribunaux  de  leur  pays,  même  pour  obligations  contractées 
dans  le  pays  qu'ils  habitent.  Cette  immunité  va  jusqu'à  protéger 
leurs  effets  particuliers,  et  les  meubles  et  effets  qui  forment  leur 
ameublement  et  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Elle  protège  ces  effets,  lors  même  que,  sur  le  point  de 
partir,  l'agent  diplomatique  n'aurait  point  satisfait  ses  créanciers. 
—  De  Martens,  loc.  cit.,  §  26  ;  Journ.  Pal.,  v»  cit.,  n.  188. 

6.  Sa  succession  s'ouvre  au  domicile  qu'il  a  conservé  dans  sa 
patrie. 

H .  Quant  aux  immeubles  que  les  agents  diplomatiques  pos- 
sèdent en  France,  Os  sont  soumis  à  la  loi  française,  et  peuvent, 
par  conséquent,  faire  l'objet  d'une  expropriation,  d'une  action 
réelle.  Les  revenus  de  ces  immeubles  sont  également  soumis  aux 
poursuites  des  créanciers.  —  C.  proc.  Merlin,  v^  Ministre  public, 
sect.  5;  Guichard,  n.  233  et  234  ;  Pailliet,  loc.  cit.,  n.  13  et  14. 

8.  Les  personnes  attachées  aux  agents  diplomatiques,  et  qui 
les  représentent,  soit  directement,  soit  indirectement,  par  exemple, 
les  secrétaires  d'ambassade,  jouissent  des  mêmes  privilèges.  — 
Leseylier,  Tr.  act.  pub.  etpriv.,  t.  3,  n.  774. 

9.  Les  femmes  des  agents  diplomatiques  ont,  comme  leurs 
maris,  un  droit  particulier  à  la  protection  de  l'État  où  ceux-ci 
sont  accrédités,  —  Merlin,  v»  cit.,  sect.  6,  n.  1. 

10.  Quant  aux  domestiques  et  aux  personnes  de  la  maison  qui 
n'ont  aucun  caractère  public,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  question  de  savoir  si  ces  personnes  jouissent  ou  non  des  mêmes 
privilèges.  —  C.  proc,  en  sens  divers,  Journ.  Palais,  V  cit.,  n.  211, 
Lesellyer,  Ouvr.  cit.,  t.  3,  n.  772;  Mangin,  t.  l^r,  n.  81;  de  Mar- 
tens, Ouvr.  cit.,  §  29,  t.  1«S  p.  72;  Guichard,  n.  228. 

11.  Les  consuls  ne  sont  point  considérés  comme  des  ministres 
publics.  Ils  ne  jouissent  nas  de  l'indépendance  de  juridiction  ac- 
cordée aux  agents  diplomatiques.  —  V.  Coyisul. 

AGENT  JUDICIAIRE  DU  TR'ÉSOR  PUBLIC.  —  1 .  C'est  un  em- 
ployé supérieur  du  ministère  des  finances,  chargé  de  représenter 
le  trésor  public,  dans  toutes  les  instances  oii  le  trésor  est  partie, 

2.  L'agent  judiciaire  du  trésor  a  été  créé  par  l'assemblée  consti- 
tuante (L.  21  juin.,  15  août  1790;  L.  17-29  sept.  1791,  art.  16),  en 
remplacement  du  contrôleur  des  rentes,  et  du  contrôleur  des  bons 
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d'Etat,  qui  remplissaient  des  fonctions  analogues  sous  l'ancien 
régime. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  69-2",  C.  proc.  civ.,  le  trésor  public  ne 
peut  être  valablement  assigné  qu'en  la  personne  ou  au  bureau  de 
cet  agent. 

4.  Lesjugements  rendus  sur  les  instances  dans  lesquelles  l'agent 
du  trésor  public  a  été  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, sont  exécutoires  par  provision.  Toutefois  cette  exécution 
provisoire  n'a  lieu,  en  faveur  des  particuliers,  qu'autant  qu'ils 
fournissent  bonne  et  suffisante  caution,  dans  les  formes  ordinaires. 
—  L.  11  fruct.  an  v,  art.  l*"". 

5.  L'agent  judiciaire  du  trésor  n'avait  autrefois  pour  appointe- 
îuents  que  des  remises  sur  les  recouvrements  qu'il  opérait  (L. 
21  juill.  1790).  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  L'agent  ju- 
diciaire reçoit  un  traitement  fixe  comme  les  autres  employés  supé- 
rieurs du  ministère  des  finances. 

AGIOTAGE.  —  1.  C'est  le  trafic  que  l'on  fait  sur  des  efi'ets  pu- 
blics, des  valeurs  de  Bourse,  des  marchandises,  en  les  achetant  ou 
on  les  vendant,  soit  à  terme,  soit  autrement,  dans  l'intention  de 
réaliser  des  bénéfices  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  leur  valeur. 

2.  Ce  mot,  dit  le  Rép.  du  Palais,  v»  Agiotage,  n.  2,  est  aujour- 
d'hui pris  en  mauvaise  part;  il  désigne  des  jeux  de  Bourse  ou  des 
.spéculations  illicites  dont  le  but  est  de  maîtriser  les  cours  des 
effets  publics  et  des  marchandises,  et  de  créer  subitement,  sans 
motif  sérieux,  des  hausses  ou  des  baisses  factices,  notamment  sur 
les  prix  des  effets. 

3.  L'art.  419,  G.  pén.,  punit  de  peines  correctionnelles  les  per- 
sonnes qui,  par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises, ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce. 

AGNAT-AGNATION.  —  On  appelait  ainsi,  anciennement,  les 
<iollatéraux  descendant  par  mâles  d'une  même  souche  masculine, 
on  les  distinguait  des  cognais  qui  sont  parents  par  les  femmes, 
cette  distinction  entre  les  agnats  et  les  cognats  n'a  plus,  mainte- 
nant, qu'un  intérêt  historique.  Elle  n'existe  plus  en  France  depuis 
un  édit  du  mois  d'août  1729.  —  V.  Parenté,  Succession. 

AGRAIRE  (Loi).  — Dans  la  jurisprudence  romaine,  c'est  le  nom 
ou  la  qualification  que  l'on  donnait  à  certaines  propositions  de 
lois  dont  l'objet  était  d'obtenir  le  partage  ou  la  division,  entre  les 
citoyens  et  les  soldats,  des  biens  conquis  par  la  nation  ou  acquis 
par  elle  à  titre  d'engagement.  Dans  le  siècle  actuel,  on  a  désigné 
aussi  sous  le  nom  do  loi  agraire,  le  projet  mis  en  avant  par  un 
f>arti  révolutionnaire,  à  l'eflet  d'arriver  au  partage  des  terres  entre 
tous  les  citoyens  d'un  Etat. 

AGRÉÉ.  —  1.  Défenseur  officieux,  admis  par  un  tribunal  de 
<'ommerce,  à  plaider  habituellement  contre  lui. 
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S.  Dans  le  principe,  les  juges-consuls  n'admettaient  aucun  in- 
termédiaire entre  les  justiciables  et  eux,  et  les  parties  étaient  tenues 
de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  assister  de  con- 
seils ni  se  faire  représenter  par  des  mandataires.  Les  inconvénients 
résultant  de  cet  état  de  choses  firent  cesser  cette  prohibition,  et 
l'on  permit  à  quelques  personnes,  agréées  par  les  magistrats,  de  re- 
présenter ou  d'assister  les  plaideurs.  On  désigna  d'abord  pour  ce 
service  six  marchands  peu  occupés,  mais  l'on  interdit  le  prétoire 
aux  procureurs,  huissiers,  greffiers  et  à  leurs  clercs. 

3.  Il  serait  difficile  de  préciser  l'époque  à  laquelle  des  hommes 
de  loi  furent  autorisés  à  plaider  devant  les  juridictions  consulaires. 
Mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  des  agréés,  déjà  au  milieu  du 
xvii"  siècle.  «  Il  y  a,  dit  Rogne  (t.  1,  p.  5,  n.  8),  dans  ces  juridic- 
tions, des  personnes  agréées  par  les  juges,  pour  plaider  dans  le  cas 
que  les  particuliers  ne  veulent  ou  ne  peuvent  le  faire  :  ils  sont 
d'une  grande  utilité  et  épargnent  beaucoup  de  voyages  aux  par- 
ties éloignées,  en  leur  adressant  leurs  pièces  par  la  poste  ou  mes- 
sageries. » 

4.  Le  nombre  des  agréés  à  Paris  fut  d'abord  de  six;  il  fut  de 
neuf  en  1659  ;  de  dix  en  1723;  de  onze  en  1755;  de  dix  en  1771, 
et  de  vingt  et  un  sous  la  Révolution  et  sous  l'Empire.  En  1813,  le 
tribunal  de  commerce  réduisit  ce  nombre  à  quinze.  Les  six  agréés 
sortant  furent  désignés  par  le  sort  et  reçurent  de  leurs  collègues 
une  indemnité  de  225,000  francs.  Depuis  ce  moment,  ce  nombre 
n'a  plus  varié.  — Encyclop.  Huiss.,\°  Agréé,  n.  5. 

5.  Bien  qu'ils  ne  soient  point  compris  dans  la  classe  des  offi- 
ciers publics  auxquels  la  loi  du  28  avril  1816  a  attribué  le  droit  d(! 
présentation,  les  agréés  sont,  depuis  longtemps,  dans  l'usage  de 
transmettre  leur  titre  et  leur  clientèle,  et  cela  avec  l'assentiment 
du  tribunal  de  commerce.  Aussi  les  cabinets  d'agréés  sont-ils  con- 
sidérés par  eux  comme  de  véritables  propriétés,  qu'ils  ont  le  di'oit 
de  vendre. 

6.  A  Paris,  les  agréés  ne  sont  admis  qu'après  deux  mois  de 
stage,  d'après  l'avis  de  la  chambre  des  agréés,  et  sur  le  rapport 
d'une  commission  choisie  dans  le  sein  du  tribunal.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  réuni  dans  la 
chambre  du  conseil,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et 
probité. 

H .  Les  agréés  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  portent  un 
costume  consistant  dans  un  petit  manteau  court,  à  collet  de  serge, 
noire,  avec  queue  en  soie  de  même  couleur,  et  se  prolongeant 
jusqu'à  l'extrémité  des  pc|,ns.  Ils  occupent  à  la  barre  du  tribunal 
une  placé  réservée.  , 

8.  Les  agréés  ne  sont  point  officiers  ministériels,  et  ils  n'ont 
aucun  caractère  public.  Aussi  leur  ministère  n'est-il  pas  obliga- 
toire, et  les  parties  sont-elles  toujours  libres  de  choisir  leurs  dé- 
fenseurs hors  des  agréés.  «  Autrement,  dit  Locré,  les  agréés  de- 
viendraient des  avoués  eux-mêmes  ;  et  ainsi  l'institution  qu'on  a 
voulu  exclure  des  tribunaux  de  commerce  se  trouverait,  jusqu'à 
un  certain  point,  rétabhe  sous  une  autre  forme.  Ce  sont  des  parti- 
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culiers,  sans  caractère  public,  que  le  tribunal  a  jugés  capables  de 
représenter  les  parties,  et  qu'il  offre  à  la  confiance  publique.  S'en 
sert  qui  veut.  »  —  Esprit  C.  com.,  p.  124. 

9.  Ils  ne  relèvent,  quant  à  leur  nomination,  à  leurs  règlements 
et  à  leur  discipline,  que  du  tribunal  qui  les  a  admis.  —  Teulet  et 
Caraberlin,  Rép.  alphab.,  v"  Agitée,  n.  8. 

10.  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  juridiction  sur  leurs 
agréés,  ea  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  ni  les  interdire  ni  les  sus- 
pendre, par  application  du  pouvoir  disciplinaire  que  la  loi  confère 
aux  triljunaux  sur  les  officiers  publics  et  les  avocats,  remplissant 
auprès  d'eux  une  fonction  de  leur  ministère.  Ainsi  la  défense  du 
tribunal  ne  peut  empêcher  l'agréé  suspendu  ou  destitué  de  repré- 
senter, comme  tout  autre  mandataire,  le  justiciable  de  ce  tribunal. 
Mais  elle  aura  pour  effet  de  faire  perdre  à  l'agréé  les  avantages 
attachés  à  la  position  semi-officielle  qu'il  occupe.  —  Même  ou- 
vrage, n.  10  et  11  ;  Trib.  civ.  Versailles,  23  fév.  1844;  Journ.  le 
Droit,  27  fév.  1874. 

11 .  A  Paris,  les  anciens  agréés  ne  sont  pas  admis  à  faire  partie 
de  l'ordre  des  avocats.  C'est  l'application  stricte  de  l'art.  2  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  qui  exclut  du  barreau  les  personnes 
exerçant  la  fonction  d'agent  d'affaires.  —  Arr.  du  cons.de  discîp., 
4  avril  1848;  MoUot,  Règles  de  la  profession  d'avocat,  p.  311. —  V. 
Avocat. 

12.  Pendant  longtemps,  les  agréés  furent  dispensés  de  produire 
un  pouvoir  spécial  pour  défendre  une  partie.  L'assignation  valait 
mandat.  Mais,  depuis  l'année  1825,  à  la  suite  d'une  réclamation 
élevée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  ils  sont  obligés 
d'avoir  des  procurations  et  de  les  faire  enregistrer  préalablement. 
—  Ord.  10  mars  1825;  Rennes,  19  juill.  1820;  Nîmes,  24  mars 
1830;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  quest.  1296  et  1516; 
Boucher,  Institut,  des  agréés,  p.  12  et  61  j  Nouguier,  Trib.  de 
commerce,  t.  1,  p.  121,  §  7,  n.  12;  Chauveau  Kàol'^hç^,  Commentaire 
du  tarif,  t.  1;  Introd.,  p.  140,  n.  7;  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial,  n.  1343;  Boitard,  Leçons  de  procéd.,  t.  2.  p.  498; 
Devill.  et  Massé,  Content,  commercial,  v<>  Agréé,  n.  6. 

13.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  déterminé,  par  un 
règlement,  les  émoluments  que  ses  agréés  pourraient  réclamer  à 
leurs  clients.  Mais  ce  tarif  qui  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  et  de 
discipline  purement  intérieure,  n'est  pas  obligatoire  pour  la  partie 
qui  a  recours  à  un  agréé.  Aussi  la  taxe  ou  la  liquidation  des  dépens 
qui  serait  faite  en  exécution  d'un  pareil  tarif,  pour  les  mettre  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée,  serait-elle  entachée  d'excès  de 
pouvoir.  —Civ.,  Cass.,  19  juill.  1827,  17  janv.  1842,  12  juill. 
1847,  25  juin  et  26  août  1850,  et  16  mars  1852. 

14.  Le  tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  un  agréé  contre  un  commerçant,  en 
remboursement  de  frais  et  honoraires?  M.  Nouguier,  qui  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative,  fait  remarquer  avec  raison  que  le  mandat 
donné  par  un  commerçant  à  l'agréé,  ou  à  tout  autre  mandataire, 
à  l'occasion  d'une  instance  dans  laquelle  ce  commerçant  fait  valoir 
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les  droits  de  son  commerce,  est  un  mandat  qui,  non-seulement 
n'est  point  étranger  au  commerce,  mais  qui  est,  au  contraire,  en 
rapport  intime  avec  lui,  et  que  des  lois,  aux  termes  des  art.  631, 
632  et  638,  C.  com.,  la  compétence  commerciale  est  justifiée. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  aussi  le  8  fév.  1869,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20  juill. 
1867  qui  avait  décidé  le  contraire.  —  V.  Journ.  des  Trib.  de  comm., 
t.  17,  350,  et  18,  97. 

1 5.  Les  agréés  n'étant  pas  des  officiers  ministériels,  l'action  qui 
leur  appartient  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  n'est  pas 
prescrite  par  deux  ans,  elle  dure  trente  ans.  —  Vazeille,  Prescrip- 
tion, n.  085  ;  Carré,  Compét.,  t.  l^"",  p.  340. 

16.  Sont  valables  les  significations  faites  durant  l'instance,  au 
domicile  élu  chez  l'agréé  ;  mais  sont  nulles  celles  qui  y  sont  faites 
après  le  prononcé  du  jugement.  Est  également  nulle  la  significa- 
tion du  jugement  faite  à  la  partie,  au  domicile  de  son  agréé,  ainsi 
(jue  l'assignation  qui  lui  est  donnée  à  ce  domicile.  —  Paris,  11  mai 
1865;  Journ.  des  Trib.  de  comm.,  t.  15,  153;  Rouen,  25  oct.  1865, 
même  recueil,  t.  15,  208. 

l'î'.  Les  agréés  peuvent  être  désavoués  par  leurs  mandants, 
lorsque  dans  la  plaidoirie  ou  la  procédure,  ils  donnent  des  consen- 
tements ou  font  des  oflVes  ou  des  aveux  préjudiciables  à  ces  der- 
niers. —  Paris,  7  fév.  1824;  Nîmes,  22  juin  182-4;  Toulouse, 
24  avril  1841;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.  3, 
ouest.  1296;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  p.  133,  n.  9.  —  Contra, 
Lyon,  9  janv.  1832;  Boitard,  t.  2,  p.  294. 

18.  L'action  en  désaveu  dirigée  contre  un  agrée  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  n'a  qu'une  compétence  exceptionnelle. 

AGRÉGATION.  —  Ce  mot  comporte  deux  acceptions  :  il  signifie 
tantôt  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  personnes  réunies  dans 
un  même  but  (V*  Associations),  tantôt  le  grade  nécessaire  pour 
permettre  à  une  personne  de  se  livrer  à  l'enseignement .  —  V<»  Instruc- 
tion publique. 

AGRÈS.  —  Y.  Vente  de  navire. 

AGRICULTURE.  —  1.  Art  de  cultiver  la  terre. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Chambres  d'agriculture,  31  et 
.suiv. 

—       consultatives    d'a- 
griculture, 14  et  suiv. 

Comices  agricoles,  8  et  suiv. 


Conseil  supérieur  de  l'agri- 
cultnre,  62  et  suiv. 

Écoles  praticmes  d'agricul- 
ture, 62  et  suiv. 

Fermes-écoles,  59  et  suiv. 


Institut  agronomique,   7î»  et 

suiv. 
Travaux  agricoles,  4. 


1  bis.  L'agriculture  qui,  selon  Fénelon  {Télémaque,  XIX)  est  le 
fondement  de  la  vie  humaine  et  la  source  de  tous  les  vrais  biens, 
lormc  l'une  des  grandes  divisions  de  l'industrie  générale. 

S.  Elle  embrasse  tous  les  travaux  par  lesquels  l'homme  con- 
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Iraiat  la  terre  à  produire  au  gré  do  ses  j)e.^nins.  ('es  travaux  soni 
nombreux  et  divers,  et  il  serait  impossible  d'en  donner  ici  l'énu- 
mération  complète. 

3.  Bornons-nous  donc  aies  indiquer  succinctement  parordrede 
destination.  Ainsi  envisagés,  ils  se  partagent  en  quatre  branches 
distinctes. 

4.  i°  Travaux  afîeclés  à  la  préparation  du  sol  avant  les  ense- 
mencements ; 

i2o  Travaux  d'ensemencement,  de  culture  et  de  récolte  des  di- 
vers produits  ; 

3"  Travaux  de  conservation  et  de  mise  eu  état  pour  la  A'entedes 
produits  récoltés  ; 

A'^  Travaux  nécessaires  à  l'élève  et  à  la  multiplication  des  ani- 
maux, ainsi  qu'à  l'apprêt  des  produits  qu'ils  fournissent. 

5.  L'agriculture  est  assurément  la  source  de  production  qui 
contribue  le  plus  puissamment  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  dr 
la  France,  celle  qui  paie  la  plus  large  part  d'impôts. 

6.  Aussi,  pour  assurer  son  complet  développement,  a-t-on  in- 
stitué sur  tous  les  points  du  territoire  des  assemblées  d'agriculteui's 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  questions  intéressant  l'agri- 
culture et  à  éclairer  sur  ses  besoins  les  pouvoirs  publics. 

'7.  A  cet  effet,  on  a  établi  les  comices  agricoles,  les  chambres 
consultatives  d'agriculture,  les  chambres  d'agriculture,  et  enfin  le 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Nous  étudierons 
séparément  chacune  de  ces  institutions. 

8.  Comices  agricoles.  —  Il  est 'établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment un  ou  plusieurs  comices  agricoles.  —  L.  20  mars  1851. 

9.  Ont  le  droit  de  faire  partie  du  comice  en  se  conformant  au 
règlement,  les  propriétaires,  fermiers,  colons  et  leurs  enfants;  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  ou  ayant  leurs  propriétés  dans  la 
circonscription  du  comice. 

10.  Les  comices  pourront,  en  outre,  admettre,  par  des  délibé- 
rations spéciales  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants, 
les  personnes  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  prescrites  par  h' 
numéro  précédent,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  nombre  de 
leurs  membres. 

11.  Le  règlement  constitutif  de  chaque  comice  doit  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet. 

IS.  Les  sociétés  s'occupant  d'agriculture  peuvent  être  assimi- 
lées aux  comices,  pour  les  circonscriptions  qui  leur  sont  assignées 
par  le  conseil  général.  Elles  doivent  remplir  toutes  les  obligations 
des  comices. 

13.  Les  comices  correspondent  avec  les  chambres  tl agriculture 
(Y.  »ï/rà,n.31  et  s.).  Ils  sont  particulièrement  chargés  des  intérêts, 
pratiques,  du  jugement  des  concours,  delà  distribution  des  primes 
ou  autres  récompenses,  dans  leur  circonscription. 

14.  Chambres  consultatives  d'agriculture.  —  Il  y  a  dans  chaquf^ 
arrondissement  une  chambre  consultative  d'agriculture.  —  Dec. 
25  mars  1852. 
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15.  Les  chambres  oonsultativos  d'agriculture  sont  coinposéos 
d'autant  do  membres  qu'il  y  a  de  cantons  tlans  l'arrondissement, 
sans  que  le  nombre  de  ces  membres  puisse  être  inférieur  à  six. 

16.  Le  préfet  désigne  dans  chaque,  canton,  pour  faire  parties 
de  la  chambre,  un  agriculteur  notable,  ayant  son  domicile  ou  des 
propriétés  dans  le  canton. 

17.  Les  membres  do  la  chambre  consultative  sont  nonnnés 
pour  trois  ans.  Ils  sont  toujours  rééligibles. 

18.  Le  préfet,  au  chef-lieu,  et  les  sous-préfets  dans  les  arron- 
dissements président  la  chambre  consultative  d'agriculture. 

19.  Un  vice-président,  élu  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents,  supplée  le  préfet  ou  la  sous-prcfet,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

SO.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  nomme  le  secrétaire. 

31.  Un  arrête  du  préfet  fixe  chaque  année  l'époque  de  la  ses- 
sion ordinaire  des  chambres  d'agriculture  de  son  département. 
11  en  détermine  la  durée  et  arrête  le  programme  des  travaux. 

22.  Des  sessions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  sa  con- 
vocation . 

23.  Les  chambres  consultatives  d'agriculture  présentent  au 
gouvernement  leurs  vues  sur  les  questions  qui  intéressent  l'agri- 
culture. Leur  avis  peut  être  demandé  sur  les  changements  à 
opérer  dans  la  législation,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  agricoles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  les 
douanes,  les  octrois,  la  police  et  l'emploi  des  eaux. 

24.  Elles  peuvent  aussi  être  consultées  sur  l'établissement  des 
foires  et  marchés,  sur  la  destination  à  donner  aux  subventions  de 
l'État  et  du  département,  enfin  sur  l'établissement  des  fermes- 
écoles. 

25.  Klles  sont  chargées  de  la  statistique  agricole  de  l'arron- 
dissement. 

26.  Les  chambres  consultatives  d'agriculture  correspondent 
directement  avec  les  préfets  et  sous-préfets  et,  par  l'intermédiaire 
des  préfets,  avec  le  ministre  de  l'agriculture. 

27.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  fournissent  au  chef-lieu  du 
département  ou  de  l'arrondissement  un  local  convenable  pour  la 
tenue  des  séances. 

28.  Le  budget  des  chambres  consultatives  d'agriculture  est  visé 
par  le  préfet  et  présenté  au  conseil  général.  Il  fait  partie  des  dé- 
penses départementales. 

29.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'agricultui-e  ont  entrée 
aux  séances  et  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman- 
dent. V 

30.  Les  chambres  consultatives  d'agriculture  sont  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  et  peuvent,  en  cette  qua- 
lité, acquérir,  recevoir  posséder  et  aliéner  après  y  avoir  été  dûment 
autorisées. 

31.  Chambres  d'agriculture.  —  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque 
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département  une  chambre  d'agriculture,  composée  d'un  nombre 
de  membres  égal  à  celui  des  cantons  du  département. 

32.  Les  comices  agricoles  élisent  autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  dans  leur  circonscription. 

33.  Les  membres  ainsi  élus  doiventavoir  leur  résidence  ou  leur 
propriété  dans  des  cantons  qu'ils  sont  appelés  à  représenter. —  L. 
20  mars  1851,  art.  6. 

34.  Sont  électeurs  dans  chaque  comice  tous  ceux  qui  en  font 
partie  depuis  un  an  au  moins.  Sont  éligibles  tous  ceux  qui,  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  font  partie  d'un  des  comices  du  départe- 
ment. 

35.  Dans  le  cas  où  un  comice  n'aurait  pas  été  formé  dans  l'une 
des  circonscriptions  déterminées  par  le  conseil  général,  il  est 
pourvu  pur  ce  conseil  au  choix  des  représentants  de  cette  circon- 
scription. Les  fonctions  des  membres  ainsi  désignés  cessent  de 
droit  un  an  après  la  formation  du  comice. 

36.  Les  membres  des  chambres  d'agriculture  sont  élus  pour 
six  ans,  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue,  au  premier 
tour  seulement.  Ils  sont  renouvelés,  par  tiers,  tous  les  deux  ans  et 
sont  toujours  rééJigibles. 

37.  Les  président,  vice-président  et  secrétaire  sont  nommés 
pour  un  an,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

38.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le 
préfet  doit  convoquer  le  comice  dans  les  trois  mois  pour  procéder 
au  remplacement.  Cette  élection  est  nécessairement  faite  avant  la 
session  de  la  chambre  d'agriculture. 

39.  Les  chambres  d'agriculture  ont  une  session  annuelle  de 
huit  jours  ;  elles  fixent  l'époque  de  cette  session  et  règlent  leurs 
travaux. 

40.  Elles  peuvent  avoir  des  sessions  extraordinaires  sur  la  con- 
vocation du  préfet  ou  sur  celle  de  leur  président. 

41.  Ces  chambres  présentent  au  gouvernement  leurs  vues  sur 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'agriculture. 

43.  Leur  avis  est  demandé  sauf  les  cas  d'urgence,  sur  les  chan- 
gements à  opérer  dans  la  législation,  en  tout  ce  qui  louche  aux 
intérêtsagricoles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
indirectes,  les  douanes  et  les  octrois,  la  poUce  et  l'emploi  des 
eaux. 

43.  Elles  sont  nécessairement  consultées  sur  l'établissement 
des  foires  et  marchés,  sur  la  distribution  des  fonds  généraux  et 
départementaux  destinés  à  Tencouragement  de  l'agriculture;  sur 
l'établissement  des  fermes-écoles.  Elles  sont  chargées  de  la  statis- 
tique agricole  du  département. 

44.  Les  chambres  d'agriculture  correspondent  directement  sur 
les  matières  qui  leur  sont  attribuées  avec  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  avec  le  conseil  général  d'agriculture, 
avec  les  comices  et  les  sociétés  agricoles  du  département  où  elles 
siègent. 
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45.  Le  préfet,  les  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  ont 
entrée,  aux  séances  e(  soiil  entendus  loutes  les  fois  qu'ils  le  de- 
mandent. 

46.  Le  préfet  peut  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  dé- 
légué. La  chambre  d'agriculture  est  aussi  autorisée  à  appeler  dans 
son  sein  les  personnes  tpril  paraîtrait  utile  d'entendre. 

4'7.  Les  chambres  d"agrieullur(!  sont  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique. 

48.  Conseil  supérieur  de  l'agriculture.  —  Enfin  il  a  été  établi 
près  du  gouyernenientun  conseil  supérieurdu  commerce  de l'agri- 
d'agriculturc  et  de  l'indusli'ie.  —  Dec,  2  fév.  18.53  ;  .'}  et  13  juin 
1873. 

49.  Ce  conseil  donne  son  avis  sur  toutes  (luestioiis  que  le  gou- 
vernement juge  à-propos  de  lui  soumettre,  notamment  sur  les 
projets  de  lois  et  décrets  concernant  le  tarif  des  douanes  ;  sur  les 
projets  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ;  sur  le  système 
des  encouragements  pour  les  grandes  pèches  maritimes  ;  sur  les 
ijuestions  de  colonisation  et  d'émigration. 

50.  S'il  y  a  lieu  de  constater  certains  faits,  le  conseil  supérieur 
peut  entendre  les  personnes  qu'il  saura pouvoirl'éclairer  ;  il  pourra 
même,  s'il  on  est  besoin,  procéder  à  des  enquêtes,  avec  l'autorisa- 
tion du  ministre. 

51.  Les  ministres  ont  entrée  au  conseil  et  peuvent  y  déléguer 
des  commissaires,  pour  y  exposer  les  questions  sur  lesquelles  le 
conseil  sera  appelé  à  délibérer,  fournir  les  explications  de  détail 
et  les  documents  jugés  nécessaires. 

5S.  Le  nombre  des  membres  de  chacune  des  trois  sections 
composant  le  conseil  supérieur  du  commerce  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  peut  être  porté  jusqu'à  seize.  —  Dec.  13  juin  1873. 

53.  La  composition  du  conseil  a  été  déterminée  par  un  décret 
.5  juin  1873.  — V.  infrà,  \°  Conseil  supérieur  du  commerce,  del  agri- 
culture et  de  l'industrie. 

54.  Le  législateur  a,  du  reste,  compris  que  l'enseignement  de 
l'agriculture  pourrait  rcndae  de  véritables  services,  et  il  s'est eflbrcé 
de  le  vulgariser  le  plus  possible. 

55.  Gomme  l'enseignement  universitaire,  l'enseignement  agri- 
cfile  se  divise  en  trois  degrés. 

56.  Au  premier  degré  se  trouvent  les /<?rme5-ecofe,  où  l'instruc- 
tion est  purement  pratique. 

57.  Au  deuxième  degi'é  selplacent  les  t'co/es  pratiques  cV agricul- 
ture où  l'instruction  esta  la  fois  théorique  et  pratique. 

58.  Enfin  au  troisième  degré  vient  V Institut  agronomique  qui  est 
une  sorte  de  faculté  des  sciences  agricoles, 

59.  1°  Des  fermes-écoles.  —  La  ferme-école  est  une  exploitation 
l'urale,  conduite  avec  habiletéet  profit,  dans  laquelle  des  a]>prontis 
choisis  parmi  les  travailleurs  et  admis  à  titre  gratuit,  exécutent 
(ous  les  travaux,  recevant,  en  même  temps  qu'une  rémunération 
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de  leur  travail,  un  enseignement  agricole  essentiellement  pratique. 
—  L.  3  oct.  1848. 

60.Les  traitements  et  gages  du  personnel  enseignant  sont  payés 
par  l'État;  TEtat  prend  aussi  à  sa  charge  le  prix  de  la  pension 
qui,  joint  au  travail  des  élèves,  est  alloué  au  directeur  pour  l'in- 
demniser des  dépenses  de  nourriture  et  autres  occasionnées  par 
l'admission  des  apprentis. 

61.  Chaque  année  le  Trésor  distribue  aux  fermes-écoles  des 
primes.  Elles  sont  réparties  à  titre  de  pécule,  tous  les  ans,  sur  la 
tête  de  chaque  enfant,  suivant  son  mérite  ;  mais  elles  ne  sont  re- 
mises à  chacun  qu'à  la  fm  de  son  apprentissage  à  condition  qu'il 
ait  obtenu  le  certificat  de  capacité  institué  par  la  loi  du  5  août 
1875,  dont  il  va  être  parlé. 

62.  2'^  Écoles  i^atiques  d'agriculture.  —  Il  peut  être  établi,  dans 
chaque  département  ou  pour  plusieurs  départements  s"entendant 
à  cet  effet,  une  école  pratique  d'agriculture,  instituée  sur  une  ex- 
ploitation gérée  aux  risques  et  périls  de  l'exploitant.  — L.  5  août 
1875. 

63.  Le  choix  du  domaine  sur  lequel  est  instituée  l'école  prati- 
que d'agriculture  est  fait  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  ou  des  con- 
seils généraux  intéressés. 

64.  Les  départements  intéressés  à  la  création  [d'écoles  prati- 
ques d'agriculture  ont  à  s'imposer  des  sacrifices  nécessaires  à 
l'installation  matérielle  de  ces  établissements. 

65.  La  rétribution  de  tout  le  personnel  dirigeant  et  enseignant 
des  écoles  pratiques  d'agriculture  et  les  frais  accessoires  de  l'en- 
seignement sont  exclusivement  à  la  charge  de  TÉtat. 

66.  L'Etat  peut  en  outre  intervenir  pour  tout  ou  partie  des 
frais  d'appropriation  des  lieux  et  d'achat  de  matériel  d'ensei- 
gnement dans  les  départements  dont  les  ressources  sont  insuffi- 
santes. 

67.  Le  prix  de  la  pension  affectée  aux  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  des  élèves  est  fixé  pour  chaque  école  parle  ministre  de 
l'agriculture.  L'État,  les  départements  et  les  communes  peuvent 
entretenir,  dans  les  écoles  pratiques  d'agriculture,  des  élèves  avec 
des  bourses  entières  ou  partielles. 

68.  Le  programme  des  études  est  réglé  par  le  ministre  pour 
chaque  école,  suivant  la  spécialité  culturale  de  de  la  contrée  et 
après  avis  du  comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  dont 
il  va  être  parlé  ci-après.  11  comporte  le  maniement  des  armes  et 
des  exercices  de  tir.  Ce  programme  peut  comprendre  l'étude  de  la 
pisciculture. 

69.  Il  y  a  pour  chaque  ferme-école  et  pour  chaque  école  prati- 
que d'agriculture  un  comité  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment. 

"ÏO.  Ce  comité  est  ainsi  composé:  1°  l'inspecteur  général  de 
l'agriculture  attaché  à  la  région;  2°  un  pi-ofesseur  de  sciences  at- 
taché ù  un  établissement  d'instruction  publique  du  département 
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ou  de  la  circonscription,  nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
ol  du  commerce  ;  3o  trois  membres  du  conseil  général  délégués 
par  lui,  chaque  année  ;  4°  deux  membres  nommés  par  le  ministre 
et  choisis  parmi  les  notabilités  agricoles  du  département. 

71.  Pour  les  écoles  appartenant  à  plusieurs  départements  le 
comité  comprend  en  outre  un  membre  désigné  par  chaque  conseil 
généra)  et  un  membre  choisi  parmi  les  notabilités  agricoles  de 
chacun  des  départements  intéressés. 

72.  Le  comité  veille  sur  la  direction,  la  discipline  et  rensei- 
gnement des  termes-écoles  et  des  écoles  pratiques  d'agriculture. 
Il  donne  son  avis  sur  le  programme  des  études  et  des  conditions 
d'admission;  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves,  la  col- 
lation des  brevets  de  capacité,  et  les  présentations  pour  les  bourses 
et  les  fractions  de  bourse  ont  lieu  avec  son  concours  et  sa  surveil- 
lance. 

73.  Le  comité  correspond  directement  avec  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Il  adresse  chaque  année,  aux  con- 
seils généraux  intéressés,  un  rapport  sur  la  situation  de  l'école. 

74.  Le  brevet  de  capacité  délivré  à  la  sortie  de  ces  établisse- 
ments donne  droit,  sans  autre  épreuve,  au  bénéfice  du  volontariat 
d'un  an. 

75.  .'{0.  L'Institut  agronomique.  —  Une  école  destinée  à  l'étude 
et  à  l'enseignement  des  sciences  dans  leurs  rapports  avec  l'agri- 
culture a  été  fondée  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  à  Paris, 
sous  le  nom  d'Institut  agronomique.  —  L.  0  août  18T6. 

76.  Les  professeurs  et  répétiteurs,  lors  de  la  création  de  l'école, 
sont  à  la  nomination  du  ministre,  et  il  en  est  de  même  des  nou- 
velles chaires  qui  sont  créées. 

77.  Mais  dans  la  suite,  il  doit  être  pourvu  aux  vacances  par  un 
concours  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  un  arrêté  mi- 
nistériel. 

78.  L'établissement  reçoit  des  élèves  externes,  payant  une  ré- 
tribution scolaire,  et  des  auditeurs  libres.  Les  ôlès'es  réguliers  qui, 
à  la  suite  des  examens  de  fin  d'études,  en  ont  été  jugés  dignes 
jeçoivent  un  diplôme. 

79.  Chaque  année  quatre  bourses  de  1,000  francs  et  deux  de 
riOO,  donnant  les  unes  et  les  autres  droit  à  l'enseignement  gratuit, 
et  dix  bourses,  consistant  dans  la  remise  de  toute  rétribution 
scolaire,  sont  mises  au  concours  par  moitié  entre  les  élèves  di- 
plômés des  écoles  d'agriculture  et  les  autres  concourrcnts  qui  se 
présentent. 

80.  Les  bourses  ne  sont  néanmoins  accordées  et  maintenues 
que  si  les  candidats  en  sont  ju^és  dignes. 

81.  Les  deux  premiers  élèves  sortant  chaque  année  peuvent 
recevoir  aux  frais  de  l'État,  une  mission  complémentaire  d'études. 
Cette  mission  qui  dure  trois  ans  a  lieu  tant  en  France  qu'à 
l'étranger. 

88.   Un   champ  d'expériences    dont  la   contenance   ne   peut 
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dépasser  cinquante  hectares  a  été  affecté,  avec  les  bâtiments  né- 
cessaires au  service  de  l'Institut  agronomique. 

AIEUL-AIEULE.  —  1 .  C'est  l'ascendant  du  deuxième  degré, 
père  ou  mère  du  père  ou  de  la  mère. 

2.  Entre  les  aïeuls  et  leurs-petits  fils,  il  existe  une  réciprocité 
de  certains  droits  et  obligations. 

3.  Ainsi  l'aïeul,  quand  il  est  dans  le  besoin,  peut  réclamer  des 
aliments  de  son  petit-fils,  et  de  même,  il  est  tenu  de  lui  en  fournir. 
—  V.  Aliments. 

4.  Le  petit-fils,  lorsque  les  père  et  mère  sont  décédés  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  ne  peut  se  marier  sans 
obtenir  le  consentement  de  ses  aïeul  et  aïeule,  ou  sans  leur  avoir 
fait  des  actes  respectueux.  —  G.  civ.,  450,  151. 

5.  Les  aïeuls  succèdent  en  second  ordre  et  par  droit  de  réversion 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  petits-fils.  —  G.  civ.,  747.  — 
V.  Droit  de  retour. 

6.  Les  aïeuls  et  petits-fils  ont,  sur  leurs  successions  respectives, 
des  droits  à  une  réserve  dont  la  quotité  varie  suivant  le  nomJjre  et 
la  qualité  des  héritiers  réservataires.  —  G.  civ.,  913,  915.  —  V. 
Réserve. 

AINESSE  (Droit  d'). —  1,  On  nomme  di-oit  d'aînesse  les  préro- 
gatives que  la  loi  et  les  coutumes  attribuaient  autrefois  à  l'aîné 
comme  étant  le  chef  de  la  famille.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Aînesse, 
n.  1. 

2.  Les  Romains  non  plus  que  les  Barbares  ne  connaissaient  le 
droit  d'aînesse.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'avéneraent  de  la  troisième 
race,  celle  des  Capétiens,  époque  où  fut  introduit  le  régime  féodal, 
émanation  du  droit  germanique,  et  avec  la  féodaUté  le  privilège 
des  aînés  mâles. 

Dans  le  principe,  c'était  moins  un  privilège  qu'une  nécessité  po- 
litique. Les  liefs  différaient  de  tout  au  tout  de  la  propriété  telle 
que  les  Romains  l'organisèrent  et  telle  que  nos  lois  la  consacrent. 

Le  possesseur  du  fief  était  un  souverain,  un  roi  dans  son  do- 
maine. A  sa  mort  pouvait-on  laisser  diviser  sa  souveraineté?  Si 
l'on  avait  partagé  les  fiefs,  que  serait  devenu  la  puissance  des  sei- 
gneurs? Morcelée  à  l'infini,  elle  eût  bientôt  cesser  d'exister.  De  là 
la  nécessité  de  concentrer  les  biens  féodaux  dans  les  mains  du  fils 
aîné.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  8,  p.  591,  n.  499. 

3.  Lorsque  l'unité  de  la  monarchie  française  sortit  enfin  des 
ruines  de  la  féodalité,  le  droit  d'aînesseaurait  dû  disparaître,  mais 
il  fut  maintenu  et  même  étendu  autant  par  esprit  aiistocratique 
que  par  vanité  nobiliaire. 

A  l'imitation  des  grands,  dit  Chabot,  les  roturiers  voulurent 
faire  aussi  des  avantages  considérables  aux  aînés  dans  l'espoir  de 
relever  leurs  familles;  et  le  droit  d'aînesse  fut  établi  pour  les  biens 
en  roture,  comme  il  l'avait  été  pour  les  fiefs.  —  Chabot,  Rapport 
au  Tribunal,  n.  24. 

4.  Les  prérogatives  attachées  à  l'aînesse  variaient  suivant  les 
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coutumes  et  se  distinguaient  en  droits  utiles  et  en  droits  hono- 
rables. 

Les  droits  utiles  attribuaient  une  plus  forte  part  à  l'aîné  dans  la 
succession  de  ses  auteurs,  quant  aux  licfs  et  aux  alleux  nobles. 

Les  droits  honorables  étaient  la  possession  du  nom  du  seigneur, 
de  la  devise,  des  armes,  le  dépôt  des  titres  de  la  famille,  des  por- 
traits, des  manuscrits  du  père  commun  et  des  ancêtres.  —  Po- 
thier,  Des  successions,  cha.]^.  2,  sect.  l'o^  §4  et  9. 

5.  Certaines  coutumes,  comme  celle  du  Pontbieu,  attribuaient 
la  succession  tout  entière  à  l'aîné,  à  la  charge  par  lui  d'en  dé- 
partir une  certaine  portion  à  ses  puînés;  les  autres  en  plus  grand 
nombre,  comme  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  qui  appelaient  tous 
les  enfants  à  succéder,  attribuaient  néanmoins  à  l'aîné  des  avan- 
tages, des  préciputs  plus  ou  moins  considérables,  comme  le  ma- 
noir paternel  avec  certaine  quantité  de  terre  autour,  deux  tiers 
des  biens  quand  il  n'y  avait  que  deux  enfants,  la  moitié  quand  il 
y  en  avait  un  plus  grand  nombre.  —  Demol.,  Traité  des  succes- 
sions, p.  503,  n.  443. 

6.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans  accordaient  le  droit  d'aînesse  aux  roturiers  comme  aux 
nobles.  — Pothier,  chap.  2,  sect.  l^e,  art.  2,  §  l^^". 

K.  Le  fils  avait  le  droit  d'aînesse  sur  ses  sœurs,  quoiqu'elles 
fussent  ses  aînées.  S'il  n'y  avait  que  des  filles,  il  n'y  avait  pas  de 
droit  d'aînesse.  —  Goût,  de  Paris,  art.  19;  d'Orléans,  art.  89. 

8.  Cependant  quelques  coutumes,  notamment  celle  de  Tours, 
donnaient  le  di'oit  d'aînesse  à  la  fille  aînée,  à  défaut  d'enfants 
mâles.  —  Pothier,  loc.  cit. 

9.  Le  droit  d'aînesse  était  considéré  comme  une  légitime  à  la- 
quelle les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  ne  pouvaient  porter 
aucune  atteinte.  Toutefois  cette  légitime  pouvait  être  diminuée 
ou  réduite  à  rien  par  des  dispositions  entre-vifs  faites  à  des  étran- 
gers; car  le  droit  d'aînesse  ne  pouvait  s'exercer  que  sur  les  biens 
qui  se  trouvaient  dans  la  succession  du  défunt.  —  Pothier,  ibid., 
§6. 

fO.  Tel  était  l'état  de  notre  ancienne  législation  française  à 
l'époque  de  la  révolution  de  1789;  le  sort  qui  lui  était  réservé 
dans  la  transformation  politique  et  sociale  qui  allait  s'accomplir 
ne  pouvait  être  douteux. 

Les  décrets  des  4  août  1789  venaient  de  détruire  la  féodalité 
politique,  mais  la  laissaient  subsister  dans  l'ordre  civil. 

11 .  La  première  loi,  dit  M.  Laurent,  qui  mit  la  hache  au  chêne 
antique,  dont  les  racines  séculaires  plongeaient  jusque  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  fut  celle  du  15  mars  1790,  qui  supprima  les 
droits  d'aînesse  et  de  masculinité;  ils  tenaient  à  la  noblesse,  à 
l'esprit  aristocratique  de  l'ancienWe  France,  et  leur  abolition  était 
la  conséquence  forcée  de  l'abolition  de  la  noblesse  comme  corps 
politique.  —  Laurent,  loc.  cit. 

18.  C'était  l'influence  de  la  loi  politique  qui  s'exerçait  sur  la 
loi  civile;  pour  réformer  le  droit  privé,  il  ne  fallait  rien  moins, 
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l'ommelc  dit  Treilhard,  qu'un  de  ces  grands  événements  qui  déra- 
cinent les  empires  et  changent  la  face  du  monde;  il  fallait  qu'un 
grand  peuple  conspirât  tout  entier  pour  établir  le  règne  de  l'éga- 
lité sur  la  ruine  des  distinctions  et  des  privilèges.  —  Treilhard, 
Exposé  des  motifs- du  titre  des  successions. 

13.  Mais  la  loi  du  lo  mars  1790  n'avait  aboli  le  droit  d'aînesse 
(jue  par  rapport  aux  fiefs. 

L"art.  11  de  cette  loi  contenait  une  exception  en  faveur  de  ceux 
qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  étaient  mariés  ou 
veufs  avec  enfants,  lesquels,  dans  les  partages  à  faire  entre  eux  et 
leurs  cohéritiers  de  toutes  les  successions  qui  pourraient  leur 
échoir,  devaient  jouir  de  tous  les  avantages  que  leur  attribuaient 
les  anciennes  lois;  l'inégalité  dans  les  partages  persistait  donc. 

14.  Bientôt  l'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  de  Mira- 
beau, vient  proclamer  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  enfants 
dans  la  famille  par  la  loi  du  15  avrd  1791,  qui  abolit  le  droit 
d'aînesse  pour  tous  les  autres  biens  indistinctement. 

15.  Aujourd'hui,  les  droits  respectifs  des  enfants  entre  eux  se 
trouvent  régis  par  l'art.  745,  C.  civ.,  ainsi  conçu:  «  Les  enfants  ou 
leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules 
ou  autres  ascendants  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et 
encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages.»  —  C.  civ..  Titre 
des  successions,  décrété  le  29  germ.  an  xi,  et  promulgué  le  9  flor. 
an  XI. 

16.  On  a  entrepris,  en  1826,  de  rétablir,  du  moins  en  partie, 
les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité. 

Le  gouvernement  de  cette  époque  proposa  aux  chambres  légis- 
latives un  projet  d'après  lequel  la  portion  de  biens  disponible 
aurait  formé,  de  plein  droit,  un  préciput  en  faveur  du  fils  aîné, 
toutes  les  fois  que  le  de  cujus  n'aurait  pas  exprimé  une  volonté 
«contraire.  Le  projet  proposait  en  môme  temps  d'agrandir  le  cercle 
(Ips  substitutions  autorisées  par  le  Gode  civil. 

17.  La  première  partie  de  ce  projet,  qui  blessait  le  principe 
d'égalité,  aujourd'hui  si  profond  dans  nos  mœurs,  a  été  complète- 
ment rejetée. 

La  seconde  partie  qui  avait  été  admise,  et  qui  formait  la  loi  du 
17  mai  182G.  a  été  elle-même  abrogée  depuis  par  la  loi  du  11  mai 
1849. 

18.  L'amesse  actuellement  ne  confère  plus  de  droits  que  relati- 
vement aux  biens  érigés  en  majorais,  en  vertu  du  sénatus  consulte  du 
14  août  1806,  et  qu'en  matière  de  recrutement,  alors  qu'on  est 
lils  de  veuve  au  moment  du  tirage  au  sort,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  juill.  1872. 

AJOURNEMENT.  —  V.  Exploit. 

ALÉATOIRE.  —  V.  Contrat  aléatoire. 

ALLEU  OU  FRANC-ALLEU.— Sous  l'ancien  droit  féodal  on  n'iii- 
lîiquait,  parce  mot,  Ihéritage  qui  ne  devait  point  de  droits  seigneu- 
liaux,  c'est-ù-dirc  un  immeuble  qui  ne  relevait  d'aucun  seigneur 
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ni  en  fief  ni  en  censive,  et  qui  était  exempt  de  tout  bien  féod'al. — 
V.  Nouv.  Denisart,  Coll.  de  jurisp.,  v"  Franc-alleu. 

ALGÉRIE.  —  Il  ne  sera  question  dans  cet  aiticle  que  de  ce  qui 
concerne  le  droit  civil,  l'organisation  judiciaire  en  général,  et  l'or- 
ganisation notariale  en  particulier.  Nous  laissons  de  côté  tout  ce 
qui  concerne  le  droit  et  l'organisation  administrative  qui  deman- 
deraient de  trop  longs  développements. 
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I  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

I   1  *^  —  Régime  législatif . 

,1 .  L'organisation  de  l'Algérie  a  subi,  depuis  la  conquête,  des 
modifications  nombreuses  et  successives.  Une  idée  générale  a  pré- 
sidé à  ces  différentes  modifications  ;  cette  idée  est  celle  d'assi- 
miler graduellement  l'organisation  de  l'Algérie  à  celle  de  la 
France. 

S.  L'ordonnance  du  22  juill.  1834  est  le  premier  acte  législatif 
qui  ait  proclamé  l'Algérie  possession  française  ;  c'est  donc  à  cette 
date  qu'il  faut  'plditev  juridiquement  V é^o(\\xQ  de  la  conquête. 

3.  Dès  lors  l'Algérie  a  été  soumise  au  régime  législatif  des  colo- 
nies, c'est-à-dire  que  les  lois  de  la  métropole  antérieures  à  la  date 
du  22  juill.  1834  y  sont  devenues  applicables  sans  promulgation. 

—  Cass.,  4  fév.  1863  (S.  63.1.201). 

4.  Toutefois  la  jurisprudence  admet  que  ces  lois  ne  sont  exécu- 
toires que  dans  la  mesure  compatible  avec  les  mœurs,  les  circon- 
stances de  temps  ou  de  lieu.  —  Cass.,  4  fév.  1863  (S.  63.1.201). 
Id.,  17  août  1865  (S.  6o.l.402);  Id.,  17  nov.  1863  (S.  66.1.272). 

5.  Et  dans  le  cas  seulement  oii  les  lois  propres  à  l'Algérie  n'en 
ont  pas  restreint,  modifié  ou  complètement  repoussé  l'application. 

—  Cass.,  17  août  1865 (S.  65.1.402). 

6.  Il  résulte  du  principe  posé  sous  le  n,  3  que  l'introduction  en 
Algérie  d'une  institution  de  la  métropole,  comme  le  notariat,  par 
exemple,  entraîne  l'application  des  lois  qui  régissent  cette  institu- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  de  promulgation.  —  Cass.,  4  fév.  1863. 
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7.  Mais,  depuis  rordonnancc  du  22  juillet  1834,  l'Algérie  est 
soumise  à  une  législation  spéciale,  et  de  cette  même  ordonnance 
il  résulte  que  le  pouvoir  législatif  est  exercé  en  Algérie  par  le  pré- 
sident de  la  République  au  moyen  de  décrets  et,  dans  les  cas  ex- 
traordinaires et  urgents,  par  le  gouverneur  général,  au  moyen 
d'arrêtés.  —  Ord.  22  juill.  1854,  art.  4  et  5. 

8.  Par  conséquent,  aucune  loi  française  postérieure  au  22  juill. 
1834  n'est  applicable  en  Algérie,  si  elle  n'y  a  été  rendue  appli- 
cable par  un  décret  du  président  de  la  République  ou  un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

9.  Cependant  la  jurisprudence  fait  exception  pour  les  lois  fran- 
çaises, postérieures  à  la  conquête,  qui  ne  renferment  que  de  sim- 
ples modifications  à  la  législation  française  antérieure  et  déjà  ap- 
pliquée à  l'Algérie.  Elle  admet  que  ces  lois  modifîcatives  font  corps 
avec  les  lois  auxquelles  elles  se  rapportent  et  qu'elles  sont  exécu- 
toires en  Algérie  sans  promulgation.  —  Cass.,5  janv.  1871  (S.  71. 
4.63). 

10.  Cela  a  été  jugé  notamment  pour  la  loi  de  1863  modificative 
du  Code  pénal,  et  pour  la  loi  de  1866  qui  a  modifié  le  Code  de 
commerce  relativement  à  l'arbitrage  forcé.  —  Cass.,  17  août  1865 
(S.  65.1.402)  ;  Alger,  7  oct.  1859. 

11 .  Du  reste,  si  le  pouvoir  législatif  est  en  principe  exercé  en 
Algérie  par  le  président  de  la  République  et  par  le  gouverneur  gé- 
néral, cela  n'enlève  pas  au  pouvoir  législatif  de  la  métropole  le 
droit  de  déclarer  que  telle  ou  telle  loi  faite  principalement  en  vue 
de  la  métropole  sera  applicable  à  la  colonie.  Et,  défait,  il  en  arrive 
ainsi  fort  souvent. 

IS.  Le  sj'stème  de  promulgation  des  actes  législatifs  en  Al- 
gérie a  plusieurs  fois  varié.  Aujourd'  hui,  d'après  l'arrêté  du 
14  janv.  1861,  la  promulgation  des  lois  et  décrets  résulte  de  leur 
insertion  dans  le  bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  de 
l'Algérie,  publié  à  Alger  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du 
directeur  général  des  services  civils. 

13.  L'arrêté  du  27  oct.  1858  donne  les  formes  et  les  délais  de 
celte  promulgation.  D'après  cet  arrêté,  la  promulgation  est  réputée 
connue  au  chef-lieu  de  chaque  province  de  l'Algérie  un  jour  après 
la  réception  du  bulletin  par  le  préfet  du  département.  Dans  les 
circonstances  extraordinaires,  la  promulgation  peut  avoù-  lieu  à 
son  de  trompe  ou  par  voie  d'affiche. 

14.  Le  régime  législatif  spécial  auquel  est  soumise  l'Algérie  est 
depuis  longtemps  l'objet  des  plus  vives  critiques.  La  colonie  de- 
mande avec  raison  que  le  .pouvoir  exécutif  n'ait  plus  le  droit  de 
prendre  des  mesures  ayanix  un  caractère  législatif,  et  que,  sous  ce 
rapport  au  moins,  on  l'assimile  à  la  métropole.  Du  reste  la  con- 
stitution de  1848  avait  formellement  promis  à  la  colonie  cette  ré- 
forme, qu'elle  attend  encore.  L'art.  109  était  en  effet  ainsi  conçu  : 
«  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  déclaré  territoire 
français  et  sera  régi  par  des  lois  ^ariiculières  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
spéciale  le  place  sous  le  régime  de  la  présente  constitution.  » 
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I  2.  —  Organisation  judiciaire. 

15.  L'organisation  judiciaire  en  Algérie  est  réglée  par  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842,  dont  la  plupart  des  articles  sont  encore  en 
vigueur.  Cette  ordonnance  a  organisé  la  justice  française,  mais 
sans  supprimer  complètement  la  justice  musulmane,  qui  coexiste 
avec  la  première.  Nous  ferons  donc  connaître  l'organisation  de 
l'une  et  de  l'autre  successivement. 

16.  1°  Justice  française. — L'ordonnance  de  4842  a  assimilé 
l'organisation  judiciaire  française  à  celle  de  la  métropole.  Cepen- 
dant, jusqu'en  1848,  le  service  de  la  justice  fut,  comme  les  autres 
services  publics  de  l'Algérie,  placé  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  gueri'e.  Depuis  il  a  été  rattaché  au  ministère  de  la  jus- 
tice par  les  arrêtés  des  30  mai  et  20  août  1848. 

IT.  Les  magistrats  de  tous  les  degrés  sont  nommés  par  le  pré- 
sident de  la  République  et  ont  les  mêmes  attributions  et  la  même 
discipline  que  ceux  de  la  métropole.  Cependant  une  différence,  qui 
n'a  plus  de  raison  d'être,  subsiste  encore  à  leur  détriment  :  ils 
n'ont  pas  le  privilège  de  lïnamovibilité. 

18.  Les  tribunaux  français  connaissent,  entre  toutes  personnes, 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  à  l'exception  de 
celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls  parties,  qui  sont 
portées  devant  les  tribunaux  musulmans.  —  Ord.  26  sept.  1842, 
art.  33. 

19.  Même  dans  ce  dernier  cas,  les  tribunaux  indigènes  cessent 
d'être  compétents,  lorsque  les  parties  consentent  à  porter  leur 
contestation  devant  un  tribunal  français. 

20.  La  jurisprudence  applique  même  cette  disposition  aux 
étrangers  résidant  en  Algérie.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les 
questions  d'état,  la  compétence  des  tribunaux  français  a  été  vive- 
ment contestée. 

21.  Mais  s'il  s'agit  de  conventions,  de  contestations  entre  Fran- 
çais et  étrangers,  la  loi  française  s'applique,  sans  aucun  doute. — 
Ord.  26  sept.  1842,  art  37.  ' 

22.  Relativement  aux  crimes,  délits  et  contraventions,  les  tri- 
bunaux français  en  connaissent,  à  quelque  nationalité  ou  religion 
qu'appartienne  l'inculpé. 

23.  L'organisation  judiciaire  française  se  compose  de  tribu- 
naux de  paix,  de  tribunaux  de  première  instance,  de  tribunaux  de 
commerce  et  d'une  Cour  d'appel. 

24.  1°  Justices  de  paix.  —  Un  décret  du  10  août  1875  a  fixé  à 
soixante-neuf  le  nombre  total  des  justices  de  paix  de  l'Algérie  et  a 
déterminé  le  ressort  de  chacun  de  ces  tribunaux.  Chaque  juge  a 
deux  suppléants  et  un  greffier.  Les  fonctions  de  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  sont  remplies  par  un  commis- 
saire de  police  ou  un  autre  officier  de  pohce  désigné  par  le  procu- 
reur général. 

25.  Les  juges  de  paix  doivent  être  licenciés  en  droit  et  âgés  de 
vingt-cinq  ans  révolus.  —  Ord.  26  sept.  1842,  art.  23. 
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26.  Relativement  à  la  compétence  des  juges  de  paix,  on  les  di- 
vise en  deux  catégories  bien  distinctes  :  les  juges  de  paix  à  com- 
pétence ordinaire,  qui  siègent  dans  les  lieux  où  il  y  a  un  tribunal 
de  première  instance,  et  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue, 
dans  les  endroits  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Dec.  19  avril  1834. 

ST.  Les  juges  de  paix  de  la  première  catégorie  ont  la  même 
compétence  et  les  mômes  attributions  que  les  juges  de  paix  de 
France.  —  Ord.  26  sept.,  art.  12. 

28.  Cependant,  en  matière  de  simple  police,  un  décret  du 
14  août  1850,  dérogeant  aux  dispositions  de  l'art.  171  du  Gode  fo- 
restier, leur  attribue  la  connaissance  des  délits  forestiers  dans  tous 
les  cas  où  l'amende  n'excède  pas  150  francs. 

29.  Les  juges  de  paix,  dont  la  compétence  a  été  étendue  en 
vertu  du  décret  du  19  avril  1854,  connaissent  de  toutes  les  actions 
personnelles  et  mobilières,  en  matière  civile  et  commerciale,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  500  francs,  et  en  premier  res- 
sort jusqu'àla  valeur  de  1,000  francs. 

30.  Ils  sont  en  même  temps  juges  de  référés,  c'est-à-dire  que, 
comme  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  ils  peu- 
vent ordonner  toutes  les  mesures  conservatrices. 

31 .  En  matière  criminelle,  outre  les  contraventions  de  la  com- 
pétence ordinaire  des  tribunaux  desimpie  police,  les  juges  de  paix 
à  compétence  étendue  connaissent  :  1"  de  toutes  les  contraventions 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ;  2''  des  infractions 
aux  lois  sur  la  chasse;  3°  de  tous  les  délits  dont  la  peine  n'est  pas 
supérieure  à  six  mois  d'emprisonnement  ou  à  500  francs  d'amende. 
—  Dec.  19  avril  1854,  art.  2. 

32.  Mais,  en  matière  correctionnelle,  ils  ne  jugent  jamais  qu'à 
charge  d'appel,  lequel  est  porté  au  tribunal  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  est  située  la  justice  de  paix.  —  Ihid.,  art.  3. 

33.  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  sont  également 
autorisés  à  légaliser,  concurremment  avec  les  présidents  des  tribu- 
naux, les  signatures  des  notaires  et  celles  des  officiers  de  l'état 
civil  de  leurs  cantons  respectifs.  —  Dec.  19  déc.  1859. 

34.  La  compétence  des  juges  de  paix  ne  peut  être  étendue  que 
par  décret.  —  Ibid.,  art.  2. 

35.  2*5  Tribunaux  de  première  instance .  —  L'Algérie  compte  onze 
tribunaux  de  première  instance  :  Alger,  Blidah,  Tizi-Ouzou,  pour 
la  province  d'Alger;  Bone,  Bougie,  Constantine,  Philippeville, 
Sétif,  pour  la  province  de  Constantine; Mostaganem,  Oran,  Tlem- 
cem,  pour  la  province  d'Oran.  —  Déc.  10  août  1875,  art.  1. 

36.  Ces  tribunaux  sont  orgdjjisés  comme  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  la  métropole,  sauf  que,  pour  le  jugement  des 
contestations  civiles  entre  musulmans,  on  adjoint  à  chaque  tribu- 
nal un  assesseur  musulman,  avec  voix  consultative. —  Déc.  5  déc. 
1861,  art.  2. 

37.  La  compétence,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  en  matière  civile  et  correctionnelle. 
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est  la  même  que  celle  des  tribunaux  de  première  instance  de  la 
métropole. 

38.  Comme  les  tribunaux  similaires  de  la  métropole,  ils  con- 
naissent de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressoi't  par 
les  juges  de  paix,  en  matière  civile  et  de  simple  police  ;  également 
des  matières  commerciales,  s'il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  leur  ressort.  —  Ord.  26  sept.  18i2,  art.  10. 

39.  Mais  ils  connaissent  en  outre  et  spécialement  :  1°  de  l'appel 
des  jugements  rendus  par  les  cadis,  en  premier  ressort,  lorsque 
l'intérêt  du  litige  n'excède  pas  2,000  francs  pour  les  actions  per- 
sonnelles et  mobilières,  et  200  francs  de  revenu  pour  les  actions 
immobilières  (Dec.  31  déc.  1859  et  13  déc.  1866,  art.  22);  2°  de 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  par 
les  juges  de  paix  à  compétence  étendue.  —  Déc.  19  août  1854, 
art.  3. 

40.  3°  Tribunaux  de  commerce.  —  Il  y  a  en  Algérie  trois  tribu- 
naux de  commerce  qui  siègent  à  Alger,  Oran,  Constantine. —  Déc. 
10  avril  1875. 

41 .  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce, les  affaires  commerciales  sont  jugées  soit  par  les  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialement,  soit  par  les  tribunaux  de 
paix  à  compétence  étendue,  dans  la  limite  de  cette  compétence. 

42.  Comme  en  France,  les  commerçants  ont  le  di^oit  d'élire 
leurs  juges.  Une  fois  élus,  ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ils  ne 
reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité.  —  Ord.  26  sept.  1842, 
art.  14;  Ord.  24  nov.  1847,  art.  7. 

43.  La  compétence  et  les  attributions  des  tribunaux  de  com- 
merce de  la  colonie  sont  les  mêmes  que  celles  des  tribunaux  de 
commerce  de  la  métropole. 

44.  Un  greffier  et  des  commis-greffiers  sont  attachés  à  chaque 
tribunal;  mais  il  n'y  a  pas  d'agréés  :  la  défense  des  parties  peut 
être  présentée  par  toute  personne  munie  d'un  pouvoir  spécial  à 
cet  effet.  —  Arr.  17  juill.  1848,  art.  2. 

45.  4°  Cour  d'appel.  —  Il  n'y  a  qu'une  Cour  d'appel  pour  toute 
l'Algérie,  elle  siège  à  Alger.  Elle  a  les  mêmes  attributions  que  les 
autres  cours  de  France. 

46.  Elle  se  compose  de  quatre  chambres  :  deuxcivdes,  une  cor- 
rectionnelle et  une  des  mises  en  accusation.  —  Déc.  l^""  mars  1854 
et  15  déc.  1858. 

4*7.  Le  ressort  de  la  Cour  d'appel  embrasse  tous  les  territoires 
compris  dans  la  juridiction  des  tribunaux  de  l'Algérie.  —  Ord. 
30  nov.  1844. 

48.  Toutefois  la  Cour  d'appel  peut  connaître  des  sentences 
rendues  par  les  tribunaux  musulmans,  sans  distinction  de  terri- 
toire, dans  les  cas  prévus  par  les  décrets  des  31  déc.  1859  et  13  déc. 
1866. 

49.  En  dehors  de  ces  attributions  relatives  à  la  justice  musul- 
mane, que  la  Cour  partage  avec  les  tribunaux  de  première  instance, 
la  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont  les  mêmes  que 
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celles  des  Cours  d'appel  de  la  métropole,  —  Ord.  26  sept.  1842  et 
16  avril  1843. 

50.  Une  particularité  se  présente  relativement  aux  arrêts  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  annulés  par  la 
Cour  de  cassation  :  le  renvoi  du  procès  est  prononcé  devant  une 
autre  chambre  de  la  Cour  d'appel.  Cependant  la  Cour  de  cassation 
peut,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'affaire  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  d'une  autre  Cour.  —  Loi  9  mai 
1863,  art.  l"''. 

51.  La  Cour  d'appel  d'Alger  connaît  directement  des  poursuites 
dirigées,  après  autorisation  du  gouvernement,  contre  les  membres 
ou  agents  des  tribunaux  musulmans,  lorsqu'ils  exercent  leurs 
fonctions  en  territoire  civil.  —  Dec.  l"""  oct.  18o-4. 

5S.  Cependant  la  jurisprudence  décide  qu'il  en  est  autrement 
en  matière  criminelle,  et  qu'alors  ces  fonctionnaires  relèvent  de  la 
Cour  d'assises  de  lem' ressort.  —  Cass.,  3  oct.  1857;  aff.  Doineau. 

53.  A  époques  détermmées,  des  magistrats  de  la  Cour  d'appel 
d'Alger  se  détachent  pour  aller  tenir  les  assises  sur  plusieurs 
points  du  territoire  algérien. 

54.  Il  y  a  en  Algérie  quatre  cours  d'assises  :  à  Alger,  Oran, 
Constantine  et  Bone.  —  Décr.,  24  oct.  1870,  art.  1". 

55.  Les  sessions  ordinaires  se  tiennent  tous  les  quatre  mois 
dans  chaque  Cour  d'assises.  —  Ibid.,  art.  2. 

56.  Le  président  des  assises  et  les  assesseurs  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  justice,  quatre  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  session.  A  défaut,  il  y  est  procédé  par  lé  premier  président. 

57.  L'ordonnance  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  des  assises 
est  publiée  deux  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session. 

—  Décr.  19  août  1854,  art.  8,  et  du  15  déc.  1838. 

58.  Les  mêmes  présidents  et  assesseurs  sont  désignés  pour 
chaque  département.  Ces  magistrats  se  transportent  successive- 
ment dans  les  divers  arrondissements  pour  y  exercer  leurs  fonc- 
tions. —  Décr.,  13  déc.  1838,  art.  7. 

59.  Ce  n'est  que  depuis  1870  que  les  Cours  d'assises  statuent 
avec  l'assistance  des  jurés;  auparavant  elles  ne  se  composaient 
que  de  magistrats.  —  Décr.  24  oct.  1870,  art.  1. 

60.  La  composition  du  jury  est  réglée  par  le  décret  du  7  août 
1848,  modifié  par  la  loi  du  24  nov.  1872.  La  liste  annuelle  du 
jury  comprend  quatre  cents  noms  pour  le  département  d'Alger, 
trois  cents  pour  le  département  d'Oran  et  de  Constantine,  et  deux 
cents  pour  l'arrondissement  de  Bone. 

61.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimmellesurla  for- 
mation des  Cours  d'assises  son<^  applicables  à  l'Algérie,  à  l'excep- 
tion de  l'incompatibilité  prévue  par  l'art.  237,  §  2,  C.  instr.  crim. 

—  Décr.  24  oct.  1870,  art.  6. 

62.  La  compétence  des  Cours  d'assises  embrasse  tous  les  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi.  Cette  compétence  s'étend  même  sur  le 
territoire  militaire  en  ce  qui  concerne  les  Européens. 
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63.  Les  crimes  commis  en  territoire  militaire  par  tous  autres 
sont  déférés  aux  conseils  de  guerre.  —  Ord.  26  sept.  1842, 
art.  42. 

64.  2"  Justice  musulmane.  —  La  justice  musulmane  a  été 
réorganisée  par  le  décret  du  13  déc.  1866. 

65.  Les  tribunaux  français  ne  connaissent,  en  principe,  que  des 
affaires  dans  lesquelles  il  y  a  un  Européen  intéressé.  —  V.  toute- 
fois les  n.  68  et  suiv. 

66.  Les  contestations  entre  musulmans  indigènes,  et  entre 
ceux-ci  et  les  musulmans  étrangers,  sont  en  principe  jugées  d'après 
la  loi  musulmane,  par  les  tribunaux  indigènes  qui  ont  été  con- 
servés dans  une  certaine  limite  par  Fautoritc  française.  —  Décr. 
13  déc.  1866,  art.  1^^. 

67.  Et  cela  s'applique  qu'il  s'agisse  de  contestations  eu  matière 
civile  ou  commerciale.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  crimi- 
nelle. —  V.  n.  22. 

68.  Cependant  les  musulmans  peuvent  d'un  commun  accord 
porter  leurs  contestations  devant  la  justice  française  ;  il  est  alors 
statué,  d'après  les  principes  du  droit  musulman,  par  les  juges  de 
paix  qui  remplacent  les  cadis  et  statuent  dans  les  limites  de  la 
compétence  de  ces  derniers.  —  Décr.  13  déc.  1866,  art.  2. 

69.  Si  les  parties  avaient  déclaré  dans  un  acte  qu'elles  en- 
tendent contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française,  cette  déclara- 
tion entraînerait  également  la  compétence  de  la  justice  française  ; 
mais  elle  entraînerait  en  outre  l'application  de  la  loi  française. 

TO.  Sauf  les  deux  cas  ci-dessus,  la  justice  musulmane  est 
rendue  par  les  cadis,  les  tribunaux  de  première  instance  et  la  Cour 
d'Alger  ;  ces  deux  dernières  juridictions  sont  seulement  j  uridictions 
d'appel. 

Tl.  Le  tribunal  musulman  (Mahakma)  est  le  tribunal  du  cadi. 
Il  se  compose  d'un  cadi,  soit  du  rite  maleki  (suivi  par  les  Arabes), 
soit  du  rite  hamefi  (suivi  par  les  Turcs),  assisté  d'adels  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  suppléant,  d'assesseur  ou  de  greffier, 
de  thalebs  qui  peuvent  remplacer  les  adels  en  cas  de  besoin,  de 
aouns  qui  remplissent  les  fonctions  d'huissier,  et-  de  oukils  qui  sont 
les  avocats  musulmans. 

72.  Les  cadis  sont  répartis  en  trois  classes  et  reçoivent  un  trai- 
tement annuel.  Ils  sont  nommés,  ainsi  que  les  adels,  par  arrêtés 
du  gouverneur  général.  Ils  n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment. 

73.  Trois  arrêtés  du  14  juin  1867  ont  déterminé  la  division  du 
territoire  en  circonscriptions  judiciaires  pour  l'administration  de 
la  justice  musulmane. 

74.  Les  cadis  connaissent  de  toutes  affaires  civiles  et  commer- 
ciales, ainsi  que  des  questions  d'état  entre  musulmans.  — Décr., 
31  déc.  1859,  art.  17.  —  V.  toutefois  ce  qui  a  été  dit  sous  les 
n.  66  et  suiv. 

75.  Ils  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs  de  principal, 
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et  des  actions  immobilières  jusqu'à  vingt  francs  de  revenu,  déter- 
miné soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  —  Décr.  31  déc.  1859, 
art.  18. 

76.  Dans  les  trois  jours  du  jugement  rendu  par  le  cadi,  les 
parties  peuvent,  en  le  déclarant  à  l'adel,  qui  le  constate  sur  un 
registre,  réclamer  que  l'aflairc  soit  examinée  de  nouveau  devant 
un  mid/elès. 

HTt .  Ce  midjelès  est  un  conseil  consultatif  qui  se  réunit,  chaque 
mois  s'il  y  a  lieu,  au  chef-lieu  de  la  subdivision.  Il  est  présidé  par 
le  cadi  qui  a  rendu  le  jugement,  et  composé  de  trois  autres 
membres  délégués  annuellement  par  le  gouverneur  général  parmi 
les  cadis,  muphtis  (prêtres),  w/mos  (docteurs),  de  la  circonscription. 
—  Décr.  13  déc.  1866,  art.  19. 

78.  Ce  midjelès  ne  constitue  pas  un  second  degré  de  juridic- 
tion, mais  une  assemblée  consultative  dont  l'avis  n'est  point  obli- 
gatoire pour  le  cadi  à  qui  la  décision  définitive  est  toujours  ré- 
servée. —  Jbi'd. 

79.  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi,  soit  par  la  com- 
parution volontaire  et  simultanée  des  parties,  soit  par  celle  du 
demandeur  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cadi,  par  l'intermédiaire 
d'un  aoun,  fait  donner  avis  au  défendeur  de  comparaître  devant 
lui  à  un  jour  qu'il  indique.  En  cas  de  non-comparution  sur  cet 
avis,  il  accorde  un  délai  à  l'expiration  duquel  il  annonce  publi- 
quement à  l'audience  le  jour  oii  il  prononcera  son  jugement,  et  en 
fait,  donner  avis  au  défendeur  par  l'aoun.  Les  parties  peuvent  se 
faire  représenter  et  défendre.  —  Ibid.,  art.  25.  , 

80.  Les  jugements  des  cadis  sont  rendus  dans  la  même  forme 
et  soumis  aux  mêmes  règles  de  rédaction  que  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  français. 

8t.  Les  sentences  en  dernier  ressort  des  cadis  et  des  juges  de 
paix  appliquant  la  loi  musulmane  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cours en  cassation,  car  la  Cour  de  cassation  n'est  établie  que  pour 
interpréter  le  droit  français,  non  le  droit  musulman.  Aussi  en 
serait-il  autrement  dans  le  cas  où  les  parties  musulmanes  ayant 
déclaré  contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française,  leur  différend 
ostjugé  d'après  cette  loi.  — V.  n.  69.  Ibid,  art.  37. 

82.  Les  jugements  définitifs  émanés  des  cadis  s'exécutent  par 
les  soins  de  ces  magistrats  et  selon  le  droit  musulman,  qui  autorise 
en  certains  cas  la  bastonnade  et  l'emprisonnement.  —  Ibid., 
art.  38. 

83.  Dans  le  cas  où  un  jugement  rendu  par  le  cadi  ne  peut  être 
exécuté  à  l'aide  des  voies  autorisées  par  la  loi  musulmane,  la 
partie  intéressée  peut  se  pourvoir  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  ressort  j)our  le  faire  rendre  exécutoire 
selon  les  formes  de  la  loi  française,  par  ordonnance  à'exequatur. 
Si  l'exécution  devait  avoir  lieu  en  territoire  militaire,  l'ordonnance 
d'exécution  serait  délivrée  par  l'autorité  militaire. 

84.  Quoique  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe 
pas  dans  le  droit  musulman,  la  jurisprudence  admet  que  les  déci- 
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sions  rendues  par  les  tribunaux  musulmans  emportent  force  de 
chose  jugée,  et  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mu- 
sulmans, investis  de  la  plénitude  de  juridiction,  ont  l'autorité  de 
la  chose  jugée  devant  les  tribunaux  français,  à  l'égard  des  tiers 
non  musulmans,  même  quand  ils  ont  été  rendus  d'après  la  loi  mu- 
sulmane. —  Gass.,  13  déc.  1864  (D.  65.1.42). 

85.  Les  cadis  doivent  inscrire  sur  un  registre  spécial  les  juge- 
ments qu'ils  rendent.  Ce  registre  doit  être  tenu  par  ordi-e  de  date, 
sans  blancs,  surcharges  ni  interlignes.  Les  ratures  et  les  renvois 
sont  approuvés  et  signés  par  le  cadi  et  par  les  adels.  —  Décr., 
31  déc.  1839,  art.  31. 

86,  Ce  registre  est  fourni  par  l'Etat.  Il  est  coté  et  parafé  par 
le  procureur  général  ou  tout  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet.  Il 
est  affranchi  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre. — Ibid., 
art.  32,  33,  34. 

SU .  Il  ne  peut  être  délivré  aux  parties  extrait,  copie  ou  expédi- 
tion des  actes  qu'il  contient  que  sur  papier  timbré,  conformément 
à  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vn,  sous  peine  de  l'amende 
prononcée  par  Fart.  26  de  la  même  loi.  —  Ibid.,  art.  53. 

88.  En  territoire  civil,  les  expéditions  des  jugements  empor- 
tant transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
sont  soumises  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
jugement.  —  Ibid.,  art.  56.  —  V.  Infrà,  n.  3M. 

89.  Pour  les  expéditions  de  tous  autres  jugements,  l'enregis- 
trement n'est  exigé  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage,  soit  par  acte 
public,  en  justice,  soit  devant  une  autorité  constituée.  —  Ibid. 

90.  Le  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit  entraîne 
la  peine  du  double  droit  édictée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  22  fiim. 
an  VII.  —  Gircul.  14  mai  1833  et  19  avril  1838. 

Ol.  Du  reste,  l'enregistrement  n'est  obligatoh-e  que  si  les  juge- 
ments sont  produits  devant  la  justice  française.  Les  cadis  peuvent 
toujours  agir  en  vertu  d'actes  non  enregistrés,  puisque  l'obliga- 
tion d'enregistrement  ccyncerne  les  parties  seules,  dans  les  cas 
prévus.  —  Même  circul. 

9S.  Les  registres  doivent  être  communiqués  à  toute  réquisi- 
tion aux  préposés  de  l'enregistrement.  —  Cire.  19  avril  1838. 

93.  C'est  la  juridiction  française  qui  constitue  la  juridiction 
d'appel  des  tribunaux  musulmans,  sauf  que  l'on  adjoint  aux  ma- 
gistrats français  un  assesseur  musulman  pour  les  tribunaux  de 
première  instance,  deux  pour  la  Cour  d'Alger. 

94.  Les  trihunaux  civils  d'arrondissement  connaissent  en  appel 
des  jugements  rendus  par  les  cadis  et  par  les  juges  de  paix  sta- 
tuant entre  musulmans,  à  savoir  :  pour  les  actions  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  2,000  fr.  de  capital,  et  pour  les  actions  immo- 
bilières, jusqu'à  200  fr.  de  revenu  déterminé  soit  en  rentes,  soit 
par  prix  de  bail.  —  Décr.,  13  déc.  1866,  art.  22. 

95.  La  Cour  d'appel  pour  le  département  d'Alger,  et  les  tribu- 
naux de  Constantine  et  d'Oran,  pour  ces  départements,  con- 
naissent en  appel  de  tous  les  litiges  dont  la  valeur  est  indéter- 
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minée  ou  excède  le  taux  qui  vient  d'être  indiqué.  De  plus,  la  Cour 
d'appel  d'Alger  et  les  tribunaux  de  Constantinc  et  d'Oran  con- 
naissent, dans  ces  arrondissements,  des  appels,  même  inférieurs  à 
2,000  fr.  —  Ibid,  art.  23. 

96.  Le  délai  d'appel  des  jugements  des  cadis  est  de  trente  jours. 
11  se  fait  par  déclaration  faite  soit  devant  l'adel  du  cadi,  soit  de- 
vant le  procureur  de  la  République  ou  le  juge  de  paix  le  plus 
proche,  ou  les  officiers  des  bureaux  arabes,  revêtus  du  caractère 
d'officiers  de  police  judiciaire  en  territoire  militaii-e,  lesquels  en 
transmettent  copie  au  cadi  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  à  son 
adel.  Dans  les  quarante-huit  heures,  l'adel  envoie  au  ministère 
public,  près  la  juridiction  d'appel,  copie  de  la  déclaration  et  du 
jugement.  —  Ibid.,  art.  32. 

97.  L'affaire  en  appel  est  toujours  jugée  sur  rapport  fait  par 
un  conseiller  ou  un  juge  nommé  par  le  président.  Si  les  parties 
ne  comparaissent  pas,  la  décision  n'en  est  pas  moins  définitive. 
—  Ibid.,  art.  34  et^3o. 

98.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  l'appel  des  sentences, 
de  cadis  ou  juges  de  paix  appliquant  la  loi  musulmane,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  en  cassation.  —  V.  n.  81. 

99.  Ces  jugements  ou  arrêts  s'exécutent  par  les  cadis  eux- 
mêmes  et  selon  le  droit  musulman.  Le  cadi  chargé  de  l'exécution 
est  désigné  par  l'arrêt  ou  le  jugement. 


I  3.  —  Auxiliaires  de  la  justice.- 

100.  Les  auxiliaires  de  lajusticeen  Algérie  sont  :  1°  les  avocats  ; 
2°  les  défenseurs;  3°  les  huissiers;  -4°  les  interprètes;  5°  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes  ;  6°  les  notaires. 

101.  1°  Avocats.  L'orcke  des  avocats  n'existe  en  Algérie  que 
depuis  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  16  avril  1848.  Aupa- 
ravant les  parties  ne  pouvaient  se  faire  défendre  en  justice  que 
par  les  défenseurs. 

lOS.  La  profession  d'avocat  est  exercée  en  Algérie  au  même 
titre,  aux  mêmes  conditions,  et  soumise  aux  mêmes  règles  de  dis- 
cipline qu'en  France.  —  Arr.,  IG  avril  1848,  art.  2. 

103.  La  jurisprudence  algérienne  décide  même  que  la  qualité 
de  Français  suffit  pour  exercer  la  profession  d'avocat  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessah-e  de  la  qualité  de  citoyen.  —  Alger,  24  fév.  1862 
{Revue,  n.  242);  Cass.,  -15  fév.  1864  (D.  64.1.67). 

104.  Quand  le  nombre  des  avocats  inscrits  près  d'un  tribunal 
le  permet,  il  est  procédé  à  la  formation  d'un  tableau,  à  la  nomi- 
nation d'un  bâtonnier  et  d'un  conseil  de  discipline,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  ou  28  aotît  1830.  —  Arr.  16  avr. 
1848,  art.  2. 

lOo.  Les  avocats  appartenant  aux  barreaux  de  la  métropole 
peuvent  plaider  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie  avec  une  autori- 
.«^ation  spéciale  du  ministre  de  la  justice.  —  Arr.,  26  nov.  1841, 
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art.  2.  —  Cette  formalité,  du  reste,  n'est  pas  exigée  dans  la  pra- 
tique. 

106.  2°  Défenseurs.  Les  défenseurs  sont  des  officiers  ministé- 
riels qui  cumulent  les  fonctions  d'avoué  et  d'avocat.  Leur  insti- 
tution date  de  1835. 

107.  L'établissement,  en  1848,  de  l'ordre  des  avocats  n'a  pas 
enlevé  le  droit  de  plaidoirie  aux  défenseurs.  Les  plaideurs  ont 
donc  la  faculté,  pour  soutenir  leurs  intérêts  devant  la  justice, 
et  selon  qu'ils  le  croient  utile,  ou  de  choisir  un  défenseur  qui  con- 
centre entre  ses  mains  l'affaire  tout  entière,  c'est-à-dire  la  procé- 
dure et  la  plaidoirie,  ou  d'en  diviser  les  deux  éléments  entre  un 
avocat  et  un  défenseur. 

108.  Mais  il  en  a  été  autrement  pendant  un  temps,  du  reste 
assez  court.  Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
du  24  oct.  1870  sépara  le  droit  de  postulation,  qu'il  laissa  aux  dé- 
fenseurs, du  droit  de  plaidoirie,  qu'il  réserva  aux  avocats.  Une  loi 
du  12  déc.  1871  abrogea  ce  décret  et  rétablit  la  législation  anté- 
rieure. 

109.  Les  défenseurs  sont  nommés  et  révoqués  par  décret.  Ils 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouir  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  être  licenciés  en  droit,  justifier  de  deux  années 
de  stage  dans  une  étude  d'avoué  ou  de  défenseur,  être  Français  ou 
résidant  depuis  cinq  années  en  Algérie,  avoir  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  justifier  de  leur  moralité.  —  Arr.  26  nov.  1841, 
art.  6. 

110.  Ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé,  pour  la  rési- 
dence d'Alger,  à  4,000  fr.,  pour  toutes  les  autres  à  2,000  fr.  Ce 
cautionnement  est  affecté  par  privilège  à  la  garantie  des  condam- 
nations qu'ils  pourraient  encourir  à  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Ibid.,  art.  10. 

111.  Les  offices  de  défenseur,  comme  toutes  les  charges  mi- 
nistérielles en  Algérie,  sont  incessibles.  Le  défenseur  qui  céderait 
ou  transmettrait  sa  charge,  ou  sa  clientèle,  ou  se  ferait  payer  le 
prix  de  sa  démission,  encourrait  la  révocation  ainsi  que  son  suc- 
cesseur. 

lis.  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  honoraires.  Ils  ont  une 
action  pour  leur  recouvrement.  Le  Code  de  procédure  étant  en 
vigueur  en  Algérie,  le  tarif  applicable  à  la  taxation  des  frais  est 
celui  de  1807.  —  Alger,  17  oct.  1853. 

113.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  défenseurs 
ne  sont  assujettis  à  aucune  taxe.  Ils  ne  peuvent,  sous  peine  de  ré- 
vocation, exiger  ou  accepter  des  prévenus  ou  accusés,  préalable- 
ment au  jugement,  des  engagements  ou  garanties  pour  le  paiement 
de  leurs  honoraires.  —  Arr,  26  nov.  1841,  art.  17. 

114.  L'exercice  de  la  profession  de  défenseur  est  incompa- 
tible avec  toute  fonction  publique  salariée,  toute  autre  profession 
et  toute  espèce  de  négoce.  — Ibid.,  art.  20. 

115.  11  est  interdit  aux  défenseurs,  à  peine  de  révocation  : 
1»  de  se  rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires  des 
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biens,  meubles  et  immeubles  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre 
la  vente  ;  2»  de  se  rendre  cessionnaircs  de  droits  successifs  ou  liti- 
gieux; 3°  de  faire  avec  leurs  parties  des  conventions  aléatoires  ou 
autres  subordonnées  à  lévénement  du  procès;  4°  de  s'associer, 
soit  entre  eux,  soit  avec  des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leur  of- 
fice et  le  partage  de  ses  produits.  —  Ibid.,  art.  21. 

116.  Les  défenseurs  près  la  Cour  d'appel  et  près  le  tribunal  de 
première  instance  d'Alger  sont  autorisés  à  avoir  une  chambre  de 
discipline,  composée  d'un  président,  d'un  rapporteur,  d'un  tréso- 
rier et  d'un  secrétaire  nommés  à  l'élection.  Ces  chambres  : 
10  donnent  leur  avis  sur  toute  plainte  portée  contre  un  défenseur; 
20  interviennent  officieusement  pour  prévenir  tout  débat,  soit 
entre  défenseurs,  soit  entre  les  défenseurs  et  les  parties;  3"  repré- 
sentent les  intérêts  collectifs  des  défenseurs  pour  toutes  les  de- 
mandes et  réclamations,  et  dans  toutes  les  relations  et  communi- 
cations avec  le  procurer  général.  —  Ord.,  26  nov.  1841,  art.  25; 
Arr.,  28  juin.  1848,  art.  l«r. 

117.  Dans  tous  les  autres  tribunaux,  les  attributions  des 
chambres  de  discipline  sont  conférées  à  un  défenseur,  appelé 
syndic,  lequel  est  nommé  à  l'élection.  —  Mêmes  ord.  et  arr.  que 
ci-dessus. 

118.  Il  doit  y  avoir  constitution  de  défenseur  dans  tous  les 
cas  où  la  constitution  d'avoué  est  prescrite  par  le  Code  de  procé- 
dure. —  Ord.  16  avril  1843,  art.  33. 

119.  D'oii  il  suit  que  la  corporation  des  avoués  n'étant  pas 
établie  auprès  des  corps  judiciaires  de  l'Algérie,  il  y  a  lieu  de  les 
considérer  comme  remplissant  les  fonctions  d'avoués. 

ISO.  Donc  tous  les  actes  qui,  d'après  le  Code  de  procédure, 
doivent  être  faits  par  le  ministère  des  avoués  sont  faits  parle  mi- 
nistère des  défenseurs. 

121.  Les  défenseurs  ont  seuls  qualité  pour  conclure  devant  la 
CiOur  et  les  tribunaux,  pour  faire  et  signer  tous  les  actes  néces- 
saires à  l'instruction  des  causes  civiles  et  à  l'exécution  des  juge- 
ments et  arrêts.  —  Arr.  26  nov.  1841,  art.  l'^r. 

122.  Ils  ne  peuvent  conclure  ni  plaider  devant  une  autre  ju- 
ridiction que  celle  à  laquelle  ils  sont  attachés.  —  Alger,  5  nov 
1859. 

123.  30 /?«m«'er,ç. — Les  huissiers  sont,   en  principe,  soumis 
aux  règlements  en  vigueur  dans  la  métropole,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions,  les   obligations  et  la  discipline.  —  Arr 
26  nov.  1842,  art.  25. 

124.  Cependant  ils  ne  peuvent  céder  ni  transmettre  leurs  of- 
fices, à  peine  de  révocation,  soit  de  l'huissier  en  exercice,  soit  de 
son  successeur,  si  la  nomination/  avait  suivi  le  traité.  —  Ibid 
art.  17. 

125.  Les  décrets  des  30  juill.  et  8kdéc.  1862  sur  la  rédaction 
des  actes  et  les  allocations  sont  applicables  à  l'Algérie.  —  Dec 
29  sept.  1862  et  13  mai  1863. 

126.  Les  huissiers  n'ont  le  droit  d'exploiter  que  dans  le  ressort 
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auquel  ils  sont  attachés  ;  aussi  chaque  arrêté  de  création  d'of- 
fices contient  une  disposition  spéciale  qui  détermine  ce  ressort. 

127.  Dans  le  territoire  militaire  les  fonctions  d'huissier  sont 
exercées  par  les  commandants  de  brigades  de  gendarmerie.  — 
Arr.  31  mai  1866,  art.  l'^. 

128.  Les  huissiers  doivent  tenir,  sur  papier  timbré,  un  ré- 
pertoire sur  lequel  ils  mentionnent,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  les  actes  et  procès-verbaux  de  toute  nature  qu'ils  formu- 
leront comme  huissiers.  —  Arr.  29  mai  1846,  art.  6. 

129.  Ce  répertoire  est  visé  par  le  juge  de  paix  et  doit  lui  être 
représenté  à  toute  réquisition.  —  Arr.  31  mai  1866,  art.  2. 

130.  4°  Interp7'èies.  —  Outres  les  interprètes  militaires,  il  y  a 
en  Algérie,  attachés  à  la  justice  civile,  des  interprètes  traducteurs 
assermentés  et  des  interprètes  judiciaires. 

131.  Les  interprètes  traducteurs  assermentés  ont  pour  fonc- 
tion d'assister,  devant  les  officiers  publics,  les  parties  qui  ne  par- 
lent pas  la  même  langue.  Ils  signent  à  l'acte  comme  témoins  ad- 
ditionnels. —  Ord.  19  mai  1846,  art.  3. 

132.  Cette  dispositionne  s'étend  pas  aux  actes  sous  seingprivé. 
—  Alger,  21  avril  1845. 

133.  Il  a  été  jugé  également  que  le  défaut  d'assistance  d'inter- 
prète rend  l'acte  nul^  et  qu'il  ne  peut  même  pas  servir  pom*  invo- 
quer la  prescription.  —  Alger,  8  fév.  1858. 

134.  Les  interprètes  traducteurs  sont  en  outre  chargés  de  tra- 
duire les  actes  produits  devant  les  tribunaux  ou  les  notaires  fran- 
çais, par  les  indigènes,  et  ceux  produits  devant  les  tribunaux  ou 
notantes  indigènes  s'ils  sont  écrits  en  langue  française  ou  étran- 
gère. —  Ord.  19  mai  1846,  art.  4, 

135.  Les  traductions  dûment  certifiées  font  foi  en  justice  de 
leur  contenu,  sauf  vérification  par  les  tribunaux.  —  Ibid., 
art.  5. 

136.  Les  interprètes  judiciaires  sont  attachés  au  service  des 
ti"ibunaux.  Ils  demeurent  constamment  à  la  disposition  des  magis- 
trats. Us  ont  seuls  qualité  pour  faire  et  certifier  la  traduction  des 
notifications  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et  généra- 
lement de  tous  actes  ordonnés  par  la  justice.  —  Ord,  19  mai  1846, 
art.  2. 

13'5'.  Pour  être  nommé  interprète  soit  judiciaire,  soit  traduc- 
teur, il  faut:  1°  avoir  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ;  2*'  la  qualité  de 
Français  ou  la  résidence  en  Algérie  depuis  trois  ans  ;  3°  avoir  subi 
un  examen  devant  une  commission  spéciale  désignée  par  le  pro- 
cureur général.  —  Ord.  29  mai  1846,  art.  5  ;  Dec.  25  avril  1851, 
art.  6. 

138.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  décret,  et  prêtent 
serment  devant  le  tribunal  de  leur  résidence.  — Ord.  19  août  1846, 
art.  9. 

139.  Ils  sont  soumis  à  un   cautionnement  en  numéraire  de 
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3,000  francs  pour  Alger,  de  1,200  francs  pour  les  autres  sièges.  — 
Ord.  29  mai  1846,  art.  6. 

140.  Leurs  honoraires  et  traitements  sont  fixés  par  l'ordon- 
nance du  29  mai  1842,  art.  2,  8  et  9  et  par  le  décret  du  20  nov. 
1852. 

141.  Ils  sont  sous  la  surveillance  du  procureur  général  et  de 
SCS  substituts.  Ils  peuvent  être  frappés  des  peines  de  la  suspension 
et  de  la  révocation.  —  Ord.  19  mai  1846,  art.  10. 

142.  Il  va  sans  dire  que  leur  charge  est  purement  personnelle 
et  incessible. 

143.  Du  reste,  sauf  dans  les  villes  importantes,  les  fonctions 
d'interprètes-traducteurs  et  celles  dinterprètes  judiciaires  sont 
réunies  dans  la  même  personne. 

144.  5°  Curateurs  aux  successions  vacantes.  —  Les  curateurs  aux 
successions  vacantes  sont  institués  près  de  chaque  tribunal.  — 
Ord.  26  déc.  1842,  art.  1". 

145.  Ils  sont  nommés  par  le  procureur  généra),  sur  la  propo- 
sition du  procureur  de  la  République.  —  Jbid.,  art.  3. 

146.  Peut  être  nommé  curateur  tout  individu  majeur,  domi- 
ciUé,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  offrant  des  garanties  d'apti- 
tude, de  moralité  et  de  solvabilité.  De  préférence  on  donne  le 
mandat  de  curateur  aux  notaires  et  défenseurs,  qui  ne  peuvent  le 
refuser  à  moins  d'excuse  légitime  approuvée  par  le  procureur  gé- 
néral. —  Jbid.,  art.  4. 

147.  Il  peut  être  procédé  tous  les  deux  ans  au  renouvellement 
des  curateurs.  Toutefois  ceux  qui  sont  remplacés  doivent  terminer 
les  gestions  par  eux  commencées.  —  Jbid.,  art.  o. 

148.  Leurs  honoraires  sont  fixés  proportionnellement  à  l'im- 
portance de  la  succession  et  eu  égard  aux  soins  que  la  curatelle  a 
exigés.  —  Jbid.,  art.  44. 

149.  Ils  doivent  rendre  compte  au  receveur  des  domaines, 
annuellement,  aussi  longtemps  que  durera  chaque  curatelle  et 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  de  la  gestion  de 
toute  succession  devenue  vacante  non  réclamée.  —  Jbid.,  art.  26  ; 
Déc.  23  oct.  1856,  art.l,  3  et  4. 

150.  Les  curateurs  sont  placés  sous  la  surveillance  immédiate 
du  procureur  de  la  République  de  leur  ressort.  Ceux  qui  sont  éta- 
blis en  dehors  des  lieux  où  siègent  des  tribunaux  de  première  in- 
stance sont,  en  outre,  soumis  à  la  surveillance  du  juge  de  paix  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  juge  de  paix,  à  celle  de  l'administrateur  civil  de 
leur  résidence.  —  Ord.  26  déc.  1842,  art.  6. 

151. Les  fonctions,  droits  et  obligations  des  curateurs  sont  dé- 
terminés par  l'ordonnance  du  26  déc.  1842.  Nous  y  reviendrons 
plus  loin.  I 

152. 6°  Notaires.  —  V.  Infrà,  §  4. 
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g  4.  —  Organisation  notariale. 

1  53.  Les  fonctions  notariales  sont  exercées  en  Algérie  par  les 
notaires,  par  les  cadis,  et  dans  certains  cas  et  certains  lieux,  pai'les 
greffiers  de  justice  de  paix. 

154.  i°  Exercice  des  fonctions  notariales  par  les  notaires.  — 
L'exercice  de  la  profession  de  notaire,  en  Algérie,  est  réglé  par  un 
arrêté  ministériel  du  30  déc.  i8i2,  qui  est  encore  en  vigueur,  sauf 
quelques  points  de  détail. 

155.  Du  reste,  en  principe  et  sauf  les  exceptions  spécialement 
prévues,  les  dispositions  de  la  législation  française  sont  applica- 
bles aux  notaires  de  l'Algérie.  —  Cass.,  4  fév.  1833. 

156.  D'après  l'arrêté  du  30  déc.  18i2  les  notaires  étaient  nom- 
més, comme  tous  les  officiers  publics,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  rapport  du  procureur  général  (art.  2).  Depuis,  l'administra- 
tion de  la  justice  en  Algérie  ayant  été  remise  au  ministère  de  la 
justice,  un  arrêté  du  20  août  1848  dispose  que  les  notaires  sont 
nommés  par  le  cbef  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport  du  minis- 
tère delà  justice. 

157.  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  notaire  sont; 
l»  être  Français  ;  2°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  3°  avoir 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  de  l'armée;  4°  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques  ;  o"  justifier  d'un  stage  dans  une  étude  de  no- 
taire de  France  ou  de  l'Algérie,  de  cinq  années  entières  et  consé- 
cutives, dont  une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc.  —  Arr. 
min.  du  30  déc.  1842,  art.  4  et  5. 

1 58.  Cependant  la  dispense  de  stage  peut  êti-e  accordée  :  1°  aux 
avocats,  avoués  ou  défenseurs  ayant  exercé  leur  profession  en 
France  ou  en  Algérie,  pendant  plus  de  deux  années  ;2oà  ceux  qui 
auraient  rempli,  pendant  cinq  ans  au  moins,  des  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires;  3"  à  ceux  qui  auraient  exercé  précédem- 
ment la  profession  de  notaire  en  Algérie  ou  en  France.  —  Jbid., 
art.  5. 

159.  Tout  aspirant  à  l'emploi  de  notaire  devra,  lors  même 
qu'il  se  trouverait  dans  l'un  des  cas  de  dispense  de  stage  spécifiés 
en  l'article  précédent,  se  pourvoir  préalablement  à  l'effet  d'obtenii" 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  une  commis- 
sion formée  à  Alger,  Oran  et  Constantine,  d'un  magistrat  et  de 
deux  notaires  nommés  par  le  procureur  général.  —  lùid.,  art.  6; 
M.,  arrêté  du  IG  avril  1858. 

160.  Cependant,  malgré  le  refus  du  certificat,  le  ministre  reste 
juge  des  titres  du  candidat.  Au  surplus,  ce  certificat  n'est  pas 
exigé  de  ceux  qui  produiraient  un  certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité, à  eux  délivré,  conformément  à  l'art.  43  de  la  du  2.5  vent. 
an  XI  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  leur  dernière 
résidence  en  France.  —  Art.  6. 

161 .  Les  notaires  d'Algérie  sont  assujettis  à  un  cautionnement 
fixé  à  6,000  francs  pour  la  résidence  d'Alger,  à  4,000  francs  pour 
les  autres  résidences.  —  Art.  7. 


ALGÉRIE,  §  4.  H3 

162.  Cependant  le  cautionnement  des  notaires  établis  dans  les 
territoires  mixtes,  en  vertu  de  l'arrêté  du  20  oct.  1845,  n'est  que 
de  la  somme  de  3,000  francs. —  Arrêté  ci-dessus,  art.  4. 

163.  Les  notaires  algériens  sont  tenus  à  la  résidence  comme 
ceux  de  France,  et  ne  peuvent  s'absenter  de  l'Algérie  qu'en  vertu 
d'un  congé  délivré  par  le  procureur  général  qui  en  fixe  la  durée. — 
Arr.  30déc.  1842,  art.lO. 

164.  Comme  en  France,  les  fonctions  de  notaires,  en  Algérie, 
sont  incompatibles  avec  tous  autres  offices  ministériels,  avec  toutes 
fonctions  publiques  salariées  et  avec  toute  espèce  de  négoce.  — 
Ibid. ,  art.  4. 

165.  Les  lois  et  règlements  de  la  métropole  relatifs  à  la  forme 
des  actes  notariés  sont,  en  principe,  applicables  en  Algérie.  — 
Ibid.,  art.  30. 

166.  Ainsi  les  actes  sont  reçus  par  le  notaire  en  présence  de 
deux  témoins,  et  s'il  s'agit  d'un  testament  par  acte  public,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins  mâles,  majeurs,  Européens,  ayant  au 
moins  une  année  de  résidence  en  Algérie,  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  sachant  signer,  et,  autant  qu'il  se  peut,  parlant  la  langue 
française.  —  Art.  15. 

16T.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  ne  parlant  pas  la  langue 
française  est  partie  ou  témoin  dans  un  acte,  le  notaire  doit  être, 
en  outre,  assisté  d'un  interprèle  assermenté  qui  explique  l'objet 
de  la  convention  avant  toute  écriture,  qui  explique  l'acte  rédigé  et 
signe  comme  témoin  additionnel.  —  Art.  16. 

168.  Tout  acte  où  cette  assistance  a  été  omise  est  nul. —  Ordon. 
du  19  mai  1846,  art.  3.  Cette  nullité  est  radicale ,  ne  peut  être 
ignorée  de  celui  qui  prétend  se  servir  de  l'acte  et  ne  lui  permet 
pas  d'invoquer  sa  bonne  foi  pour  faire  courir  la  prescription  dé- 
cennale. —  Alger,  3  fév.  1858. 

169.  11  a  été  jugé  également  que  la  pon-assistance  d'un  inter- 
prète, dans  les  cas  où  elle  est  exigée,  ne  constitue  pas  une  pré- 
somption de  droit  que  les  parties  ont  pu  comprendre  les  stipula- 
tions de  l'acte,  et  que  la  preuve  contraire  offerte  par  l'une  d'elles 
est  admissible  en  principe.  —  Alger,  16  juiu  1865. 

170.  Les  parents  ou  alliés  soit  du  notaire,  soit  des  parties  con- 
tractantes, en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  neveu  inclusivement,  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  d'interprète.  —  Arr.  30  déc.  1842,  art.  16. 

171.  Il  en  est  de  même  des  légataires  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  de  leurs  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement.  —  Ibid.  i 

172.  Dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'interprète  attaché  à  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  l'acte  est  reçu,  comme  dans  le  cas  de 
tout  autre  empêchement,  le  notaire  peut  reujours  appeler  l'un  des 
interprètes  de  l'administration  civile  ou  militaire,  ou  même,  à 
leur  défaut,  un  individu  auquel  il  ferait  prêter  serment.  —  Alger, 
3  fév.  1858. 

1T3.  Les  actes  des  notaires  sont  écrits  en  langue  française  et 
II.  8 
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suivant  les  règles  édictées  pour  les  actes  notariés  en  France.  — 
Arr.  min.  30  déc.  1842,  art.  17. 

1  74.  Les  sommes  et  quantités  peuvent  être  exprimées  par  les 
appellations  usitées  en  Algérie  ou  dans  le  lieu  du  domicile  des 
contractants,  pourvu  qu'elles  soient,  à  la  suite  de  la  traduction  ou 
conversion  en  dénominations  nouvelles,  conformes  au  système  dé- 
cimal ou  métrique  de  France.  —  Ibid. 

1 75.  Les  notaires  sont  tenus  d'annexer  aux  actes  par  eux  reçus 
l'original  ou,  en  tous  cas,  la  traduction  certifiée  par  un  interprète 
assermenté,  et  signée  des  parties,  des  actes  émanés  des  officiers 
publics  indigènes,  ou  de  tous  fonctionnaires  étrangers,  et  aux- 
quels les  nouvelles  conventions  se  réfèrent.  — Jbid.,  art.  18. 

176.  Les  attributions  et  obligations  des  notaires  en  matière 
d'enregistrement  sont  les  mêmes  que  celles  des  notaires  de  France. 
Il  en  est  de  même  des  amendes  applicables  aux  contraventions, 
omissions,  irrégularités,  et  autres  inobservations  des  lois.  —  Ibid., 
art.  31. 

177.  Un  décret  du  21  avril  1852  rend  également  applicable 
à  l'Algérie  l'art,  ol  de  la  loi  du  22  frim.  an  vi,  relatif  aux  amendes 
concernant  la  tenue  des  répertoires  et  des  registres  de  dépôts  et 
consignations. 

178.  De  même  le  tarif  établi  par  les  décrets  du  16  fév.  1807, 
pour  le  règlement  des  vacations  et  droits  de  voyage  des  notaires 
de  Paris,  est  applicable  aux  notaires  de  l'Algérie,  sauf  réduction 
d'un  dixième.  Les  droits  d'expédition  ou  de  grosse  de  tous  actes 
sont  fixés  à  2  fr.  50  par  rôle  de  trente  lignes  à  la  page,  et  de  quinze 
syllabes  à  la  ligne.  —  Arr.  30  déc.  1842,  art.  34. 

179.  Pour  tous  les  actes  non  tarifés,  les  honoraires  sont  réglés 
;\  l'amiable,  sauf,  eu  cas  de  difficulté,  taxe  par  le  tribunal. — Ibid., 
art.  35. 

180.  Un  même  notaire  ne  peut  recevoir  des  honoraires  de  deux 
parties  ayant  des  intérêts  opposés. -Les  notaires  doivent  ajouter 
à  leurs  actes  un  état  de  leurs  déboursés  et  honoraires.  — Ibid., 
art.  36. 

181.  Indépendamment  des  amendes  qu'ils  peuvent  encourir, 
les  notaires  peuvent  se  voir  infliger  des  peines  disciplinaires,  qui 
sont  le  rappel  àTordre,  la  censure  avec  réprimande,  la  suspension 
pour  trois  mois  au  plus,  la  révocation.  —  Ibid.,  art.  38  et  39. 

182.  Les  deux  premières  peines  sont  prononcées  par  le  procu- 
reur général,  la  troisième  par  le  ministre  de  la  justice,  et  la  qua- 
trième par  décret.  —  Ibid.,  art.  40,  41,  42,  43,  44  et  45. 

183.  En  Algérie  les  notaires  n'ont  pas  de  chambres  de  disci- 
pline ;  elles  sont  remplacées  par  un  syndic  nommé,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  par  le  procureur  général,  parmi  les  no- 
taires d'Alger.  —  Ibid.,  art.  46. 

184.  Les  attributions  de  ce  syndic  consistent  :  1°  adonner 
son  avis,  après  information,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  plaintes  qui  sont 
portées  contre  un  notaire  de  son  ressort  ;  2°  à  intervenir  officieu- 
sement et  comme  conciliateur  dans  les  débats  qui  s'élèvent  soit 
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entre  notaires  de  son  ressort,  soit  entre  les  notaires  et  leurs  clients  ; 
3°  à  donner  son  avis,  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  magistrats, 
sur  les  diflicullés  que  font  naître  les  réclamations  d'honoraires, 
vacations  et  droits  formés  par  les  notaires  ;  4'^  à  représenter  sa 
compagnie  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses  intérêts  collectifs,  et 
dans  toutes  ses  relations  ou  communications  avec  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Ibid.,  art.  46. 

185.  Le  syndic  nommé  est  indéfiniment  rééligible.  —  Ibid. 

186.  Les  parties  intéressées  à  des  actes  reçus  par  un  notaire 
de  l'Algérie  peuvent,  dans  un  Lut  de  sécurité,  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  du  ressort  les  expéditions  des  actes 
notariés,  collationnées,  signées  par  le  notaire  et  légalisées.  — 
Ibid.,  art.  58. 

187.  En  Algérie,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  France,  les 
offices  de  notaires,  comme  du  reste  tous  les  offices  ministériels, 
sont  incessibles,  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  traité,  quel 
qu'il  soit,  soit  au  profit  du  titulaii'e,  soit  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  ayants  cause.  —  Ibid.,  art.  14. 

188.  Toutefois  le  nouveau  titulaire  doit  indemniser  son  pré- 
décesseur des  recouvrements  qui  pourraient  être  à  exercer  à  rai- 
son des  actes  dont  les  frais,  honoraires  ou  droits  quelconque? 
restaient  dus.  —  Ibid.,  art.  52. 

189.  Le  montant  de  cette  indemité  est  réglé,  sans  frais,  parle 
tribunal  de  première  instance,  en  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  et  les  parties  intéressées  entendus.  Le  règlement  n'est  défi- 
nitf  qu'après  l'approbation  du  ministre  de  la  justice.  —  Ibid. 

190.  Tout  traité  de  gré  à  gré  sur  le  montant  de  cette  indem- 
nité est  nul  et  entraîne  la  révocation  du  titulaii^e  qui  l'a  souscrit, 
avant  ou  après  la  remise  des  minutes.  —  Ibid. 

191.  2°  Exercice  des  fonctions  notariales  par  les  cadis.  —  Les 
cadis  exerçaient,  avant  la  conquête,  les  fonctions  notariales  aussi 
bien  que  les  fonctions  judiciaires.  L'ordonnance  du  26  sept.  1842, 
qui  organisa  la  justice  en  Algérie,  ne  supprima  pas  plus  les  unes 
que  les  autres  ;  elle  se  contenta  de  les  restreindre  dans  certaines 
limites. 

193.  L'art.  43  de  l'ordonnance  ci-dessus  dit,  en  effet,  que  les 
cadis  continueront  de  constater  et  rédiger  les  conventions  en  la 
forme  authentique. 

193.  Mais  il  faut,  pour  que  le  cadi  puisse  les  recevoir,  qu"il 
s'agisse  d'actes  dans  lesquels  les  musulmans  seuls  sont  intéressés. 
Les  actes  entre  musulmans  et  Européens  ne  peuvent  être  reçus 
que  par  un  notaire  français.  Ibid. 

1 94.  La  violation  de  la  disposition  précédente  entraîne  la  nul- 
lité de  l'acte.  Toutefois  celte  nulUté  ne  peut  être  opposée  par  les 
musulmans  qui  ont  figuré  dans  l'acte ji^lincompétence  du  cadi 
n'étant  établie  que  dans  l'intérêt  des  non-musulmans.  —  Alger 
22  mai  1854  (D.  55.1.240}. 

195.  Cependant,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  notaires  français  en 
résidence  dans  un  rayon  de  20  kilomètres,  ni  de  greffiers  de  jus- 
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tice  de  paix  exerçant  les  fonctions  notariales  (V.  n.  223  et  suiv.), 
le  cadi  pourra  constater  et  rédiger  toutes  les  conventions  dans  les- 
quelles un  musulman  sera  partie.  —  Ordonn.  du  26  sept.  1842, 
art.  43. 

•196 .  Il  va  sans  dire  que  les  actes  publics  même  entre  musul- 
mans peuvent  également  être  reçus  par  les  notaires.  —  Décr.  du 
31  déc.  1859,  art.  44. 

1  97.  Mais  les  cadis  et  les  notaires  étant  seuls  désignés  par  la 
loi  pour  recevoir  les  actes  publics,  un  acte  passé  entre  un  indigène 
et  un  Européen  devant  un  autre  fonctionnaire,  un  muphti,  par 
exemple,  serait  nul  comme  reçu  par  une  personne  sans  qualité. — 
Alger,  25  avril  1860. 

198.  Les  actes  reçus  par  un  cadi  sont  authentiques,  même  en 
l'absence  d'enregistrement,  et  bien  que  la  minute  n'en  ait  pas  été 
relatée  sur  les  registres  du  cadi.  —  Alger,  9  mars  1857;  Cass., 
23  nov.  1858. 

199.  Ces  actes  font  également  foi  de  leur  date.  Par  suite,  l'acte 
passé  par  un  cadi  prévaut  contre  celui  fait  à  une  date  postérieure 
par  un  autre  cadi  pour  le  même  contrat  et  entre  les  mêmes  par- 
ties. —  Alger,  23  sept.  1846. 

200.  Bien  qu'ils  aient  un  caractère  authentique,  la  preuve  tes- 
timoniale peut  cependant  être  admise  outre  et  contre  les  actes 
reçus  par  les  cadis.  En  effet,  la  preuve  testimoniale,  en  droit  mu- 
sulman, est  supérieure  à  toutes  les  autres  preuves.  — Alger,  9  mars 
1857;  Cass.,  23  nov.  1858. 

SOI.  Cependant  les  juges  peuvent  rejeter  cette  preuve  s'ils  re- 
connaissent que  les  circonstances  de  la  cause  ôtent  toute  force  aux 
faits  qui  font  l'objet  de  la  preuve  offerte.  —  Mêmes  arrêts. 

SOS.  Mais  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  conformé- 
ment au  droit  musulman,  n'est  applicable  qu'entre  indigènes.  Elle 
ne  saurait  l'être  au  cas  oii,  les  parties  en  cause  n'étant  pas  exclu- 
sivement indigènes,  la  preuve  est  offerte  par  un  Français,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'art.  1341  du  Code  civil,  et  où  l'ad- 
mission en  est  en  outre  contestée  par  son  adversaire.  —  Alger, 
20janv.  1842. 

SOS.  Lorsque  les  juges  acceptent  la  preuve  testimoniale,  con- 
formément au  droit  musulman,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'appliquer 
les  dispositions  particulières  du  droit  musulman  en  contradiction 
avec  la  législation  française  ,  notamment  la  règle  :  Testis  unus  testis 
nullus,  consacrée  par  la  loi  musulmane. —  Cass.,  20  juin  1864. 

S 04.  On  peut  contracter  devant  les  cadis  par  mandataire.  Les 
cadis  doivent  alors  se  faire  représenter  les  pouvoirs  en  vertu  des- 
quels le  mandataire  comparaît,  et  les  viser.  —  Alger,  14  mars 
1849. 

SOo.  L'acte  reçu  par  un  cadi,  dans  lequel  un  tiers  a  déclaré 
comparaître  comme  mandataire  d'une  des  parties,  n'a  pas  d'effet 
à  l'égard  de  celui  qui  est  désigné  comme  le  mandant,  la  preuve 
du  mandat  ne  résultant  pas  suffisamment  de  cette  simple  déclara- 
tion. En  conséquence,  le  prétendu  mandant  n'est  pas  tenu  de 
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recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  faire  tomber  une 
semblable  mention.  —  Cass.,  9  mars  1835. 

S06.  Il  en  serait  autrement  s'il  était  énoncé  dans  l'acte  que  le 
mandataire  a  comparu  en  vertu  d'une  procuration  dont  les  té- 
moins (les  adels)  ont  pris  connaissance.  —  Alger,  19  nov.  1843. 

SO'Î'.  Les  cadis  sont  tenus,  quand  ils  reçoivent  des  actes  pu- 
blics, de  les  inscrire  sur  un  registre  particulier  et  de  les  signer 
avec  les  adels.  —  Décr.  du  31  déc.  1839,  art.  44. 

208.  Ils  en  délivrent  expédition  sur  la  réquisition  des  parties. 
Ces  expéditions  sont  signées  parle  cadi  et  par  l'un  des  adels  ;  elles 
doivent,  en  outre,  être  revêtues  du  cachet  du  cadi. — Ibid.,  art.  43. 

209.  Les  mêmes  règles,  applicables  aux  registres  contenant 
le  jugement  des  cadis,  le  sont  également  à  ceux  contenant  les  actes 
publics  qu'ils  reçoivent.  —  V.  n.  83  et  suiv. 

21 0.  Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les  copies  ou  expéditions 
délivrées  par  eux,  sont  payés  par  les  parties,  d'après  un  tarif  qui 
est  affiché  à  l'entrée  de  leur  prétoire.  Le  montant  des  droits  doit 
être  indiqué  sur  l'expédition  même.  —  Ibid.,  art.  47  et  49. 

211.  Le  produit  des  actes  appartient  au  cadi  et  aux  adels;  il 
est  réparti  entre  eux,  dans  les  proportions  déterminées  par  le  tarif 
mentionné  en  l'article  précédent.  La  suspension  ou  la  révocation 
peuvent  être  infligées  aux  fonctionnaires  qui  reçoivent  des  rétri- 
butions illégales.  —  Ibid.,  art.  48  et  30. 

212.  Les  actes  reçus  par  les  cadis  n'ont  de  date  vis-à  vis  des 
tiers  que  du  jour  de  leur  transcription  sur  les  registres  dont  il  est 
question  ci-dessus,  n.  207.  —  Cass.,  3  juill.  1839. 

213.  En  territoire  civil,  les  expéditions  des  actes  emportant 
transmission  de  propiiété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  les 
baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les  sous-baux,  cession  ou  sub- 
rogation de  baux,  et  les  engagements  de  biens  de  même  nature, 
sont  soumis  à  l'enregistrement,  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
ces  actes.  —  Décr.,  31  déc.  1839,  art.  56. — V.  infrà,  n.  313  et  suiv. 

214.  Pour  tous  les  autres  actes,  l'enregistrement  n'est  exig'é 
que  lorsqu'il  en  est  fait  usage,  soit  par  acte  public,  en  justice,  soit 
devant  une  autorité  constituée.  —  Ibid. 

215.  Le  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit  entraîne 
la  peine  du  double  droit  édicté  par  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu.  —  Cire,  14  mai  1833  et  19  avril  1838. 

216.  L'enregistrement,  du  reste,  |i'est  obligatoire  que  pour  les 
actes  reçus  par  les  cadis,  produits  devant  la  justice  française  et 
non  devant  la  justice  musulmane,  —  Ibid. 

217.  Les  cadis  peuvent  également  recevoir  les  dépôts.  Ces  dé- 
pôts sont  inscrits  par  eux  sur  un  registre  spécial  et  versés  à  l'ad- 
ministration du  6?Y-e/-mrt/ (domaine),  qui  en  donne  récépissé. — 
Décr.  du  31  déc.  1839,  art.  42,  43. 

218.  Les  règles  indiquées  ci-dessus  sont  applicables  à  la  te- 
nue de  ces  registres.  —  Y.  n.  83  et  suiv. 

219.  En  matière  de  succession,  les  cadis  exercent  également 
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les  fonctions  notariales.  Ils  procèdent  :  !<>  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  toutes  les  successions  musulmanes,  suivant  les  usages 
établis;  2°  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  domaines, 
à  la  liquidation  et  au  partage  des  successions  musulmanes  aux- 
quelles sont  intéressées  le  bit-el-màl  ou  des  absents.  —  Décr.  du 
31  déc.  1859,  art.  40,  et  du  19  mai  1860. 

S30.  Toutefois,  depuis  la  loi  du26juill.  1 873  sur  l'établisse- 
ment de  la  propriété  en  Algérie,  la  jurisprudence  algérienne  ad- 
met que  les  cadis  sont  incompétents  pour  dresser  des  actes  de 
partage  et  de  vente  relatifs  à  des  immeubles  héréditaires.  — Trib. 
d'Alger,  8  avril  1875. 

SSl .  Les  cadis  consignent  sur  des  registres  séparés  les  opéra- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  successions  dans  lesquelles  ils 
interviennent.  —  Décr.  19  mai  1860. 

SS3.  En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  les  cadis  et  les 
tribunaux  conformément  aux  règles  de  compétence  fixées  ci-des- 
sus. 

SS3.  3°  Exercice  des  fonctions  notariales  par  les  greffiers  de  jus- 
tices de  paix.  —  Un  décret  récent  (10  mars  1873)  a  autorisé  les 
greffiers  de  justices  de  paix  à  exercer  les  fonctions  notariales, 
dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions. 

JS34:.  D'abord,  ce  n'est  que  dans  les  cantons  oii  il  n'existe  pas 
de  notaire  que  ces  fonctions  peuvent  être  dévolues  aux  greffiers. 
Et  encore  ne  les  exercent-ils  que  concurremment  avec  les  notaires 
ayant  compétence  pour  instrumenter  dans  tout  l'arrondissement 
judiciaire.  —  Décr.  cité,  art.  2. 

SSîS.  Ils  cessent  de  plein  droit  de  les  exercer,  quand  un  notaire 
est  institué  dans  le  canton,  et  ils  remettent  à  ce  notaire  les  minutes 
et  répertoires,  —  Ibid.,  art.  H. 

SS6.  C'est  le  garde  de  sceaux  qui  autorise  les  greffiers,  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  notaire,  à  en  remplir  les  fonctions. 
—  Ibid.,  art.  2. 

Sâ'T.  L'autorisation  ainsi  donnée  par  le  garde  des  sceaux  peut 
porter  soit  sur  l'exercice  entier,  soit  seulement  sur  l'exercice  res- 
treint des  fonctions  notariales. 

228.  La  plénitude  des  attributions  notariales  peut  être  con- 
férée aux  greffiers  de  justices  de  paix,  lorsqu'ils  ont  obtenu  un 
certificat  de  capacité  délivré,  soit  conformément  à  l'art.  -43  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de 
leur  dernière  résidence  en  France,  soit  par  une  commission  formée 
au  chef-lieu  de  chaque  département  de  l'Algérie.  —  Ibid.,  art.  4. 

229.  Tout  greffier  investi  de  la  plénitude  des  attributions  no- 
tariales est  soumis,  outre  son  cautionnement  de  greffier,  à  un  cau- 
tionnement supplémentaire  de  quinze  cents  francs  :  la  totalité  des 
deux  cautionnements  demeurant  affectée  par  privilège  à  la  ga- 
rantie des  condamnations  par  lui  encourues  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  doubles  fonctions.  —  Ibid.,  art.  4. 

230.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prête  le  serment  profes- 
sionnel devant  le  juge  de  paix,  mais  il  n'est  admis  à  prêter  ce 
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serment  qu'après  avoir  produit  le  récépissé  constatant  le  verse- 
ment du  supplément  de  son  cautionnement.  —  Ibid.,  art.  4. 

S31.Du  reste,  il  est  soumis  à  tous  les  règlements  en  vigueur 
sur  le  notariat.  — Ibid.,  art.  5. 

S3S.  De  même,  les  actes  qu'il  dresse  comme  notaire  produisent 
le  même  effet  que  ceux  des  notaires  ordinaires,  et  il  a  droit  aux 
mêmes  honoraires  et  émoluments.  —  Ibid. 

333.  La  plénitude  des  fonctions  notariales  ne  peut  jamais  être 
dévolue  aux  greffiers  de  paix  qui  ne  justifient  pas  de  l'obtention 
de  l'un  des  deux  certificats  de  capacité  dont  il  est  question  ci- 
dessus  (n.  228).  —  Ibid.,  art.  6. 

534.  Ils  peuvent  seulement  être  autorisés  à  recevoir  et  rédiger, 
en  la  forme  des  actes  notariés,  les  conventions  des  parties  qui 
requièrent  leur  ministère  à  cet  effet;  à  l'exception  cependant  des 
actes  dont  la  réception  est  exclusivement  réservée  aux  notaires. 
—  Ibid. 

535.  Les  actes  qu'ils  rédigent  ainsi  ne  valent  que  comme  écrits 
sous  signatures  privées.  Cependant  ils  doivent  en  conserver  mi- 
nute et  la  déposer  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'actes  qui  pourraient  être  délivrés  en  brevet  par  les  no- 
taires. —  Ibid. 

536.  Ils  peuvent  également  être  autorisés  à  recevoir  et  à  ré- 
diger, en  la  forme  des  actes  notariés,  des  procurations  qui  ont  la 
même  efficacité  et  authenticité  que  si  elles  avaient  été  reçues  et 
rédigées  par  un  notaire.  —  Ibid.,  art.  7. 

23'î'.  De  même,  ils  peuvent  être  autorisés  à  recevoir  les  testa- 
ments en  présence  de  deux  témoins  et  les  reconnaissances  d'en- 
fants naturels  dans  la  même  forme.  Néanmoins  ces  testaments  et 
reconnaissances  deviennent  nuls  et  non  avenus  si,  en  cas  de  survie 
du  testateur  ou  de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  ils  ne  sont  pas 
renouvelés  dans  les  six  mois,  avec  les  formalités  ordinaires,  de- 
vant les  officiers  publics  compétents.  Avis  doit  même  être  donné 
aux  parties  de  celte  disposition  lors  de  la  réception  de  l'acte,  et 
mention  en  doit  être  faite  dans  ledit  acte,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le  greffier,  contravention  qui  est  constatée  et 
poursuivie  en  la  même  forme  que  les  autres  contraventions  en 
matière  de  notariat.  — Ibid.,  art.  8. 

538.  De  même  ils  peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
928  et  942,  C.  proc.  civ.,  être  désignés  par  le  juge  de  paix  pour 
représenter,  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire,  les  intéressés 
non  présents.  —  Ibid.,  art.  9.  / 

539.  Enfin  ils  peuvent  dresser  les  inventaires,  conformément 
aux  art.  942  et  913,  G.  proc.  civ.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
où  le  greffier  a  la  plénitude  des  attributions  notariales,  le  juge  de 
paix  peut  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  l'inventaire,  en  l'ab- 
sence d'un  officier  public  pour  représenter  les  parties  intéressées 
non  présentes.  —  Ibid. 

240.  Les  greffiers  qui  n'ont  que  l'exercice  restreint  des  fonc- 
tions notariales  n'ont  droit,  pour  les  actes  par  eux  reçus,  pour  les 
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expéditions  des  actes  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  et  pour  les  vacations,  qu'à  la  moitié  des  honoraires 
ou  rétributions  alloués  aux  notaires  de  l'Algérie.  —  Ibid.,  art.  10. 
S41 .  Du  reste  ils  sont  soumis,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
leurs  fonctions  notariales,  aux  règlements  en  vigueur  sur  le  nota- 
riat. —  Ibid. 

%  5.  — Dispositions  du  droit  civil  particulières  à,  l'Algérie. 

245.  l»  État  civil.  L'état  civil  de  toutes  personnes,  en  Algérie, 
est  reçu  par  les  autorités  françaises,  même  s'il  s'agit  d'indigènes. 
Cependant,  dans  les  localités  éloignées  des  villes  ou  villages,  les 
actes  sont  reçus  par  les  cheiks,  lesquels  sont  obligés  de  les  trans- 
mettre au  maire  de  la  commune. —  Décr.,  8  août  1854. 

S43.  En  territoire  militaire,  les  fonctions  de  l'état  civil  sont 
remplies  par  le  commandant  de  place  ;  à  moins  que  l'autorité 
civile  ne  réside  dans  le  même  lieu,  cas  auquel  la  tenue  des  re- 
gistres est  confiée  aux  maires  et  adjoints.  —  Arr.,  20  mars  1865. 

244.  Quand  des  sections  de  communes  sont  éloignées  de  la 
commune  principale,  on  détache  sur  place  des  adjoints  qui  re-  ' 
çoivent  tous  les  actes  d'état  civil  sur  des  registres  spéciaux. 

S45.  2»  Propriété.  La  France,  après  la  conquête  de  l'Algérie, 
ne  déposséda  pas  les  indigènes  des  terres  dont  ils  avaient  la  pro- 
priété. La  convention  conclue,  le  5  juiJl.  1830,  entre  le  général  en 
chef  de  l'armée  française  et  le  dey  d'Alger,  dit  formellement  que 
«  la  liberté  des  habitants  de  toutes  les  classes,  leur  religion,  leurs 
propriétés,  leur  commerce  et  leur  industrie  ne  recevront  aucune 
atteinte  ». 

246.  Mais  il  était  nécessaire  de  faire  disparaître  les  désordres 
et  l'anarchie  qui  régnaient  dans  la  constitution  et  l'organisation 
de  la  propriété  indigène,  Ce  fut  le  but  des  divers  actes  législatifs 
qui  se  sont  succédé  jusqu'ici. 

247.  Les  principaux  sont  les  ordonnances  des  1"  oct.  1844  et 
21  juin.  1846,  la  loi  du  10  juin  1851 ,  le  sénatus-consulte  du  22  avril 
1863,  et  enfin  la  loi  du  26  juill.  1873. 

248.  L'ordonnance  de  1844  régularisait,  sous  certaines  condi- 
tions, toutes  les  ventes  antérieures,  établissait  le  principe  du  ra- 
chat des  rentes  constituées,  réglait  les  formes  de  l'expropriation 
pour  utilité  publique,  et,  dans  l'espoir  d'arriver  plus  prompteraent 
au  peuplement  et  à  la  mise  en  valeur  du  territoire,  frappait  d'un 
impôt  spécial  les  terres  laissées  incultes,  qu'elle  soumettait  même  à 
l'expropriation. 

249.  L'exécution  de  cette  ordonnance  ayant  révélé  un  mal 
plus  grand  qu'on  ne  le  pensait,  l'ordonnance  du  21  juill.  1846  or- 
donna que  toute  propriété  rurale,  située  dans  un  périmètre  de  co- 
lonisation déterminé,  serait  délimitée  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, et  que  les  titres  seraient  produits  dans  un  délai  fixé,  sous 
peine  d'une  déchéance  rigoureuse,  par  suite  de  laquelle  les  terres 
non  réclamées  seraient  réputées  vacantes  et  sans  maitre. 
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250.  La  loi  de  1851,  rentrant  dans  le  droit  commun,  déclara 
la  propriété  privée  inviolable,  sans  distinction  entre  les  possesseurs 
indigènes  et  les  possesseurs  français  ou  autres,  reconnut  les  droits 
appartenant  aux  particuliers  et  aux  tributs,  valida  vis-à-yis  de 
l'Etat  les  acquisitions  d'immeubles  au  moyen  d'une  prescription 
de  courte  durée,  et  proclama  le  droit  absolu  de  jouissance  et 
d'aliénation  en  territoire  civil. 

251.  Mais  cette  loi  ne  résolvait  aucune  des  difficultés  rela- 
tives à  la  constitution  de  la  propriété  musulmane,  dont  les  bases 
et  les  principes  restaient  livrés  aux  commentaires  et  aux  interpré- 
tations. L'administration  supérieure,  qui  se  préoccupait  de  cette 
grave  question,  recourut  à  la  voie  du  cantonnement.  Cette  mesure 
consistait  à  ne  laisser  aux  tribus  que  des  surfaces  proportionnées 
à  leurs  besoins  et  à  leurs  forces  agricoles,  à  ne  leur  accorder  que 
les  terres  réellement  possédées  ;  et  en  échange  du  sacrifice  qu'elles 
pouvaient  faire  par  l'abandon  d'une  partie  de  leurs  territoires, 
elles  devenaient  propriétaires  incommutables  des  terres  qui  leur 
étaient  laissées,  au  lieu  de  simples  usufruitières  qu'elles  semblaient 
être  auparavant. 

252.  Après  un  essai  à  peu  près  stérile  de  quelques  années,  le 
cantonnement  fut  abandonné,  et  l'on  revint  à  l'esprit  delà  législa- 
tion antérieure  par  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  qui  dé- 
clara les  tribus  propriétaires  de  tout  le  sol  dont  elles  avaient  la 
possession  réelle,  permanente  et  traditionnelle,  sans  distinction 
entre  le  sol  possédé  par  la  tribu,  comme  être  collectif  ut  corpus 
{arch),  et  le  sol  possédé  par  les  individus  et  les  familles,  ut  stnguli 
(melk),  et  eut  pour  but  de  constituer  la  propriété  individuelle  ou  de 
famille  partout  où  elle  était  à  l'état  collectif  ou  indivis  entre  plu- 
sieurs familles. 

253.  Pour  arriver  à  l'exécution  de  ce  sénatus-consulte,  on  pro- 
cédait à  la  délimitation  des  territoires  des  tribus,  puis  à  la  répar- 
tition entre  les  douars.  Ces  opérations  aboutissaient  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  individuelle  constatée  par  la  délivrance  de 
titres  de  propriété  inattaquables. 

254.  Lors  de  l'insurrection  de  1870,  l'exécution  du  sénatus- 
consulte  était  à  peine  commencée.  L'insurrection  vaincue,  on  prit 
le  parti  de  continuer  les  opérations  de  délimitation  et  d'attribu- 
tion. Mais  comme  depuis  longtemps  on  avait  reconnu  que  la  ques- 
tion de  l'établissement  de  la  propriété  indigène  se  rattachait  à 
celle  de  la  sécurité  et  de  la  fixité  des  transactions,  soit  entre  in- 
digènes et  Européens,  soit  entre  indigènes  seulement,  et  que  celle- 
ci  avait  été  omise  par  le  législateur  de/ 1863,  on  crut  préférable  de 
faire  une  loi  nouvelle  réglant  les  deux  points.  Cette  loi  fut  celle  du 
26  juin.  1873.  ^ 

255.  En  raison  de  l'importance  de  ce  document,  nous  le 
transcrivons  ici  en  entier  : 
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TITRE  P"".  —  Dispositions  générales. 

Art.  l*r.  L'établissement  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie, 
sa  conservation  et  sa  transmission  contractuelle  des  immeubles  et 
droits  immobiliers,  quels  que  soient  les  propriétaires,  sont  régis 
par  la  loi  française.  En  conséquence,  sont  abolis  tous  droits  réels, 
servitudes  ou  causes  de  résolution  quelconques,  fondés  sur  le  droit 
musulman  ou  kabyle  qui  seraient  contraires  à  la  loi  française.  Le 
droit  réel  de  chefâa  ne  pourra  être  opposé  aux  acquéreurs  qu'à 
titre  de  retrait  successoral,  par  les  parents  successibles,  d'après 
le  droit  musulman  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  841, 
G.  civ. 

Art.  2.  Les  lois  françaises  et  notamment  celle  du  23  mars  1855, 
sur  la  transcription,  seront  appliquées  aux  transactions  immobi- 
lières :  1"  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les 
conventions  qui  interviendront  entre  individus  régis  par  des  statuts 
différents  ;  2"  à  partir  de  la  même  époque,  pour  les  conventions 
entre  musulmans,  relatives  à  des  immeubles  situés  dans  les  terri- 
toires qui  ont  été  soumis  à  l'application  de  l'ordonnance  royale  du 
21  juin.  1846,  et  dans  ceux  où  la  propriété  a  été  constituée  par 
voie  de  cantonnement  ;  S»  au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des 
titres  de  propriété,  pour  les  conventions  relatives  aux  immeubles 
désignés  à  l'art.  3  ci-après. 

Art.  3.  Dans  les  territoires  où  la  propriété  collective  aura  été 
constatée  au  profit  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu,  par  ap- 
plication du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  ou  de  la  présente 
loi,  la  propriété  individuelle  sera  constituée  par  l'attribution  d'un 
.ou  plusieurs  lots  de  terres  aux  ayants  droit  et  par  la  délivrance  de 
titres  opérée  conformément  à  l'art.  20  ci-après.  La  propriété  du 
sol  ne  sera  attribuée  aux  membres  de  la  tribu  que  dans  la  mesure 
des  surfaces  dont  chaque  a3'ant  droit  a  la  jouissance  effective,  le 
surplus  appartiendra,  soit  au  douar  comme  bien  communal,  soit 
à  l'Etat  comme  biens  vacants,  ou  en  déshérence,  par  application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1851.  Dans  tous  les  territoh^es  autres 
que  ceux  mentionnés  au  paragraphe  2  de  l'article  précédent, 
lorsque  l'existence  de  droits  de  propriété  privée  non  constatés  par 
acte  notarié  ou  administratif  aura  été  reconnue  par  application  du 
titre  2  ci-après,  des  titres  nouveaux  seront  délivrés  aux  proprié- 
taires. Tous  les  titres  délivrés  formeront,  après  leur  transcription, 
le  point  de  départ  unique  de  la  propriété  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 

Ai-t.  4.  Le  maintien  de  l'indivision  est  subordonné  aux  disposi- 
tions de  l'art.  815,  C.  civ. 

Art.  5.  L'enregistrement  des  titres  délivrés  en  exécution  de 
l'art.  3,  aura  lieu  au  droit  fixe  de  1  franc.  La  transcription  sera 
opérée  sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur. 

Art.  6.  Il  sera,  en  exécution  de  i'art.  3  de  la  pi^ésente  loi  et  sous 
la  réserve  expresse  du  recours  devant  les  tribunaux  stipulé  à 
l'art.  18  ci-après,  procédé  administrativement  à  la  reconnaissance 
de  la  propriété  privée  et  à  sa  constitution  partout  où  le  sol  est 
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possédé  à  titre  coUectif  par  les  membres  d'mie  tribu   ou  d'un 
douar. 

Art.  7.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  au  statut  per- 
sonnel, ni  aux  règles  de  succession  des  indigènes  entre  eux. 


TITRE  II.  —  De  la  procédure  relative  a  la  constatation  de  la  propriété 

PRIVÉE    et    a    la    constitution    DE    LA    PROPRIÉTÉ    INDIVIDUELLE. 

Chapitre  i"".  —  De  la  procédure  relative  à  la  constatation 
de  la  propriété  privée. 

Art.  8.  Le  gouverneur  général  ciril  de  l'Algérie,  les  conseils 
généraux  préalablement  consultés,  désignera  par  des  arrêtés  les 
circonscriptions  territoriales  qui  doivent  être  soumises  aux  opéra- 
tions prévues  par  l'art.  6  ci-dessus,  et  le  délai  dans  lequel  elles 
seront  entreprises.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  à 
dater  du  jour  de  l'insertion  de  l'arrêté  dans  le  Mobacker  ei  l'un  des 
journaux  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  du  département  où  se 
trouvent  comprises  lesdites  circonscriptions  territoriales.  Le  même 
arrêté  sera  publié  dans  les  principaux  marchés  delà  tribu,  affiché 
en  français  et  en  arabe  à  la  mairie  de  la  commune,  et  partout 
où  besoin  sera.  Ces  insertions  et  publications  constitueront  pour 
tous  les  intéressés  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  réunir  tous  do- 
cuments ou  témoignages  utiles  pour  établir  leurs  droits  et  les 
limites  des  terres  qu'ils  possèdent. 

Art.  9.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  8,  il  sera  procédé 
par  le  gouverneur  général  civil  à  la  nomination  d'un  commis- 
saire enquêteur. 

.\rt.  10.  Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé,  le  commissaire 
enquêteur  requerra  tous  les  dépositaires  des  états  de  population, 
des  états  statistiques,  listes  individuelles  et  autres  documents 
ayant  servi  pendant  les  cinq  dernières  années,  à  l'assiette  et  au  re- 
couvrement des  rôles  d'impôt,  de  m^tre  à  sa  disposition,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  tous  registres,  pièces  et  renseignements  qui  lui 
seront  nécessaires  jiour  l'accomplissement  de  sa  mission;  il  rendra 
ensuite  une  ordonnance  indiquant  le  jour  où  il  se  transportera  sur 
les  lieux.  Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  en  français  et 
en  arabe,  dans  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  endroits  que 
l'arrêté  rendu  en  exécution  de  l'art.  8. 

Art.  H.  Au  jour  indiqué  par  son  ordonnance,  le  commissaire 
enquêteur  se  rendra  sur  les  lieux  assisté  d'un  géomètre  et,  si  cela 
est  nécessaire,  d'un  interprète.  En  présence  du  maire  et  de  deux 
délégués  du  conseil  municipal,  ou  du.président  et  de  deux  délé- 
gués de  la  djemmâa  et  dans  tous  les  ca>s,  si  besoin  est,  du  cadi  ou 
autres  dépositaires  des  actes  ou  contrats,  il  recevra  toutes  de- 
mandes, requêtes,  témoignages  et  pièces  justificatives  relatifs  à  la 
propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol.  11  rapprochera  les  revendica- 
tions des  documents  en  sa  possession  et  des  limites  indiquées  sur 
le  terrain  par  le  prétendant  droit  aux  parcelles  occupées  soit  indi- 
visément par  un  groupe,  soit  privativement  par  un  seul  individu. 
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Cette  première  opération  faite,  il  constatera  les  droits  de  chaque 
copropriétaire  ou  cooccupant,  sans  déterminer  les  éléments  du 
partage  qui  ne  pourra  être  poursuivi  qu'après  la  délivrance  des 
titres  français  de  propriété,  en  vertu  de  l'art.  81o  du  Code  civil, 
comme  il  a  été  dit  à  Fart.  -4  de  la  présente  loi.  Les  mineurs,  les 
interdits  et  toutes  parties  non  présentes,  seront  représentés  par 
leurs  tuteurs  légaux  ou  datifs,  leurs  mandataires,  les  cadis  ou 
toutes  autres  personnes  ayant  la  représentation  légale  suivant  le 
droit  musulman. 

Art.  12.  Le  commissaire  enquêteur  mentionnera  dans  son  procès- 
verbal  et  signalera  à  l'administration  du  domaine  tous  les  im- 
meubles vacants,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3  ci- 
dessus. 

Ali.  13.  Les  opérations  terminées,  un  double  du  procès-verbal, 
dressé  par  le  commissaire  enquêteur  sera  déposé  entre  les  mains 
du  juge  de  paix  ou,  à  défaut,  du  maire  ou  de  l'administrateur 
français  de  la  circonscription.  Une  traduction  en  langue  arabe  de 
ce  même  procès-verbal  sera  également  déposée  entre  les  mains 
du  président  de  la  djemmâa  ou  de  l'adjoint  indigène  et,  à  défaut, 
entre  les  mains  du  cadi.  Ces  dépôts  seront  portés  à  la  connais- 
sance des  intéressés  par  des  insertions  et  publications  semblables 
à  celles  énoncées  en  l'art.  18. 

Art.  14.  Pendant  trois  mois,  à  partir  des  insertions  et  publica- 
tions susmentionnées,  tout  intéressé  pourra,  par  lui-même  ou 
par  mandataire,  prendre  connaissance  du  procès-verbal  et  y  faire 
les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  13.  Les  réclamations  de  nature  à  affecter  les  constatations 
du  commissaire  enquêteur  seront  reçues  par  les  dépositaires  du 
procès-verbal  pendant  ce  délai,  et  immédiatement  transcrites,  à  la 
suite  dudit  acte,  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  ledit  commis- 
saire enquêteur. 

Art.  16.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  14,  le  commis- 
saire enquêteur  se  transportera  de  nouveau  sur  les  lieux,  tous  in- 
téressés dûment  prévenus  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  par 
les  moyens  de  publicité  indiqués  à  l'art.  8,  à  l'effet  de  vérifier 
l'objet  des  réclamations,  de  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut, 
et  d'arrêter  définitivement  ses  conclusions. 

Art.  17.  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  constatation,  à  la  re- 
connaissance et  à  la  confirmation  de  la  propriété  possédée  à  titre 
privatif  et  non  constaté  par  acte  notarié  ou  administratif,  le  ser- 
vice des  domaines,  sur  le  vu  des  conclusions  du  commissaire  en- 
quêteur, procédera  à  l'établissement  des  titres  provisoires  de 
propriété  au  nom  des  individus  dont  les  droits  ne  seront  pas  con- 
testés. Ces  titres  indiqueront,  avec  un  plan  à  l'appui,  la  nature,  la 
situation  et  deux  au  moins  des  tenants  de  chaque  immeuble  ;  en 
cas  d'indivision,  ils  énonceront  les  noms  de  tous  les  héritiers,  co- 
propriétaires, ainsi  que  la  quote-part  à  laquelle  chacun  d'eux  a 
droit.  Chaque  titre  contiendra  l'adjonction  d'un  nom  de  famille 
aux  prénoms  ou  surnoms  sous  lesquels  est  antérieurement  connu 
chaque  indigène  déclaré  propriétaire,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  de 
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nom  fixe.  Le  nom  choisi  par  l'indigène  ou,  à  défaut,  par  le  ser- 
vice des  domaines,  sera,  autant  que  possible,  celui  de  la  parcelle 
de  terre  à  lui  attribuée.  Avis  de  ces  opérations  sera  donné  par  in- 
sertions et  publications,  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  8. 

Art.  18.  Trois  mois  sont  accordés,  à  dater  de  cette  publication, 
à  toute  partie  intéressée,  pour  contester  devant  les  tribunaux 
français  de  l'ordre  judiciaire  les  opérations  du  commissaire  en- 
quêteur et  les  attributions  faites  sur  ses  conclusions  par  le  service 
des  domaines,  en  vertu  de  lart.  17,  mais  en  tant  seulement  que 
ces  attributions  porteraient  atteinte  à  des  droits  réels.  A  l'expira- 
tion de  ce  nouveau  délai,  les  titres  non  contestés  deviennent  défi- 
nitifs ;  ils  seront  immédiatement  enregistrés  et  transcrits  aux  frais 
des  titulaires  par  les  soins  du  service  des  domaines.  Ils  forment,  à 
dater  du  jour  de  leur  transcription,  le  point  de  départ  unique  de 
la  propriété,  à  l'exclusion  de  ^ous  droits  réels  antérieurs,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  3.  Aussitôt  qu'il  aura  été  statué  définitivement  sur 
les  contestations,  les  titres  sur  lesquels  elles  auront  porté  seront 
ou  maintenus  ou  rédigés  à  nouveau,  en  prenant  pour  base  les  dé- 
cisions intervenues,  puis  ils  seront  transcrits  et  délivrés  de  la 
même  manière  que  ceux  pour  lesquels  il  n'y  aura  pas  eu  de  con- 
testation. A  partir  de  ces  transcriptions,  la  loi  du  23  mars  1855 
produira  tous  ses  effets. 

Art.  19.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  tout  prétendant  à  un 
droit  réel  sur  l'immeuble  devra,  à  peine  de  déchéance,  faire  inscrire 
ou  transcrire  ses  titres  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens,  avant  la  transcription  du  titre  français.  Ces  inscrip- 
tions, transcriptions  ou  renouvellement  des  inscriptions  précé- 
demment prises  devront  contenir  les  prénoms  et  noms  de  famille 
portés  dans  les  titres  provisoires,  établis  conformément  à  l'art.  17. 
Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra  transcrire  aucun  acte 
translatif  de  propriété  postérieur  à  la  délivrance  des  titres  fran- 
çais, s'il  ne  contient  pas  les  noms  de  famille  des  parties  contrac- 
tantes. 

Chapitre  n.  —  De  la  procédure  relative  à  la  constitution  de  laprcpriété 

individuelle. 

Art.  20.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  constituer  la  propriété 
individuelle  sur  les  territoires  occupés  par  les  tribus  ou  par  les 
douars  à  titre  collectif,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  8,  9,  10  et  11  ci-dessus.  Le  procès-verbal  du 
commissaire  enquêteur,  accompagné  de  tout  le  dossier  de  l'en- 
quête, d'un  plan  paï'cellaire  et  d'un  registre  terrier,  sera  soumis  à 
l'approbation  du  gouverneur  général  civil,  en  conseil  du  gouver- 
nement. L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  réception  du  dossier  au  secrétariat  du  conseil 
de  gouvernement.  Immédiatement  après  l'approbation  du  gouver- 
neur général  civil,  il  sera  procédé  par  iW  service  des  domaines,  à 
l'établissement  des  titres  nominatifs  de  propriété.  Ces  titres  seront 
accompagnés  de  plans;  en  cas  d'indivision  constatée,  les  titres 
exprimeront  en  regard  du  nom  de  chaque  copropriétaire,  la  quote 
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part  à  laquelle  il  aura  droit,  sans  appliquer  néanmoins  cette  quote 
part  à  aucune  des  parties  de  Fimmeuble. 

Art.  21.  Les  titres  français  sont  enregistrés  et  transcrits  aux 
frais  des  titulaires,  par  les  soins  du  service  des  domaines,  dans  les 
conditions  exprimées  dans  l'art.  5. 

Art.  22.  L'administration  des  domaines  inscrit  au  sommier  de 
consistance  des  immeubles  appartenant  à  l'Etat  tous  les  biens  dé- 
clarés vacants  ou  en  déshérence,  en  vertu  des  art.  3  et  12,  quand 
ils  n'auront  pas  lait  l'objet  de  revendications  régulières  dans  le 
délai  imparti  par  l'art,  lo. 

Art.  23.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  biens  séquestrés  ; 
cependant,  si  le  séquestre  est  levé  sur  tout  ou  partie  de  ces  biens, 
des  titres  individuels  sont  immédiatement  délivrés  aux  intéressés, 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  24.  Les  dépenses  detoute  nature  nécessitées  par  la  constata- 
tion et  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  indigène,  sont, 
dans  chaque  département,  à  la  charge  du  budget  des  centimes  ad- 
ditionnels des  tribus. 


TITRE  III.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  25.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'à 
la  délivrance  des  titres  provisoires  énoncés  à  l'art.  17,  toute  trans- 
mission d'immeubles  indigènes  à  des  Européens  devra  être  signi- 
fiée à  l'administration  des  domaines,  en  vue  de  l'obtention  ulté- 
rieure d'un  titre  français,  après  l'accomplissement  des  formalités 
suivantes  : 

Art.  26.  Indépendamment  de  la  transcription  à  laquelle  il  est 
soumis  par  la  loi  du  23  mars  1855  et,  s'il  y  a  lieu,  des  purges  pré- 
vues et  ordonnées  par  le  Code  civil,  tout  tiers  détenteur  ou  nou- 
veau possesseur  fera  insérer  à  ses  frais  deux  fois  au  moins  et  à  un 
mois  d'intervalle,  extrait  de  son  contrat  en  français  et  en  arabe, 
dans  le  mobacher  et  dans  lun  des  journaux  de  l'arrondissement  ou, 
à  défaut,  du  département  où  se  trouveront  situés  les  biens  acquis. 
L'acquéreur  transmettra  un  pareil  extrait  au  procureur  de  la  Ré- 
publique dudit  arrondissement,  lequel  en  fera  opérer  le  dépôt, 
comme  il  est  dit  en  Fart.  13,  dans  les  mêmes  conditions  de  publi- 
cité et  aux  mêmes  fins. 

Art.  27.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'avis  public  du 
dépôt,  toute  personne  ayant  à  revendiquer  tout  ou  partie  de  la 
propriété  vendue,  ayant,  d'après  le  droit  musulman,  un  droit  réel 
sur  l'immeuble,  ou  prétendant  l'un  des  droits  énoncés  en  l'art.  2 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  tout  vendeur  ou  acquéreur  à  réméré 
sera  tenu  de  former  sa  réclamation  entre  les  mains  de  l'un  des 
dépositaires  de  l'extrait  du  contrat  de  vente,  lequel  mscrira  cette 
réclamation,  à  la  date  même  oii  elle  sera  faite,  sur  le  registre  à  ce 
destiné. 

Art.  28.  Avis  de  la  réclamation  est  donné,  sans  délai,  au  pro- 
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cureur  de  la  République,  qui  le  porte  à  la  connaissance  des  par- 
ties intéressées,  au  domicile  indiqué  dans  l'extrait  publié. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  les  droits  révélés  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  atîocteraient,  non  le  prix,  mais  les  conditions  mêmes  du  con- 
trat, et  où  ils  seraient  reconnus  fondés  par  le  vendeur,  l'acquéreur 
aura  la  faculté,  soit  de  persister  dans  son  acquisition,  en  demeu- 
rant soumis  aux  charges  et  conditions  qui  se  sont  manifestées,  soit 
d'y  renoncer,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur  pour  les  frais  et 
loyaux  coûts  exposés  et  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si 
au  contraii'e  les  droits  qui  se  sont  révélés  sont  contestés  par  le 
vendeur,  celui-ci  sera  tenu  d'introduire,  dans  le  délai  d'un  mois, 
l'instance  destinée  à  en  purger  l'immeuble,  à  peine  de  résiliation 
de  la  vente,  le  tout  à  ses  risques  et  périls. 

Art.  30.  Si  aucune  réclamation  ou  revendication  ne  s'est  pro- 
duite dans  le  délai  prescrit  à  l'art.  27,  les  réclamations  ou  reven- 
dications ultérieures  n'ouvriront  plus  au  prétendant  droit  qu'une 
action  sur  le  prix,  s'il  n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  a  été  payé,  qu'une 
action  directe  et  personnelle  contre  le  vendeur.  Dans  ce  cas,  le 
procureur  de  la  République  délivrera,  à  l'acquéreui^  sur  sa  de- 
mande, un  certificat  négatif  sur  papier  libre.  Au  vu  de  ce  certi- 
ficat, le  service  des  domaines  délivrera  le  titre  français,  lequel,  en- 
registré par  duplicata  et  mentionné  en  marge  de  la  transcription 
de  l'acte  de  vente  notarié,  formera  le  point  de  départ  unique  delà 
propriété,  à  l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs.  Le  contrat  de 
vente  notarié  demeurera  annexé  au  titre  français. 

Art.  31.  La  présente  loi  ne  sera  provisoirement  appliquée  qu'à 
la  région  du  tell  algérien  délimité  au  plan  ajmexé  au  décret  du 
20  fév.  1873,  sur  les  circonscriptions  cantonales.  En  dehors  du 
tell,  des  décrets  spéciaux  détermineront  successivement  les  terri- 
toires où  elle  deviendra  exécutoire. 

Art.  32.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
à  la  présente  loi. 

356.  Pour  les  questions  et  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l'application  de  cette  loi,  consulter  le  savant  ouvrage  de  M.  Robe. 
La  Propriété  immobilière  en  Algérie,  qui  est  le  commentaire  de  la  loi 
de  1873. 

257.  3°  Successions  vacantes. — Nous  avons  vu  plus  haut,  n.  144, 
qu'il  y  a  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  première  instance, 
des  curateurs  aux  successions  vacantes. 

258.  La  succession  est  présumée  vacante  lorsqu'au  moment 
de  son  ouverture,  aucun  héritier  ne  se  présente,  soit  en  personne, 
soit  par  un  mandataire  spécial,  ou  lorsque  les  héritiers  présents 
ou  connus  y  ont  renoncé.  —  Ord.,  20  avril  1833,  art.  2. 

259.  Lorsqu'il  y  a  des  héritiers  wésents  et  des  héritiers  ab- 
sents, l'intervention  du  curateur  est  facultative.  Les  tribunaux  dé- 
cident qui,  de  lui  ou  des  héritiers  présents,  doit  avoir  l'adminis- 
tration des  immeubles,  —  Alger,  8  ocl.N.864. 

260.  En  cas  de  décès,  l'officier  de  l'état  civil  doit  s'informer 
si  les  héritiers  du  défunt  sont  présents  ou  connus.  Dans  le  cas  oii 
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ils  ne  sont  ni  présents  ni  connus,  il  en  donne  avis  au  procureur  de 
la  République,  au  juge  de  paix  et  au  curateur  du  lieu.  —  Ibid., 
art.  7  et  8. 

S61.  Si  le  curateur  connaît  le  nom  et  l'adresse  des  héritiers, 
c'est  un  devoir  et  une  obligation  pour  lui  de  les  prévenir  du  décès 
de  leur  auteur.  —  Alger,  31  déc.  1868. 

565.  Toute  instance  relative  à  une  succession  vacante  doit 
être  exercée  par  le  curateur  ;  il  exerce  et  poursuit,  sans  avoir  be- 
soin d'une  autorisation  spéciale,  tous  les  droits  et  actions  mobi- 
lières et  immobilières  de  la  succession,  et  répond  à  toutes  les  de- 
mandes formées  contre  elle.  —  Ord.,  26  déc.  1842,  art.  17. 

)S63.  Le  curateur  ayant  un  mandat  légal  et  général  peut  dis- 
cuter la  qualité  de  celui  qui  se  présente  comme  héritier.  —  Alger, 
28janv.  1861. 

S64.  Le  curateur  ne  peut  acquitter  directement  aucune  dette 
ni  aucune  dépense  de  la  succession.  Tout  paiement  doit  être  fait 
par  le  receveur  des  domaines,  sauf  pour  les  petites  dettes  privi- 
légiées, qui  s'acquittent  selon  les  prescriptions  de  la  décision  mi- 
nistérielle du  7  juin.  1834. 

â65.  C'est,  en  effet,  le  receveur  des  domaines  qui  est  chargé 
de  recevoir  dans  sa  caisse  le  numéraire  de  la  succession  ou  les 
deniers  provenant  de  la  vente  des  biens,  et  de  contrôler  la  gestion 
financière  du  curateur.  —  Ibid.,  art.  20  et  décr.  du  23  oct.  1856, 
art.  3. 

566.  Le  curateur  rend  compte  annuellement,  aussi  longtemps 
que  durera  chaque  curatelle,  etdanslestroispremiersmoisdechaque 
année,  de  la  gestion  de  toute  succession  devenue  vacante  non  ré- 
clamée. Ce  compte  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  ressort,  le  tribunal  statue  en  chambre  ou  conseil,  sur 
simple  requête  du  curateur  et  sur  les  conclusions  écrites  du  mi- 
nistère public.  —  Ibid.,  art.  26. 

367.  Le  curateur  est  tenu  d'ouvrir,  dès  son  entrée  en  exercice  : 
1°  un  registre  sur  papier  libre,  sur  lequel  il  inscrit,  par  ordre  de 
dates,  toutes  les  successions  dont  il  a  la  curatelle  ;  2"  un  livre- 
journal  sur  papier  libre,  mentionnant  jour  par  jour,  sans  blanc, 
lacunes  ni  transports  en  marge,  tout  ce  qu'il  reçoit  et  fait  payer 
pour  le  compte  de  chacune  des  successions  dont  il  a  la  curatelle. 
—  Ibid.,  art.  22  et  23. 

268.  Ces  registres  sont  cotés  et  parafés  par  le  juge  de  paix  du 
lieu,  et  sont  vérifiés  chaque  trimestre,  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, par  le  juge  de  paix  et  le  receveur  des  domaines.  ■^— 
Ibid. 

S69.  Pour  toutes  les  successions  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas 
au  delà  de  200  francs,  il  n'est  rien  alloué  au  curateur  à  titre  de 
vacations  ou  indemnités;  il  n'a  droit  qu'à  la  répétition  des  simples 
déboursés  dûment  justifiés.  —  Ibid.,  art.  43. 

27 O.  Lorsque  la  valeur  de  la  succession  excède  200  francs,  il 
est  alloué  au  curateur,  indépendamment  de  ses  déboursés  pour 
tous  droits,  vacations  et  indemnités,  une  remise  proportionnelle 
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dont  le  taux  est  réglé  sur  l'importance  de  la  succession  et  eu  égard 
aux  soins  que  la  curatelle  a  exigés.  Ces  honoraires  sont  taxés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Ibid.,  art.  44. 

S71.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  successions  musulmanes  et  à  celles  qui  sont  laissées  en  Algé- 
rie par  des  étrangers.  C'est  le  consul  de  la  nation  du  défunt  qui 
prend  donc  alors  l'administration  de  la  succession.  —  Alger,  6  fév. 
4855. 

S7S.  Pour  ce  qui  concerne  les  successions  vacantes  des  mili- 
taires, une  ordonnance  du  11  juin  1844  dispose  que  les  effets  mo- 
biliers laissés  par  les  officiers  ou  soldats  décédés  dans  les  hôpi- 
taux militaires  sont  soumis  aux  règlements  militaires  sur  le  service 
des  hôpitaux,  et  que  les  biens  immobiliers  sont  administrés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  déc.  1842. 

273.  Du  reste,  sauf  les  particularités  ci-dessus,  les  règles  de 
droit  commun  sont  applicables  aux  successions  vacantes  en  Al- 
gérie. 

274.  4°  Conventions.  —  En  principe,  elles  sont  soumises  au 
droit  commun.  Cependant,  dans  l'intérêt  des  deux  parties  et  pour 
paralyser  la  mauvaise  foi  de  l'une  ou  de  l'autre,  un  arrêté  pres- 
crit que  les  conventions  sous  seing  privé  entre  un  Européen  et  un 
indigène  soient  écrites  dans  les  langues  des  contractants,  les  deux 
textes  étant  placés  en  regard  l'un  de  l'autre.  —  Arr.  9  juin  1831. 

275.  La  jurisprudence  cependant  ne  sanctionne  la  non-obser- 
vation de  cette  prescription  que  sous  certains  réserves.  Elle  a  re- 
fusé de  prononcer  la  nullité,  dans  des  cas  oii  il  était  établi  que 
l'indigène  savait  lire,  écrire  et  parler  français,  qu'il  avait  une 
parfaite  connaissance  des  conditions  de  la  convention  ;  dans  des 
cas  où  Texistence  de  l'acte  n'était  pas  déniée  et  où  l'exécution  en 
avait  été  demandée  par  la  partie  qui  invoquait  la  nullité  ;  où,  la 
convention  n'étant  pas  déniée,  il  était  établi  qu'il  y  avait  eu  con- 
sentement de  la  part  des  parties  ;  où  celui  qui  excipait  de  la  nullité 
avait  antérieurement  demandé  la  validité  de  l'acte. 

276.  Quand  il  s'agit  d'actes  authentiques,  quel  que  soit  l'offi- 
cier public  qui  les  reçoive,  notaire,  cadi  ou  autre,  outre  la  rédac- 
tion dans  la  langue  respective  des  parties,  il  faut  pour  la  validité 
de  l'acte  la  présence  d'un  interprète  traducteur  assermenté,  qui 
signe  comme  témoin  additionnel.  —  V.  n.  167. 

277.  Tout  acte  public  ou  sous  seing  privé,  écrit  en  langue 
étrangère,  ne  peut  être  soumis  à  l'enregistrement,  sans  être  ac- 
compagné d'une  traduction  certifiée  par  un  traducteur  asser- 
menté. —  Arr.  23  août  1859,  art.  1. 

278.  La  mention  de  l'enregistrement  est  appliquée  sur  la  tra- 
duction et  sur  l'original.  —  Ibid.,  art.  3. 

279.  5°  Contrats  de  louage.  —  Aux  termes  des  art.  1736  et  1759 
du  Code  civil,  lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  ou,  qu'ayant 
été  fait  par  écrit,  le  locataire  est  resté  dans  les  lieux  après  son 
expiration,  l'une  des  parties  ne  peut  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  En  Algérie,  où 
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aucun  usage  n'existait,  des  contestations  s'élevaient  chaque  jour 
sur  la  validité  des  congés  ;  l'ordonnance  de  1846  y  mit  un  terme 
en  adoptant  la  coutume  de  Paris. 

S80.  Les  délais  fixés  par  cette  ordonnance  sont  :  de  180  jours 
avant  le  terme,  pour  une  maison,  un  corps  de  logis,  une  boutique 
sur  la  rue;  de  90  jours,  pour  les  appartements  au-dessus  de 
400  francs  ;  de  46  jours  pour  les  appartements  au-dessous  de 
400  francs.  —  Ord.,  art.  1. 

281.  Les  termes  sont  fixés  aux  13  janvier,  13  avril,  13  juillet, 
et  15  octobre.  Il  n'est  point,  d'ailleurs,  dérogé  par  l'ordonnance 
à  l'art.  1758,  C.  civ.,  en  ce  qui  touche  les  baux  faits  à  tant  par 
an,  par  mois  ou  par  jour.  —  Art.  2. 

283.  L'indemnité  due  par  le  bailleur  au  locataire  dans  le  cas 
prévu  par  les  art.  1744  et  1743  du  Code  civil,  consiste  dans  une 
somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui  devra  s'é- 
couler entre  le  congé  et  la  sortie.  —  Art.  4. 

283.  Les  articles  1746  et  1747  continuent  à  servir  de  base  à 
cette  indemnité  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ruraux,  de  manufactures, 
usmes  ou  autres  établissements  du  même  genre.  —  Ibid. 

284.  Les  délais  et  règles  ci-dessus  sont  applicables  aux  baux 
des  meubles  destinés  à  garnir  lesdits  appartements.  —  Art.  6. 

285.  Un  grand  nombre  de  locations,  en  Algérie,  se  paient  par 
mois.  La  jurisprudence  algérienne  décide  que,  dans  ce  cas,  les  quit- 
tances d'un  paiement  mensuel  ne  suffisent  pas  à  elles  seules  pour 
établir  que  la  location  a  eu  lieu  au  mois,  il  faut  de  plus  que  cette 
condition  de  la  location  y  soit  stipulée  expressément.  —  Trib. 
Alger,  10  oct.  1850. 

286.  6"  Prêt  à  intérêt.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
France,  il  n'y  a  pas  en  Algérie  de  taux  maximum  de  l'intérêt  con- 
ventionnel. Les  stipulations  des  parties  font  loi  à  cet  égard.  — 
Ord., 7  déc.  1833,  abrogée  le  4  nov.  1848  et  remise  en  vigueur' 
le  11  nov.  1849. 

281.  Le  taux  légal  est  de  10  p.  100,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  commerciale.  —  Ibid. 

288.  Le  taux  légal  de  10  p.  100  s'applique,  à  défaut  de  stipu- 
lation contraire,  à  toute  obligation  qui  a  pris  naissance  en  Algé- 
rie. —  Alger,  l^""  mars  1832. 

289.  Quoique  la  loi  musulmane  prohibe  le  prêt  à  intérêt,  les 
indigènes  qui  ont  stipulé  des  intérêts  dans  une  convention  sont 
présumés  avoir  eu  l'intention  de  se  soumettre  à  la  loi  française. — 
Alger,  1"  août  1848. 

290.  7°  Procédure  civile.  —  Le  Gode  de  procédure,  ainsi  que 
la  loi  du  21  mai  1838  qui  en  a  modifié  certaines  dispositions,  sont 
applicables  en  Algérie,  sauf  quelques  dérogations. 

291.  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  ou  actions  ayant  pris  naissance 
en  Algérie,  le  demandeur  peut  assigner,  à  son  choix,  ou  en  France 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  di'oit  ou  l'action  ont 
pris  naissance.  —  Ord.  16  avril  1843,  art.  2. 
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5 92.  En  Algérie  la  résidence  habituelle  vaut  domicile. — Ibid  , 
art.  2. 

5 93.  Les  citations  de  significations  doivent  être  faites  à  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  citée,  ou  tout  au  moins  à  la  per- 
i^onne  ou  au  domicile  d'un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  spé- 
cial et  formel  de  défendre  à  la  demande.  —  Ibid.,  art.  3. 

294.  Des  délais  d'ajournement  spéciaux  sont  fixés  pour  les 
citations  faites  aux  personnes  domiciliées  ou  résidant  en  Algérie 
ou  en  dehors  de  la  France  continentale  et  de  l'Algérie. — lùid.,  art. 
6,  7,  9. 

295.  La  jurisprudence  admet  que  le  délai  d'un  mois  fixé  par 
la  loi  du  3  mai  1862  pour  l'ajournement  en  France  de  ceux  qui 
demeurent  en  Algérie,  et  réciproquement,  est  applicable  à  l'Algé- 
rie, bien  qu'elle  n'y  ait  pas  été  promulguée. — Alger,  25  oct.  1863. 

296.  Toutes  les  matières  en  Algérie  sont  réputées  sommaires 
et  jugées  sur  simples  conclusions  motivées,  signées  par  le  défen- 
seur constitué.  —  Ord.,  16  aviil  1843,  art.  11. 

297.  La  garantie  de  la  caution  judicatwn  so/<;/ peut  être  exi- 
gée de  l'étranger  demandeur,  même  par  Tétranger  défendeur, 
mais  le  premier  en  est  dispensé  par  le  fait  de  la  résidence  habi- 
tuelle ou  d'un  établissement  en  Algérie.  —  Ibid.,  art.  18,  19,  20. 

298.  Tout  créancier  peut  former  opposition  au  départ,  par 
voie  de  mer,  de  son  débiteur,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue 
sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  le  débi- 
teur veut  s'embarquer,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace.  —  Ibid., 
art.  23. 

299.  Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois,  les  nullités  des 
exploits  et  actes  de  procédure  sont  facultatives  pour  le  juge  de 
paix  qui  peut,  selon  les  circonstances,  les  accueillir  ouïes  rejeter. 
—  Ibid.,  art.  46. 

300.  8°  Légalisation.  —  Les  signatures  des  notaires  et  celles 
des  auti'es  officiers  publics  peuvent,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  tribunaux  de  première  instance,  être  légalisées  par  les 
juges  de  paix  cantonaux.  —  Décr.,  19  oct.  1839. 

301.  Il  en  est  autrement  des  signatures  des  officiers  de  l'ar- 
mée, faisant  fonction  d'officiers  de  l'état  civil  en  territoire  mili- 
taire; elles  doivent  être  légalisées  par  les  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  auxquels  ressortissent  les  diverses  circon- 
scriptions du  territoire  militaire.  —  Arr.,  8  mai  1832. 

§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

302.  Enregistrement.  —  Il  résulte  de  l'ordonnance  du  19-30  oct.  1841 
que  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent,  en  France,  les  droits 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'iiypolhèque,  ont  été  rendus  exécutoires  en 
Algérie.  Mais  il  n'est  perçu  que  la  moitié  des  dWits,  soit  fixes,  soit  propor- 
tionnels, décimes  non  compris,  qui  sont  exigibles  en  France,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  minimum  du  droit  pour  un  même  acte  puisse  être  au- 
dessous  de  23  centimes. 

303.  Selon  l'art.  4  de  la  môme  ordonnance,  les  mutatipns  de  biens, 
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meubles  et  immeubles/  droits  et  créances,  opérées  par  décès,  ne  sont  assu- 
jetties à  aucun  droit  ni  soumises  à  aucune  déclaration. 

30-4.  Les  lois  et  ordonnances  qui  peuvent  être  rendues  en  France,  re- 
lativement aux  droits  d'enregistrement,  ne  sont  rendus  exécutoires  en  Al- 
gérie qu'en  vertu  d'ordonnances  spéciales.  —  3Iêmc  ord.,  art.  7. 
"^  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  dernières  lois,  voici  celles  qui  ont  été  dé- 
clarées exécutoires  en  Aliîérie  : 

Les  lois  des  23  août  ■1871  et  28  fév.  1872  sur  le  timbre  et  l'enregistrement 
par  décret  des  12  déc.  1871  et  22  juin  1872. 

L'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870.  et  le  décret  du  21  déc.  1872  sur  le 
timbre  destiné  à  l'impression  des  atfiches,  par  décret  du  22  avril  1873. 

La  loi  du  30  déc.  1873  sur  le  timbre  des  copies  d'exploits. 

La  loi  du  19  février  1874  portant  augmentation  de  divers  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

305.  Un  décret  du  8  fév.  1876  a  déclaré  exécutoire  en  Algérie  à 
partir  du  1"  fév.  1876,  la  loi  du  21  juin  187d  qui  a  trait  :  1°  à  la  percep- 
tion du  droit  de  transcription  sur  les  partages  anticipés;  2'  à  l'augmenta- 
tion du  taux  de  capitalisation  du  revenu  des  immeubles  ruraux  ;  3"  à  la  ré- 
glementation du  mode  d'évaluation  des  biens  meubles  transmis  par  décès  ; 
A"  à  l'élévation  du  taux  du  droit  d'enregistrement  des  échanges  d'imm.eu- 
bles;  S"  à  la  perception  de  la  taxe  de  3  p.  100  sur  les  lots  et  primes  de 
remboursement;  6"  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  les 
sommes  dues  en  vertu  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie;  et  à  l'extension 
des  obligations  imposées  aux  sociétés,  compagnies  d'assurance,  etc.,  en  ce 
qui  concerne  la  communication  de  leurs  livres  et  documents.  Mais  l'exécu- 
tion de  cette  loi  en  Algérie  n'a  lieu  toutefois  que  sous  la  réserve  des  modi- 
fications et  exceptions  résultant  des  art.  2  et  4  de  l'ordonnance  du  19  oct. 
4841  déterminant  les  conditions  et  l'application  en  Algérie  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  qui  régissent  en  France  les  droits  d'enregistrement ,  de  greffe 
et  d'hypothèque.  —  Y.  Enregistrement. 

306.  Aucun  droit  de  mutation  n'est  dû  sur  des  créances  dépendant  de 
la  succession  d'une  personne  décédée  en  France,  mais  exigibles  et  hypo- 
théquées en  Algérie,  où  elles  ont  ainsi  leur  assiette  déterminée.  —  5lar- 
mande,  Trib.  civ.,  30  janv.  1867.  —  Revue,  1896. 

30*7.  La  liquidation  des  droits  d'enregistrement  à  percevoir  en  Algérie 
se  fait,  saut  la  modiiication  dont  il  est  parlé  n.  302,  conformément  aux 
règles  adoptées  en  France,  et  sur  les  mêmes  bases.  —  V.  Enregistrement. 

30S.  C'est  dans  les  deux  ans  de  leur  date  que  doivent  être  enregistrés 
en  France  les  actes  passés  en  Algérie  et  contenant  transmission  de  proprié- 
té, usufruit  ou  jouissance  d'immeubles  situés  en  France.  —  L.  22  frim.  an 
Yii,  art.  22. 

309.  Les  actes  de  notoriété  passés  devant  le  juge  de  paix  et  destinés  à 
constater  les  ressources  pécuniaires  d'un  demandeur  en  concession  de  terres 
en  Algérie  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  50.  —  Décr.,  23  avr. 
1852.  V.  Acte  de  notoriété,  n.  78. 

310.  On  ne  peut  faire  usage  en  France,  par  acte  public,  ou  en  justice, 
d'un  acte  fait  et  enregistré  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  sans  se  sou- 
mettre à  l'enregistrement  pour  la  perception  du  complément  des  droits  dus 
suivant  le  tarif  en  vigueur  en  France.  La  prescription  trentenaire  est  seule 
opposable  à  la  demande  de  ce  complément  de  droits.  —  Provins,  Trib.  civ., 
10  déc.  \SG3,  Revue,  1043. 

311.  L'art.  69  du  décret  du  19  oct.  1834,  relatif  à  l'organisation  des 
tribunaux  musulmans,  dispose  qu'en  territoire  civil,  les  expéditions  des 
jugements  et  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  reçus 
par  les  cadis,  seront  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  leurs 
dates,  ainsi  que  les  baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les  sous-baux,  ces- 


ALIÉNATION.  133 

sions  ou  subrogations  de  baux  et  les  engagements  de  biens  de  même  na- 
ture. —  V.  suprà,  n.  88  et  suiv.,  ^13  et  suiv. 

311  bis.  Les  pièces  relatives  au  mariage  des  indigents,  ii  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  et  au  reirait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices, 
sont  enregistrées  gratis.  — Décr.  19  mars  1852. 

312.  En  matière  d'enregistrement,  les  formes  de  procédures  prescrites 
en  France  doivent  être  également  suivies  en  Algérie.  — Cass.,  l  janv.  1833, 
27  janv.  187*;  Revue,  4601  et  4602.  — V.  pour  certaines  formalités,  suprà, 
n.  276,  277  et  278. 

313.  Timbre.  —  Une  ordonnance  du  19  oct.  1844  porte  : 

€  Art.  1''.  Les  expéditions  et  quittances  de  droits  délivrées  par  les  admi- 
nistrations financières  de  l'Algérie  seront  timbrées.  L'administration  des  fi- 
nances fora  elle-même  appliquer  ce  timbre  et  tiendra  compte  de  son  pro- 
duit. Sont  toutefois  alïranchis  du  timbre  les  expéditions  relatives  au  transport 
des  graines,  les  manifestes  de  cargaisons  et  les  déclarations  qui  doivent 
être  fournies  aux  douanes. 

«  Art.  2.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les 
administrations  financières  est  fixé,  conformément  à  la  législation  de  ia 
métropole,  sans  addition  du  décime. 

<.  Art.  3.  Les  quittances  des  articles  d'argent  déposées  à  la  poste  seront 
constatées  par  un  mandat  timbré  de  35  centimes  lorsque  la  somme  excédera 
10  francs.  Les  quittances  de  10  francs  et  au-dessous  sont  affranchies  de 
tout  droit  de  timbre.  Le  droit  sera  toujours  payé  par  l'envoyeur. 

«  Art.  4.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et  quittances  sera  perçu  au 
profit  du  Trésor.  • 

314.  Tous  les  registres  tenus  par  les  juges  musulmans  (cadis  etmedj- 
lés),  sont  exempts  du  timbre.  Aucun  extrait,  copie  ou  expédition  d'actes 
ou  de  jugements  des  tribunaux  indigènes,  ne  peut  néanmoins  être  délivré 
sur  papier  non  timbré,  sous  peine  d'amende;  mais  les  cadis  peuvent  écrire 
ces  copies,  extraits  ou  expéditions  sur  du  papier  de  toute  dimension.  — 
Décr.,  1"  août  -185i,  art.  60,  67,  68.  —  V.  suprà,  n.  86  et  suiv. 

31  S.  Les  certificats  de  libération  du  service  militaire  et  les  extraits  des 
registres  de  l'état  civil  demandés  par  les  individus  qui  se  rendent  en  Algé- 
rie pour  y  fonder  des  colonies  agricoles,  sont  exempts  du  timbre,  à  condi- 
tion que  chacune  de  ces  pièces  portera  la  mention  de  sa  destination.  — 
Décis.  min.  fin.,  13  déc.  1848  et  27  mai  1850. 

316.  Le  décret  du  19  mars  1852,  rappelé  sous  le  n.  311  en  ce  qui  a 
trait  à  l'enregistrement  a  déclaré  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  10  déc. 
1850,  qui  prescrit  le  visa  pour  timbre  gratis  des  pièces  nécessaires  au  ma- 
riage des  indigents,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  aux  re- 
traits de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices. 

ALIBI.  —  L'alibi  est  un  moyen  de  justification  invoqué  par  l'ac- 
cusé qui  prétend  qu'au  moment  où  le  fait  qu'on  lui  impute  a  été 
commis,  il  était  dans  un  lieu  difïérent.  L'alibi  peut  être  établi  par 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  criminelle.  Il  peut 
résulter,  notamment,  de  la  production  d'un  acte  authentique  ou 
public  faisant  foi  par  sa  date,  et  dans  lequel  aurait  figuré  le  pré- 
venu. —  V.  Encydop.  du  droit,  v»  Alibi,  n.  5;  Encyclop.  Buiss., 
v»  Alibi. 

ALIÉNATION.  —  1.  Ce  mot  indique,  en  général,  dans  le  lan- 
gage des  lois,  la  transmission  de  biens  ou  de  choses,  qui  s'opère, 
par  le  fait  du  propriétaire,  entre  les  mains  d'une  autre  personne. 
—  Alienare,  alienum  facerc.  L.  1,  Cod.  De  fund.  ' 
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2.  Pris  dans  sa  signification  la  plus  étendue,  ce  terme  com- 
prend le  gage  et  l'hypothèque,  la  constitution  d'un  usufruit  ou 
d'une  servitude  sur  le  fonds,  la  renonciation  à  un  droit  sur  le 
fonds.  La  prescription,  et  généralement  toutes  les  obligations  qui 
emportent  aliénation  faute  de  paiement,  sont  aussi  comprises  sous 
ce  mot  :  d'où  il  suit  que  celui  qui  ne  peut  aliéner  une  chose,  ne 
peut  faire  de  cette  chose  l'objet  d'une  obligation.  —  V.  Encyclop. 
Huiss,,  v°  Aliénation,  n.  2;  Bail,  Donation,  Échange,  Vente. 

3.  Le  droit  de  faire  des  actes  d'admmistration  n'emporte  pas  le 
droit  d'aliéner. 

4.  Les  biens  qui  sont  hors  du  commerce  sont  aliénables.  —  C. 
civ.  537,  1598  et  2236. 

5.  Divers  biens,  ceux,  par  exemple,  qui  appartiennent  à  l'Etat, 
aux  communes,  hospices  et  autres  établissements  publics,  ne  peu- 
vent être  aliénés  qu'au  moyen  de  l'accomplissement  de  certaines 
formahtés.  —  V.  Acte^  administratif,  Commune,  Communauté  reli- 
gieuse, Département,  Établissement  public. 

ALIÉNATION  MENTALE.  —  V.  Aliéné. 

ALIÉNÉ.  —  1.  Personne  dont  la  raison  est  affaiblie  ou  per- 
vertie totalement  ou  en  partie,  mais  à  tel  point  que  l'usage  de  sa 
liberté  devienne,  selon  M.  Dalloz,  un  danger  incessant  soit  pour 
l'ordre  et  la  sûreté  publique,  soit  pour  sa  sûreté  personnelle,  soit 
pour  sa  fortune,  et  qui  a  été  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 
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DIVISION. 


§  l6^  —  De  l administration  provisoire.  —  Du  mandat  spécial  et  de 
la  curatelle  établie  en  faveur  des  individus  placés  dans  un 
établissement  d'aliénés. 
Section  I""*^.  —  Des  diverses  sortes  d' administration  provisoire  des 
biens  de  l'aliéné. 
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Section  II.  —  Fonctions  et  pouvoirs  des  administrateurs  provi- 
soires. 
Section  IIl.  —  Du  mandat  spécial. 
Section  IV.  —  De  la  curatelle  spéciale. 
Section  V.  —  De  la  responsabilité  naissant  de  l'administration 

provisoire. 
Section.  VI.  —  De  la  cessation  de  l'administration  provisoire. 

^2.  —  De  la  capacité  juridique  des  personnes  placées  dans  un  établis- 
sement d'aliénés. 

Z.  La  première  disposition  législative  qui  ait  réglementé  l'alié- 
nation mentale  en  France  paraît  être  la  loi  des  16,  24  août  1790 
(titre  II,  ait.  3),  qui  comprend  au  nombre  des  objets  de  police 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  de  l'administration  le  soin 
d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  fm-ieux  laissés  en  liberté. 

3.  Citons  encore  l'art.  15  de  la  loi  des  19,  22  juill.  1791  qui  éta- 
blit des  peines  contre  ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou 
furieux,  sans  indiquer  les  moyens  de  prévenir  ces  divagations. 

4.  Mais  ces  deux  lois  étaient  évidemment  impuissantes  à  assurer 
la  tranquillité  sociale.  Garantir  le  repos  des  familles,  faciliter  la 
guérison  des  individus  atteints  d'aliénation  mentale  tout  en  sau- 
vegardant leur  liberté  individuelle  et  leurs  intérêts  pécuniaires, 
tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  30  juin  1838.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
i  127  bis. 

5.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ce  qui  concerne  la 
réglementation  des  établissements  d'aliénés,  des  placements  vo- 
lontaires ou  ordonnés  par  l'autorité  publique  dans  ces  établisse- 
ments, non  plus  que  des  conditions  de  la  séquestration  des  aliénés, 
des  réclamations  judiciaires  ayant  pour  but  la  cessation  de  cette 
séquestration,  des  dépenses  du  service  des  aliénés.  Tous  ces  détails, 
réglés,  par  la  loi  précitée  du  30  juin  1838,  l'ordonnance  du 
18  déc.1839,  ainsi  que  la  circulaire  ministérielle  du  23  juill.  1838, 
font  partie  du  droit  public  administratif  ou  pénal  et  ne  rentrent 
pas  dans  le  cadre  de  ce  travail. 

%  1".  —  De  l'administration  provisoire,  du  mandat  spécial  et  de 
la  curatelle  établis  en  faveur  des  individus  placés  dans  un 
établissement  d'aliénés. 

Section  I''^.  —  Des  diverses  sortes  d'administration  provi- 
soire des  biens  de  y' aliéné. 

6.  Cette  administration  est  légale  ou  dative,  c'est-à-dire  déférée 
tantôt  par  la  loi  tantôt  par  les  tribunaux,  suivant  que  la  personne 
dont  les  biens  doivent  être  administrés  est  placée  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé  d'aliénés. 

K,  Administration  légale.  —  L'administrateur  légal   est   celui 
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qui  doit  être  nommé  aux  aliénés  placés  dans  les  établissements 
publics,  par  la  commission  de  surveillance  de  ces  établissements, 
et  qui  est  pris  parmi  les  membres  de  cette  commission.  — 
Art.  31,  §  1  de  la  loi  de  1838. 

8.  Malgré  cette  désignation  qui  ne  constitue  qu'une  mesure 
d'ordre  intérieur,  les  commissions  administratives  ou  de  surveil- 
lance, considérées  comme  collèges,  n'en  restent  pas  moins  chargées 
de  l'administration  provisoire  qui  leur  est  déférée  par  la  loi.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  527. 

9.  Toutefois  l'époux  ou  l'épouse  delà  personne  placée  dans  des 
établissements  d'aliénés  dirigés  par  des  commissions  administra- 
tives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  de  la 
République,  peuvent  faire  nommer  conformément  à  l'art.  497  du 
Code  civil,  par  le  tribunal  du  domicile  de  l'aliéné  un  administra- 
teur provisoire  ne  faisant  pas  partie  de  la  commission. 

10.  Cette  nomination  est  faite  en  chambre  du  conseil.  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille  et  sur 
les  conclusions  du  procureur  delà  République.  Le  jugement  qui  la 
prononce  n'est  pas  sujet  à  l'appel.  —  Art.  31  et  32. 

1 1 .  Elle  a  pour  effet  de  convertir  l'administration  provisoire 
de  légale  en  judiciaire,  et  de  décharger  complètement  de  cette  ad- 
ministration la  commission  administrative. 

\2.  Administration  judiciaire.  —  Le  système  de  l'administration 
provisoire  légale  n'a  été  introduit  dans  la  loi  quepour  les  individus 
placés  dans  les  établissements  publics.  Il  en  résulte  que  les  indi- 
vidus placés  dans  un  établissement  privé  n'y  sont  pas  soumis. 

13.  Pour  obtenir  cette  nomination,  il  n'y  a  d'autre  marche  à 
suivre  que  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  comme  il  vient 
d'être  dit  précédemment.  —  Art.  32  précité. 

14.  Toutes  les  personnes  qui  peuvent  solliciter  le  remplace- 
ment de  l'administrateur  légal,  peuvent  également  requérir  la  no- 
mination d'un  administrateur  judiciaire. 

15.  Il  faut  toutefois  excepter  bien  évidemment  du  nombre  de 
ces  personnes  les  commissions  administratives  ou  de  surveillance, 
puisque  les  établissements  privés  d'aliénés  ne  sont  pas  régis  par 
ces  commissions. 

16.  Mais,  à  ce  propos  a  surgi  la  question  de  savoir  si  l'indi- 
vidu placé  dans  un  établissement  privé  d'aliénés  pourrait  lui-même 
provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  La  né- 
gative nous  paraît  certaine,  à  raison  du  silence  des  art.  31  et  32  de 
la  loi.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Mais  V.  Contra,  Demol., 
t.  8,  314. 

17.  Du  reste  la  nomhiation  de  l'administrateur  provisoire  aux 
biens  d'un  individu  est  toujours  facultative.  En  effet,  on  est  parti 
de  l'idée  que  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  n'est 
pas  toujours  nécessaire,  par  exemple  lorsqu'on  a  l'espérance  de  sa 
prochaine  guérison  ou  lorsque  la  gestion  de  ses  biens  se  trouve 
déjà  assurée.    La   doctrine  est   fixée  en  ce  sens.  —   V.   IJalloz, 
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vo  Aliéné,  n.  242,  §  2  ;  Demol.,  t.  8,  '815  :  Aubry  et  Rau,  p.  528, 
n.  6. 

Section  II.  —  Fonctions  et  pouvoirs  des  administrateurs 

PROVISOIRES. 

18.  L'administration  provisoire  a  la  plus  grande  analogie  avec 
la  tutelle.  Et  tout  d'abord  elle  est,  comme  la  tutelle,  publique  et 
gratuite.  —  Demol.,  t.  8,  822;  Aubry  et  Rau,  p.  528;  Dali., 
\°  Aliénés,  n.  254. 

19.  De  plus  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  des- 
titutions des  tuteurs  sont  applicables  aux  administrateurs  provi- 
soires nommés  par  le  tribunal.  —  Art.  34,  §  ^«^ 

20.  Quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'administrateur  pro- 
visoire? En  principe,  ils  se  bornent  à  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires, à  faire  et  à  passer  les  actes  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence.  —  Aubry  et  Rau,  p.  530. 

31.  Et,  par  exemple,  il  est  généralement  admis  que  l'adminis- 
trateur provisoire  aurait  qualité  suffisante  pour  représenter  l'aliéné 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations,  dans  les- 
quels il  serait  intéressé.  —  Dali.,  loc.  cit.,  n.  252;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

22.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  commet  un  notaire  pour  repré- 
senter les  personnes  non  interdites  placées  dans  les  établissements 
d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes,  liquidations  et  partages 
dans  lesquels  elles  seraient  intéressées.  —  Art.  36  de  la  loi. 

23.  On  est  également  d'accord  pour  reconnaître  que  l'admi- 
nistrateur pourrait  passer  les  baux  des  biens  appartenant  à 
l'aliéné,  qui  n'excéderaient  pas  trois  ans.  Il  est  également  capable, 
mais  seulement  en  vertu  d'une  autorisation  accordée,  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  de  faire  vendre  le  mobilier  corporel  ou  de 
céder  les  droits  mobiliers.  —  Lyon,  22  juin  1865  (S,  66.2.17); 
Aubry  et  Rau  et  Dalloz,  loc.  cit. 

24.  L'administrateur  provisoire  peut  également  procéder  au 
recouvrement  des  créances,  à  l'acquittement  des  dettes  et  enfin  au 
placement  des  sommes  disponibles. —  Art.  31  de  la  loi  de  1838. 

25.  Au  surplus,  c'est  à  l'administrateur  provisoire  que  doivent 
être  remises  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés.  Les  significations  faites  au  domicile  de 
l'aliéné  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  annulées  par  les 
tribunaux.  Toutefois  ces  dispositions /ne  s'appliquent  pas  aux 
protêts  des  effets  de  commerce.  —  Art.  35  de  la  loi. 

26.  En  dehors  de  ces  cas,  et  sauf  les  mesures  conservatoires  et 
les  actes  d'urgence  qui  rentrent  dans^J^a  limite  de  ses  pouvoirs, 
l'administrateur  provisoire  est  à  considérer  comme  dépourvu  de 
mandat. 

27'.  Tel  serait  le  cas  où  il  y  aurait  à  faire  un  acte /l'administra- 
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tion  ou  d'aliénation  immobilière,  un  acte  de  renonciation  a  un 
droit,  à  transiger,  à  accepter  ou  à  répudier  une  succession. 

28.  Il  n'existerait  alors  d'autre  moyen  de  pouvoir  agir  valable- 
ment, dans  l'intérêt  de  l'aliéné,  que  de  recourir  à  l'interdiction  et 
de  lui  faire  nommer  un  tuteur  qui  réaliserait  les  actes  nécessaires 
au  moyen  de  Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  en  pareil  cas.  —  Discussion  de  la  Chambre  des  députés  ;  Mou- 
lins, 17  avril  1858,  p.  926;  DaU.,  v«  Aliéné,  n.  252;  Aubry  etRau, 
p.  531,  note  16. 

Section  III. —  Du  handat  spécial. 

29.  L'administrateur  provisoire  ayant  un  simple  pouvoii*  d''ad- 
ministration,  ne  pomTait  être  investi  du  droit  d'intenter  une  action 
immobilière  ou  mobilière  au  nom  de  l'aliéné  et  d'y  défendre. 

30.  Aussi  le  tribunal  sur  la  demande  de  l'administrateur  pro- 
visoire, ou  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  doit-il 
désigner  un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  représenter  eu  justice 
tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judiciaire 
au  moment  de  la  contestation,  ou  contre  lequel  une  action  serait 
engagée  postérieurement. 

31.  Le  tribunal  peut  aussi,  facultativement,  dans  le  cas  d'ur- 
gence désigner  un  mandataire  spécial  à  l'effet  d'intenter  au  nom 
des  mêmes  individus  une  action  mobilière  ou  immobilière.  L'ad- 
ministrateur provisoire  peut,  dans  les  deux  cas,  être  désigné  pour 
mandataire  spécial. 

32.  Il  y  a  exception  à  la  règle  qui  précède  au  cas  où  il 
s'agit  de  l'action  en  paiement  de  pension  alimentaLre  à  intenter 
par  l'aliéné.  Alors  l'administrateur  provisoire  peut  agir  de  son 
chef  en  vertu  de  l'art.  27,  lequel  dispose  que  s'il  y  a  contestation 
sur  l'obligation  de  fourni  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il 
est  statué  par  le  tribunal  compétent  à  la  diligence  de  l'administra- 
teur provisoire.  —  Sic,  Dali.,  n.  258  ;  DemoL,  t.  8,  832.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,p.  531,  note  17. 

33.  Du  reste  la  demande  en  interdiction  d'un  individu  retenu 
dans  un  établissement  d'aliénés,  doit  être  dirigée  et  suivie  contre 
lui  personnellement,  et  le  mandataire  qui  lui  aurait  été  nommé 
serait  sans  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance.  —  Nancy. 
4  juill.  1860  (S.  63.2.108). 

34.  La  loi  exige  que  le  mandatai?  litem  soit  spécial,  c'est-à-dire 
appliqué  à  une  ou  plusieurs  contestations  antérieurement  déter- 
minées. C'est  ainsi  qu'on  reconnaît  à  bon  droit  qu'un  pouvoir 
spécial  est  toujours  nécessaire  à  l'administrateur,  alors  même  que 
le  tribunal  l'aurait  chargé,  d'une  manière  générale,  de  représenter 
en  justice  son  administré  dans  toutes  les  contestations  oii  il  pour- 
rait se  trouver  engagé.  —  Caen,  30  déc.  1857  (S.  58.2.625)  ;  De- 
mol.,  t.  8,  834  ;  Aubry  et  Rau,  p.  532. 
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Section  IV.  —  De  la  curatelle  spéciale. 

35.  L'admiuistrateur  provisoire,  dont  nous  venons  d'exposer 
les  attributions,  est  spécialement  chargé  de  la  gestion  du  patri- 
moine de  l'aliéné.  On  a  pensé  qu'il  serait  utile,  à  l'instar  du  droit 
romain,  de  lui  désigner  un  protecteur  chargé  de  prendre  soin  de 
l'état  de  sa  personne  et  d'améliorer  sa  situation. 

36.  C'est  dans  ce  but  que  l'art.  28  est  venu  décider  que  sur  la 
demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  de 
la  Répubhque,  le  tribunal  peut  nommer  en  chambre  du  conseil, 
par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'administrateur 
provisoire,  un  curateur  à  la  personne  de  tout  individu  non  interdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés. 

37.  Cet  administrateur  a  pour  mission  de  veiller:  1°  à  ce 'que 
les  revenus  de  l'insensé  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison  ;  et  2°  à  ce  qu'il  soit  rendu  au  libre  exercice 
de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

38.  Le  curateur  ne  peut  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  pré- 
somptifs de  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

39.  On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  s'il  ne  fallait  pas,  à  l'inca- 
pacité des  héi'itiers  présomptifs,  joindre  toutes  celles  prévues  par 
les  art.  442  à  449  du  Code  civil. 

40.  Cette  question  divise  les  auteurs  ;  ainsi  tandis  que  les  uns 
(Dali.,  n.  281  ;  Demol.,  t.  8,  847)  appliquent  au  curateur  à  la  per- 
sonne les  causes  d'excuse  d'incapacité  et  d'exclusion  admises  en 
matière  de  tutelle  et  d'administration  provisoire,  en  se  fondant  sur 
un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  34,  et  que  nous  croyons  par- 
faitement fondé,  d'autres  (Aubry  et  Rau,  p.  529),  argumentant  du 
silence  de  la  loi,  enseignent  que  ces  dilTérentes  causes  d'excuse  sont 
laissées  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

Section  V.  —  De  la  responsabilité  naissant  de  l'administration 

PROVISOIRE. 

41.  Il  faut,  d'après  l'opinion  générale,  distinguer  suivant  que 
l'aliéné  est  retenu  dans  un  établissement  public  ou  privé,  ou,  plus 
exactement,  suivant  que  l'administrateur  provisoire  est  légal  ou 
judiciah-e. 

4S.  Et  d'abord  s'il  s'agit  d'une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement public  d'aliénés,  il  faut  en  principe  reconnaître  que  la 
commission  de  surveillance,  non  plus  que  le  membre  par  elle  spé- 
cialement délégué  à  l'administration,  ue  sont  responsables  de  cette 
gestion,  à  moins  de  faute  lourde  ou  de  dol,  —  Aubry  et  Rau, 
p.  533. 

43.  Au  contraire,  l'étabUssement  Sl'aliénés  est  tenu  comme 
personne  morale  de  toutes  les  conséquences  de  l'administration 
provisoire. 

44.  En  outre,  le  receveur  de  l'hospice  est  chargé  de  la  manu- 
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tention  des  deniers  ;  le  cautionnement  de  ce  fonctionnaire  est  af- 
fecté à  la  garantie  de  ces  deniers,  par  préférence  et  privilège  aux 
créances  de  toute  autre  nature.  —  Art.  31,  §  3. 

45.  Si  nous  supposons  maintenant  que  l'administrateur  provi- 
soire a  été  nommé  par  justice,  il  est  évidemment  seul  responsable 
de  sa  gestion. 

46.  Mais  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances  et  la 
situation  respective  des  aliénés  et  des  administrateurs  provisoires, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées  ou  sur  celle  du  procureur 
de  la  République,  constituer  sur  les  biens  de  l'administrateur  une 
hypothèque  générale  ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  le  tribunal.  —  Ai't.  34. 

4T.  Cette  hypothèque  peut  être  constituée  par  le  jugement  qui 
contient  nomination  de  l'administrateur.  Peut-elle  l'être  même 
postérieurement?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  le  texte  est  formel. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  334.  —  V.  cependant  Demol.,  t.  8,  824. 

48.  Quoiqu'il  en  soit,  l'inscription  de  cette  hypothèque  devra 
être  opérée  au  bureau  de  la  conservation  sur  les  réquisitions  du 
procureur  de  la  République.  —  Art.  34  précité. 

49.  On  admet,  en  général,  que,  conformément  à  l'art.  2139 
du  Code  civil,  les  parents  et  amis  du  mineur  sont  aptes  à  prendre 
l'inscription  si  le  procureur  de  la  République  avait  négligé  de  le 
faire.  En  effet,  il  est  vraisemblable  de  présumer  que  la  loi  a  voulu 
donner  à  l'aliéné  autant  de  garanties  et  de  facilités  qu'au  mineur 
ou  à  l'interdit.  —  Dali.,  \° 'Aliéné,  n.  236;  Demol.,  t.  8,  823; 
Aubry  et  Rau,  p.  334. 

50.  L'inscription  ne  date  d'ailleurs  que  du  jour  de  son  inscrip- 
tion, qui  doit  être  requise  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Section  VI.  —  De  la  cessation  de  l'administration  provisoire. 

51.  Les  pouvoirs  conférés  à  l'administrateur  provisoire,  au 
mandataire  spécial,  et  enfin  au  curateur  à  la  personne,  cessent  de 
plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans  l'établissement  d'aliénés 
n'y  est  plus  retenue.  —  Art.  37,  §  1  de  la  loi. 

5S.  En  outre,  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  judi- 
ciaire cessent  également  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  ans.  Cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  administrateurs 
provisoires  légaux  ni  aux  administrateurs  provisoires  donnés  aux 
personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des  établissements 
privés.  —  Art.  37,  |  2  et  3. 

53.  Cependant  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire 
peuvent  être  renouvelés.  Mais  l'administrateur  est-il  tenu  d'ac- 
cepter ce  renouvellement  ? 

54.  La  question  est  vivement  controversée.  Nous  adoptons, 
quant  à  nous,  la  solution  négative,  par  analogie  des  dispositions 
de  l'art.  508,  C.  civ.  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  n.  163;  Dali., 
n.  273;  Aubry  et  Rau,  p.  333,  note  30. 
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§  2.  —  De  la  capacité  juridique  des  personnes  placées 
dans  un  établissement  d'aliénés. 

55. L'individu  placé  dans  iin  établissement  d'aliénés  n'est  pas 
frappé  d'une  incapacité  absolue,  semblable  à  celle  qui  atteint  l'in- 
terdit. —  V.  Interdiction. 

56.  La  loi  se  borne  à  décider  que  les  actes  faits  par  une  per- 
sonne PC  trouvant  dans  un  établissement  de  cette  nature,  pendant 
le  temps  qu'elle  y  était  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence, conformément  à  l'art.  1304,  C.  civ. 

57.  Remarquons  d'abord  que  l'article  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  l'aliéné  a  été  placé  dans  un  établissement  public,  et  celui 
où  il  a  été  interné  dans  un  établissement  privé  ;  ni  suivant  que 
l'aliéné  aurait  été  ou  non  pourvu  d'un  administrateur  ou  cura- 
teur; ni  enfin  suivant  que  son  placement  aurait  été  effectué  volon- 
tairement ou  par  ordre  de  l'autorité  supérieure..  Dans  tous  ces  cas, 
les  conséquences  de  l'acte  sont  les  mêmes.  — Dali.,  n.  284. 

58.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  différence  à  faire  entre  les  actes 
à  titre  onéreux  et  ceux  à  titre  gratuit.  —  Aubry  et  Rau,  p.  536; 
Demol.,  t.  8,  n.  852  et  855. 

59.  Pour  obtenir  l'annulation  des  actes  passés  par  l'individu 
renfermé  dans  un  établissement  d'aliénés,  le  demandeur  devra 
donc,  en  principe,  prouver  qu'au  moment  où  ils  ont  été  consentis, 
celui-ci  se  trouvait  déjà  en  état  de  démence  ou  de  fureur. 

60.  Cependant  on  admet  qu'il  suffirait  d'établir  que  l'état  de 
démence  existait  avant  et  après  cette  passation  de  Tacte  (Aubry  et 
Rau,  p.  536).  C'est  ce  qui  a  été  fréquemment  jugé  en  matière 
d'interdiction.  —  V.  notamment  Caen.  20  nov.  1826  (S.  27.2.197); 
Cass.,  26  fév.  1838  (S.  38.1.533). 

61.  D'ailleurs  il  semble  incontestable  que  si  l'acte  attaqué  té- 
moigne lui-même  hautement  de  la  démence  de  celui  qui  l'a  sous- 
crit, et  que  la  preuve  intrinsèque  du  défaut  de  consentement  ré- 
sulte de  cet  acte  lui-même,  il  suffit  de  le  représenter  aux  tribunaux 
pour  en  obtenir  l'annulation.  —  Arg.,  art.  504,  C.  civ.;  Dali., 
n.  286. 

63.  Conformément  aux  principes  du  droit  commun,  l'action  en 
nullité  des  .actes  de  l'aliéné  ne  peut  être  exercée  que  par  celui-ci 
et  ses  ayants  cause  ;  elle  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par  les  per- 
sonnes capables  de  contracter  qui  ont  traité  avec  lui.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  1125;  l'opinion  générale  est  au  surplus  fixée 
en  ce  sens. 

63.  Cette  action  en  nullité  se  prescrit  par  un  laps  de  temps  de 
dix  années,  conformément  au  principe/général  de  l'art.  1304. 

64.  Mais,  contrairement  au  droit  commun,  ce  délai  de  dix  ans 
ne  commence  à  courir  à  l'égard  de  la  personne  qui  a  souscrit  les 
actes  qu'à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'elle  en  a  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d'aliénés.  —  Art.  39,  §  2. 
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G5.  A  ce  propos  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  l'aliéné 
étant  retiré  avant  sa  complète  guérison  de  l'établissement  où  il 
était  enfermé,  la  notification  qui  lui  serait  frauduleusement  faite 
à  ce  moment  ferait  courir  le  délai  de  dix  ans?  La  négative 
nous  parait  préférable,  et  elle  est  très-communément  admise.  — 
V.  notamment  le  discours  de  M.  Mottet,  député,  Moniteur,  17  avril 
1838,  p.  929  ;  Duvergier,  notes  sur  la  loi  du  30  juin  1838;  Demol., 
t.  8,  857;  Aubry  et  Rau,  p.  537,  note  41. 

66.  Le  délai  de  dix  aiis  court  à  l'égard  des  héritiers,  à  dater  de 
la  signification  qui  leur  est  faite  de  l'acte  passé  par  l'aliéné  ou  de 
la  connaissance  qu'ils  en  ont  eue  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

67.  Lorsque  les  dix  ans  ont  commencé  à  coui'ir  contre  l'aliéné, 
ils  continuent  à  courii'  contre  ses  héritiers.  —  Art.  39,  §  3 
et  4). 

68.  Toutes  ces  dispositions  sont  inapplicables  au  cas  où  la  per- 
sonne renfermée  dans  un  établissement  d'aliénés  a,  pendant  sa  sé- 
questration, été  frappée  d'interdiction  légale.  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  faut  appliquer  les  principes  de  l'interdiction  légale.  —  V. 
Interdiction,  Interdit. 

ALIGNEMENT.  —  1 .  L'alignement,  dans  le  langage  adminis- 
tratif, est  la  ligne  sur  laquelle  doivent  être  établies  les  façades 
des  constructions,  les  plantations  et  les  clôtures  bordant,  de 
chaque  côté,  les  rues  ou  chemins.  Il  a  pom^  objet  de  donner  aux 
voies  publiques  la  direction  et  la  largeur  convenables,  en  vue  de 
contribuer  au  développement  de  certains  éléments  de  la  propriété 
commune,  tels  que  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  circulation,  la  sa- 
lubrité et  l'embellissement  des  villes. 

Ce  mot  est  également  appliqué  à  l'action  ou  à  l'acte  par  lequel 
l'administration  détermine  cette  ligne  de  démarcation. 

S.  Nul  ne  peut,  en  France,  établir,  augmenter,  modifier,  ni  ré- 
parer aucuns  murs,  clôtures  ou  choses  saillantes,  faire  aucune 
plantation  longeant  la  voie  publique,  sans  une  permission  régu- 
lière émanant  de  l'autorité  compétente;  et  l'autorisation  est  né- 
cessah-e,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  construction  qu'on  veut 
édifier,  et  même  en  matière  de  simple  réparation. 

3.  Ce  principe  de  droit  découle  d'une  série  de  règlements  dont 
l'ensemble  est  l'œuvre  du  temps,  et  dont  nous  retrouvons  les  prin- 
cipales dispositions  dans  un  édit  de  déc.  1607,  et  dans  un  arrêt  du 
conseil  du  27  fév.  1765,  et  que  fart.  29  de  la  loi  du  19-22  juill. 
1791  a  maintenus  en  vigueur. 

4.  Depuis  cette  époque,  la  législation  et  la  jurisprudence  ont 
ajouté  de  nouvelles  et  importantes  dispositions  à  ces  règle- 
ments. 

5.  Nous  allons  passer  en  revue  l'ensemble  de  ces  divers  docu- 
ments, en  faisant  surtout  porter  notre  examen  au  point  de  vue  de 
la  grande  et  de  la  petite  voirie,  sur  les  règles  relatives  à  la  déli- 
vrance des  alignements,  à  la  permission  de  bâtir  et  de  réparer,  à 
la  perception  des  droits  de  voirie  et  aux  contraventions  commises 
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par  les  riverains.  Nous  indiquerons  aussi  les  règles  spéciales  aux 
chemins  ruraux. 

6.  La  voirie  est  l'ensemble  des  voies  publiques.  Elle  se  divise  en 
grande  et  petite  voirie. 

La  grande  voirie  est  l'ensemble  des  chemins .  de  fer,  des  routes 
nationales  et  départementales,  des  rues  qui  en  forment  le  prolon- 
gement, des  rues  de  Paris,  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
des  ports  maritimes  et  des  quais. 

H .  Toutes  les  voies  publiques,  non  comprises  dans  rémunéra- 
tion ci-dessus,  forment  la  petite  voirie,  dont  la  conservation  est 
protégée  par  Fart.  471,  |  5,  G.  peu.,  qui  punit  d'une  amende  de  un 
à  cinq  francs,  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
règlement  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie. 

8.  Elle  se  subdivise  elle-même  en  voirie  urbaine  ou  municipale, 
et  en  voirie  vicinale. 

La  voirie  urbaine  comprend  les  rues  et  places  des  villes  autres 
que  Paris,  et  des  bourgs  et  villages,  lorsque  ces  rues  ne  servent 
pas  de  prolongement  à  des  grandes  routes. 

La  voirie  vicinale  comprend  les  chemins  vicinaux  classés,  et  par 
extension  les  chemins  communaux  et  ruraux. 
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CHAPITRE  1er. 
DÉLIVRANCE     DES    ALIGNEMENTS. 

Section  P^.  —  Plans  d'alignement. 
§  1".  —  Grande  voirie. 

9.  Les  plans  d'alignement  en  niatière  de  grande  voirie  ne  com- 
prennent ordinairement  que  les  traverses  des  routes  dans  les 
villes,  bourg  sou  villages,  où  elles  se  trouvent  bordées  d'habitations. 

Ailleurs,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  délivrer  des  alignements 
pour  des  constructions  élevées  isolément  le  long  des  routes,  il 
suffit  d'un  alignement  partiel  délivré  à  chaque  propriétaii-e. 

10.  La  confection  des  plans  d'alignement  est  soumise  aux  for- 
malités prescrites  sous  la  déclaration  d'utilité  publique  en  ma- 
tière d'expropriation  contenue  dans  la  loi  du  3  mai  1841. 

11.  En  conséquence,  les  projets  d'alignement  dressés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  soumis  à  une  enquête  dans 
laquelle  les  particuliers  sont  admis  à  présenter  leurs  observations. 
La  commission  d'enquête,  le  conseil  municipal  de  la  commune,  le 
sous-préfet,  le  préfet  et  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
sont  successivement  appelés  à  donner  leur  avis  ;  enfin  le  plan  est 
arrêté  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  travaux  publics.  —  L.  18  juill.  1837,  art.  21  ; 
3  mai  1841,  art.  4  et  suiv.;  Ord.,  22  fév.  18M. 

IS.  D'après  l'art.  3  du  décret  du  26  mars  1852,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rues  de  Paris,  l'alignement  doit  nécessairement  com- 
prendre le  nivellement,  et  celui-ci  est  soumis  à  toute  les  formalités 
qui  régisssent  l'alignement. 

13.  L'approbation  du  plan  d'alignement  attribue  immédiate- 
ment à  la.  voie  publique  la  jouissance  des  terrains  libres  qui 
doivent  en  faire  partie,  et  le  droit  de  jouir  des  terrains  couverts  de 
constructions  à  l'époque  de  leur  démolition  volontaire  ou  forcée  à 
cause  de  vétusté,  à  moins  que  l'on  n'ait  recours  à  la  voie  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

14.  Le  droit  des  riverains  se  résout  en  une  indemnité  réglée 
après  la  prise  de  possession  de  l'administration.  En  cas  de  con- 
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testation  du  droit  du  propriétaire  par  l'administration,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'on  devrait  recourir  pour  la  fixation  de  Fin- 
demnité.  —  Ord.,  30  juin  1842  ;  Gons.  d'Etat,  5  fév.  1857. 

15.  Ainsi  le  terrain  d'une  maison  démolie  pour  rélargisseraent 
d'une  voie  publique  existante,  fait  de  plein  droit  partie  de  cette 
voie  publique;  et,  par  suite,  un  bâtiment  joignant  le  terrain  ainsi 
incorporé  à  la  voie  publique  ne  peut  être  réparé  sans  alignement 
ou  autorisation  préalable.  —  Cass.,  20  déc.  1862  (P.  63.664). 

16.  De  même  le  propriétaire  qui,  en  exécution  d'un  arrêté 
d'alignement,  commence  ses  constructions  en  abandonnant  la  por- 
tion de  terrain  destinée  à  l'élargissement  de  la  voie  publique,  est 
par  là  même,  ipso  facto,  dessaisi  de  la  propriété  de  ce  terrain,  qui 
est  transférée  au  domaine  public.  Et  cette  transmission  de  pro- 
priété produit  ses  etlets  même  à  l'égard  des  tiers,  sans  que  la  for- 
malité de  la  transcription  soit  nécessaire,  conformément  à  la  loi 
du  23  mars  1855  (art.  l<^'"et  3)  qui  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  3  mai 
1841.  En  conséquence,  aucune  hypothèque  ne  peut  plus  être  va- 
lablement consentie  par  le  propriétaire  dessaisi  sur  le  terrain  ainsi 
incorporé  à  la  voie  publique.  —  Riom,  20  nov,  1865  (P.  67.94); 
Sic,  ïroplong,  Transcript.,  n.  103  ;  Rivière  etHuguet,  id.,  n.  3o3  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  209,  p.  2971,  texte  et  note  43;  de  Peyronny 
et  Delamarre,  Comment,  des  lois  d'expropr.,  n.  243. — Contra,  Mour- 
lon,  Transcript.,  t.  1,  n.  88  (cet  auteur  avait  d'abord  adopté  l'opi- 
nion contraire).  —  V.  Examen  crit.  du  comm.  de  M.  Troplong,  sur 
les  privilèges  et  hypoth.,  n.  335  ;  Verdier,  Transcript.^  n.  215.  —  V. 
aussi  Flandin,  Transc7'ipt.,  t.  1,  n.  598  et  suiy. 

17.  L'ordonnance  ou  le  décret  portant  homologation  du  plan 
général  d'une  ville  a  pour  effet  de  réunir  de  plein  droit  à  la  voie 
publique  les  terrains  sur  lesquels  existent  des  bâtiments,  dès  que 
ces  bâtiments  viennent  à  être  démolis  ; ...  sauf  tout  droit  à  indem- 
nité pour  les  propriétaires  ainsi  dépossédés.  En  conséquence,  du 
moment  de  cette  démolition,  ces  derniers  ne  peuvent,  sans  auto- 
risation, ni  élever  de  nouvelles  constructions  sur  les  terrains  dont 
il  s'agit  ni  y  faire  aucun  dépôt  de  matériaux,  et  cela  bien  que 
l'indemnité  à  eux  due  ne  leur  ait  pas  été  payée.  —  Cass.,  19  juin 
1857. 

18.  Pareillement,  les  plans  d'alignement  des  villes  et  bourgs, 
arrêtés  par  le  préfet,  ont  pour  effet  légal,  dès  qu'ils  ont  reçu,  au 
moyen  du  dépôt  à  la  mairie,  la  publicité  de  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  notification  spéciale  aux  intéressés,  d'attribuer  à  la 
voie  publique  les  terrains  destinés  à  l'élargir,  et  de  les  soumettre 
ipso  facto  (spécialement  quant  à  la  prohibition  d'y  déposer  des 
matériaux)  aux  règlements  de  la  petite  voirie.  —  Cass.,  5  nov. 
1868  (P.  69.1248). 

19.  Tout  propriétaire  autorisé  à  fai^"e  une  construction  ou  une 
clôture,  ou  à  exécuter  des  ouvrages  le  long  d'une  voie  publique, 
doit  indiquer  à  l'avance  à  l'ingénieur  de  l'arrondissement  ou  au 
voyer  de  la  commune,  suivant  les  \[èn\  où  les  travaux  sont  exé- 
cutés, l'époque  où  ces  travaux  seront  entrepris,  pour  qu'il  puisse 
être  procédé  à  une  première  vérification. 

II.  .     10 
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Si  c'est  d'une  construction  en  maçonnerie  qu'il  s'agit,  il  y  a  lieu 
à  une  seconde  vérification  dès  que  les  premières  assises  au-dessus 
du  sol  sont  posées. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  une  nouvelle  vérification  a 
encore  lieu  pour  s'assurer  s'ils  ont  été  faits  conformément  aux 
conditions  imposées.  Le  résultat  de  cette  opération  est  constaté 
par  un  procès-verbal  de  récolement  en  double  expédition  dont 
l'une  est  remise  au  propriétaire. 

SO.  Les  arrêtés  préfectoraux  portant  délivrance  d'alignement 
ne  doivent  avoir  pour  but  que  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements sur  la  voirie  ;  ils  ne  peuvent  donc  subordonner  un  ali- 
gnement à  des  conditions  impliquant  la  solution  de  questions  de 
servitude  et  d'application  des  lois  ou  règlements  en  matière  de 
grande  voirie.  —  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1859. 

21.  Ni  le  soumettre  à  des  conditions  imposées  uniquement  en 
vue  de  l'ornementation.  —  Cons.  d'Etat,  7  avril  1859. 

23.  Pareillement  ils  ne  peuvent  contenir  de  dispositions  réglant 
les  rapports  de  voisinage  entre  les  propriétaires.  —  Cons.  d'Etat, 
1er  juin  j^869. 

23...  Ni  imposer  des  conditions  à  l'avantage  delà  commune, 
lorsque  l'alignement  est  demandé  dans  la  limite  du  règlement.  — 
Paris,  5  mars  1869  (P.  70.753). 

24.  Le  préfet  auquel  une  autorisation  de  construire  est  de- 
mandée par  le  propriétaire  d'un  terrain  longeant  la  voie  publique 
ne  peut  subordonner  cette  autorisation  à  l'acquisition,  par  ce  der- 
nier, d'un  terrain  désigné  comme  retranché  de  la  voie  publique, 
s'il  n'existe  aucun  plan  régulièrement  arrêté  par  suite  duquel  ce 
retranchement  doive  s'opérer.  —  Cons.  d'Etat,  22  nov.  1866. 

I  2.  —  "Voirie  urbaine. 

25.  La  dresse  des  plans  généraux  d'alignement  dans  les  villes 
est  un  des  devoirs  les  plus  importants  de  l'autorité  locale  ;  elle  a 
pour  objet  l'embellissement  de  nos  cités  et  surtout  l'amélioration 
des  communications  intérieures.  Son  résultat  est  d'assurer  aux 
propriétaires  des  garanties  contre  les  changements  arbitraires  qui 
pourraient  survenir  dans  la  fixation  des  alignements. 

Sous  l'ancienne  législation,  cette  opération  importante  avait 
été  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'administration.  —  Edit.  27  fév. 
1765. 

26.  La  loi  du  16  sept.  1807  arrêtait  en  principe  la  confection 
des  plans  d'alignement  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  ;  mais, 
par  suite  du  manque  de  ressources  des  communes,  l'exécution  des 
plans  avait  éprouvé  des  difficultés  et  des  retards. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  loi  du  18  juill.  1837,  mit  les 
frais  de  confection  des  plans  d'alignement  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communes.  Cette  disposition  s'applique  indirecte- 
ment à  toutes  les  communes,  mais  l'administration  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  en  exiger  l'exécution  que  dans  les  villes  proprement 
dites  et  les  communes  dont  la  population  agglomérée  s'élève  au 
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moins  à  2.000  âmes. —  Cire.  23  oct.  1837.  — Pour  les  autres  com- 
munes l'exécution  des  plans  est  purement  facultative.  — Gass. , 
30janv.  1847. 

27.  Les  projets  des  plans  d'alignement  sont  soumis  à  une  en- 
quête spéciale  qui  a  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
du  23  août  1833.  —  Cire.  min.  23  août  1841. 

Le  plan  rédigé  par  un  homme  de  l'art  doit  être  dressé  en  double 
expédition  suivant  les  indications  de  tracé  prescrites  par  la  circu- 
laire du  20  oct.  1813. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  projet.  —  L.  18  juill.  1837, 
art.  19,  n.  7. 

Le  plan  adopté  par  le  conseil  est  déposé  à  la  mairie  pendant 
quinze  jours  pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connais- 
sance ;  à  l'expiration  de  ce  délai  un  commissaire  désigné  par  le 
préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  décla- 
rations des  habitants.  Ces  délais  peuvent  être  prolongés  par  le 
préfet  et,  en  tous  cas,  ne  courent  qu'à  dater  de  l'avertissement 
donné  par  voie  de  publication  et  d'affiches,  et  il  est  justifié  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  par  un  certificat  du  maire. 
Après  avoir  clos  son  procès-verbal  le  commissaire  enquêteur  le 
transmet  au  maire  avec  son  avis  motivé  et  les  pièces.  Si  le  registre 
d'enquête  contient  des^oppositions  ou  si  l'avis  du  commissaire  en- 
quêteur n'est  pas  favorable,  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
donner  son  avis.  Le  maire  adresse  les  pièces  au  sous-préfet  et  ce- 
lui-ci au  préfet  avec  son  avis  motivé.  —  Ord.,  23  août  1833,  art. 
3  et  4. — Block,  Dict.  deladm.,  v»  Voirie,  n.  183  ;  Feraud-Giraud, 
Servit,  de  voirie,  p.  334. 

28.  Antérieurement  au  décret  du  25  mars  1832  sur  la  décen- 
tralisation administrative,  les  plans  généraux  d'alignement  étaient 
approuvés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en  Conseil  d'Etat,  et 
cette  approbation  produisait  les  effets  d'une  déclaration  d'utilité 
pubhque  et  entraînait  l'expropriation.  Depuis  lors,  le  décret  du 
25  mars  1852,  art.  3,  a  donné  aux  préfets  le  pouvoir  d'approuver 
les  plans  d'alignement  des  villes,  sauf  dans  la  ville  de  Paris  à  la- 
quelle cette  disposition  du  décret  n'est  pas  applicable.  —  Rigaud 
et  Maulde,  Rép.  d'adm.,  vo  Alignement,  n.  10. 

29.  Avant  de  statuer,  le  préfet  doit  prendre  l'avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  de  son  département.  —  Cuc.  int.  3  mai 
1832. 

il  peut  même  adresser  le  dossier  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  avoir  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

30.  Après  leur  approbation,  les  plans  généraux  des  aligne- 
ments des  villes  doivent  être  publiés.  —  Cire.  int.  10  déc.  1846. 

31 .  En  conséquence,  le  plan  d'aligne];iient  dressé  pour  une  voie 
publique  n'est  obligatoire  pour  les  riverains  qu'autant  qu'il  a  été 
porté  à  leur  connaissance  ou  régulièrement  publié. — Cons.  d'Etat, 
23  juill.  1875  (S.  77.2.222).  V 

32.  Dans  une  place  de  guerre,  l'autorité  militaire  doit  toujours 
être  consultée  pour  les  alignements  qui  affectent:  1»  les  rues  qui 
servent  de  communication  directe  avec  la  place  d'armes,  les  bâti- 
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ments  ou  établissements  militaires  et  la  rue  du  rempart  ;  2°  les 
rues,  carrefours  et  places  qui  environnent  les  bâtiments  et  établis- 
sements militaires  ou  qui  sont  consacrés  aux  exercices  et  rassem- 
blements de  troupes.  —  Dec.  24  déc.  1811  ;  Cire.  5  mai  1852. 

33.  Le  préfet  doit  encore  communiquer  à  l'autorité  supérieure 
les  plans  d'alignement  qui  doivent  affecter  un  monument  histori- 
que ou  précieux  sous  le  rapport  de  l'art,  ou  un  bâtiment  quelcon- 
que appartenant  à  l'Etat.  —  Cire.  5  mai  1852. 

34.  Les  terrains  qui  sont  désignés  en  un  plan  d'alignement, 
arrêté  conformément  à  la  loi ,  pour  servir  à  l'élargissement 
d'une  voie  publique  urbaine,  fait,  du  moment  même  oiile  plan  est 
intervenu,  partie  de  cette  voie,  sous  la  simple  réserve  du  droit  à 
rindemnité  au  profit  du  propriétaire  dépossédé.  —  Cass.,  7  mars 
1874(8.75.1.95). 

35.  Lorsqu'un  mur  sujet  à  reculement  s'est  écroulé,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  autoriser  le  propriétaire  à  le  reconstruire 
sur  l'ancien  alignement,  lors  même  que  la  chute  de  ce  mur  aurait 
été  déterminée  par  des  travaux  exécutés  par  la  commune  sur  la 
voie  publique.  Le  propriétaire  peut  seulement  dans  ce  cas,  faire 
valoir,  devant  le  jury  appelé  à  régler  le  prix  du  terrain  réuni  à  la 
voie  publique,  la  circonstance  que  c'est  par  le  fait  de  l'administra- 
tion qu'il  y  a  eu  cession  immédiate  de  ce  terrain.  —  Cons.  d'Etat, 
11  mai  1870  (S.  72.2.119). 

36.  L'adoption  d'un  plan  général  d'alignement,  en  ce  qui  con- 
cerne des  voies  publiques  qui  ne  sont  pas  encore  créées,  ne  con- 
stitue qu'une  prévision,  et  il  n'en  résulte  aucun  droit  pour  la  com- 
mune ,  ni  aucune  servitude  sur  les  propriétés  désignées  audit 
plan.  C'est  à  tort,  par  suite,  que  le  maire,  se  fondant  sur  les  in- 
dications d'un  pareil  plan,  refuserait  l'autorisation  de  construire 
.sur  des  terrains  y  désignés.  —  Cons.  d'Etat,  22  janv.  1875  (S, 
76.2.278). 

37.  En  l'absence  d'un  plan  régulièrement  approuvé,  le  maire 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  à  un  propriétaire  l'autori- 
sation de  faire  des  travaux  au  mur  de  face  de  sa  maison. —  Cens. 
d'Etat,  27  mai  1863. 

38.  Lorsqu'il  n'existe,  dans  une  commune,  aucun  plan  d'ali- 
gnement régulièrement  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  le 
maire  auquel  un  particulier  demande  l'autorisation  d'élever,  le 
long  d'une  place  publique,  des  constructions  sur  la  limite  qu'oc- 
cupait précédemment  un  bâtiment  qui  vient  d'être  démoli,  ne 
peut  rejeter  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  les  construc- 
tions projetées  auraient  pour  effet  de  détruire  la  symétrie  résul- 
tant, pour  la  place,  de  la  suppression  de  l'ancien  bâtiment. 

39.  L'élargissement  et  la  régularisation  de  la  place  ne  peuvent 
être  obtenus,  dans  ce  cas,  que  par  la  voie  de  l'expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Cons.  d'Etat,  5  mai  1865. 

40.  L'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852  portant  que  toute  con- 
structeur de  maisons  devra,  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  adresser 
à  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotés  des  constructions 
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qu'il  projette,  et  que,  vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et 
coupes  au  secrétariat  de  la  préfecture,  il  pourra  commencer  ses 
travaux  d'après  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonc- 
tion, n'a  pas  eu  pour  objet  de  modifier  les  règles  établies  en  ma- 
tière d'alignement  ;  dès  lors,  la  construction,  si  elle  joint  la  voie 
publique,  ne  peut  être  entreprise  avant  que  l'alignement  ait  été 
donné.  —  Cons.  d'Etat,  25  fév.  1864. 

41.  Un  plan  d'alignement  peut  toujours  être  modifie  par  l'ad- 
ministration, à  la  charge  par  elle  de  se  conformer,  soit  aux  règles 
auxquelles  les  plans  de  cette  nature  sont  soumis,  soit,  en  cas 
d'exécution  de  travaux,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  à  celles  qui  sont  tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841 
pour  la  déclaration  de  cette  utilité. 

42.  Ainsi,  quand  le  maire  a  délivré  à  un  particulier  la  permis- 
sion de  bâtir  conformément  à  un  alignement  fixé  par  arrêté  pré- 
fectoral, et  que  cette  permission  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, le  préfet  ne  peut,  sur  la  demande  de  la  commune,  en- 
joindre à  ce  propriétaire  de  démolir  les  constructions  commencées 
et  de  se  conformer  à  un  nouvel  alignement.  Si,  dans  ce  cas,  la 
commune  veut  obtenir  l'élargissement  immédiat  de  la  voie  publi- 
que où  s'élèvent  les  constructions,  elle  doit  procéder,  vis-à-vis  du 
propriétaire,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Cons.  d'Etat,  16  déc.  1864;  16  mai  1869. 

43.  Le  propriétaire  qui  a  bâti  sur  l'alignement  à  lui  déli^Té, 
conformément  au  plan  approuvé  pour  une  rue  projetée,  a  droit  à 
une  indemnité  si,  ladite  rue  ayant  été  ouverte  sur  un  plan  différent, 
il  en  est  résulté  pour  la  construction  une  privation  de  jours  et 
d'accès.  —  Cons.  d'Etat,  4  juiU.  1873  (S.  75.2.188). 

§  3.  —  Voirie  vicinale. 

44.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1876,  lès  limites  et  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  doivent  être  déterminées  par  les  pré- 
fets, et  s'il  y  a  lieu  de  dresser  un  plan  d'alignement,  c'est  par  eux 
seuls  qu'il  doit  être  arrêté. 

45.  De  plus,  la  loi  du  8  juin  1864,  disposant  dans  son  art.  l^"" 
que  toute  rue  qui  est  reconnue,  dans  les  formes  légales,  être  le 
prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante,  et 
est  soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements,  il  s'ensuit  que  les  pré- 
fets sont  aussi  seuls  compétents  pour  arrêter  l'alignement  des  che- 
mins vicinaux,  même  pour  les  parties  comprises  dans  l'intérieur 
des  villes,  bourgs  et  villages,  et  les  formes  dans  lesquelles  il  doit 
procéder  sont  celles  fixées  par  la  loi  du  21  mai  1836  pour  les  ar- 
rêtés de  classement  des  chemins  vicinaux.  —  V.  Chemins  vicinaux. 

46.  Les  arrêtés  des  préfets,  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit 
du  propriétaire  riverain  se  résout  en  une  indemnité  qui  est  réglée 
à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  de 
deux  experts,  nommés  l'un  par  le  sous-préfet  et  l'autre  par   le 
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propriétaire.  En  cas  de  discord,  un  tiers  expert  est  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture.—  L,  21  mai  1836,  art.  15  et  17, 

47.  Lorsque  l'occupation  des  terrains  bâtis  est  jugée  néces- 
saire pour  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élargissement  immé- 
diat d'une  rue  formant  le  prolongement  dun  chemin  vicinal, 
l'expropriation  doit  avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  combinée  avec  celles  des  cinq  derniers  para- 
graphes de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  les  terrains  bâtis 
sont  situés  sur  le  parcours  d'un  chemin  vicinal,  en  dehors  des  ag- 
glomérations communales.  —  L.  8  juin  1864,  art.  2. 

48.  La  situation  des  propriétaires  de  terrains  bâtis  est  donc  la 
même  que  celle  en  matière  de  voirie  urbaine,  et  l'administration 
ne  peut  prendre  possession  desdits  terrains  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  de  l'expropriation. 

Section  II.  — Autorisation  de  bâtir.  —  Sa  nécessité.  —  Ses  effets. 
Alignements  partiels.  —  Indemnité. 

49.  Les  permissions  de  construire  et  la  délivrance  des  aligne- 
ments doivent  être  demandées  par  écrit  et  sur  papier  timbré. 

50.  Elles  sont  accordées  dans  la  forme  d'un  acte  administratif 
qui  ne  peut  être  suppléé  par  une  autorisation  tacite  ou  verbale. 

51.  Ainsi  jugé  que  l'autorisation  exigée  pour  les  contructions  à 
édifier  sur  un  terrain  joignant  la  voie  publique  doit,  pour  être  va- 
lable, avou*  été  obtenue  dans  les  formes  administratives,  par  écrit 
ayant  date  certaine,  avant  le  commencement  des  travaux  ;  une 
autorisation  verbale  serait  insuITisante.  —  Cass.,  4  déc.  1857  (P. 
38.1134.  —  Cass.,  3  juill.  1860  (P.  61.499). 

52.  Décidé,  en  vertu  du  même  principe,  que  l'alignement  doit 
être  formel  et  explicite,  et  qu'il  ne  peut  résulter  d'inductions  et  de 
présomptions.  —  Cass.,  29  déc.  1866  (P.  67.777). 

53.  Conformément  au  principe  général  en  matière  de  contra- 
vention, la  bonne  foi  du  contrevenant  ne  pourrait  le  soustraire  à 
l'application  de  la  peine  qu'il  aurait  encourue  pour  avoir  bâti  sans 
autorisation  régulière. 

54.  Les  permissions  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  ont  été 
données  par  l'autorité  compétente,  et  conformément  aux  règles 
que  nous  indiquerons  ci-après. 


1 1".  —  Grande  voirie. 

55.  En  matière  de  grande  voh'ie,  ce  sont  les  préfets  qui  dé- 
livrent l'alignement  et  donnent  l'autorisation  de  bâtir  et  de  planter 
aux  propriétaires  qui  bordent  les  voies  de  communication.  —  Décr., 
19  avril  1809;  16  déc.  1811  ;  13  avril  1861. 

5tt.  Les  préfets  sont  également  chargés  de  délivrer  la  permis- 
sion de  bâtir  et  l'alignement  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
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villages,  qui  sont  la  continuation  des  routes  appartenant  à  la 
grande  voirie.  —  Décr.,  14  oct.  1790;  L.  28  pluv.  an  viii. 

57.  Depuis  la  loi  du  A  mai  1864,  le  sous-préfet  est  aussi  com- 
pétent pour  délivrer  ralignemeut  et  donner  la  permission  de  bâtir, 
mais  cette  compétence  est  limitée  aux  routes  pour  lesquelles  il 
existe  un  plan  d'alignement  régidièrement  approuvé.  —  L.  4  mai 
1864,  art.  7. 

58.  Il  n'appartient  qu'au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  déter- 
miner les  rues  qui,  dans  l'intérieur  des  villes,  font  partie  des 
grandes  routes  qui  les  traversent,  et  les  décisions  prises  en  cette 
matière  ne  sont  point  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Ord.,  8  sept.  1824. 

59.  En  cette  matière,  un  alignement  donné  par  tout  autre 
fonctionnaire  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  devrait  être  considéré 
comme  n'existant  pas,  il  serait  nul  et  de  nul  etîet.  Aussi  on  de- 
vrait considérer  comme  ayant  agi  sans  autorisation  le  proprié- 
taire qui  aurait  fait  des  réparations  à  un  édifice  bordant  les  lieux 
soumis  à  la  grande  voirie,  après  avoir  obtenu  un  alignement  et 
une  autorisation  du  maire,  et  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  bonne 
foi  de  ce  propriétaire.  —  Cous.  d'Etat,  17  juin  1843. 

60.  Si  les  terrains  où  doivent  avoir  lieu  les  constructions  sont 
situés  partie  sur  une  dépendance  de  la  grande  voirie,  partie  sur 
une  voie  dépendant  de  la  petite  voirie,  le  pi'éfet  doit  donner  l'au- 
torisation pour  tout  ce  qui  concerne  la  façade  de  la  grande  voirie 
et  l'autorité  municipale  pour  la  partie  qui  doit  être  construite  sur 
la  petite  voirie. 

61.  Ainsi  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  le  propriétaire  d'une 
maison  située  partie  sur  une  route  départementale  et  partie  sur 
une  voie  urbaine,  à  faire  certains  travaux  à  la  partie  de  cette 
maison  donnant  sur  la  route  départementale,  ne  saurait  avoir  pour 
effet,  alors  que  l'autre  partie  est  sujette  à  retranchement  d'après 
un  plan  général  d'alignement,  d'affranchir  ce  propriétaire  de 
l'obligation  de  prendre  l'alignement  avant  d'exécuter  aussi  des 
travaux  à  cette  dernière  partie  de  sa  maison.  —  Cass.,  22  mars 
1862  (P.  63.292). 

62.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'autorisation  accordée  à  un 
propriétaire  par  l'autorité  militaire,  pour  construire  sur  un  terrain 
situé  dans  la  zone  militaire,  ne  soustrait  pas  ce  propriétaire  aux 
obligations  imposées  par  les  règlements  municipaux,  et,  dès  lors, 
ne  le  dispense  .pas  de  l'obligation  d'obtenir  de  l'autorité  munici- 
pale l'autorisation  que  ces  règlements  exigent  avant  toute  con- 
struction ou  réparation  d'édifice.  —  Gass./i5  avril  1858  (P.  58. 
788). 

63.  Le  préfet  doit  se  conformer  aux  fti^dications  des  plans  gé- 
néraux d'alignement,  en  donnant  les  alignements  et  les  permis- 
sions de  bâtir  ou  de  planter.  —  Rigauld  et  Maulde,  n.  19. 

64.  S'il  existe  des  anciens  plans,  on  doit  les  suivre  également, 
alors  même  qu'il  existerait  des  projets  de  changement.  C'est  au 
propriétaire,  dans  ce  cas,  à  différer  sa  demande  d'autorisation, 
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s'il  ne  veut  pas  subir  les  inconvénients  qu'entraînera  pour  lui  la 
modification  des  plans.  —  Féraud-Giraud,  n.  128. 

65.  Ainsi  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  s'il  refuse  Talignement 
à  un  propriétaire  par  le  motif  que  l'immeuble  sur  lequel  ce  der- 
nier veut  bâtir  est  compris  dans  le  tracé  d'une  voie  publique  pro- 
jetée, alors  que  l'ouverture  de  cette  voie  n'a  pas  encore  été  dé- 
clarée d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Etat,  2  mai  1861  ;  —  Cons. 
d'Etat,  23  janv.  1868. 

66.  De  même,  l'administration  ne  peut  refuser  rautorisation 
qui  lui  est  demandée  de  construire  selon  l'alignement  arrêté  anté- 
rieurement par  l'autorité  compétente,  et  imposer  au  propriétaire 
l'obligation  de  modifier  ses  plans  conformément  aux  prévisions  de 
l'administration  pour  le  prolongement  d'une  autre  rue,  alors  que 
l'utilité  publique  de  ce  prolongement  n'a  pas  encore  été  déclarée. 
—  Cons,  d'Etat,  31  août  1861  ;  20  mars  1862. 

6T.  Jugé  même  que  l'administration  ne  peut  refuser  l'autori- 
sation qui  lui  est  demandée  de  construii-e  selon  l'alignement  ar- 
rêté par  l'autorité  compétente,  tant  que  cet  alignement  n'a  pas 
été  modifié  ;  et  cela,  encore  bien  qu'un  décret  ait  déclaré  d'utilité 
publique  l'ouverture  d'une  rue  devant  entraîner  ultérieurement 
l'expropriation  d'une  portion  du  terrain  sur  lequel  le  propriétaire 
se  propose  de  bâtir.  —  Cons.  d'Etat,  22  janv.  1863. 

68.  Lorsqu'il  n'existe  pas  des  plans  généraux  d'alignement, 
dont  les  préfets  aient  à  assurer  l'exécution,  ils  doivent  eux-mêmes 
délivrer  les  alignements  partiels. 

69.  Mais  s'il  appartient  au  préfet,  en  l'absence  d'un  plan  gé- 
néral des  alignements  d'une  commune  approuvé  par  l'autorité 
supérieure,  de  délivrer,  dans  cette  commune,  des  alignements 
partiels  pour  les  voies  publiques  soumises  au  régime  de  la  grande 
voirie,  ce  fonctionnaire  ne  peut  donner  ces  alignements  que  sui- 
vant la  limite  actuelle  de  la  voie  publique  et  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  élargissement  de  cette  voie  aux  déjiens  des  propriétés  rive- 
raines. —  Cons.  d'Etat,  lOfév.  1865. 

lO.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  alignement  partiel  pour  un  terrain 
bordant  une  route  départementale  en  rase  campagne.  —  Cons. 
d'Etat,  25  mars  1867. 

'71.  D'ailleurs  le  droit  conféré  à  l'autorité  préfectorale  d'ar- 
rêter les  alignements  dans  les  villes  ne  s'applique  qu'aux  rues 
ayant  le  caractère  de  voies  publiques.  — En  conséquence,  le  préfet 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  procéder,  par  voie  d'alignement, 
s  l'élargissement  de  voies  de  communication  que  des  particuliers 
soutiennent,  contrairement  aux  prétentions  de  la  commune,  n'être 
que  de  simples  chemins  privés  leur  appartenant.  —  Cons.  d'Etat, 
5  déc.  1866. 

72.  Les  alignements  délivrés  aux  propriétaires  pour  bâtir  ne 
peuvent  contenir  d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  établies 
par  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  voirie.  —  En  conséquence,  est  nulle 
la  clause  d'un  arrêté  d'alignement  portant  que,  dans  le  cas  où  un 
cours  d'eau  non  navigable  avoisinant  la  maison  à  laquelle  cet  ar- 
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rêté  s'applique  viendrait  à  être  couvert,  le  propriétaire  et  les  loca- 
taires de  la  maison  ne  pourront  réclamer  d'indemnité  pour  priva- 
tion de  l'usage  des  eaux  de  ce  cours  d'eau.  —  Gons.  d'Etat,  17  avril 
1869. 

73.  Quand  il  s'agit  d'un  alignement  à  donner  dans  l'intérieur 
d'une  ville  ou  d'un  village,  le  préfet  doit  prendre  l'avis  du  conseil 
municipal. 

74.  Hors  des  villes,  bourgs  et  villages,  comme  dans  leur  tra- 
verse, les  permissions  d'établir  des  ouvrages  en  saillie  sur  les 
constructions  bordant  les  routes,  sont  accordées  par  les  préfets. 

75.  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  les  autorisations  rela- 
tives aux  ouvrages  en  saillie  sont  accordées  soit  par  le  préfet  de  la 
Seine,  soit  par  le  préfet  de  police,  suivant  que,  par  sa  nature,  la 
construction  à  établir  en  saillie  est  placée  sous  le  régime  de  la 
grande  ou  de  la  petite  voirie.  —  V.  Voirie. 

76.  Les  dispositions  de  l'édit  de  1607,  qui  soumettent  à  la  né- 
cessité de  l'autorisation  et  de  l'alignement  toutes  constructions 
sur  la  voie  publique,  sont  générales  et  absolues,  et  forment  un 
règlement  de  police  et  de  voirie  commun  à  toute  la  France,  con- 
servant leur  force  et  leur  autorité  même  en  l'absence  d'arrêtés  mu- 
nicipaux rappelant  à  leur  exécution.  —  Cass.,  26  août  1859  (P. 
60.2831. 

77.  La  nécessité  d'obtenir  un  alignement  avant  d'entreprendre 
une  construction  ou  réédifîcation  sur  un  terrain  joignant  la  voie 
publique,  est  applicable  même  aux  bâtiments  élevés  en  retraite 
de  la  voie  publique.  —  Cass.,  11  avril  1862  (P.  64.317)  ;  Cass., 
29  déc.  1866  (P.  67.777). 

Cette  nécessité  existe  même  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
plan  général  d'alignement  arrêté  par  l'autorité  supérieure.  Et 
alors  aussi  que  la  construction  serait  établie  sur  d'anciennes  fon- 
dations. —  Cass.,  25  déc.  1866  précité. 

78.  Mais  l'obligation  d'obtenir  l'alignement  ne  s'étend  pas  aux 
constructions  à  élever  sur  des  terrains  destinés,  d'après  les  plans 
généraux  d'alignement,  à  subir  un  retranchement  éventuel  pour 
l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  ou  pour  le  prolongement  d'une  rue 
ancienne.  —  Cass.,  28  juin  1861  (P.  62.520);  Cass.,  19  juill.  1861 
(P.  62.520);  Cass.,  11  mars  1865  (P.  63.992). 

79.  ...  Et  cela  alors  même  que  ce  plan  a  déjà  reçu  un  com- 
mencement d'exécution.  —  Cass.,  19  juill.  1861  précité. 

80.  Ni  aux  toitures  et  couvertures  des  maisons  et  bâtiments. — 
Cass.,  15  fév.  1862.  y 

8t.  On  appelle  travaux  confortatifs  tous  les  travaux  qui  ont 
pour  eflfet  de  réconforter  le  mur  de  face  d'un  édifice  sur  la  voie 
publique,  de  conserver  ce  mur,  de  retardit^^  sa  ruine  et  le  moment 
où  il  sera  urgent  de  le  démolir. 

82.  On  est  généralement  d'accord  pour  décider  que  l'autorisa- 
tion n'est  nécessaire  que  pour  les  travaux  confortatifs.  Cependant 
M.  Féraud-Giraud  est  d'un  avis  contraire.  Traité  de  la  grande  voi- 
rie et  de  la  voirie  urbaine,  n.  97. 
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83.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  (Conseil 

d'Etat  limite  la  nécessité  de  l'autorisation  aux  seuls  travaux  con- 
fortatifs. 

Mais  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  très-difficile  de  poser  des 
règles  sûres  et  raisonnables  pour  distinguer  les  travaux  confortatifs 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  sont  les  circonstances  qui  fixent  le 
caractère  des  travaux. 

84.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation 
préalable  pour  la  construction  ou  la  réparation  d'édifices  n'est 
imposée  que  lorsque  ces  édifices  se  trouvent  sitr  on  joignant,  la  voie 
publique,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  mitoyen  intérieur,  ne 
confrontant  pas  cette  voie  ;  peu  importe  que  le  bâtiment  se  trouve 
sous  le  coup  d'un  retranchement  éventuel  à  raison  du  projet  de 
prolongement  et  d'élargissement  d'une  rue  résultant  d'un  nouveau 
plan  de  la  ville,  aucune  autorisation  n'étant  nécessaire  pour  con- 
struire ou  réparer,  dans  l'intérieur,  des  murs  qui  n'auraient  pas 
pour  effet  de  consolider  le  mur  de  face  ou  qui  ne  touchent  pas  à  la 
voie  publique  actuelle.  —  Cass.,  1«'"  juin  1858  (P.  59.130). 

85.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la  reconstruction 
d'un  mur  mitojen  dépendant  d'une  maison  sujette  à  reculement 
et  située  sur  la  partie  retranchable,  est  devenue  nécessaire  par 
suite  de  la  démolition  et  de  la  mise  à  l'alignement  de  la  maison 
voisine,  l'administration  ne  peut  refuser  au  propriétaire  l'autorisa- 
tion de  faire  cette  reconstruction,  si  elle  ne  doit  pas  avoir  pour 
effet  de  réconforter  le  mur  de  face.  —  Cens.  d'Etat,  12  mai  1869. 

86.  ...  Que  les  propriétaires  de  maisons  sujettes  à  reculement 
peuvent,  sans  autorisation  préalable,  faire  des  travaux  dans  l'in- 
térieur de  leurs  maisons,  pourvu  que  ces  travaux  n'aient  pas  pour 
effet  de  réconforter  directement  ou  indirectement  le  mur  de  face, 
—  Cons.  d'Etat,  3  juin  1858;  Cons.  d'Etat,  2ijanv.  1861. 

8'î'.  ...  Sauf  le  droit  qui  appartient  à  l'administration,  lorsque 
ce  mur  vient  à  tomber  de  vétusté  ou  à  être  démoli,  d'ordonner 
la  destruction  de  tous  les  ouvrages  compris  dans  la  partie  retran- 
chable. —  Cons.  d'Etat,  3  juin  1858. 

88.  C'est  l'autorité  administrative  qui  a  seule  pouvoir  pour  au- 
toriser les  travaux  confortatifs  à  faire  à  des  bâtiments  sujets  à 
reculement,  et  pour  décider  si  des  réparations  faites  à  un  bâtiment 
joignant  la  voie  publique  ont  ou  non  le  caractère  de  travaux  con- 
fortatifs. —  Cass.,  5  juill.  18G0  (P.  61.4^9);  Cass.,  14juill.  1860, 
ibid.;  Cass.,  27  juill.  1860,  ibid. 

89.  Le  propriétaire  d'un  terrain  longeant  un  ruisseau  qui  n'est 
ni  navigable  ni  flottable,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  aucun  carac- 
tère de  voie  publique,  peut  y  élever  des  constructions  sans  tenir 
compte  d'un  arrêté  d'alignement  pris  par  l'autorité  municipale,  et 
sans  se  conformer  non  plus  à  l'alignement  particulier  qui  lui  au- 
rait été  délivré.  —  Cass.,  29  aotit  1867  (P.  68.318). 

90.  Le  mur  mitoyen  mis  a  découvert  par  la  démolition  de  la 
maison  qui  y  était  adossée  ne  peut  être  réparé  sans  autorisation, 
si,  devenu  mur  de  face  sur  une   rue,  il  se  trouve,  en  vertu  d'un 
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plan  d'alignement  préexistant,  sujet  à  reculement  pour  l'clargis- 
sement  de  cette  voie.  —  Gass.,  M  mai  1865  (P.  65.1217). 

91.  L'autorisation  de  construire  sur  ou  joignant  une  voie  pu- 
blique est  périmée  après  une  année;  mais  ce  n'est  qu'autant  que 
les  travaux  n'ont  pas  été  commencés  dans  le  délai.  En  conséquence, 
il  suffit  qu'au  jour  du  procès-verbal  dénonçant  le  fait  de  construc- 
tion sans  autorisation,  les  travaux  commencés  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  préfet  ne  fixant  pas  de  délai  pour  leur  achèvement, 
fussent  en  cours  d'exécution,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  contravention, 
—  Gass.,  20  déc.  1862  (P.  64.645). 

92.  Mais  si  les  travaux  ne  sont  pas  en  cours  d'exécution,  leur 
continuation,  surtout  après  un  assez  long  intervalle,  demande  une 
autorisation  nouvelle.  —  Gons.  d'Etat,  12  janv.  1860;  Regnauld 
et  Maulde,  n.  23. 

93.  Le  propriétaire  exproprié  en  vertu  des  dispositions  spé- 
ciales des  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858  n'est 
plus  recevable,  après  les  délais  d'opposition,  à  demander  la  rétro- 
cession des  parcelles  déterminées  restant  en  dehors  de  l'alignement 
de  la  voie  publique.  —  Gass.,  17  déc.  1877  (S.  78.1.80);  Gass., 
13  juin.  1871  (S.  71.1.244). 

§  2.  —  Voirie  urbaine. 

94.  Le  maire  est  compétent  en  vertu  de  l'art.  3,  tit.2,  de  la  loi 
du  24  oct.  1790  et  de  Fart.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  pour  dé- 
livrer les  alignements  et  les  permissions  de  bâtir  dans  les  lieux 
soumis  au  régime  de  la  voirie  urbaine. 

95.  Toutefois  pour  les  rues  et  places  qui  forment  un  prolonge- 
ment des  routes  qui  sont  placées  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie,  c'est  au  préfet  à  donner  l'alignement  et  la  permission  de 
bâtir.  —  V.  suprà,  n.  56, 

Mais  lorsque  les  rues  sont  traversées  par  des  routes  qui  n'occu- 
pent pas  toute  leur  largeur,  le  pouvoir  du  préfet  serait  borné  à  la 
détermination  des  limites  de  ces  routes,  et  le  maire  serait  seul  com- 
pétent pour  donner  l'alignement  et  la  permission  de  bâtir  en  dehors 
de  ces  limites, 

96.  Ainsi  jugé  que  c'est  à  l'autorité  municipale,  à  l'exclu- 
sion du  préfet,  qu'il  appartient  de  délivrer  alignement  pour  bâtir, 
dans  une  ville  ou  un  village,  sur  un  terrain  situé  en  dehors  des  li- 
mites régulièrement  assignées  à  la  route  nationale  ou  départe- 
mentale qui  traverse  cette  localité.  —  Gons.  d'Etat,  28  nov.  1861  ; 
Husson,  T?'av.  publ.,  p.  404;  Serrigny,  C'om/9.  administ.,n.  636, 

9'î'.  Il  y  a  cependant  des  bornes  à  l'appliecition  de  cette  règle: 
il  faut  que  la  largeur  de  l'emplacement  situé  entre  la  limite  de  la 
route  et  celle  des  terrains  privés  soit  suffisante  pour  qu'on  puisse 
le  considérer  comme  formant  une  voie  municipale  à  côté  de  la 
route. 

98.  Ainsi  lorsqu'une  route  nationale,  en  traversant  une  ville, 
absorbe  une  rue  dans  toute  sa  largeur,  si,  par  suite  d'une  légère 
rectification  du  tracé  de  la  route,  des  maisons  se  trouvent  être  en 
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retraite  sur  le  nouvel  alignement,  ces  maisons  ne  doivent  pas  par 
cela  seul  être  considérées  comme  étant  en  dehors  de  la  route,  et, 
par  suite,  c'est  au  préfet,  à  l'exclusion  de  l'autorité  municipale, 
qu'il  appartient  de  délivrer  alignement  pour  reconstruire  les  mai- 
sons dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Etat,  27  mars  1862;  Aucoc,  Ecole 
des  communes,  1862,  p.  113. 

99.  Les  arrêtés  que  prend  le  maire  pour  la  délivrance  des  ali- 
gnements sont  soumis  à  l'approbation  du  préfet  qui  peut  les 
annuler  ou  en  suspendre  l'exécution.  —  Cire.  int.  24  juin  1836. 

100.  Mais  s'il  appartient  au  préfet  d'apporter  les  modifications 
qu'il  juge  convenables  au  plan  adopté  par  le  conseil  municipal 
pour  l'alignement  des  rues  de  la  commune,  il  ne  peut  toutefois  en 
faire  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  une  augmentation  de  dé- 
pense non  consentie  par  le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Etat, 
27  mai  1863;  Cons.  d'Etat,  25  juill.  1863. 

loi.  Pareillement,  il  n'appartient  pas  aux  préfets  de  fixer  l'ali- 
gnement des  voies  publiques  d'une  commune  contrairement  aux 
propositions  faites  par  les  conseils  municipaux  ;  le  préfet  peut  seu- 
lement refuser  d'approuver  le  plan  adopté  par  le  conseil  municipal 
pour  la  fixation  de  cet  alignement.  —  Cons.  d'Etat,  7  janv.  1869  ; 
Cons.  d'Etat,  12  mai  1869. 

lOS.  Si  les  modifications  apportées  par  le  préfet  ont  lieu  après 
que  les  constructions  ont  été  déjà  commencées,  le  propriétaire  a 
droit,  à  raison  de  ces  constructions,  à  une  indemnité  qui  doit  être 
réglée  dans  les  formes  établies  parla  loi  du  16  sept.  1807. — Cons. 
d'Etat,  14  juin  1836. 

103.  Les  maires,  en  délivrant  les  alignements,  doivent  se  con- 
former aux  plans  généraux  partout  où  ces  plans  ont  été  ap- 
prouvés, et  ils  ne  peuvent  légalement  autoriser  la  réparation  des 
murs  soumis  d'après  les  plans  à  renouvellement  ou  retranchement. 
—  L.  16  sept.  1807,  art.  52;  Cass.,  4  mai  1848. 

104.  En  l'absence  de  plans  généraux,  le  maire  peut  donner 
des  alignements  partiels.  Ce  droit  lui  avait  été  primitivement  con- 
testé, mais  une  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  et 
du  Conseil  d'Etat,  basée  sur  des  motifs  conformes  à  la  légalité  et 
aux  nécessités  d'administration,  leur  accorde  cette  compétence. 

105.  Mais  il  doit  donner  l'alignement  partiel  d'après  l'état  ac- 
tuel de  la  voie  publique. 

106.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  alignements  partiels  que  les 
maires  ont  le  droit  de  délivrer  aux  particuliers  qui  veulent  élever 
des  constructions,  ne  peuvent  être  donnés  de  manière  à  opérer 
l'élargissement  de  la  voie  publique,  si  cet  élargissement  ne  résulte 
pas  d'un  plan  général  ou  partiel  régulièrement  arrêté  par  l'auto- 
rité supérieure.  —  Cons.  d'Etat,  5  avril  1862. 

10'7...  Que  les  alignements  individuels  donnés  par  les  maires, 
en  l'absence  de  plans  généraux  ou  partiels  approuvés  par  l'auto- 
rité supérieure,  pour  construire  le  long  des  rues  ou  places  de  la 
commune,  ne  peuvent  soumettre  les  propriétaires  auxquels  ils 
sont  délivrés  à  l'obligation  de  reculement  dans  le  but  d'élargir  la 
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vole  publique.  Par  suite,  la  démolition  des  constructions  édifiées 
contrairement  à  un  tel  alignement  ne  saurait  être  ordonnée  par 
l'autorité  judiciaire.  —  Gass.,  H  déc.  1869  (P.  70.183). 

108.  Les  alignements  partiels  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de 
modifier  la  largeur  de  la  voie  publique  et,  notamment,  d'en 
opérer  le  rétrécissement. —  Cons.  d'Etat,  7  janv.  1869. 

109.Dès  lors,  l'arrêté  municipal  qui,  sans  qu'il  existe  de  plan 
général,  diminue,  sous  prétexte  d'alignement,  la  largeur  de  la 
voie,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  ;  et  le  riverain  qui  a  bâti  en 
conformité  de  cet  arrêté  est  tenu  de  démolir  ses  constructions..,, 
sans  même  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  préalable. —  Gass., 
U  mars  1870  (P.  70.501). 

11®.  L'arrêté  municipal  qui,  en  l'absence  de  plan  général  ar- 
rêté en  Gonseil  d'Etat,  détermine  l'alignement  d'une  voie  publique 
est  légale  et  obligatoire,  même  à  l'égard  des  constructions  élevées, 
sans  autorisation,  antérieurement  à  sa  promulgation,  sur  la  partie 
de  terrain  comprise  dans  cet  alignement.  —  Gass.,  19  août  1839 
(P.  60.282). 

111.  Les  maires  investis  du  droit  de  donner  des  alignements 
individuels  aux  propriétaires  qui  les  réclament,  sont  tenus,  en 
l'absence  d'un  plan  général  légalement  approuvé,  de  les  délivrer 
suivant  la  largeur  actuelle  de  la  voie  publique  ;  ils  ne  peuvent,  par 
ces  ^alignements,  forcer  les  propriétaires  à  reculer  ou  à  avancer 
leurs  constructions  au  delà  ou  en  deçà  de  l'ancienne  limite  sépa- 
rative  des  propriétés  privées  et  de  la  voie  publique.  —  Gass., 
31  mai  1870  (S.  71.!. 239);  H  déc.  1869  et  14  mars  1870  (S.  70.1. 
91  et  197). 

113.  Les  riverains  d'une  voie  publique  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  une  indemnité  de  l'Etat  à  raison  de  ce  que  les  bâtiments 
par  eux  construits  le  long  de  cette  voie,  conformément  à  un  ali- 
gnement, ont  eu  pour  eflét  de  rétrécir  ladite  voie  vis-à-vis  de  leurs 
propriétés,  s'ils  n'ont  pas  ultérieurement  attaqué  l'arrêté  d'aligne- 
ment. —  Gons.  d'Etat,  9  mars  1870  (S.  71.2.284). 

113.  De  même  que  pour  la  grande  voirie,  les  permissions  de 
construire  sur  ou  joignant  la  voie  publique  demeurent  nulles  et 
de  nul  etVet,  si  ceux  qui  les  ont  obtenues  ne  s'en  sont  pas  servis 
dans  l'année  du  jour  de  leur  date.  —  Lett.  patent.,  6  oct.  1733. — 
V.  suprà,  n.  91. 

114.  Ainsi  jugé  que  l'arrêté  d'alignement  délivré  par  l'autorité 
municipale  est  frappé  de  péremption,  c'est-à-dire  demeure  nul  et 
de  nul  efï'et,  s'il  n'a  été  rais  à  exécution  dans  l'année  de  son  ob- 
tention. —  Gass.,  10  mars  1839  (P.  39.1211).  —  V.  en  sens  con- 
traire, Masson,  Législ.  des  trav.  publ.  et  dk  la  voirie,  2^  édit., 
l^e  partie,  p.  407  et  408. 

\ 
§  3.  —  Voirie  vicinale. 

115.  L'art.  21  de  la  loi  de  1836  charge  les  préfets  de  statuer 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  détails  de  surveillance  et  de  conser- 
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vation  des  chemins  et  notamment  aux  alignements,  aux  autorisa- 
tions de  construire  le  long  des  chemins. 

HG.  Le  maire  ne  pourrait  prendre  démesures  réglementaires 
sur  cette  matière  que  par  délégation  du  préfet.  —  Cire.  24  juin 
183Get21  juin.  1856;  Cass.,  20  déc.  1867  (P.  68.803). 

117.  Jugé  en  ce  sens  que  l'autorisation  de  construire  le  long 
d'un  chemin  vicinal  et  l'alignement  relatif  à  cette  construction, 
doivent  être  délivrés  par  le  préfet  ;  encore  bien  qu'il  existerait 
un  arrêté  du  maire  prescrivant  de  demander  à  l'autorité  munici- 
pale l'autorisation  de  construire:  cet  arrêté  n'étant  applicable 
qu'à  la  voirie  urbaine  et  ne  pouvant  faire  double  emploi,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication,  avec  l'arrêté 
d'alignement  à  demander  au  préfet.  —  Gass.,  20  déc.  1862  (P.  64. 
613). 

118.  Sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  par- 
tout où  il  existe  un  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé,  le 
sous-préfet  est  compétent  pour  délivrer  les  alignements  conformé- 
ment à  ce  plan.  —  L.  4  mai  1864,  art.  2. 

119.  En  cas  de  constructions  élevées  par  un  particulier  sur  la 
limite  du  nouveau  tracé  d'un  chemin  public,  en  vertu  de  l'aligne- 
ment régulier  délivré  par  l'administration,  les  riverains  qui  se 
prétendent  lésés  par  ces  travaux  ne  peuvent  en  demander  la  sup- 
pression et  sont  seulement  autorisés  à  réclamer  une  indemnité. 
—  Cass.,  16  mai  1877  (S.  78.1.27). 

130.  Le  propriétaire  qui,  postérieurement  à  un  arrêté  préfec- 
toral, ordonnait  l'élargissement  d'une  rue  formant  prolongement 
d'un  chemin  vicinal  a,  en  retraite  des  fondations  de  sa  maison, 
élevé  des  constructions  sur  cette  rue,  ne  peut  être  condamné, 
comme  ayant  anticipé  sur  la  voie  publique,  à  démolir  ces  construc- 
tions, si  l'arrêté  préfectoral  n'indiquait  pas  de  quel  côté  de  la  rue 
l'élargissement  serait  pris. 

ISl.  Et  il  ne  saurait  d'ailleurs  être  fait  application  à  ce  pro- 
priétaire d'arrêtés  d'alignement  intervenus  depuis  l'époque  où  il 
a  commencé  ses  constructions.  —  Cons.  d'Etat,  23  fév.  1870  (S. 
71.2.286)  ;  16  déc.  1864  (S.  63.2.243);  25  juill.  1863  (S.  63.2.215). 

12S.  Le  particulier  qui,  à  raison  des  termes  de  l'arrêté  d'ali- 
gnement à  lui  délivré,  a  pu  se  croire  autorisé  à  construire  sur  un 
terrain,  ne  doit  pas  être  condamné  à  démolir  les  ouvrages  qu'il  y 
a  élevés,  bien  que  ce  terrain  paraisse  faire  partie  d'une  route.  — 
Cons.  d'Etat,  13  avril  1870  (S.  72.2.118). 

123.  La  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  oct.  1733,  portant 
que  les  permissions  de  construire  sur  ou  joignant  la  voie  publique, 
sont  nulles  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  l'année  de  leur  date, 
est  inapplicable  aux  permissions  données  en  matière  de  voirie  vi- 
cinale, lesquelles  sont  définitives  dès  l'instant  de  leur  délivrance 
par  les  préfets  et  confèrent  un  droit  qui  peut  être  exercé  par  le 
permissionnaire  tant  que  leur  révocation  ne  leur  a  pas  été  notifiée 
avant  le  commencement  des  travaux.  —  Cass.,  22  juill.  1839  (P. 
60.873). 
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124.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  délivre  au  riverain  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  un  alignement  partiel 
non  conforme  au  plan  général  régulièrement  approuvé,  ne  con- 
fère à  ce  dernier  aucun  droit  acquis,  et  le  préfet  peut,  dès  lors, 
rapporter  son  arrêté  et  délivrer  au  riverain  un  nouvel  alignement 
conforme  au  plan.  —  Cons.  d'Etat,  4  juill.  1872  (S.  74.2.95). 

125.  Au  cas  de  dépossession  par  suite  d'alignement,  à  la  dif- 
férence du  cas  de  dépossession  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  propriétaire  de  l'immeuble  a  seul  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  terrain  retranché  et 
réuni  à  la  voie  publique. 

Ce  droit  n'appartient  pas  à  l'emphytéote  ou  à  tout  autre  ayant 
droit  secondaire,  sauf  leur  recours,  s'il  y  échet,  contre  le  proprié- 
taire, soit  en  dommages-intérêts,  soit  en  diminution  du  prix  de 
bail  et  de  redevance.  —  Paris,  31  mars  1863  (P.  63.558);  Sic, 
Peyronny  et  Delamarre,  Comment,  des  lois  sur  l'expropriat.jXi.  85. 

1S6.  Il  n'appartient  pas  au  maire  d'établir  une  compensation 
entre  les  parcelles  de  terrain  qui,  par  suite  de  l'alignement,  sont 
enlevées  au  propriétaire  sur  un  point  et  celles  qui  lui  sont  aban- 
données sur  un  autre  point.  Le  jury  d'expropriation  a  seul  com- 
pétence pour  procéder  à  une  pareille  opération.  —  Cons.  d'Etat, 
13  fév.  1869  ;  Delallcau  et  Jousselin,  Exprop7\  pour  util.  pubL,  t.  2, 
n.  1106;  de  Peyronny  et  Delamarre,  id.,  n.  82;  Dufour,  id., 
n.  308  ;  Husson,  Irav.  publ.  et  voirie,  p.  414  et  suiv.  ;  Dict.  d'admin., 
p.  1579. 

1 2 T.  C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  la  juridiction  administrative, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'in- 
demnité d'expropriation  réclamée  par  un  particulier  pour  des 
portions  de  terrains  qu'il  aurait  été  forcé  de  délaisser  à  la  voie 
publique  par  suite  d'alignements  à  lui  délivrés.  —  Cons.  d'Etat, 
5  fév.  4857. 

128.  Le  propriétaire  qui,  par  suite  d'alignement  à  lui  donné, 
subit  un  reculement  pour  la  reconstruction  de  sa  maison  détruite 
par  un  incendie  n'a  droit,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
18  sept.  1807,  qu'à  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  sol  qu'il 
abandonne  à  la  voie  publique  :  il  ne  peut,  comme  au  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  prétendre  à  aucune  indem- 
nité à  raison  de  la  dépréciation  de  la  partie  de  terrain  qui  lui 
reste;  à  cet  égard,  la  loi  du  16  sept.  1807  est  toujours  en  vigueur, 
et  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cass.,  4  déc. 
1867  (P.  67.1200);  Delalleau  et  Jousselin,  t.  2,  n.  1106  ézs;  de 
Peyronny  et  Delamarre,  n.  81  ;  Drafîry  de  la  Monnoye,  p.  476. 

CHAPITRE  II.      / 
CONTRAVENTIONS,  COMPÉTENG]^  PRESCRIPTION. 

129.  Il  y  a  en  matière  d'alignexnent  deux  sortes  de  contraven- 
tions :  les  unes  qui  résultent  du  seul  défaut  d'autorisation  pour 
l'exécution  des  travaux  ne  faisant  pas  saillie  sur  l'alignement;  les 
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autres,  de  l'empiétement  sur  le  sol  de  la  route  ou  de  l'inexécution 
des  conditions  auxquelles  l'autorisation  a  été  accordée.  Les  pre- 
mières ne  sont  punies  que  d'une  amende  ;  les  autres,  en  outre  de 
l'amende,  motivent  la  démolition  des  constructions. 

130.  La  contravention  peut  aussi  résulter  de  simples  répara- 
tions, si  ces  réparations  doivent  avoir  pour  résultat  la  consolida- 
tion d'un  bâtiment  situé  sur  la  voie  publique  et  retranchable. 

131.  En  matière  de  grande  voirie,  l'amende  encourue  était 
fixée  par  les  anciens  règlements  à  300  (fr.  26  fév.  1765;  18  juin 
1765).  Mais  aujourd'hui  cette  amende  peut  être  réduite  jusqu'au 
vingtième,  sans  toutefois  descendre  en  dessous  de  16  francs. 

En  matière  de  petite  voirie,  l'amende  est  de  1  à  5  fr.,  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisonnement  facultatif  pendant  trois  jours  au 
plus.  —  G.  pén.,  art.  471,  474. 

13S.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat.  —  L.  28  pluv.  an  viii. 

Il  en  est  de  même  pour  les  empiétements  sur  les  chemins  vici- 
naux. —  L.  9  vent,  an  xiii. 

Les  contraventions  en  matière  de  petite  voirie  sont  du  ressort 
des  tribunaux  de  simple  police.  — Ord.,  8  mai  1836;  C.  inst. 
crim.,  161. 

133.  La  démolition  des  constructions  élevées,  sans  demande 
préalable  d'alignement,  le  long  de  la  voie  publique,  ne  doit  être 
ordonnée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  empiétement  sur  la  largeur  de 
cette  voie.  Par  suite  est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui, 
indépendamment  de  la  condamnation  à  l'amende,  ordonne  cette 
démolition,  alors  qu'il  ne  résulte  ni  du  procès-verbal  ni  de  ce  ju- 
gement qu'il  y  ait  eu  empiétement.  —  Cass.,  29  juill.  1864. 

134.  L'alignement  régulièrement  délivré  étant  d'ordre  public 
doit  être  rigoureusement  observé.  En  conséquence,  la  démolition 
de  constructions  élevées  contrairement  à  l'arrêté  d'autorisation, 
même  en  retraite  et  à  quelques  centimètres  seulement  de  l'aligne- 
ment fixé,  doit  être  ordonnée.  —  Cass.,  18  fév.  1860  (P.  60.642). 

135.  Mais  la  démolition  ne  pourrait  être  ordonnée  que  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'élargir  une  voie  déjà  existante.  Elle  ne  pour- 
rait concerner  le  riverain  des  rues  ou  places  encore  à  l'état  de 
projet,  alors  môme  que  la  création  en  a  été  ordonnée  par  un  plan 
général  d'alignement.  —  Cass.,  27  mars  1869  (P.  70.183). 

136.  S'il  n'a  pas  été  délivré  d'alignement  antérieurement  aux 
constructions,  leur  démolition  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant 
que,  par  suite  de  l'alignement  postérieur  que  le  juge  de  police  est 
tenu  d'exiger  avant  de  statuer  définitivement,  le  mur  empiète  sur 
lalargeur  nouvelle  attribuée  à  la  voie  publique.  —  Cass.,  11  avril 
1862  (P.  64.517). 

137.  Si  dans  le  cas  oii  il  y  a  un  plan  d'alignement  et  où  les 
constructions  ont  été  faites  sans  autorisation  et  conformes  à  ce 
plan,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition,  mais  seule- 
ment d'appliquer  l'amende  prononcée  par  le  §  5  de  l'art.  471, 
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C,  pén.,  il  en  est  autrement  quant  au  nouvel  œuvi'e  établi  sur  un 
terrain  compris  dans  l'alignement  légalement  assigné  à  la  voie 
publique,  mais  ne  faisant  pas  actuellement  partie  de  cette  voie; 
la  befiogne  doit,  alors,  être  considérée  comme  mal  plantée,  dans  le 
sens  de  l'édit  de  décembre  1607,  et  la  destruction  en  doit  être  or- 
donnée parle  juge.  —  Cass.,  18  janv.  1856  (P.  58.91). 

138.  La  défense  de  bâtir  sans  autorisation  ou  en  dehors  des 
conditions  de  l'autorisation  accordée  concerne  non-seulement  le 
propriétaire,  mais  encore  l'entrepreneur  qui  exécute  les  travaux. 
Et  l'infraction  par  l'entrepreneur  à  l'arrêté  d'autorisation  ne  sau- 
rait être  excusée  sous  prétexte  que  cet  arrêté  ne  lui  aurait  pas 
été  notifié.  —  Cass.,  12  mars  1869  (P.  70.182);  Féraud-Giraud. 
Servit,  de  voirie,  t.  1,  n.  93  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  con- 
stmct.,  n.  98  ;  de  Champagny,  Pol.  municip.,  t.  3,  p.  263  et  suiv.  ; 
Husson,  Ti'av.  pub.  et  voirie,  2''  édit.,  p.  484. 

139.  Jugé  même  que  cette  défense  est  applicable  à  tous  ou- 
vriers et  artisans  qui  concourent  aux  travaux  ainsi  prohibés,  el 
que,  dès  lors,  ces  ouvriers  et  artisans  sont  passibles  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  471,  n.  5,  C.  pén.  —  Cass.,  13  iuill.  1860 
(P.  61.87). 

140.  Lorsqu'un  alignement  entaché  d'erreur  matérielle  est 
presque  immédiatement  rétracté,  il  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale. 

141.  En  conséquence,  si  des  constructions  y  ont  été  élevées, 
le  tribunal  civil  qui  reconnaît  que  ce  terrain  appartient  à  la  com- 
mune peut,  malgré  l'arrêté  d'alignement,  non-seulement  en  or- 
donner la  restitution,  mais  aussi  prescrire  la  démolition  des  con- 
structions qui  le  couvrent,  sauf  à  allouer  au  propriétaire  une  in- 
demnité à  raison  du  préjudice  qu'aurait  pu  lui  causer  l'erreur  com- 
mise. —  Cass.,  31  mars  1868;  Proudhon,  Tr.  du  dom.  pubL,  t.  î, 
n.  403;Dumay,  Chem.  vicin.,  t.  1,  p.  497;  Féraud-Giraud,  Serv. 
de  voirie,  t.  1,  n.  198  et  suiv.  ;  Husson,  Trav.  publ.,  t.  1,  p.  410  et 
411  ;  Davenne,  Voirie  urbaine,  n.  16. 

142.  Le  tribunal  de  police  qui  ordonne  la  démolition  d'une 
construction  élevée  en  contravçntion  le  long  de  la  voie  publique, 
ne  peut  accorder  un  délai  pour  opérer  cette  démolition  :  ce  serait 

là  «mpiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative   

Cass.,  17  fév.  1860  (P.  60.642;  Cass.,  18  fév.  1860  (P.  60.642)  • 
Cass.  18  fév.  1861  (P.  61.75). 

143.  En  cas  de  contravention  résultant  du  fait  de  construc- 
tions élevées  le  long  d'un  chemin,  contrairement  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  municipal,  le  tribunal  de  police  ne,peut  prononcer  dès 
à  présent  l'amende  et  surseoir  à  statuer  sur  la  démolition  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  établi  s'il  y  a  eu  empiétement  commis  sur  la  largeur 
du  chemin  :  il  doit,  si  le  chemin  est  rural,  et  s'il  y  a  eu  empiéte- 
ment, prononcer  l'amende  et  la  démolition,  ou,  en  cas  d'exception 
de  propriété,  surseoir  à  statuer  sur  le  tout  ;  et  si  le  chemin  est 
vicinal,  renvoyer,  après  avoir  infligé  l'amende,  devant  l'autorité 
administrative  pour  ce  qui  concerne  la  démolition. —Cass.,  7  iuill. 
1860  (P.  61.49). 

n.  11 
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144.  De  môme  il  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démoli- 
tion d'une  construction  élevée  sans  autorisalion  sur  la  voie  publi- 
que, surtout  lorsqu'un  empiétement  est  constaté  par  le  procès- 
verbal,  en  déniant  vaguement  le  fait  d'anticipation  sans  l'appuyer 
sur  aucun  document.  —  Gass.^  29  déc.  1866  (P.  67.777). 

145.  Quand  la  question  de  savoir  s'il  y  a  empiétement  est  dou- 
teuse, il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  d'un 
alignement  régulier.  —  Gass.,  27  nov,  1875  (S.  76.1.383). 

146.  Pareillement,  lorsqu'un  mur  mitoyen,  mis  à  découvert 
par  la  démolition  de  la  maison  qui  y  était  adossée,  et  devenu  mur 
de  face  sur  une  rue,  s'est  trouvé,  en  vertu  d'un  plan  d'alignement 
préexistant,  sujet  à  reculement,  le  juge  de  police  ne  peut  se  dis- 
penser d'ordonner  la  destruction  des  réparations  faites  sans  auto- 
risation à  ce  mur,  sous  prétexte  que  ce  mur  aurait  été  mis  à  jour 
et  affaibli  par  la  démolition  de  la  maison.  —  Gass.,  11  mai  1863 
(P.  63.1217). 

147.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contravention  de 
voirie  résultant  de  ce  qu'un  propiiétaLre  a  construit,  le  long  d'une 
route,  une  maison  faisant  saillie  sur  l'alignement  qui  lui  avait  été 
délivré,  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  de  la  partie 
retranchable  de  cette  maison,  sous  prétexte  que  la  voie  publique 
aurait  conservé  une  largeur  considérable.  —  Gons.  d'Etat,  3  déc. 
1867. 

148.  En  admettant  que  le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir 
exécuté  sans  autorisation,  pendant  l'occupation  ennemie,  des  tra- 
vaux à  une  façade  sujette  à  reculement,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention punissable  d'amende,  le  conseil  de  préfecture  n'en  doit 
pas  moins  prescrire  la  démolition  de  ces  travaux,  s'ils  sont  confor- 
tatifs.  —  Gons.  d'Etat,  16  janv.  1874  (S.  75.2.339). 

149*.  La  démolition  de  semblables  travaux  peut  touj.om-s  être 
poursuivie  quelle  que  soit  l'époque  oii  ils  ont  été  exécutés  ;  et  cette 
démolition  devrait  être  ordonnée  lors  même  que  les  travaux  au- 
raient eu  pour  but  de  réparer  des  dégâts  provenant  d'un  cas  de 
force  majeure.  —  Gons.  d  Etat,  11  mai  1870  (S.  72.2.119). 

IGO.  Quand  il  n'existe  aucun  plan  d'alignement  pour  une  voie 
publique  dépendant  de  la  grande  voirie,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  le 
conseil  de  préfecture,  de  prescrii-e  la  démolition  de  travaux  con- 
fortatifs  exécutés  par  un  des  riverains  à  sa  maison,  lors  même  que 
le  préfet,  se  fondant  sm"  l'existence  d'un  projet  d'alignement  non 
encore  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  aurait  refusé  à  ce  rive- 
rain l'autorisation  d'exécuter  ces  travaux.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  doit  être  condamné  à  l'amende  pour  avoir  exécuté 
lesdits  travaux  sans  autorisation.  —  Gons.  d'Etat,  10  fév.  1863. 

151..  Jugé,  également,  que  l'individu  poursuivi  pour  avoir 
exécuté  à  un  bâtiment  joignant  la  voie  publique  des  travaux  non 
autorisés  par  l'autorité  municipale,  ne  peut  être  condamné  qu'à 
l'amende,  et  non  à  la  démolition,  lorsque  le  procès-verbal  dressé 
contre  lui  ou  une  déclaration  expresse  de  l'autorité  municipale 
constate  que  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés  à  un  bâtiment 
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retranchabic,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  confortatifd,  et  que  la  contraven- 
tion se  réduit  à  les  avoir  opérés  irrégulièrement.  —  Cass.,  24  déc. 
1859  (P.  60.429). 

153.  C'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  proprié- 
taire qui  a  fait  sans  autorisation  des  travaux  de  réparation  à  sa 
maison,  sise  sur  la  voie  publique  et  sujette  à  reculeraent,  doit 
être  condamné,  de  ce  chef,  à  l'amende,  mais  non  à  là  démolition 
des  travaux  s'ils  ne  sont  pas  confortatifs.  —  Cons.  d'Etat, 
12  avril  1866. 

153.  Jugé  cependant  qu'au  cas  de  travaux  exécutés  sans  au- 
torisation sur  un  terrain  retranchable  d'après  un  plan  général 
d'alignement,  le  juge  de  police  saisi  de  la  contravention  doit,  in- 
dépendamment de  la  condamnation  à  l'amende,  ordonner  la  dé- 
molition de  ces  travaux,  alors  même  qu'un  arrêté  préfectoral  les 
aurait  déclarés  non  confortatifs.  —  Cass.  (réun.)  20  juin  1864 
(P.  64.1179). 

1 54.  Le  tribunal  de  police  est  aussi  compétent,  en  cas  de  tra- 
vaux confortatifs  sur  la  façade  d'une  maison,  pour  apprécier  le 
caractère  des  travaux  et  statuer  sur  le  moyen  invoqué  par  le  pro- 
priétaire et  tiré  de  ce  que  ladite  façade  ne  ferait  pas  saiUie  sur 
l'alignement.  —  Cons.  d'Etat,  25  avril  1873  (S.  75.2.122). 

155.  Et  si  la  maison  est  considérée  par  lui  comme  sujette  à 
reculement,  il  ne  peut,  tout  en  condamnant  le  prévenu  à  l'amende, 
se  refuser  d'ordonner  la  démolition  de  la  construction  nouvelle, 
en  se  fondant  soit  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  pla)i  d'alignement 
dans  la  commune,  soit  sur  ce  que  le  prévenu  alléguait  que  l'an- 
cienne construction  existait  depuis  plus  de  trente  ans  et  qu'il  était 
ainsi  devenu  propriétaire  du  terrain.  —  Cass.,  22  janv.  1873  (S. 
73.1.532);  29  déc.  1866  (S.  67.1.306);  11  mai  1865  (S.  65.1. 
472). 

156.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a 
renvoyé  un  individu  de  la  prévention  d'avoir,  en  anticipant  sur  la 
voie  publique,  élevé  des  constructions  contrairement  à  l'aligne- 
ment qui  lui  avait  été  donné,  l'administration  municipale  ne  peut, 
en  grenant  postérieurement  un  aiTêté  prescrivant  la  démolition 
de  ces  constructions,  saisir  de  nouveau  la  juridiction  répressive  à 
raison  de  la  désobéissance  à  son  arrêté.  Elle  ne  peut  plus  agir  que 
par  la  voie  civile  pour  faire  cesser  l'anticipation  prétendue  et  ob- 
tenir la  restitution  du  sol  qui  aurait  été  usurpé.  —  Cass.,  2  août 
1856  (P.  57.1074). 

15'S'.  Les  questions  de  propriété  et  de  servitudes  relatives  aux 
terrains  compris  dans  un  alignement  ne  sont  pas  du  ressort  de 
l'autorité  administrative  ;  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  com- 
pétents. —  Angers,  27  fév.  1867  (P.  67.915). 

En  effet,  les  alignements  concédés  par  l'autorité  administrative 
pour  les  constructions  à  élever  sur  dè^  terrains  longeant  la  voie 
publique,  sont  donnés  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  obtien- 
nent, et  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  quant  aux  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  que  les  tiers  prétendraient  avoir  sur  ces 
terrains.  —  Cass.,  23  nov.  4868  (P.  69.420). 
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En  conséquence,  un  arrêté  d'alignement  émané  du  maire  ou  du 
préfet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Tautorité  judiciaire  statue  sur 
ces  questions  de  propriété  et  de  servitude,  et  notamment  sur  l'ac- 
tion intentée  par  un  tiers  contre  le  propriétaire  qui  la  obtenu,  à 
fin  de  démolition  des  constructions  élevées  par  celui-ci  en  violation 
du  droit  de  ce  tiers.  —  Cass.,  23  nov.  1868  (P.  69.420;;  Riom, 
7juill.  1869  (P.  69.1267). 

158.  Le  décret  portant  modification  de  Falignement  d'une 
voie  publique  est  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  que  pour  violation  ou 
inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Cons.  d"Etat, 
10  juin.  1874  (S.  76.2.158). 

159.  C'est  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  que  doit  être  poursuivi  le  fait  d'avoir, 
sans  autorisation,  élevé  un  mur  de  clôture  au  devant  d'une  maison 
située,  dans  le  faubourg  d'une  ville,  le  long  d'une  rue  formant 
prolongation  d'une  route  départementale.  — Cass.,  18  août  1864 
(P.  65.1217). 

160.  Le  tribunal  de  police,  en  cas  de  construction  faite  sans 
autorisation  sur  un  chemin  de  communication,  doit  se  borner  à 
prononcer  l'amende  pour  défaut  d'autorisation,  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  d'ordonner  la  démolition  des  con- 
structions pour  cause  d'empiétement.  —  Cass.,  29  juill.  1866  (P. 
63.686). 

161.  Le  tribunal  de  police,  en  présence  d'un  propriétaire  qui 
prétend  que  las.  construclion  incriminée  n'anticipe  pas  sur  la  voie 
publique,  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  un  sursis  pour  faire 
prononcer  sur  cette  question  préjudicielle  par  l'autorité  adminis- 
trative qui,  dans  ce  cas,  est  seule  compétente.  Il  ne  pourrait,  sans 
excès  de  pouvoir,  apprécier  lui-même  l'existence  de  l'anticipation 
et  statuer  de  suite  sur  la  démolition.  —  Cass.,  19  août  1859  (P.  60. 
282). 

163.  Le  propriétaire  qui  a  élevé  des  constructions  sur  l'aligne- 
ment à  lui  délivré  par  l'autorité  municipale  en  conformité  des 
plans  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  ne  peut,  alors  que  ces 
con.structions  ne  portent  aucune  atteinte  directe  et  matérielle  aux 
propriétés  voisines  et  que  le  préjudice  éprouvé  par  celles-ci  ne 
présente  pas  le  caractère  d'une  expropriation  totale  ou  partielle, 
être  recherché,  à  l'occasion  desdites  constructions,  par  ceux  iqui 
croient  avoir  à  s'en  plaindre,  que  devant  l'autorité  administrative. 
—  Paris,  23  juin  1859  (P.  59.1167).  —  V.  conf.,Emson,rrav.  pub. 
et  Voirie,  p.  419  ;  Corraenin,  t.  2,  p.  486;  Chevalier,  t.  2,  p.  476. 

163.  Un  propriétaire  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  d'alignement,  lorsqu'il  a  pro- 
voqué la  nomination  d'un  jury  d'expropriation  pour  faire  déter- 
miner l'indemnité  à  lui  due  à  raison  du  terrain  que  l'alignement 
lui  enlevait,  et  qu'après  sa  fixation  par  le  jury,  il  en  a  réclamé  le 
paiement.  —  Cons.  d'Etat,  3  fév.  1869. 
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164.  La  prescription  des  contraventions  ne  peut  s'acquérir 
qu'en  ce  qui  concerne  la  peine  à  prononcer. 

Un  an  suffit  pour  prescrire  en  matière  de  contravention  de 
grande  ou  de  petite  voirie.  —  Gass.,  2  juin  1863  (P.  65.1093); 
10  janv.  1857  (P.  57.1075)  ;  10  nov.  1856,  ibid. 

165.  Mais  la  contravention  résultant  de  travaux  faits  sans 
autorisation  à  un  bâtiment  sujet  à  rcculement  n'est  point  cou- 
verte par  la  prescription  à  l'égard  d'une  partie  de  ces  travaux  re- 
montant à  plus  d'un  an,  alors  que  l'autre  partie  n'a  été  terminée 
que  depuis  moins  d'un  an  :  ces  diverses  parties  de  travaux  consti- 
tuent un  tout  indivisible.  —  Gass.,  4  déc.  1857  (P.  58.1134). 

166.  Et,  la  prescription  de  la  contravention  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  l'administration  poursuive  et  obtienne  la  répa- 
ration matérielle  du  préjudice  causé  à  la  voie  publique.  —  Féraud- 
Giraud,  n.  589  et  590. 

167.  Jugé  en  ce  sens  que  les  empiétements  sur  la  voie  pu- 
blique ne  peuvent,  quelque  longue  qu'ait  été  leur  durée  et  lors 
même  qu'ils  auraient  été  préalablement  autorisés,  fonder  une 
prescription  au  profit  de  celui  qui  les  a  commis,  ni  constituer  en 
sa  faveur  un  droit  acquis  et  que  l'autorité  compétente  peut  donc 
toujours  ordonner  la  cessation  de  ces  empiétements  et  la  suppres- 
sion des  travaux  par  lesquels  ils  se  manifestent.  —  Gass.,  1er  août 
1856  (P.  57.834). 

GHAPITRE  III. 

DROITS    DE    VOIRIE. 

168.  Aux  termes  des  anciens  règlements,  les  permissions  de 
bâtir  ne  pouvaient  être  délivrées  que  moyennant  le  paiement  de 
certains  droits.  Sous  la  législation  actuelle,  la  perception  de  droits 
semblables  a  lieu  en  matière  de  voie  urbaine. 

169.  En  effet,  la  loi  du  18  juill.  1807,  art.  31,  n.  8,  et  la  loi  de 
frimaire  du  21  avril  1832,  art.  3,  §  1"'',  dont  les  dispositions  sont 

.reproduites  dans  les  lois  postérieures,  autorisent  formellement  les 
communes  à  percevoir,  sous  la  dénomination  de  droits  de  voirie, 
des  contributions  pour  la  délivrance  des  alignements  et  des  per- 
missions de  bâtir;  ces  droits  varient  selon  les  localités. 

l'î'O.  Les  tarifs  adoptés  par  les  conseils  municipaux  ont  dû, 
jusqu'en  1852,  être  approuvés  par  ordonnance  ou  décret  rendu  en 
Gonseil  d'Etat;  depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentra- 
lisation administrative,  ils  sont  approuvés  par  les  préfets.  — 
Block,  Dïct.  de  l'adm.,  \°  Voirie,  n.  140.      y 

171.  Il  résulte  de  la  loi  du  28  juin  1833,  que  le  trésor  public 
ne  perçoit  aucun  droit  semblable  en  matière  de  grande  voirie,  et 
que  dès  lors,  en  ce  cas,  les  alignementWet  les  permissions  doivent 
être  délivrées  sans  frais. 

17S.  La  perception  des  droits  au  profit  des  communes  a  lieu  à 
l'occasion  de  la  délivrance  des  alignements  et  permission  de  bâtir 
sur  les  rues  qui  forment  le  prolongement  des  routps  et  chemins 
vicinaux,  comme  de  ceux  relatifs  aux  autres  rues.  Quelle  que  soit 
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l'autorité  compétente  pour  cette  délivrance,  le  droit  fixé  par  le 
tarif  est  toujours  dû  et  perçu  au  profit  de  la  caisse  municipale.  — 
Rigaud  et  Maulde,  n.  38. 

l'73.  Le  recouvrement  des  droits  s'effectue  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  —  Décr.  27  oct.  1808. 

Il  s'opère  sur  états  dressés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires 
par  le  visa  du  sous-préfet,  conformément  à  l'art.  63  de  la  loi  du 
18  juin.  1837. 

1^4.  La  ville  de  Paris  est  soumise  à  un  régime  particulier.  Un 
décret  du  27  oct.  1808  a  déterminé  le  tarif  et  le  mode  de  percep- 
tion d'après  les  droits  de  voirie  exigibles  dans  cette  ville  en  vertu 
des  mêmes  règlements,  soit  en  matière  de  grande  voirie,  pour  la 
délivrance  des  alignements,  des  permissions  de  construire  ou  de 
réparer,  et  des  autorisations  d'établir  certaines  saillies,  soit  en 
matière  de  petite  voirie,  pour  les  autorisations  relatives  aux  saillies 
et  objets  soumis  à  ce  régime.  La  disposition  du  décret  du  25  mars 
1852,  qui  donne  au  préfet  le  pouvoir  d'approuver  les  tarifs,  ne  lui 
est  pas  applicable. 

Un  décret  du  28  juill.  4874  modifie  les  di'oits  de  voirie  à  perce- 
voir dans  la  ville  de  Paris. 

115.  L'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'exclusion  du  con- 
seil de  préfecture,  pour  statuer  relativement  à  l'assiette  et  au  recou- 
vrement des  droits  de  voirie  établis  par  les  communes.  —  Cons. 
d'Etat,  16  déc.  1858;  30  avril  1807;  19  déc.  1867. 

i  HG.  Le  particulier  auquel  des  droits  de  cette  nature  sont  ré- 
clamés n'est,  dès  lors,  pas  recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil 
d'Etat  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  a  établi  le  tarif 
desdits  droits,  et  l'arrêté  préfectoral  approbatif  de  cette  délibéra- 
tion. —  Cons.  d'Etat,  19  déc.  1867. 


CHAPITRE  IV. 

CHEMINS    RURAUX. 

ITT.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation  ont  décidé  que  les  terrains  qui  bordent  les  chemins  ru- 
raux n'étaient  pas  soumis  aux  servitudes  d'alignement  applicables 
à  ceux  qui  bordent  les  autres  voies  publiques,  et  que  l'autorité 
municipale  ne  pourrait  pourvoir  à  l'élargissement  de  ces  chemins 
en  dépossédant  les  propriétaires  riverains. 

178.  Mais  comme  le  maire,  en  vertu  des  lois,  est  chargé  de  la 
conservation  des  chemins  et  de  leur  bon  entretien,  il  peut  dans  ce 
but  faire  des  règlements  locaux,  sous  l'approbation  du  préfet,  et, 
dans  ces  règlements,  il  peut  imposer  l'obligation  d'une  autorisa- 
tion pour  l'établissement  d'une  construction  ou  d'une  clôture  le 
long  d'un  chemin  rural.  —  Rigaud  et  Maulde,  87  et  suiv, 

179.  L'administration  est  sans  droit  pour  fixer  par  un  plan 
l'alignement  des  chemins  ruraux.  —  Cons.  d'Etat,  2  sept.  1862. 

180.  Le  maire  est  sans  pouvoir  pour  prescrire  l'élargissement 
d'un  chemin  rural  ;  tout  arrêté  pris  par  lui  à  ce  sujet  est  illégal  et 
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T)on  obligatoire.  Le  propriétaire  riverain,  qui  élève  des  construc- 
tions sur  un  terrain  compris  dans  les  nouvelles  limites  fixées  par 
un  tel  arrêté,  n'encourt  donc  aucune  peine  pour  infraction  à  ses 
dispositions.  —  Cass.,  30janv.  1868  (P.  69.189). 

181.  11  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable  pour  con- 
struire le  long  d'un  chemin  rural,  même  porté  sur  un  état  approuvé 
par  le  préfet^  si  l'obligation  d'une  telle  autorisation  n'est  imposée 
par  aucun  règlement  local  (Cass.,  29  août  1861  (P.  62.895). 

18S.  De  même,  les  réparations  faites  sans  autorisation  préa- 
lable à  un  mur  longeant  un  simple  chemin  rural  ne  constituent 
aucmie  contravention.  —  Cass.,  4  juill.  1837  (P.  58.448). 


CHAPITRE  V. 
TIMBRE  ET  EiNREGISTREMENT. 

183.  La  minute  de  l'arrêté  d'alignement  est  exempte  de  timbre  etd'en- 
rcgistrcmcnt  en  vertu  de  l'art.  82  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

184.  Les  demandes  d'alignement,  soit  en  matière  de  grande  voirie, 
soit  en  matière  de  voirie  municipale,  doivent  être  écrites  sur  papier  timbre. 
—  Décis.  min.  iîn.,  9  mai  1817;  Inst.  779, 

185.  Lorsque  l'alignement  a  pour  résultat  une  cession  au  profit  de 
l'Etat,  l'acte  doit  être  vrsé  pour  timbre  et  enregistré  gratis.  —  Décis.  min., 
o  sept.  1818  et  11  juin  1823, 

186.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  tels  qu'ils  sont  fixés 
pour  les  particuliers,  sont  dus  pour  toutes  les  acquisitions  laites  pour  le 
compte  des  communes  et  des  départements. 

Mais  il  y  a  exemption  d'impôts  :  1°  si  l'acquisition  par  voie  d'alignement 
est  faite  dans  les  conditions  particulières  déterminées  par  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  spéciale  d'utilité  publique; 
2°  si.  en  l'absence  de  ces  conditions,  une  opération  d'alignement  est  l'objet 
d'une  déclaration  formelle  d'utilité  publique.       . 

Telles  sont  les  règles  tracées  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
19  juin  1844  et  par  d'autres  arrêts  postérieurs.  —  Dict.  Réel.,  v°  Aligne- 
ment,  n.  13.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Contra, 
Inst.  1720. 

18'7.  Aux  termes  des  Inst.  1497  et  18-46.  des  copies  ou  expéditions  des 
actes  de  cession  de  terrains  détachés  de  la  voie  publique  par  suite  d'aligne- 
ments sont  remises  aux  préposés  de  l'enregistrement  pour  suivre  le  recou- 
vrement du  prix.  Les  copies  ou  expéditions  pourront  être  délivrées  sur  pa- 
pier non  timbré  aux  préposés  charg'és  du  recouvrement  des  sommes  dues 
au  Trésor,  sauf  à  faire  mention,  dansées  copies,  de  leur  destination,  et  aies 
soumettre  au  visa  pour  timbre  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'agir  par  voie 
de  contrainte.  —  Décis.  min.  fin..  9  mars  ISori  ;  Inst.  2049. 

Celte  exception  est  spéciale  pour  le  cas  qu'elle  énonce  et  ne  doit  pas  être 
appliquée  d'une  manière  générale.  — Note  de  l'administration  du  18  sept. 
18S5. /6i(L,  n.  19.  / 

188.  L'exemption  de  droits  ne  peut,  en  tous  cas,  être  appliquée  qu'aux 
conventions  faites  par  l'autorité  administrative.  Ainsi  le  droit  de  S  fr.  50 
p.  100  a  été  reconnu  exigible  sur  l'acte  paV  lequel  les  riverains  d'un  terrain 
situé  sur  le  prolongement  d'une  rue,  s'obligent  à  en  payer  la  valeur  au 
propriétaire,  qui,  de  son  côté,  prend  l'engagement  de  le  livrer  à  la  voie 
publique.  —  Seine,  11  déc.  1834:  Cass.,  22  déc.  1835  ;  Inst.  n.  1513,  |  8. 

189.  Dans  les  cas  où,  par  l'arrêté  d'alignement,   un  propriétaire  est 
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autorisé,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  s'avancer  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  l'Etat  ou  sur  une  propriété  communale,  la  cession  donne 
lieu  au  droit  de  2  p.  100  dans  le  premier  cas,  de  5  fr.  oO  p.  100  dans  le  se- 
cond. —  Décis.  min.  lin.,  5  sept.  1818,  Inst.  860. 

ALIMENTS.  —  1 .  En  droit,  ce  mot  a  un  sens  technique  :  il 
comprend  non-seulement  la  nourriture,  mais  encore  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'existence,  c'est-à-dii'e  le  vêtement,  le  logement 
et  même  les  frais  de  maladie. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Adoption,  S,  29. 
Age,  45,  49. 
Aliénation,  120  et  suiv. 

—       mentale,  73. 
Appel,  148  et  suiv. 
Ascendants,   2  et  suiv.,   25, 

36. 
Augmentation,  lOG. 
Belle-flUe,    20   et   suiv.,  33, 

40. 
Besoins,  80,  83. 
Biens  personnels,  41  et  suiv. 
Capital,  102  et  suiv. 
Caution,  118. 
Cession,  133  et  suiv. 
Compensation,  137  et  suiv. 
Compromis,  125. 
Contumace,  6. 
Convention,  91. 
Convoi,  7  et  suiv.,  2i,  34,  40. 
Créance,  18. 
Créancier,  108,  117,  130  et 

suiv. 
Décès,  71. 
Décharge,  103. 
DemanJe  nouvelle,  loO. 
Détention,  28 
Dettes,  56   et   suiv.,   100  et 

suiv. 


Descendants,  39. 
Donation,  107. 
Dons  et  legs,  132  et  suiv. 
Dot,  9,  13  et  suiv.,  120. 
Education,  43  et  suiv. 
Enfants,  2  et  suiv. 

—  adultérins,  4,  27. 

—  incestueux,  4,  27. 

—  naturels,  3,  33. 
Engagement,  53. 
Enregistrement,  131 . 
Epoux,  54  et  suiv. 
Etranger,  79. 
Exécution  provisoire,  lii. 
Faillite,  74. 

Fortune,  80  et  suiv.,  106. 
Gendre,  20  et  suiv.,  40,  93, 

113. 
Gratification,  41. 
Habitation,  85  et  suiv.,  101. 
Héritier,  110  et  suiv. 
Hospice,  27. 
Hypothèque,  109,  136. 
Incident,  147  et  suiv. 
Inconduite,  G7,  69,  82,  96. 
Indignité,  32. 
Infirmités,  13. 
Libéralité,  19. 
Mariage,  31. 


Matière  sommaire,  143  et  s. 
Mécontentement,  46. 
Nourrice,  127. 
Petils-enfants,   Il    et    suiv., 

3i  et  suiv.,  90. 
Position    sociale,   43,   43    et 

suiv.,  83. 
Preuve,  17. 
Profession,  44. 
Provision,  129. 
Quasi-contrat,  32. 
Rang,  78. 

Réciprocité,  26,  36,  78. 
Réduction,  105  et  suiv. 
Répétition,   18,  42,  51. 
Revenus,  16. 
Saisie,  126  et  suiv.,  138. 
Séparation  de  biens,  72  et  s., 

84,  95  et  suiv. 
—         de  corps, 68  et  s., 

84,  97,  103,  115,  139. 
Sévices,  93. 
Solidarité,  139  et  suiv. 
Succession,   10,  32. 
Tiers,  47  et  suiv.,  35  et  s., 

116  et  suiv.,  150. 
Transaction,  123  et  suiv. 
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I  1er.  —  Aliments  dus  aux  ascendants. 

§  2.  —  Aliments  dus  aux  enfants. 

I  3.  —  Aliments  entre  époux. 

1 .1.  —  Mode  de  prestation  des  aliments.  —  Réduction  et  extinction 

de  l'obligation  alimentaire. 
I  5.  —  Caractèt^es  particuliers  de  la  dette  alimentaire .  —  Compétence. 
§  6.  —  Enregistrement. 


§  1".  —  Aliments  dus  aux  ascendants. 

2.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père,  mère  et  autres 
ascendants  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  —  G.  civ.  205. 

3.  Les  père  et  mère  peuvent  d'ailleurs  demander  les  aliments  à 
leur  enfant  naturel,  de  même  qu'à  leur  enfant  légitime.  —  Toul- 
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lier,  t.  2,  n.  1074;  Vazeille,  t.  2,  n.  502;  Merlin,  Rép.,  y° Aliments, 
I  4.  —  V.  Enfant  naturel. 

4.  Mciis  la  morale  s'oppose,  selon  nous,  à  ce  qu'ils  puissent  en 
réclamer  à  leurs  enfants  adultérins  ou  incestueux.  —  Chabot,  Des 
successions,  art.  765;  Cadrés,  Des  enfants  naturels,  eh.  12,  n.  2H. 
—  Contra  Demolombe,  t.  4,  n.  19.  —  V.  Enfant  adultérin  et  inces- 
tueux. —  V.  aussi  infrà,  n.  27, 

5.  L'adoption,  qui  crée  entre  l'adoptant  et  l'adopté  les  droits  el 
les  devoirs  qui  naissent  de  la  paternité  et  de  la  filiation  lé£!;itime, 
impose  aussi  à  l'adopté  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à 
l'adoptant  dans  le  besoin.  —  C.  civ.,  349.  —  V.  Adoption,  n.  90. 

S.  Le  contumax,  bien  qu'i,l  soit  privé  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils  en  justice,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  demander 
des  aliments  à  ses  enfants.  — Bordeaux,  12  avril  1867  (S.  68.2.15). 

I.  Le  père  qui  s'est  remarié  n'a  pas  pour  cela  perdu  le  droit  à 
recevoir  des  aliments  de  ses  enfants  du  premier  lit.  Il  résulte 
même  du  fait  du  convoi  une  obligation  nou^'clle  pour  les  enfants, 
en  ce  que  le.  père  et  son  épouse,  étant  unis  et  inséparables,  les  en- 
fants ne  peuvent  plus  lui  offrir  de  le  recevoir  chez  eux  pour  se  dis- 
penser de  lui  payer  une  pension  alimentaire.  —  Poitiers,  25  nov. 
1824  (S.  chr.).  —  V.  iyifrà,  n.  92  et  suiv. 

8.  De  même,  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  mère,  en- 
core quelle  ait  convolé  en  secondes  noces,  si  le  nouvel  époux  n'a 
pas  de  biens  suffisants  pour  lui  en  fournir.  —  Cdlmar,  5  janv.  ISiO 
(S.  chr.).  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  421.  —  V.  infrà,  n.  54  et  suiv. 

9.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  aux  père  et  mère  est 
imposée  même  à  ceux  des  enfants  qui  n'ont  pas  été  dotés,  et  alors 
que  certains  autres  l'ont  été.  —  Pothier,  n.  391  ;  Duranton,  t.  2. 
n.  397  ;  Vazeille,  n.  491. 

10.  Mais,  lorsque  des  enfants  ont  été  obligés  de  fournir  des  ali- 
ments à  leurs  père  et  mère,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  reçoivent  rien 
dans  la  succession  ont  le  droit  d'exiger  que  les  sommes  par  eux 
payées  à  titre  d'aliments  leur  soient  remboursées  par  les  autres 
enfants  qui  retirent  un  bénéfice  de  la  succession.  — Paris,  23  juin 
1818  (S.  chr.). 

II.  Les  petits-enfants  ne  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à 
leur  aïeul  que  subsidiairement,  lorsque  leurs  père  et  mère  ne  peu- 
vent satisfaire  à  cette  obligation.  —  Pothier,  M^if^arfage,  n.  393; 
TouUier,  t.  2,  n.  613;  Duranton,  t.  2,  n.  393. 

12.  Lorsqu'un  aïeul  a  des  enfants  et  des  petits-enfants  issus 
d'un  enfant  décédé,  l'obligation  de  fournir  de^  aliments  à  l'aïeul 
est  imposée  aux  petits-enfants  solidairement  avec  les  enfants,  alors 
même  que  ceux-ci  auraient  le  moyen  de  fournir  seuls  les  aliments. 
—  Amiens,  H  déc.  1821  (S.  chr.).  .S^c'-,^  Duranton,  t.  2,  n.  394; 
Delvincourt,  p.  378  ;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  509  ; 
Chardon,  Puiss.  patern.,  n.  279.  —  Contra  ToulUer,  t.  2,  n.  613  ; 
Taulier,  Th.  C.  civ.,  t.  1,  p.  329. 

13.  Le  mari  auquel  sa  femme  a  apporté  en  dot  torts  ses  biens 
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doit  acquitter  la  dette  alimentaire  que  celle-ci  doit  à  ses  ascen- 
dants. —  Duranton,  t.  15,  n.  466. 

14.  Mais  lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens  ou  que,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  elle  possède  des  paraphernaux,  le  mari  peut 
se  faire  rembourser  le  montant  de  la  pension  alimentaire.  —  Du- 
ranton, t.  2,  n.  403. 

15.  Des  aliments  sont  dus  à  l'ascendant  par  ses  enfants  ou  pe- 
tits-enfants par  cola  seul  qu'il  est  dans  le  besoin,  encore  qu'il 
n'éprouve  pas  d'infirmités  qui  le  mettent  hors  d'état  de  pourvoir 
à  sa  subsistance.  —  Colmar,  23  fév.  1813  (S.  chr.). 

16...  Ou  par  cela  seul  que  ses  revenus  sont  insuffisants.  Les  en- 
fants ne  peuvent  l'obliger,  par  préalable,  ni  à  consommer  ses  capi- 
taux ni  à  leur  en  faire  l'abandozi.  —  Bordeaux.  16  fév.  1828  (S. 
chr.);  Sic,  Tazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  513;  Duranton,  t.  2, 
n.  390;  Proudhon,  De^  personnes,  t.  1,  p.  25",  et  Usufruit,  t.  1, 
n.  1S9.  —  Contra,  Polhier,  n.  390  ;  Touiller,  n.  613  ;  Demol.,  t.  4, 
n.  44. 

17.  Lorsqu'un  ascendant  réclame  des  aliments,  ce  n'est  pas  à 
lui  à  justifier  qu'il  est  dans  le  besoin;  c'est  à  ceux  qui  doivent  des 
aliments  à  prouver  qu'il  a  des  moyens  d'existence.  —  Colmar, 
23  fév.  1813  (S.  chr.). 

18.  Les  soins  et  les  secours  fournis  pai^  un  fils  à  son  père  dans 
le  besoin,  n'étant  que  l'accomplissement  d'un  devoh*  filial,  ne 
peuvent  engendrer  en  faveur  du  fils  une  créance  contre  la  succes- 
sion paternelle,  ni  fah'e  naitre  à  son  profit  une  obligation  natu- 
relle non  sujette  à  répétition  en  cas  de  paiement  volontaire.  — 
Nanc3',  14  juill.  1875  (S.  76.2.232).  —  V.  toutefois  supra,  n.  10. 

19.  Dès  lors,  si  le  père,  par  son  testament,  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  son  fils  parce  qu'il  avait  pourvu  à  ses  besoins,  cette 
disposition  constitue  unehbéralité.  —  Ibid. 

20.  De  même  que  les  enfants,  les  gendres  et  belles-sœurs  doi- 
vent des  aliments  à  leur  beau-père  et  belle-mère  qui  se  trouvent 
dans  le  besoin.  Mais,  à  leur  égard,  cette  obligation  cesse,  soit 
lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces,  soit  lorsque 
celui  des  époux  qui  pro'duisait  l'affinité  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  l'autre  époux  sont  décédés.  —  G.  civ.,  206. 

21.  En  principe  les  gendres  et  belles-filles  ne  sont  tenus  de 
fournir  des  aliments  qu'à  défaut  de  fils  et  de  filles  de  l'ascendant. 
Il  est  fait  d'ailleurs  «ne  application  exacte  de  cette  règle  par  l'arrêt 
qui  ne  met  à  la  charge  d'un  gendre  une  partie  de  la  pension  ali- 
mentaire, jugée  nécessaire  à  l'ascendant,  qu'après  avoir  constaté 
que  les  enfants  ne  peuvent  v  concouru'  que  pour  le  surplus.  — 
Cass.,  7  juill.  1868  (S.  68.1.437). 

22.  Décidé,  au  contraire,  que  le  gendre  est  placé,  quant  aux 
aliments  par  lui  dus  à  son  beau-père,  sur  la  même  ligne  que  le 
fils  vis-à-vis  de  son  père  ;  par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  n'est  tenu  envers  son  beau-père  de  la  dette  des  aliments 
qu'autant  qu'il  a  été  préalablement  constaté  que  le  fils  ou  le  pe- 
tit-fils est  dans  l'impossibilité  de  la  fournir.  — Cass.,  17 mars  l«So6 
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(S.  56.1.487);  Sic,  Chardon,  Puissance  patern.,  n.  252.  —  Contra, 
DelvinooLirt,  t.  1,  p.  379;  Duranlon,  t.  2,  n.  403;  Domol.,  t.  4, 
n.  32  ;  Marcadé,  sur  les  art.  205  et  206,  n.  3  ;  Demante,  Cours 
amh/t.,  t.  1,  n.  290  bis;  Massé  et  Yergé,  t.  1,  §  131,  p.  223  ;  Boi- 
leux,  sur  Tart.  206,  t.  1,  p,  504. 

23.  Ainsi  une  belIe-fiUe  peut  être  condamnée,  conjointement 
avec  son  mari,  à  fournir  des  aliments  à  son  heau-père  et  à  sa 
belle-mère.  —  Paris,  30  frim.  an  xiv  (S.  chr.).  • 

24.  Mais  cette  obligation  de  la  belle-iîlle  cesserait  de  plein  droit 
par  le  convoi  de  la  ^belle-mère,  sans  qu'elle  pût  d'ailleurs  revivre 
par  la  dissolution  de  ce  nouveau  mariage  sans  enfants. —  Rennes, 
5  mai  1826  (S.  chr.).  —  V.  suprà,  n.  20. 

25.  L'obligation  imposée  aux  gendres  et  aux  belles-filles  de 
nourrir  leurs  beau-père  et  belle-mère  ne  s'étend  pas  aux  ascen- 
dants de  ces  derniers.  —  Grenoble,  9  août  1862  (S.  63  2.58);  Sic, 
Touiller,  t.  2,  n.  612,  m  fine:  Proudhon,  t.  1,  p.  254;  Coffinières, 
FncycL,  v"  Aliments,  n.  19  ;  Foucher,  Comm.  sur  la  loi  du  25  mai 
1838,  n.  323;  Allemand,  Mariage,  t.  2,  n.  1236;  Taulier,  t.  1, 
p.  333;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain.  t.  1,  n.  356.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  1,  "^p.  380;  Duranton,  t.  2,  n.  406;  Vazeille,  Ma- 
riage, t.  2,  n.  495  ;  Chardon,  Puiss. patern.,  n.  284  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharite,  t.  1,  |  131,  p.  221,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  553, 
p.  621,  note  5,3"  édit.  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  l,p.  446,  note  a; 
Marcadé,  sur  l'art.  206,  n.  1  ;  Demol.,  Mariage,  t.  2,  n.  25;  De- 
manie,  Cours  analyt.,  t.  1,  n.  288  bis-i°  ;  Mourlou,  Bép.  écr.,  t.  1. 
n.  747;  Delsol,  C.  civ.  expL,  sur  l'art.  206,  p.  186. 

§  2.  —  Aliments  dus  aux  enfants. 

26.  L'obligation  alimentaire  imposée  aux  enfants,  gendi'cs  et 
belles-filles  est  réciproque.  En  conséquence,  ces  derniers,  s'ils  sont 
dans  le  besoin,  peuvent  à  leur  tour  en  réclamer  l'accomplissement 
à  leur  profit  de  la  part  de  leurs  ascendants,  beaux-pères  et  belles- 
mères.  —  C.  civ.,  207. 

27.  La  loi  accorde  des  aliments  même  aux  enfants  adultérins 
et  incestueux.  —  G.  civ.,  762.  —  V.  suprà,  n.  4. 

28.  Le  père  qui  requiert  la  détention  de  son  enfant  mineur  doit 
souscrire  une  soumission  de  fournù"  les  aliments  convenables.  — 
G.  civ.,  378. 

29.  L'adoptant  est  dans  la  situation  légale  dn  père  vis-à-vis  de 
l'adopté.  Par  conséquent,  il  lui  doit  des  aliments.  —  V.  suprà, 
n.  5.  / 

30.  La  tutelle  officieuse  (V.  ce  moi)  impose  aussi  à  celui  qui 
l'exerce  l'obligation  de  fournir  des  aliments  au  pupille.  —  G. 
civ.  364.  \ 

31.  Des  aliments  sont  dus  par  un  père  à  son  enfant,  bien  que 
l'enfant  se  soit  mai'ié  contre  la  volonté  du  père.  —  Grenoble, 
19fév.  1808  (S.  chr.)  ;  Cass.,  7  déc.  1808  (S.  chr.)  ;  Bruxelles, 
lOjanv.  1811  (S.  chr.);  Gaen,  15  avril  1828  (S.  chr.);  Sic,  Toul- 
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lier,   t.  2,  n.  614;  Duranton,  n.  384;  Yazeille,  Du  mariage,  t.  2, 
n.  482;  DemoL,  t.  3,  n.  50. 

32.  Mais  l'enfant  qui  s'est  rendu  coupable  envers  son  père  d'un 
fait  qui  le  rendrait  indigne  de  lui  succéder  perd  le  droit  de  lui  de- 
mander des  aliments.  —  Touiller,  t.  2,  art.  211,  n.  2.  —  Contra, 
Demol,  t.  4,  n.  31. 

33.  La  belle-fille  restée  veuve  en  état  de  grossesse  peut  ré- 
clamer une  pension  alimentaire  contre  son  beau-père.  A  supposer 
que  cette  demande  ne  soit  pas  fondée  de  la  part  de  la  belle-fille 
en  son  nom  personnel,  elle  le  serait  au  nom  de  l'enfant,  en  vertu 
du  principe  que  l'enfant  conçu  est  réputé  né  lorsqu'il  s'agit  de  ses 
intérêts.  —  Trib  civ.  de  Marseille,  12  déc.  1862  (S.  63.2.140).  — 
V.  infrà,  n.  36  et  suiv. 

3-4.  Le  second  mari  de  la  mère,  qui  jouit  de  la  fortune  de 
celle-ci,  doit  des  aliments  aux  enfants  du  premier  mari,  et  ces  ali- 
ments doivent  être  proportionnés  à  la  fortune  de  la  mère  et  à  la 
qualité  des  parties.  —  Caen,  17  fév.  1817  (S.  chr.).  —  V.  infrà, 
n.  80. 

35.  Il  n'y  a  pas,  pour  le  mari,  obligation  de  fournir,  sur  les 
biens  de  la  communauté,  des  aliments  à  l'enfant  naturel  que  sa 
femme  a  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  mari, 
lorsque  cet  enfant  n'a  été  reconnu  que  depuis  le  mariage. — Gass., 
10  déc.  1861  (S.  62.1.420;  Revue,  n.211.).  —V.  Enfant  naturel 

36.  L'obligation  réciproque  entre  les  pères  et  mères  et  leurs 
enfants  de  se  fournir  des  aliments  s'étend  entre  les  aïeuls  et  les 
petits-enfants.  —  Ainsi  l'aïeul  peut  être  tenu  de  continuer  à  sa 
petite-fille  la  pension  alimentaire  qu'il  faisait  à  sa  fille.  —  Gass., 
28  oct.  1807  (S.  chr.). 

37.  L'action  en  paiement  d'aliments  dus  à  l'enfant  peut  même 
être  dirigée  directement  contre  l'aïeul,  lorsque  le  père  et  la  mère 
de  l'enfant  sont  dans  l'impossibiliié  de  pourvoir  à  ses  besoins.  — 
Lyon,  23  août  1831  (S.  32.2.439)  ;  Sic,  Locré,  t.  3,  p.  443  ;  Male- 
ville,  sur  l'art.  203,  G.  civ.  ;  Favard  de  Langlade.  Rép.,  v°  Ali- 
ments, n.  1  ;  Touiller,  t.  2,  n.  612;  Vazeille,  t.  2,  n.  488;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  387;  Taulier,  t.  1,  p.  329  ;  Gurasson,  Comp.  des  juges 
d".  paix,  t.  2,  p.  308. 

38.  A  défaut  du  père  seulement,  les  aïeuls  et  aïeules  sont  éga- 
lement tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  petits-enfants  con- 
curremment avec  la  mère. — Marcadé,  t.  2,  art.  207,  G  civ.,  n.  3  ; 
Demol.,  t.  4,  n.  37.  —  Contra,  Touiller,  t.  2,  n.  6i3  ;  Duranton, 
t.  2,  n.  389;  Vazeille,  t.  2,  n.  490. 

39.  Les  ascendants  ne  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
enfants  qu'à  défaut  des  descendants  de  ceux-ci. — Proudhon,  t.  1, 
a.  256  ;  Duranton,  t.  1,  n.  393.  —  Contra,  Vazeille,  t.  2,  n.  492. 

40.  La  dette  alimentaire  envers  le  gendre  ou  la  belle-fille  ne 
cesse  pas  d'exister,  alors  môme  que  le  beau-père  ou  la  belle-mère 
auraient  convolé  à  de  secondes  noces.  —  Duranton,  t.  2,  n.  420; 
Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n.  414,  note  a.  —  Contr'à,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  belle-mère,  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  87,  note  10  ; 
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Coffinières,  Fnctjcl.,  v»  Aliments,  n.  46;  Demolombe,  l.  A,  n.  29. 

41 .  Les  pères  et  mères  cessent  dêtre  tenus  de  subvenir  aux 
aliments  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants  mineurs,  lorsque  ceux-ci 
possèdent  des  biens  personnels  dont  le  père  ou  la  mère  n'ont  pas 
la  jouissance  légale.  —  Bastia,  29  déc.  1836  (S.  5.7.2.333). 

42.  Mais  les  biens  qui  adviennent  au  fils  ne  sont  pas  soumis  à 
répétition  pour  les  aliments  que  le  père  aurait  fournis  à  son  fils 
pendant  qu'il  n'avait  pas  de  biens  propres.  —  Cass.,  13  mars  1813 
(S.  chr.).  Sic.  Duranton,  t.  2,  n.  417. 

43.  Les  père  et  mère  ne  doivent,  en  thèse  générale,  des  ali- 
ments à  leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  sont  dans  l'impuissance 
de  pourvoir  personnellement  à  leur  subsistance.  —  Ainsi  l'enfant 
qui  peut  trouver  des  ressources  dans  son  éducation  et  dans  sa  po- 
sition sociale  n'est  pas  fondé  à  exiger  de  ses  père  et  mère  une 
pension  alimentaire.  —  Nîmes,  20  août  1807  (S. chr.)  ;  Trêves, 
13  août  1810  (S.  chr.)  ;  Paris,  13  avril  1833  (S.  33.2.227).  Sic  Va- 
zeille.  Mariage,  t.  2,  n.  48G;  Duranton,  t.  2,  n.  417.  —  Y.  toute- 
fois Rennes,  24  déc.  1810  (S.  chr.)  ;  Toullier,  t.  2,  n.  613. 

44.  De  même,  l'enfant  qui,  après  avoir  reçu  l'enseignement 
nécessaire  pour  l'exercice  d'une  profession  utile,  se  refuse  ou  se 
soustrait  au  travail,  et  ne  justified'aucun  effort  sérieux  par  lui  fait 
pour  se  procurer  des  moyens  d'existence,  n'est  pas  fondé  à  exiger 
de  ses  père  et  mère  une  pension  alimentaire.  —  Paris,  ISjanv. 
1862  (S.  62.2  227)  ;  6  fév.  1862  (ibid.);  Cass.,  7  juill.  1863  (S.  63. 
1.374). — 5/c.  Demol.,  Mariage,  i. '2.,  n.  43  et  46;  ^ubry  etRau,  t.4, 
I  oo3,  p.  627,  3«  édit. 

45.  Jugé  cependant  que  les  parents  doivent  des  aliments  à  leur 
entant  légitime,  quel  que  soit  l'âge  de  celui-ci,  et  ils  ne  peuvent 
exiger  que,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  il  se  livre  à  des  travaux 
auxquels  la  fortune  de  ses  parents,  son  éducation  et  les  convenan- 
ces sociales  le  rendent  étranger.  —  Rennes,  12  juin  1810  (S.  chr.). 

46.  De  même  encore,  le  père  n'est  pas  dispensé  de  subvenir 
aux  besoins  de  sa  fille,  alors  même  qu'elle  est  majeure  et  qu'elle 
lui  a  donné  des  sujets  de  mécontentement  plus  ou  moins  graves  : 
il  ne  peut  exiger  que,  pour  gagner  sa  vie,  elle  se  place  comme  do- 
mestique, si  sa  naissance  et  son  éducation  sont  incompatibles  avec 
l'état  de  domesticité.  —  Colmar,  7  août  1813  (S.  chr.) 

41.  Le  tiers  qui  pourvoit  à  la  nourriture  d'un  enfant  dans  le 
besoin  a  qualité  pour  en  réclamer  le  paiement  des  ascendants, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  l'action  à  fin  d'aliments  n'ap- 
partient qu'à  l'enfant  ou  à  son  tuteur.  Le  tiers  doit  être  considéré 
dans  ce  cas  comme  le  negotiorum  yestor  des  ascendants.  —  Lyon 
23  août  1831  (S.  32.2.429). 

48.  Le  père  est  en  effet  tenu  de  rembourser  les  aliments  four- 
nis par  un  tiers  à  son  enfant,  même  par  un  ascendant,  lorsque  ces 
aliments  ont  été  fournis  sans  intention  de  libéralité,  et  que  le  père 
était  d'ailleurs  en  état  de  les  fournir  lui-'ïnême.  —  Douai,  22  août 
1849  (S.  50.2.586). 

49.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  rembourser  la  valeur  des  aliments 
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fournis  par  le  tiers  à  partir  du  moment  oii  il  lui  a  fait  signifier 
son  intention  de  subvenir  lui-même  aux  besoins  de  son  enfant.  — 
Douai,  22  août  1849,  précité. 

50.  Dans  tous  les  cas,  le  tiers  ne  peut  former  son  action  en 
remboursement  contre  les  parents  que  pendant  la  vie  de  l'enfant. 
—  Merlin.  Rép.  addit.,  v°  Aliments,  §  3,  n.  5;  Favard,  lîép.,  eod. 
v°,  n.  2  ;  Duranton  t.  2,  n.  423  ;  Vazeille,  Du  mariage,  n.  o08.  — 
V.  infrà,  n.  110  et  suiv. 

51.  La  personne  qui  a  pourvu  aux  dépenses  de  nourriture, 
d'entretien  et  d'éducation  d'un  enfant  n'a  d'ailleurs  aucune  répé- 
tition à  exercer  ni  contre  cet  enfant  ni  contre  le  père  usufruitier 
légal,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'en  agissant 
ainsi  cette  personne  a  entendu  gratifier  l'un  et  l'autre.  Et,  à  cet 
égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass., 
25  juin  1872  (S.  73.1.129). 

52.  Les  secours  et  bienfaits  dont,  pendant  plusieurs  années, 
un  mineur  aurait  été  l'objet  [de  la  part  d'un  majeur  ne  peuvent 
créer  à  son  profit  un  quasi-contrat  qui  lui  donne  le  droit  de  ré-, 
clamer  une  pension  alimentaire.  — Paris,  2  août  1866  (S.  66.2. 
342).  —  V.  toutefois  suprà,  n.  30. 

53.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'engagement  pris  pai-  un  individu 
librement,  par  des  motifs  licites,  et  pour  satisfaire  à  des  obliga- 
tions de  for  intérieur,  de  pourvoir  aux  besoins  des  enfants  d'une 
personne  avec  laquelle  il  a  eu  des  rapports  intimes,  est  valable  et 
obligatoire.  —Cass., 27  mai  1862  (8.62.1.566;  /?eyw,n.  445)  ;  Sic, 
Loiseau,  Enf.natur.,  p.  571  ;  Duranton,  t.  3,  n.230  ;  Ricbefort,  Etat 
desfam.,i.  2,  n.  270;  AubryetRau,  t.  4,  |  568  ter,  p.  684,  texte  et 
note  10,  3*^  édit.  —  Contra,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  178  et 
suiv.;  Demol.,  Paiern.  et  Filiat.,  n.  426;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  1,  §  167,  note  18. 

I  3.  —  Aliments  entre  époux. 

54.  L'art.  212,  C.  civ.,  déclare  que  les  époux  se  doivent  mu- 
tuellement secours  et  assistance,  et  l'art.  214  ajoute  q;ue  le  mari 
doit  fournir  à  la  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  De  là  résulte  l'obligation 
pour  les  époux  de  se  fournir  des  aliments.  —  Laurent,  Droit  civ. 
franc.,  t.  3,  n.  52. 

55.  Lorsque,  à  défaut  par  le  mari  de  fournir  à  sa  femme  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés 
et  son  état,  et  de  pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'édu- 
cation des  enfants,  des  tiers  ont  fait  des  avances  pour  cet  objet, 
ceux-ci  ont  contre  le  mari  l'action  de  in  rem  verso  pour  exercer 
leurs  reprises.  —  Rennes,  26  août,  1820  (S.  chr.). 

56.  Ainsi  le  mari  qui  a  refusé  de  recevoir  sa  femme  atteinte 
d'une  maladie  mentale  et  n'a  même  pris  à  son  égard  aucune  me- 
sure d'assistance  et  de  protection,  est  tenu  des  dettes  alimentaires 
et  d'entretien  contractées  par  la  femme  dans  un  hôtel  où  elle  a  été 
logée  avec  son  enfant  ;  alors  surtout  que  le  mari  a  toujours  perçu 
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les  revenus  de  la  dot.  L'hôtelier  a  contre  le  mari  une  action  de 
g-estion  d'atlaires  jusqu'à  concurrence  des  dépenses  nécessaires  et 
utiles  et  du  profit  qu'en  a  retiré  le  mari.  —  Besançon,  15  juill, 
1874  (S.  75.^.9). 

5*7.  Peu  importe  que  le  mari  eût  fait  défense  à  l'hôtelier  de 
lo^er  et  de  nourrir  sa  femme  (Sol.  implic).  —  ïbid. 

58.  Peu  importe  même  que  la  femme  ne  se  soit  pas  rendue  à 
la  résidence  à  elle  assignée  par  le  président  du  tribunal,  sur  une 
demande  en  séparation  du  mari,  restée  d'ailleurs  sans  solution  dé- 
finitive. Le  mari  ne  saurait  échapper  à  la  réclamation  de  l'hôte- 
lier en  se  prévalant  de  l'art.  269,  C.  civ.,  dont  l'application  exige- 
rait en  tous  cas  qu'il  fut  tenu  compte  de  l'état  mental  de  la  femme 
à  celte  époque.  —  Ibid. 

59.  Le  mari  est  également  tenu  des  dépenses  faites  à  l'égard 
de  l'enfant,  bien  qu'il  l'ait  réclamé  à  sa  mère,  si  l'enfant  était  ma- 
lade et  si  l'hôtelier  n'a  pas  cherché  à  le  soustraire  à  la  puissance 
paternelle.  —  Ibid.  —  V.  suprà,  n.  26  et  suiv. 

60.  Mais  le  mari  n'est  'pas  obligé  de  payer  les  dépenses  faites 
par  la  femme  pour  son  entretien  hors  du  domicile  conjugal,  si  la 
femme  a  quitté  volontairement  le  domicile  du  mari  et  a  persisté 
à  s'en  tenir  éloignée  malgré  la  sommation  de  le  réintégrer  signi- 
fiée par  le  mari.  —  Paris,  5  avril  1875  (S.  75  2.299). 

61.  Le  mari  n'est  pas  non  plus  tenu  des  dettes  contractées  pour 
son  entretien  par  la  femme,  même  autorisée  à  former  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  et  à  résider  hors  du  domicile  con- 
jugal, si  la  femme  ne  suit  pas  l'instance  en  séparation.  —  Ibid. 

62.  Décidé  encore  que  le  mari  ne  peut,  sur  le  motif  qu'il  a  cessé 
de  pourvoir  aux  besoins  de  la  femme  et  des  enfants,  être  déclaré 
responsable  de  l'intégralité  des  fournitures,  même  non  exagérées 
ni  excessives,  faites  à  la  femme  au  mépris  de  la  défense  expresse 
signifiée  par  lui  aux  fournisseurs,  alors  que  la  femme,  séparée  de 
fait,  a  quitté  le  domicile  convenu  entre  elle  et  son  mari,  et  que, 
après  une  demande  en  séparation  du  mari,  elle  a  quitté  le  domi- 
cile à  elle  assigné  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance.  En  pareil  cas,  les  juges  doivent,  d'une  part, 
apprécier  cet  abandon  de  domicile  sous  le  double  rapport  des  droits 
et  devoirs  respectifs  des  époux  et  des  dispositions  spéciales  de 
l'art.  269,  C,  civ.,  et,  d'autre  part,  déterminer  l'existence  et  la 
quotité  du  profit  tiré  par  le  mari  des  fournitures  faites  à  la  femme. 
—  Ibid. 

63.  La  Cour  suprême  a  même  jugé,  en  principe,  que  le  mari 
n'est  tenu  de  payer  les  prestations  et  fournitures  faites  à  la 
femme  seule  pour  ses  besoins  et  ceux  de  la  famille  que  si,  d'après 
les  circonstances,  il  est  réputé  lui  avoir  donné'  mandat  à  cet  efi"et, 
ou  si,  en  l'absence  de  tout  mandat  tacite,  il  en  a  tiré  un  profit  per- 
sonnel, c'est-à-dire  l'exonération  pour  tout  ou  partie  de  l'obliga- 
tion que  la  loi  lui  impose  de  subvenir  ci»^x  besoins  du  ménage.  — 
Gass.,  12  janv.  1874  (S.  74.1.305). 

64.  En  cas  de  séparation  de  fait  entre  les  époux,  par  le  résultat 
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d'un  accord,  le  mari,  qui  ne  sert  pas  à  sa  femme  la  pension  con- 
venue et  ne  pourvoit  pas  autrement  à  ses  besoins,  est  tenu  de  payer 
les  fournitures  faites  à  la  femme  pour  son  entretien  et  celui  de  ses 
enfants,  quand  ces  fournitures  ne  sont  pas  exagérées.  —  Dijon. 
M  juin.  i872  (S.  73.2.104)  ;  Paris,  11  mai  1874  (S.  74.2.169).  — 
Il  importe  que  le  mari  ait  enjoint  à  Ihôtelier  faisant  les  fourni- 
tures de  cesser  ses  avances.  —  Ibid. 

65.  Mais  la  femme  ne  peut  faire  condamner  son  mari  à  lui 
servir  cette  pension  à  l'avenir,  en  invoquant  la  convention  inter- 
venue entre  eux  :  une  pareille  convention  est  frappée  d'une  nul- 
lité radicale.  —  Trib.  civ.  de  Versailles,  16  juill.  1873  (S.  74.2. 

169). 

66.  Du  reste,  dans  le  cas  où  deux  époux  vivent  de  fait  en  état 
de  séparation  volontaire,  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  recevable  à  former 
contre  son  conjoint  une  demande  en  paiement  d'une  pension  ali- 
mentaire, qu'autant  qu'il  lui  offrirait  en  même  temps  de  reprendre 
de  préférence  la  vie  commune.  —  Grenoble,  11  mars  1831  (S.  31. 
2.627). 

67.  Quant  à  la  femme  mariée  qui  a  quitté  volontairement  le 
domicile  conjugal  pour  se  livrer  à  l'inconduite,  elle  ne  peut  ré- 
clamer une  pension  alimentaire  de  son  mari,  alors  même  que  ce- 
lui-ci refuserait  de  la  recevoir.  —  Paris,  29  août  1837  (S.  57.2. 

768). 

68.  L'art.  301,  C.  civ.,  qui  permettait  au  tribunal  d'accorder  à 
l'époux  ayant  obtenu  le  divorce,  et  pour  assurer  sa  subsistance, 
une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre  époux  (laquelle 
pension  survivait  à  l'époux  débiteur  et  devait  être  continuée  par 
ses  héritiers'^  est  applicable  eu  matière  de  séparation  de  corps.  — 
Cass.,  8  mai'  1810  (S.  chr.);  [28  juin  1813  (S.  chr.):  8  juill.  1830 
(S.  51.1.61);  7  avril  1873  (S.  73.1.337);  .9/c,  TouUier,  t.  2,  n.  780; 
Vazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  588  ;Duranton,  t.  2,  n.  633;  Demol., 
t.  4,  n.  43  et  suiv. 

69.  Toutefois  ces  aliments  ne  sont  pas  dus  lorsque  le  dénûment 
de  l'époux  qui  les  réclame  a  pour  cause  son  inconduite,  et  que 
d'ailleurs  (quelle  que  soit  sa  position  sociale)  son  âge  et  sa  santé 
lui  permettent  de  travailler  pour  subvenir  à  ses  besoins.  —  Cass., 
8 juill.  1850,  précité;  Sic,  Demol.,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  67. 

KO.  Au  reste,  le  bénéfice  de  l'art.  301,  G.  civ.,  ne  peut  être  re- 
vendiqué par  Tun  des  époux  qu'autant  que  celui-ci  a  seul  obtenu 
la  séparation  ;  il  ne  saurait  l'être  au  cas  où  la  séparation  a  été 
prononcée  en  même  temps  à  la  requête  de  chacun  et,  dès  lors, 
contre  chacun  des  époux.  —  Ibid. 

71.  En  pareil  cas,  la  pension  alimentaire  que, le  jugement  a 
allouée  à  l'un  des  époux  doit  être  réputée  accordée  en  vertu  du 
principe  écrit  dans  l'art.  212,  G.  civ.,  et,  dès  lors,  s'éteint  par  le 
décès  de  l'époux  débiteur.  —  Ibid.  —  V.  infrà,  n.  110  et  suiv. 

'73.  Lorsqu'un  mari  séparé  de  biens  n'a  pas  personnellement 
de  moyens  d'existence  suffisants,  et  que  sa  femme,  qui  en  possède, 
refuse  de  continuer  la  vie  commune  avec  lui  dans  le  domicile  qu'il 
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a  choisi,  il  a  une  action  contre  celle-ci  en  paiement  d'une  pension 
alimentaire  ;...  et  la  femme  ne  pourrait  repousser  cette  action  en 
offrant  de  recevoir  son  mari  dans  une  demeure  choisie  par  elle.  — 
Douai,  2  juin  1852  (S.  53.2.213). 

73.  Décidé  même  qu'un  frère  peut  agir  en  son  nom  contre  la 
femme  de  son  frère,  pour  obtenir  des  aliments  à  ce  dernier  séparé 
de  biens  et  en  état  d'aliénation  mentale.  —  Gaen,  l^r  déc.  1849 
(S.  52.2.303). 

74.  La  pension  alimentaire  accordée  à  la  femme  par  le  juge- 
ment qui,  sur  sa  demande,  prononce  sa  séparation  de  corps,  et 
pour  laquelle  elle  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  son  mari,  n'est 
pas  éteinte  par  la  faillite  de  ce  dernier.  Par  suite,  la  femme  a 
droit  à  être  colloquée  sur  le  prix  des  biens  h^^pothéqués  fîour  le 
montant  de  cette  pension.  —  Cass.,  14  juin  1833  (S.  53.1.609). — 
Contra  Devill.,  Observ.  sur  cet  arrêt;  DemoL,  t.  4,  n.  68  etsuiv.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  131,  note  33. 

75.  Indépendamment  des  aliments  que  peut  réclamer  l'un  ou 
l'autre  des  époux,  on  sait  que  la  veuve  a  droit  à  des  aliments  pris 
sur  la  succession  de  son  mari  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  ou  pendant  les  délais  de  restitution  de  dot.  — G. 
civ.,  1473,  1370, 

76.  Jugé  à  cet  égard  que  la  femme  survivante  qui  prend  qua- 
lité avant  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
impartis  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  d'être  nourrie  et  logée  aux  frais  dé  la  communauté 
pendant  toute  la  durée  de  ces  délais.  —  Rouen,  12  mai  1871  (S. 
72.2.279);  Cass.,  15  déc.  1873  (S.  74.1.199). 

77.  La  possession  d'état  d'épouse  légitime  suffit  à  la  femme 
veuve  dont  le  mariage  est  contesté,  pour  lui  faire  obtenir  pendant 
le  procès  une  pen.sion  alimentaire  sur  la  succession  de  son  mari. 
—  Cass.,  8  juin  1809  (S.  chr.). 

78.  L'obligation  réciproque  entre  époux  de  se  fournir  des  ali- 
ments prime,  même  après  une  séparation  de  corps  prononcée 
contre  eux,  l'obligation  yjour  leurs  enfants  de  leur  en  donner  : 
l'époux  qui  a  besoin  d'aliments  doit  donc  en  demander  première- 
ment à  son  conjoint;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  lui  en  fournir  qu'il  peut  s'adresser  à  ses 
enfants.  Rouen,  2  mai  1857  (S.  58.2.377;.  Sic,  Nouv.  Denizart, 
vo  Aliments,  |  5,  n.  5;  Demol.,  t.  4,  n.  34. 

79.  L'obligation  des  époux  de  se  fournir  des  aliments  est  une 
obligation  de  droit  naturel  dont-  l'exécution  peut  être  réclamée, 
même  entre  étrangers,  devant  les  tribunaux  français,  si  l'époux 
défendeur  est  domicilié  en  France.  —  Paris,  19  déc.  1833  (S. 
chr.).  / 
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§  4.  —  Mode  de  prestation  des  aliments.  —  Réduction 
et  extinction  de  r obligation  alimentaire. 

80.  Les  aliments  ne  doivent  êlre  accordés  que  dans  la  propor- 
tion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit.  —  C.  civ.,  208. 

81.  Les  circonstances  morales  ont  aussi  leur  influence.  Ainsi, 
pour  déterminer  le  chiffre  des  aliments  dus  par  une  mère  à  sa  fille, 
les  tribunaux  peuvent  tenir  compte  de  la  conduite  de  celle-ci,  et 
ne  lui  allouer  que  le  strict  nécessaire  lorsqu'elle  a  quitté  le  domi- 
cile maternel  pour  vivre  dans  le  désordre,  bien  que  la  mère  soit 
dans  une  grande  position  de  fortune.  —  Trib.  de  Chalon-sur- 
Saône,  26juill.  1871  (S.  73.2.233). 

83.  Et  lorsque  la  fille  promet  de  vivre  régulièrement  dans  une 
autre  ville  et  dans  une  maison  respectable,  le  paiement  d'une  pen- 
sion alimentaire  fixée  en  considération  de  cette  promesse  peut 
être  subordonné  à  son  exécution.  —  Dijon,  27  mars  1872  (S.  73. 
2.255). 

83.  La  pension  alimentaire  due,  en  cas  de  séparation  de  corps, 
par  un  époux  à  son  conjoint  dans  le  besoin  doit  être  fixée  d'après 
les  conditions  d'habitudes  et  de  fortune  des  deux  époux  :  ce  n'est 
là  qu'appliquer  la  règle  générale  du  droit  qui  proportionne  les 
aliments  à  la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  non  moins  qu'aux  be- 
soins de  celui  qui  les  réclame.  —  Gass.,  30  août  1864  (S.  61.1.487); 
Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  780;  Favard  deLanglade,  Bép.,  \°  Séparât, 
entre  époux,  sect.  2,  §  3,  n.  4  ;  Duranton,  t.  2,  n.  633  ;  Vazeille, 
n.  588;  Allemand,  t.  2,  n.  1440;  Massol,  Sépar.  de  co)-p$,  p.  194, 
n.  6;  Chardon,  p.  437;  Demol.,  t.  2,  n.  SOI  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
311,  n.  3;  Déniante,  t.  2,  p.  38,  u.  30;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  413;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  156, 
p.  280,  texte  et  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  494,  p.  173  et  174, 
3e  édit.;  Yalotte,  p.  247. 

84.  Et  le  juge  peut,  en  vue  de  fixer  le  montant  de  la  pension 
alimentaire  à  laquelle  a  droit  une  femme  séparée  de  corps,  tenir 
compte  de  ce  que  la  fortune  de  cette  femme,  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens,  a  diminué  par  suite  de  la  vie  com- 
mune :  en  cela,  il  n'impose  pas  au  mari  une  indemnité  à  lac[uelle 
le  régime  sous  lequel  les  époux  ont  été  mariés  se  refuse  ;  il  ne  fait 
qu'apprécier,  selon  son  droit,  la  proportion  d'après  laquelle  le 
mari  est  tenu  de  subvenir  aux  besoins  de  la  femme.  —  Même 
arrêt. 

85.  En  règle  générale,  le  père  ne  doit  pas  d'aliments  à  ses 
enfants  hors  de  la  maison  paternelle.  —  Nîmes,  20  août  1807  (S. 
chr.)  ;  Bruxelles,  4  janv.  1809  (S.  chr.). 

86.  Jugé,  au  contraire,  que  les  père  et  mère  peuvent  être 
obligés  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  hors  de  leur  do- 
micile, lorsqu'il  est  reconnu  que  des  inconvénients  mutuels  résul- 
teraient d'une  vie  commune.  —  Bordeaux,  20  juin  1832  (S.  32.2. 
468");  Sic,  Duranton,  t.  2,  n,  415;  Chardon,  Puiss.  patern.,  t.  2, 
n.  232  et  suiv. 
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8T.  Nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'il  ne  faut  pas  établir  en 
cette  matière  une  règle  absolue,  et  que  la  question  doit  être  ré- 
solue par  les  tribunaux  suivant  les  circonstances  particulières  que 
présente  chaque  espèce.  —  V.  dans  ce  sens  Aix,  3  août  1807  (S. 
chr.);  Rennes,  12  juin  1810  (S.  clir.);  Cass.,  2G  juill.  18-43  (S.  43. 
1.900). 

88.  Du  reste,  il  appartient  souverainement  aux  tribunaux 
d'apprécier,  d'après  la  position  des  parties  et  leurs  rapports  anté- 
rieurs, si  l'enfant  qui  demande  une  pension  alimentaire  doit  être 
tenu  de  recevoir  les  aliments  dans  la  demeure  de  son  pèi'e  ou  de 
sa  mère.  —  Dijon,  27  mars  1872  (S.  73.2.255). 

89.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  père  et  mère  qui  sont  hors  d'état  de 
payer  une  pension  alimentaire  à  leurs  enfants  ne  peuvent  être 
contraints  à  les  recevoir  chez  eux.  —  Amiens,  13  janv.  1838  (S. 
38.2.291).  —  Contra,  Demol.,  t.  4,  n.  61. 

90.  L'alternative  que  l'art.  211,  C.  civ..  accorde  aux  père  et 
mère  de  recevoir  chez  eux  l'enfant  qui  leur  demande  des  aliments, 
ou  de  lui  fournir  la  pension  en  argent,  appartient  aussi  aux  aïeuls 
et  aïeules  envers  leurs  petits-enfants.  —  Yazeille,  t.  2.  n.  516; 
Demol.,  t.  4,  n.  60.  — Y.  toutefois.  Turin,  28  nov.  1807  (S.  chr.); 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariaî,  t.  3,  p.  760,  note  35. 

01 .  Est  nulle,  comme  contraire  à  la  morale  ou  aux  droits  de  la 
puissance  paternelle,  toute  convention  qai  aurait  pour  etïet  d'as- 
treindre un  père  auquel  des  aliments  sont  dus  par  son  tîls,  à  ré- 
sider dans  un  lieu  déterminé  et  à  y  recevoir  les  termes  de  sa  pen- 
sion alimentaire.  —  Bourges,  9  août  1832  ^^S.  33.2.130). 

93.  Jugé  encore  qu'un  enfant  ne  peut  contraindre  ses  père  et 
mère,  à  qui  il  est  obligé  de  donner  des  aliments,  de  venir  les 
prendre  chez  lui,  sous  prétexte  qu'il  ne  peut  leur  payer  de  pen- 
sion. —  Besancon,  14  janv.  1808  (S.  chr.)  ;  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n.6l3. 

93.  De  même  les  gendres  peuvent  être  condamnés  à  payer  une 
pension  alimentaire,  nonobstant  rofTre  qu'ils  font  de  recevoir  leur 
beau-père  chez  eux.  —  Colmar,  23  fév.  1813  (S.  chr.). 

94.  En  définitive,  l'offre  faite  par  un  enfant  à  qui  son  père  de- 
mande des  aliments  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  ce  dernier, 
ne  peut  être  sanctionnée  par  le  juge  qu'autant  que  le  père  l'a  ac- 
ceptée. —  Grenoble,  8  avril  1870,  Bévue,  n.  3009. 

95.  Le  mari  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à  sa  femme,  même 
hors  du  domicile  conjugal,  lorsque,  par  suite  de  mauvais  traite- 
ments du  mari,  la  femme  ne  peut  y  habiter  avec  sûreté.  Cette 
obligation  de  la  part  du  mari  existe  encore,  bien  que  la  femme 
n'ait  pas  formé  préalablement  une  demande  en  séparation  de 
corps.  —  Montpellier,  23  déc.  1830 (S.  chr.). 

96.  La  femme,  de  son  côté,  est  tenue  de  fournir  des  ahments  à 
son  mari,  même  hors  du  domicile  conjugal,  lorsqu'il  a  été  obligé 
de  le  quitter  par  le  fait  même  de  sa  femme  avec  laquelle  il  ne 
peut  habiter  sans  inconvénients.  Cette  obligation  de  la  part  de  la 
femme  existe,  encore  bien  que  le  mari  n'ait  pas  formé  /préalable- 
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ment  une  demande  en  séparation  de  corps.  —  Bordeaux,  3  fév. 
1853  (S.  53.2.260). 

9*7.  La  femme  séparée  de  biens  peut  être  contrainte  de  verser 
entre  les  mains  de  son  mari  sa  part  contributive  à  la  pension  ali- 
mentaire de  leur  enfant  commun,  tant  que  cet  enfant  est  mineur; 
mais  cette  obligation  cesse  lorsque  l'enfant  est  devenu  majeur  : 
la  femme  peut  alors  se  libérer  directement  entre  les  mains  de  son 
enfant,  sans  l'intermédiaire  de  son  mari.  —  Rouen,  8  juin  1834 
(S.  36.2.60). 

98.  Mais  la  femme  séparée  de  biens  n'est  pas  obligée  de  fournir 
des  sûretés  particulières  pour  le  paiement  de  sa  part  contributive 
dans  les  frais  d'éducation  et  d'entretien  des  enfants,  surtout  lors- 
qu'elle est  dans  une  bonne  situation  de  fortune  et  que  rien  ne  ré- 
vèle chez  elle  l'intention  de  se  soustraire  à  son  obligation.  ^Agen, 
7  mars  1870  (S.  70.2.233);  Sic,  Demol.,  Mar.,  t.  2,  n.  68  et  69; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  131,  n.  32;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §553,  n.  33,  3'' édit. 

99.  Jugé  toutefois  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  prescrire  des  sûretés  destinées  à  garantir  le  service 
-d'une  pension  alimentaire  due  en  vertu  d'une  décision  judiciaire, 
alors  surtout  que  le  débiteur  cherche  à  se  soustraire  à  ses  obliga- 
tions en  faisant  disparaître  ses  ressources.  —  Lyon,  5  fév.  1869 
(S.  69.2.250)  ;  Sic,  Demol.,  Mar.,  t.  2,  n.  68;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  1,  §  131,  p.  226,  n.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  553. 

100.  Celui  qui  doit  des  aliments  à  une  personne  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  condamné  à  payer  les  dettes  que  cette  per- 
sonne avait  contractées  pour  cause  de  besoins  alimentaires,  avant 
de  réclamer  les  aliments  qui  lui  étaient  dus.  —  Proudhon,  Usufr., 
t.  1,  n.  198;  Vazeille,  t.  2,  n.  509.  —  V.  suprà,  n.  47  et  suiv., 
55  et  suiv. 

101.  Mais  lorsqu'un  enfant  a  quitté  la  maison  paternelle 
contre  la  volonté  de  son  père,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  payer  les 
dettes  qu'il  a  faites,  même  pour  sa  subsistance.  —  Bruxelles, 
19  janv.  1811  (S.  chr.). 

lOS.  Celui  à  qui  des  aliments  sont  dus  ne  peut  exiger  qu'il  lui 
soit  donné  un  capital  en  représentation  et  extinction  de  ces  ali- 
ments. —  Montpellier,  le'  déc.  1806  (S.  chr.). 

f  03.  Les  juges  peuvent  toutefois,  en  accordant  une  pension 
alimentaire  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  est  pro- 
noncée, ordonner  que  l'autre  époux  assignera  un  capital  pour  sû- 
reté du  service  de  la  pension,  ou  déléguera  un  revenu  libre  et  suf- 
fisant. —  Gass.,  30  janv.  1828  (S.  chr.). 

104.  De  même,  lorsqu'un  enfant  condamné  à  payer  à  son  père 
une  pension  alimentaire  ne  possède  aucun  immeuble  sur  lequel  le 
père  puisse  prendre  inscription  pour  sûreté  du  service  de  la  pen- 
sion, les  juges  peuvent  ordonner  qu'un  capital  mobilier  sera  placé 
ou  déposé  par  l'enfant,  pour  fournir  au  service  de  cette  pension. — 
Angers,  25  fév.  1829  (S.  chr.). 

i05,  La  décharge  ou  réduction  delà  dette  alimentaire  peut 
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être  demandée,  lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des 
aliments  est  replacé  dans  un  état  tel  (jue  l'un  ne  puisse  plus  en 
donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie. — 
C.  civ.,  209. 

106.  Décidé,  conformément  à  cette  prescription  de  la  loi,  que 
la  portion  pour  laquelle  chacun  des  enfants  a  été  condamné  à  con- 
tribuer personnellement  à  la  pension  alimentaire  de  ses  père  et 
mère,  peut  être  augmentée  ou  diminuée  selon  les  changements 
survenus  dans  la  fortune  de  chacun  des  enfants.  —  Colmar, 
19janv.  iSU  (S.  chr.). 

107.  Mais  il  en  serait  autrement  si  une  convention  avait  trans- 
formé la  dette  alimentaire  en  une  dette  d'une  autre  nature,  et, 
par  exemple,  si  elle  présentait  le  caractère  d'une  donation  irrévo- 
cable. —  Paris,  14  mai  1828  (S.  chr.)  ;  Gass.,  25  janv.  1842  (S.42. 
1.982)  ;  Trib.  Seine,  23  juin  1849  (S.  50.2.171). 

108.  Le  droit  de  demander  la  réduction  d'une  pension  ali- 
mentaire, due  par  un  fils  à  son  père,  est  purement  personnel  au 
débiteur  de  la  pension  ;  dès  lors,  les  créanciers  du  fils  ne  peuvent 
demander  eux-mêmes  cette  réduction,  sauf  le  cas  de  dol  et  de 
fraude.  —  Paris,  27  déc.  1849  (S.  50.2.171). 

109.  Le  débiteur  d'une  pension  alimentaire  peut  faire  réduire 
l'hypothèque  à  laquelle  a  donné  naissance  le  jugement  de  con- 
damnation, lorsqu'elle  porte  sur  des  immeubles  plus  que  suffi- 
sants pour  assurer  le  service  de  la  pension.  —  Lvon,  19  juin  1872 
(S.  73.2.20). 

110.  L'obligation  réciproque  imposée  par  la  loi  à  certaines 
personnes,  à  raison  de  leur  parenté  ou  alliance,  de  se  fournir  des 
aliments  en  cas  de  besoin,  est  personnelle  et  ne  passe  point  aux 
héritiers  de  l'obligé,  alors  même  que  celui-ci  a  été  condamné  à 
fournir  les  aliments.  —  Dijon,  17  août  1860  (S.  60.2.560)';  Tou- 
louse, 20  mars  1866  (S.  66.2.235)  ;  Sic,  Demol.,  t.  4,  n.  40  et  suiv.  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t,  1,  |  13 J,  note  10.  —  Contra,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  205,  n.  6  et  7;  Demante,  Cours  anahjt.,  t.  1,  n.  291 
bis  II  ;  Allemand,  Du  mariage,  t.  2,  n.  1252. 

111.  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  de  la  dette  d'aliments  entre 
les  pères  et  mères  et  leurs  enfants.  —  Orléans,  24  nov.  1855  (S. 
56.2.385);  Cass.,  8  juill.  1857  (S.  57.1.809)  ;  Toulouse,  20  mars 
1866  précité. —  Contra,  Nancy,  15  nov.  1824  (S.  chr.);  Rousseaud 
de  Lacombe,  v°  Aliments;  Delvincourt,  t.  1,  p.  379;  Duranton, 
t.  2,  n.  407  ;  Proudhon,  n.  1818  et  1819. 

lis.  En  conséquence,  l'ascendant  qui  est  dans  le  besoin  ne 
.  peut  s'adresser  au  légataire  universel  de  son  fils  pour  obtenir  des 
aliments,  même  sur  les  biens  composant  la  succession  de  ce  der- 
nier. —  Toulouse,  20  mars  1866,  précité. 

113.  Pareillement  le  gendre  dont  la  «^emme  est  décédée  sans 
enfants  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  beau-père,  par 
cela  seul  qu'il  serait,  pour  une  part  quelconque,  héritier  de  sa 
femme.  —  Montpellier,  30  mai  1866  (S.  66.2.352). 

114.  Mais  les  héritiers  sont  tenus  de  payer  les  arrérages  de  la 
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pension,  échus  lors  du  décès  de  leur  autexu-,  —  Cass.,  8  jnill.  1857 
(8.57.1.809).  • 

ils».  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  pension  alimentaire 
qu'un  jugement  de  séparation  de  corps  a  condamné  l'un  des  époux 
à  payer  à  son  conjoint,  s'éteint  par  le  décès  de  l'époux  débiteur  et 
ne  constitue  point  une  des  charges  de  sa  succession.  —  Dijon, 
17  août  1860  (S.  60.2.560).  —  V.  toutefois  Cass.,  12  déc.  1848  (S^ 
56.2.385.  ad  notam)  ;  2  avrd  1861  (S.61. 1.410;  Reme,  n.  61);  Rouen, 
30  juin.  1862  (S.  63.2.03). 

116.  Celui  qui  a  nourri,  logo  et  entretenu  jusqu'au  décès  quel- 
qu'un à  qui  ses  proches  am^ait  pu  devoir  des  ahments,  n'a  pas  le 
droit  de  leur  redemander  le  paiement  de  ses  fournitures  au  défunt  : 
l'action  en  fournitures  d'aliments  doit  être  exercée  dm^ant  la  vie 
de  celui  à  qui  ils  peuvent  être  dus. —  Cass.,  12  mai  1812  (S.  chi\). 
—  Y.  suprà,  n.  50. 

117.  Egalement,  une  somme  prêtée  pour  procurer  des  ali- 
ments ne  peut  être  réclamée,  après  le  décès  de  l'emprunteur,  contre 
ceux  de  ses  proches  qui  auraient  dû  lui  en  fournir.  Amsi  le  veut 
le  principe  d'après  lequel  le  droit  de  réclamer  des  ahments  est 
exclusivement  attaché  à  la  personne,  et  ne  peut  être  exercé  par 
les  créanciers.  —  Cass.,  17  mars  1819  (S.  chr.). 

I  5.  —  Caractères  particuliers  de  la  dette  alimentaire. 
—  Compétence. 

118.  Celui  qui  obtient  une  pension  alimentaire  est,  dans -tous 
les  cas,  dispensé  de  donner  caution,  quoique,  en  définitive,  il 
puisse  être  condamné  à  restituer.  —  Aix,  6  avril  1807  (S.  chr.). 

120.  L'aliénation  de  l'immeuble  dotal  est  permise  pour  fournir 
des  aliments  aux  ascendants  et  aux  descendants.  (C.  civ. ,  1558). 
Jugé  même  que  l'aliénation  de  la  dot  peut  être  autorisée  par  jus- 
tice pour  l'acquittement  de  dépenses  alimentaires  faites  au  profit 
de  la  famille,  antérieurement  à  cette  autorisation. — Nîmes,  13nov. 
1872  (S.  73.2.103;  Revue,  n.  4315). 

121.  Quant  au  di^oit  aux  aliments  dus  en  vertu  de  la  loi  ou 
par  suite  de  libéralités,  il  est  inaliénable.  Il  n'y  a  dexception 
qu'autant  que  la  cession  du  droit  ne  modifie  point  les  résultats  que 
la  prévoyance  dujégislateur  ou  de  l'auteur  de  la  libéralité  a  voulu 
obtenir.  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  214. 

ISS.  Toutefois  une  distinction  a  été  faite  entre  les  aliments 
du^  jn7'e  sang  idni  s  et  les  aliments  dus  par  convention  ou  testament; 
et,  d'après  cette  distinction,  les  premiers  seuls  seraient  inaliéna- 
bles. —  Troplong,  Vente,  t.  1,  p.  227. 

1S3.  Une  transaction  sur  une  dette  naturelle  d'aliments  est 
nulle,  en  ce  sens  qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  a 
besoin  d'aliments  ne  forme,  après  épuisement  de  la  somme  qu'il 
avait  acceptée  à  titre  de  transaction,  une  nouvelle  demande  en 
prestation  d'aliments.  —  Nîmes,  18  déc.  1822  (S.  chr.)  ;  Douai, 
l^r  fév.  1843  (S.  43.2.188)  ;  Bordeaux,  16  juill.  1855  (S.  57.2. 111)  ; 
Sic,  Delviucourt,  t.  3,  p.  447  ;  Duranton,  t.  16,  n.  l6o,  et  t.  18, 
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n.  403  ;  Marbeau,  Des  (ransnct.,  p.  68  ;  Duvergier,  iJe  la  vente,  1. 1, 
n.  il  4.  —  Conh'à,  Merlin,  Rép.,  y°  Aliments,  §8,  n.  2,  et  v»  Tran- 
sact.,  §  2,  n.  4. 

124.  Mais  on  peut  transiger  sur  les  arrérages  échus  d'une 
pension  alimentaire.  —  Duranton,  t.  18,  n.  -403  ;  Marbeau,  loc. 
cit.;  Carré  et  son  annotateur  Chauveau,  Lois  de  la  proc.,  t.  6, 
Qu€st.,'S^Qi. 

125.  De  ce  que  l'art.  100-i,  G.  proc,  défend  de  compromett?'e 
sur  le  don  d'une  pension  alimentaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
défendu  de  faire  sur  la  disposition  contractuelle  qui  assure  cette 
pension  alimentaire  tel  traité  que  le  donataire  juge  convenable  : 
aucune  loi  ne  déclare  indisponibles  les  pensions  alimentaires. — 
Gass.,  22  fév.  1831  (S.  31.1.107). 

126.  En  principe,  les  sommes  dues  à  titre  d'aliments  ne  peu- 
vent être  saisies.  Et  pour  qu'une  pension  viagère  et  alimentaire  éta- 
blie à  titre  gratuit  soit  insaisissable,  il  n'est  même  pas  nécessaire 
que  le  titre  constitutif  porte  défense  de  la  saisir.  —  Aix,  27  mars 
1806  (S.  chr.).  —  Y.  Saisie-arrêt. 

12*7.  Les  sommes  allouées  par  les  hospices  aux  nourrices  des 
enfants  trouvés  sont  fournies  pour  subvenir  à  l'alimentation  de 
ces  enfants  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  frappées  de  saisie-arrêt. 
—  Gass.,  28janv.  1850  (S.  50.1.390). 

128.  Cependant  le  privilège  d'insaisissabilité  établi  à  l'égai-d 
des  sommes  ou  pensions  pour  aliments  ne  s'étend  qu'à  celles  qui 
ont  été  données  ou  léguées  à  titre  gratuit,  et  non  à  celles  qui  ont 
été  constituées  à  titre  onéreux.  —  Ghambéry,  8  mars  1862  (S.  62. 
2.529);  Rennes,  15  juill.  1840  {ibid.  ad  notam)  ;  Sic,  Troplong, 
Contr.aléat.,  n.  345;  Roger,  Saisie-arj^êt,  2''  édit.,  n.  358  bis. 

129.  Jugé,  du  reste,  malgré  la  règle  d'insaisissabilité  des  ali- 
ments, que  la  pension  alimentaire  que  des  enfants  ont  été  con- 
damnés à  payer  à  leur  mère  peut  être  saisie  par  tout  créancier 
ultérieur  de  la  mère,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la 
portion  qu'il  déterminera,  après  avoir  entendu  les  parties;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  saisie  ait  pour  cause  des  albnents  fournis  ou 
saisis  :  les  pensions  alimentaires  diffèrent  à  cet  égard  des  provisions 
de  même  nature.  —  Gass.,  13  déc.  1827  (S.  chr.). 

130.  En  tous  cas,  une  exception  existe  en  faveur  des  créan- 
ciers «  pour  cause  d'aliments  ».  Ils  peuvent  saisir  les  sommes  dues 
à  titre  alimentaire  à  leur  débiteur,  encore  bien  que  leurs  créances 
soient  antérieures  aux  droits  conférés  à  ce  dernier  sur  lesdites 
sommes,  et  qu'aucune  permission  ne  leur  ait  été  accordée.  — 
Cass.  18  janv.  1875  (S.  75.1.153).  y 

131.  Et  par  créancier  «  pour  cause  d'aliments  »,  il  faut  en- 
tendre tous  ceux  dont  les  créances  ont  pour  cause  des  aliments 
fournis  au  débiteur.  —  Ibid.  \ 

132.  Le  droit  accordé  aux  créanciers  pour  cause  d'aliments  de 
saisir-arrêler,  sans  permission  du  juge,  les  provisions  aUmen- 
taires,  s'applique  également  aux  dons  et  legs  alimentaires.  — 
Ibid. 
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133.  Une  pension  alimentaire,  bien  qu'insaisissable,  peut  ce- 
pendant être  cédée.  —  Cass.,  31  mai  1826  (^S.chr.);  ler  avril  1844 
(S.  44.1.4691  ;. Toulouse,  26  août  1874,  s.  Cass.  (S.  73.1.346).  Sic. 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  227.  —  Conlrà,  Duranton,  t.  16,  n.  163; 
Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  214. 

134.  Jugé  encore  que  les  arrérages  à  échoir  d'une  pension  ali- 
mentaire adjugée  par  justice  peuvent  être  cédés,  mais  pour  cause 
d'aliments  seulement.  —  Pau,  lo  avril  1861  (S.  62.2.228).  Sic, 
Demol.,  t.  2.  n.  78;  Massé  et  Vergé  surZachariœ,  t.  1,  §  131,  note 
33  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  533,  p.  632. 

135.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  souveraine- 
ment. d"après  la  lettre  et  l'esprit  de  l'acte  constitutif,  qu'une  pen- 
sion alimentaire  n'a  point  été  frappée  d'incessibilité.  —  Cass., 
13  juin.  1873  (S.  73.1.346). 

136.  L'hypothèque,  constituée  pour  sûreté  d'une  pension  ali- 
mentaire déclarée  par  testament  incessible  et  insaisissable,  parti- 
cipe de  l'incessibilité  de  cette  pension  :  le  créancier  ne  peut  donc 
consentir  une  cession  d'antériorité.  —  Lyon,  28  avril  1869  (S.  70. 
2.52).  —  V.  toutefois  Caen,  9  juill.  1862  (S.  63.2.103). 

137.  Celui  à  qui  les  aliments  sont  dus  peut  consentir  la  com- 
pensation amiable  des  arrérages  à  échoir  avec  les  intérêts  non  en- 
core échus  des  sommes  qui  lui  sont  prêtées  par  le  débiteur  de  la 
pension.  —  Cass.,  le^  avril  1844  (S.  44.1.469). 

138.  Mais  la  compensation  n'a  pas  lieu  lorsquel'une  des  dettes 
a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables.  —  G.  civ.,  1293. 

139.  Des  arrêts  et  d'estimables  auteurs  considèrent  comme 
solidaire  l'obligation  pour  les  époux  de  nourrir,  entretenir  et  éle- 
ver leurs  enfants.  En  conséquence,  celui  des  époux  qui  a  pourvu 
seul  aux  frais  d'éducation  des  enfants  communs  a  droit  d'exercer 
un  recours  contre  son  conjoint  pour  la  part  contributive  de  celui- 
ci  dans  ces  frais.  —  Paris,  26  juill.  1862  (S.  62.2.513).  —  Sic,  sur 
le  principe,  Demol.,  Ma7\,  t.  2,  n.  4;  Déniante,  Cours  analyt.,  t.  1, 
n.  283  bis,  III,  p.  406;  Dutruc,  Sépar.  de  biens  judic,  n.  308;  Za- 
chariœ.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  131,  p.  224,  note  21  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  547,  p.  399,  3*  édit.  —  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  sé- 
paration de  corps  prononcée  entre  les  époux  ;  et  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  le  jugement  qui  a  prononcé  cette  séparation. 
—  Même  arrêt. 

140.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  leurs  parents  dans 
le  besoin  serait  également  solidaire  de  la  part  des  enfants.  Par 
suite,  les  père  et  mère  ne  seraient  point  tenus  de  diviser  leur  ac- 
tion contre  chacun  d'eux,  et  ils  pourraient  réclamer  condamnation 
contre  quelques-uns  seulement,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre 
leurs  frères  ou  sœurs.  —  Paris,  30  fruct.  an  xi  (S.  chr.)  ;  Colmar, 
24  juin  1812  (S.  chr.);  23  fév.  1813  (S.  chr.);  Riom,  15  mars  1830 
(S.  chr.);  Bordeaux,  24  juin  1846  (S.  46.2.655);  Douai,  9  mai  !853 
(S.  54.2.161).  Sic,  Pothier,  Damariage,  n.  391  ;  Rousseaud  de  La- 
combe,  v°  Aliments;  Denizart,  eod.  v°,  n.  8;  Merlin,  Rép.,  v^  Ali- 
ments, I  2,  n.  2  ;  Proudhon,  t.  1,  p.  233  ;  Touiller,  t.  2,  n.  613,  et 
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t.  6,  n.  779;  Delvincourt,l.  1,  p.  378;  Gurasson,  Comp.  desjug.  de 
paix,  t.  2,  n.  13. 

141.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'obligation  imposée  aux 
ascendants  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  dans  le  besoin 
n'est  pas  solidaire,  en  ce  sens  que  l'un  des  ascendants  ne  peut  être 
obligé  à  payer  la  totalité  de  la  pension  alimentaire,  sauf  son  re- 
cours contre  ses  coobligés.  —  Caen,  l^r  mai  1862  (S.  62.2.514). 
Sic.  Marc  Deffaux  et  Hurel,  Encycl.  Huiss.,  V  Aliments,  n.  25; 
Oudot,  Dr.  defam.,  p.  487.—  Id.  de  l'obligation  imposée  aux  des- 
cendants de  fournir  des  aliments  à  leurs  ascendants.  —  Bordeaux, 
12  avril  1867  (S.  68.2.15). 

1-4S.  Bien  plus,  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière 
doctrine,  que  la  dette  d'aliments  est  essentiellement  personnelle 
et  divisible  et  doit  être  fixée  vis-à-vis  de  ceux  à  qui  elle  est  de- 
mandée en  tenant  compte  de  la  portion  pour  laquelle  peuvent  y 
concourir  ceux  qui,  sans  avoir  été  appelés  au  procès,  sont  tenus 
de  cette  dette  ;  que,  par  suite,  celui  contre  qui  la  demande  est  for- 
mée n'est  pas  fondé  à  mettre  en  cause  des  codébiteurs,  sous  pré- 
texte de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  de  la  dette.  —  Cass., 
15  juin.  1861  (S.  62.1.172);  Grenoble,  8  avril  1870  [Revue, 
n.  3009). 

143.  On  décide  enfin  dans  un  système  intermédiaire  que  nous 
sommes  portés  à  adopter,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer, suivant  les  circonstances,  la  solidarité  en  matière  de  dette 
alimentaire;  qu'ils  le  peuvent,  par  exemple  lorsque  la  pension  est 
à  peine  suffisante  aux  besoins  du  réclamant,  et  n'est  pas  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  de  chacun  des  débiteurs  de  la  pen- 
sion. —  Pau,  24  nov.  1833  (S.  65.2.104).  5?'c,  Larombière,  Oblig., 
t.  2,  sur  l'art.  1221,  n.  36;  Taulier,  t.  l,p.  335;  Rodière,  Solidar., 
n.  178;  Benech.  Just.  de  paix  et  Trib.  de  prem.  inst.,  p.  298;  Cu- 
rasson,  Comp.  des  jvg.  de  paix,  2"  édit.,  t.  2,  p.  51M;  Gilbert,  C. 
civ.  annoté,  sur  l'art.  205,  n.  18.  —  V.  aussi  Chardon,  n.  274  ; 
Jay,  Comp.  gén.  des  jvg.  de  paix,  1^  édit.,  p.  456;  Guilbon,  Tr. 
prat.  delà  comp.  desjug.  de  paix,  n.  367;  Roll.  de  Vill.,  Rép.  Not., 
v°  Aliments,  n.  58. 

144.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  en  matière  de 
pension  alimentaire. —  G.  civ.,  135. 

145.  Mais  les  demandes  en  pension  alimentaire  ne  sont  pas, 
comme  les  demandes  en  provision  alimentaire,  rangées  au  nombre 
des  matières  sommah-es.  —  Cass.,  26  juill.  1865  (S.  65.1.395).  S'ec, 
Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc,  quest.  1472;  Chauveau  et  Go- 
doffre,  Comm.  du  tarif,  t.  l,n.2056;  Rlwoire,  Dict.  du  tarif,  p.  393, 
n.  16.  —  Contra,  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  36,  note  18; 
Rodière,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  261  ;  Bourbeau  (ccuitin.  de  Boncenne), 
Th.  de  la  proc,  t.  6,  p.  43;Bioche,  Dict.  de  proc,  \°  Matière  somm., 
n.  14.  i 

146.  Dans  tous  les  cas,  si  les  demandes  en  pension  alimentaire 
peuvent,  selon  les  circonstances,  être  considérées  comme  matière 
sommaire,  en  tant  qu'elles  requièrent  célérité,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsque  la  contestation  se  complique  d'une  question  d'état 
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qui  aurait  dû  être  jugée  en  audience  solennelle,  si  elle  se  fût  pré- 
sentée isolément  et  comme  principale.  —  Même  arrêt. 

14'î'.  Une  demande  en  pension  alimentaire  ne  peut  être  for- 
mée incidemment  à  une  autre  instance  (par  exemple  dans  le  cours 
des  opérations  d'une  liquidation  de  succession)  :  une  telle  de- 
mande ne  peut  être  intentée  que  par  voie  d'action  principale.  — 
Orléans,  24  nov.  1855  (S.  56.2.385). 

148.  Cependant  les  juges  d'appel  peuvent  faire  droit  à  une 
demande  en  provision  aliinentaire  formée  incidemment  en  cause 
d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  en  première  instance,  et 
encore  qu'elle  ne  soit  formée  que  par  signification  d'avoué  à  avoué. 
—  Cass.,  5  juin.  1809  (S.  chr.). 

149.  De  même,  la  demande  en  provision  alimentaire,  formée 
par  une  femme,  dans  le  cours  de  l'instance  d'appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  sa  séparation  de  corps,  doit  être  portée  devant  la 
Cour  saisie  de  cet  appel  et  non  devant  les  juges  de  première  in- 
stance. —  Rennes,  2  mai  1812  (S.  chr.). 

150.  Mais  le  fournisseur  de  la  femme,  qui  a  obtenu  condamna- 
tion en  première  instance  et  a  continué  à  faire  des  fournitures 
après  le  jugement,  ne  peut  réclamer  le  paiement  de  ces  fourni- 
tures en  appel  par  de  simples  conclusions  additionnelles;  c'est  là 
une  demande  nouvelle  qui  doit  être  portée  devant  le  premier  de- 
gré de  juridiction.  —  Paris,  11  mai  1874  (S.  74.2.169). 


I  6.  —  Enregistrement. 

ISl.  Les  constitutions  de  pensions  alimentaires  ont  été  assimilées  aux 
baux  il  nourriture  à  durée  déterminée.  —  Dec.  min.  tin.,  12  sept.  1809; 
Insl.  rég.,  450.  —  Les  actes  qui  les  contiennent  sont  donc  passibles  au- 
jourd'hui du  droit  de  20  centimes  p.  100  fr.  sur  le  montant  cumulé  des  an- 
nées. —  L.  22  frim.  an  vu.  art.  69,  §  o,  n.  1.  et  16  juin  182-i,  art.  1"; 
Sol.  rég.,  20  sept.  1830;  Dali,  2021. 

La  faveur  du  droit  de  20  centimes  s'étend  même  aux  pensions  assurées 
aux  enfants  naturels.  —  Dél.  rég.,  27  juill.  1825;  Joiirn.  Enreg.,  8118. 

i.&2.  Si  la  durée  de  la  convention  est  incertaine,  le  droit  est  liquidé  sur 
dix  t'ois  le  capital  delà  pension,  conformément  à  l'art.  14,  n.  9,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

lo3.  Lorsque  les  aliments  sont  fournis  en  nature,  les  parties  doivent 
fournir  une  évaluation,  et  c'est  sur  le  montant  de  cette  évaluation  que  le 
droit  est  liquidé  conformément  aux  règles  qui  précèdent. 

154.  L'acte  passible  du  droit  de  20  centimes  p.  100  est  celui  qui  dé- 
termine le  montant  de  la  pension  et  qui  règle  le  mode  d'exécution.  L'acte 
par  lequel  les  parties  ne  feraient  que  déclarer  qu'elles  se  soumettent  aux 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  Code,  ne  serait  passible  que  du 
droil  tixe,  comme  n'ajoutant  rien  aux  dispositions  de  la  loi,  et  ne  tombant 
pas  en  conséquence  sous  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  de  frim.  an  vu. 

—  Décis.  min.  tin.,  12  sept.  1809;  Inst.  rég.,  450. 

On  doit  toutefois  considérer  comme  constituant  un  titre  suffisant  pour  la 
perception  du  droit  de  20  centimes,  l'acte  par  lequel  les  parties  conviennent 
que  le  débiteur  des  aliments  recevra  dans  sa  maison  et  nourrira  le  créan- 
cier. Le  droit  est  dû,  en  ce  cas,  sur  10  fois  l'évaluation  de  cette  prestation. 

—  Dict.  Réd.,  Aliments,  n.  49. 
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15o.  L'acte  qui  détermine  un  nouveau  mode  de  prestation  n'emporte 
pa^  novation  et  n'encourt  pas  un  nouveau  droit  proportionneL  —  Dél.  rég. 
30  avril  1823;  Joiirn.  Enr.,  83(>(j. 

11  en  est  différemment  toulet'ois  de  l'acte  qui  convertit  en  une  pension 
viagère  l'obligation  imposée  à  un  légataire,  par  testament,  de  fournir  des 
aliments.  Cette  convention  emporte  novation  et  donne  lieu  au  droit  de 
2  p.  100  pour  conslitulion  de  rente.  —  Dél.  rég.,  18  janv,  1826;  Lille, 
21  juin  \8Cy\  ;  Journ.  Enr.,  8366,  17332. 

156.  L'acte  volontaire  par  lequel  le  titulaire  de  la  pension,  revenu  à 
meilleure  fortune,  en  consent  la  décharge  ou  la  réduction,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe,  comme  acte  d'exécution  ;  la  clause  de  suppression  ou  de  ré- 
duction, pour  le  cas  dont  il  s'agit,  étant  virtuellement  contenue  dans  l'acte 
de  conslitulion.  —  Journ.  Enr.,  14088-4. 

IST.  Le  tarif  de  20  ccnlimes  p.  100  ne  s'applique  qu'aux  actes  consti- 
tutifs de  pensions  alimentaires  proprement  dites.  C'est  donc  le  droit  de 
donation,  ou  tout  autre  droit,  suivant  la  nature  des  dispositions,  qui  de- 
vient exigible,  dès  que  h  pension  est  constituée  en  dehors  des  conditions 
prévues  par  les  art.  20o  et  suiv.  du  Code  civil. 

C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Lorsque  la  personne  qui  fournit  les  aliments  n'est  pas  celle  que  la  loi 
désigne  en  premier  ordre  pour  les  payer; 

2"  Lorsqu'il  est  démontré  que  celui  qui  stipule  la  pension  n'est  pas  dans 
le  besoin  ; 

3*  Lorsque  le  mode  de  prestation  de  la  pension  est  incompatible  avec  les 
caractères  essentiels  de  la  pension  alimentaire, 

158.  Le  droit  de  donation  est  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  de  consti- 
tution de  renie,  toutes  les  fois  que  la  convention  concerne  des  personnes 
entre  lesquelles  la  loi  n'a  pas  établi  l'obligation  alimentaire,  ou  que  celle  qui 
s'oblige  n'est  pas  celle  à  laquelle  la  loi  impose  cette  obligation  en  première 
ligne.  C'est  ce  qui  a  éîé  décidé  notamment  : 

En  cas  de  constitution  d'une  pension  alimentaire  par  un  enfant  du  pre- 
mier lit  au  profit  de  la  seconde  femme  de  son  père.  —  Sol.,  16  août  1833; 
Journ.  Enr.,  10688;  Sol.,  20  nov.  1871; 

159.  Dans  le  cas  où  la  pension  a  été  constituée  par  un  enfant  naturel 
au  profit  de  la  mère  qui  l'a  reconnu  et  du  mari  de  celle-ci.  Le  droit  de  do- 
nation est  dû  alors  sur  la  moitié  revenant  au  mari.  —  Sol.,  27  juill.,  1823; 
Journ.  Enr.,  8118; 

160.  Lorsque  la  pension  est  créée  par  un  père  au  profit  de  sa  fille  ma- 
riée, quand  rien  n'établit  que  le  mari  soit  hors  d'état  de  faire  face  aux  dé- 
penses du  ménage.  —  Dél.,  16  oct.  1824;  Journ.  Enr.,  7973;  V.  en  sens 
contraire,  Seine,  28déc.  1853;  Journ.  Enr.,  15862. 

161.  Par  identité  de  motifs,  le  droit  de  20  centimes  p.  100  a  été  re- 
connu seul  exigible  :  sur  la  pension  constituée  par  un  des  époux  séparés  de 
corps,  au  profit  de  l'autre  (Dél.,  8nov.  1823;  Décis.  min.  fin.,10déc.l823  ; 
Journ.  Enr.,  7384,  7744);  ou  sur  la  provision  alimentaire  servie  à  la  femme 
pendant  l'instance  en  séparation,  par  le  mari  resté  maître  de  la  commu- 
nauté. —  Dél.,  4  janv.  1823;  Garnier,  Rép.  pér.,  468. 

16S.  Sur  la  pension  constituée  par  des  époux  communs  en  biens  au 
profit  delà  mère  de  la  femme  (Dél.,  11-14  fév.  18^/;  Journ.  Enr.,  7789), 
cette  pension  devant  être  considérée  comme  dette  de  la  communauté.  Mais 
il  en  serait  autrement  si  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régim'î  de  la  sé- 
paration de  biens.  Dans  ce  cas,  le  gendre  n'é^nt  tenu  de  la  dette  alimentaire 
que  subsidiairement  et  en  cas  d'insuffisance  aes  biens  de  son  conjoint,  le 
droit  de  donation  pourrait  être  exigé  sur  la  pension  constituée  par  lui,  s'il 
était  démontré  que  son  épouse  pouvait  satisfaire  seule  à  cetî,e  obligation, — 
Dict.  Réd.,  -V»  Aliments,  n.  63. 
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163.  Au  surplus,  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  naître  en  cette 
matière  est  essentiellement  liée  aux  principes  que  nous  avons  développés 
ci-dcs?us  dans  la  partie  relative  au  droit  civil. 

164.  La  loi  n'accorde  des  aliments  qu'à  la  personne  qui  est  dans  le 
besoin.  Il  en  résulte  que  Tadministration  de  l'enregistrement  est  fondée  à 
discuter  les  ressources  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  une  pension  ali- 
mentaire est  constituée,  et  à  exiger  le  droit  de  donation  sur  toute  pension 
qui  ne  serait  pas  justifiée  par  les  besoins  du  titulaire.  —  Cass.,29fév.  1800, 
Journ.  Enreg.,  17099;  Inst.  rég.,  218o,  §  -i  et  o.  —  Il  est  à  peine  besoin 
d'insister  sur  ce  point  que  c'est  à  elle,  en  pareil  cas,  à  prouver  la  fraude 
qu'elle  invoque,  et  qu'elle  ne  doit  user  qu'avec  une  extrême  réserve  d'un 
pareil  moyen  de  discussion. 

16o.  La  pension  alimentaire  est  essentiellement  subordonnée  aux  be- 
soins du  titulaire,  et  doit  cesser  dès  que  ces  besoins  viennent  à  disparaître. 
Il  en  résulte  qu'on  méconnaît  son  caractère,  lorsque  l'acte  attribue  au 
créancier  un  droit  définitif,  et  entièrement  indépendant  des  ressources  plus 
ou  moins  grandes  qui  peuvent  appartenir  à  ce  dernier.  C'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  : 

Lorsqu'un  père  s'engage  à  servir  à  son  enfant  mineur  (avec  l'acceptation 
par  la  mère  séparée  de  biens),  pendant  tonte  la  vie  de  renfant,  une  pension 
en  argent,  qualifiée  de  pension  alimentaire.  —  Sol.  rég.,  nov.  '1871  ;  nov. 
1872;  Did.  Réd.,  v°  Aliments,  n.  67; 

166.  Toutes  les  fois  que  la  personne  qui  constitue  la  pension  renonce 
formellement  à  en  demander  la  révocation  ou  la  réduction,  en  cas  où  les 
besoins  du  débiteur  viendraient  à  cesser.  —  Meaux,  18  déc.  1845  ;  Journ. 
Enreg.,  13946.  — Dans  ces  divers  cas,  le  droit  de  donation  est  exigible. 

16 T.  En  principe,  la  dette  alimentaire  est  payable  en  argent,  sauf  la 
faculté  pour  le  débiteur  de  fournir,  en  certains  cas,  la  nourriture  et  l'en- 
tretien dans  sa  maison.  —  C.  civ.  210  et  211.  —  Il  est  admis  toutefois,  en 
matière  d'enregistrement,  qu'elle  peut  être  servie,  au  moyen  de  l'attribu- 
tion d'une  jouissance,  mais  à  la  condition  que  cette  altribution  reste 
précaire  et  ne  confère  au  débiteur  aucun  droit  réel  ou  définitif.  —  Cass., 
18  juin. ,  181o;  Journ.  Enr  ,  o201  ;  Décis.  min.  fin.,  26  déc.  1823  ;  Inst. 
rég.,  1132,  §  10. 

168.  D'où  la  conséquence  que  le  droit  de  donation  est  exigible  sur  les 
actes  portant  attribution,  à  titre  de  pension  alimentaire,  de  l'usufruit  de 
biens  meubles  et  immeubles.  —  Seine,  22  janv.  184o;  Xantua,  19  août 
1852;  Rambouillet,  21  déc,  18oo;  Chalon-sur-Saône,  18  déc.  IS'àô;  Journ. 
£Hr.  1.3663,  15467,  16222,  16452. 

Il  restera  toutefois,  dans  tous  les  cas,  à  résoudre  la  question  de  savoir  si 
la  constitution  a  pour  objet  un  véritable  usufruit,  ou  simplement  une  jouis- 
sance précaire,  conservant  à  ce  titre  le  caractère  de  pension  alimentaire. 

169.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  condition  d'incessibilité  et 
d'insaississabilité  étant  incompatible  avec  l'usufruit,  la  concession,  avec 
cette  condition,  de  la  jouissance  d'un  immeuble  ne  peut  constituer  un  usu- 
fruit. —  Etampes,  7  mai  1836,  Journ.  Enr.,  11724-1;  V.  toutefois  les  ob- 
servations faites  sur  ce  jugement  par  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  Ali- 
ments, n.  73. 

170.  L'abandon  d'usufruit,  à  titre  de  pension  alimentaire,  peut  donner 
lieu  au  droit  de  dation  en  paiement,  lorsqu'il  est  démontré,  d'une  part, 
qu'il  s'agit  d'un  véritable  usufruit,  et,  d'autre  part,  que  l'abandon  a  été  fait 
non  à  titre  de  libéralité,  mais  pour  acquitter  l'obligation  incombant  au  dé- 
biteur de  la  pension  alimentaire.  —  Dict.  Réd.,  y"  Aliments,  n.  74. 

ITS.  Le  droit  de  donation  ou  de  dation  en  paiement  est  à  plus  forte 
raison  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  de  20  centimes  p.  lUO,  lorsque  l'a- 
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b.-.ndon  a  pour  objet  un  droit  de  propritUé.  —  Did.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  75  et 
7G. 

173.  La  pension  alimentaire  est  essentiellement  gratuite.  Il  en  r(^'sulte 
que  toutes  les  fois  que  la  personne  qui  s'oblige  à  "la  payer  stipule  un 
avantage  quelconque  en  échange  de  cette  obligaiion,  l'acte  ne  peut  être 
considéré  comme  constitutif  d'une  pension  alimentaire,  et  donne  lieu  à  des 
droits  autres  que  celui  de  20  centimes  p.  100,  suivant  la  nature  des  con- 
ventions arrêtées  entre  les  parties. 

1T4.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  donation,  par  un  père  à  son  fils,  de 
rentes  sur  l'Etat,  cà  charge  par  le  donataire  de  servir  au  donateur  une  pension 
alimentaire,  est  passible  du  droit  de  2  p.  100  pour  constitution  de  rente. — 
Journ.  Enreg.,  13962. 

175.  L'acte  par  lequel  les  enfants  s'obligent  à  payer  une  pension  ali- 
mentaire à  leur  mère  qui  abandonne  son  usufruit  sur  des  biens  leur  appar- 
tenant, donne  lieu  aux  droits  dus  sur  les  actes  portant  réunion  d'usufruit  à 
la  nue  propriété,  c'est-à  dire,  en  général,  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  et  au 
droit  de  transcription.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  81.  V.  aussi  diverses  ap- 
plications du  principe  susénoncé,  même  Dictionnaire,  loc.  cit.,  n.  82  et 
suiv. 

176.  La  règle  qui  précède  doit  être  entendue  avec  un  certain  tempé- 
rament. Ainsi  il  a  été  admis  que  si  les  avantages  stipulés  par  le  débiteur 
des  aliments,  en  échange  de  son  obligation,  sont  d'une  valeur  minime,  l'acte 
con-erve  pour  tout  le  caractère  de  pensions  alimentaires,  et  reste  soumis  au 
droit  de  20  centimes  p.  100.  —  V.  Sol.  rég.,  10  avril  183o,  14  sept.  1871. 
28  déc.  1871,  mai  1872,  juill.  1872  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  79  et  80. 

177.  La  création  d'une  rente,  même  alimentaire  et  dans  les  conditions 
prévues  par  le  Code,  peut  constituer  une  donation  si  elle  a  lieu  à  ce  titre. 

1  78.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  d'un  acte  portant  donation,  par 
une  mère,  à  titre  alimentaire,  au  profitde  l'un  de  ses  enfants,  d'une  pension, 
dont  parties  à  titre  de  préciput.  etau  profit  de  l'autre  d'une  pension  moin  Ire 
—  Sol.  rég.,  22  août  1832,  Journ.  Enr.,  10409. 

179.  Toutefois  la  qualification  donnée  à  la  disposition  ne  suffit  pas  tou- 
jours à  elle  seule  pour  démontrer  qu'il  s'agit  d'une  libéralité,  et  il  peut  ar- 
river que  la  constitution  d'une  pension  ahmentaire,  bien  que  qualifiée  de 
donation,  ne  soit  passible  que  du  droit  de  20  centimes  p.  100,  s'il  résulte 
djs  circonstances  que  l'acte  ne  contient  que  l'exécution  de  l'obligation  im- 
posée par  l'art.  205,  C.  civ.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  89. 

1  80.  Le  jugement  contenant  condamnation  au  paiement  d'une  pension 
aliinentaire  est  passible  du  droit  de  .50  centimes  p.  100.  sur  le  capital  ou 
denier  dix  de  la  pension  adjugée.  Mais  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  titre,  at- 
tendu que  le  titre  résulte  de  la  loi,  et  non  d'une  convention  susceptible  d'être 
enregistrée.  —  Décis.  min.  fin.,  14  juin  1808;  Inst.  rég.,  390,  |  7;  Cass., 
1"  déc.  1854;  Journ.  Enr.,  1.5954,  16082;  Dict.  Réd., loc.  cit.,  n.91. 

181.  11  est  dû  le  même  droit  sur  le  jugement  qui  condamne  le  débiteur 
des  aliments  à  recevoir  et  à  nourrir  chez  lui  le  cr'''ancier.  L^  droit  est  perçu 
sur  une  déclaration  estimative.  —  Toutefois,  si  la  dette  n'étant  pas  déniée 
le  tribunal,  sans  prononcer  des  condamnations,  se  bornait  à  régler  le  mode 
de  prestation,  le  jugement  ne  donnerait  ouverlure  qu'au  droit  fixe.  —  Dict 
Réd.,  loc.  cit.,n.  92  et  93. 

182.  Le  droit  de  condamnation  exigible  sur  le  jugement  qui  condamne 
le  mari  à  payer  à  la  femme  une  pension  alimentaire  pendant  l'instance  en 
séparation  de  corps,  est  liquidé  sur  une  déclaration  estimative  basée  sur  la 
durée  probable  du  procès.  —  Sol.,  18  oct.  184^;  Inst.  rég.,  1732,  §3. 

ALINÉA.  —  Y.  Acte  notarié,  n.  188  et  suiv. 
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ALLIANCE-ALLIÉ.  —  1.  L'alliance  est  le  lien  qui  unit  l'un  des 
époux  aux  parents  de  l'autre  époux;  Ton  appelle  alliés  ceux  entre 
lesquels  existe  cette  alliance.  De  cette  défmition,  il  résulte  que 
tous  les  parents  du  mail  sont  les  alliés  de  sa  femme,  et  que  tous 
les  parents  de  la  femme  sont  alliés  du  mari.  Réciproquement,  on 
a  pour  alliés  les  maris  de  ses  parentes  et  les  femmes  de  ses  parents. 
—  Pothier,  Du  mariage,  n.  150. 
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S.  L'alliance  a  pour  base  la  parenté  qui  consiste  dans  la  des- 
cendance d'un  même  auteur,  d'un  tronc  commun,  d'une  souche 
ou  racine  commune  d'où  sortent  toutes  les  branches  de  parenté, 
tous  les  individus  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang  (Touiller, 
n.  455).  La  parenté  se  reconnaît  elle-même  aux  deux  signes  sui- 
vants :  Prohibition  du  mariage  et  capacité  de  succéder.  —  V. 
Mariage ,  Successio  n . 

3.  L'adoption  produit  aussi  une  sorte  d'affinité  qui  fait  prohiber 
le  mai'iage  :  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants  ;  entre 
les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ;  entre  l'adopté  et  les  en- 
fants qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ;  entre  l'adopté  et  le 
conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le 
conjoint  de  Tadopté  (G.  civ.,  art.  348).  La  prohibition  ne  s'étend 
pas  plus  loin.  —  V.  Adoption. 

4.  Les  effets  de  l'alliance  produite  par  l'adoption  ont  même  été 
reconnus  d'une  manière  absolue  par  la  Cour  de  cassation  qui  a 
jugé  que  l'alliance  qui  existe  entre  l'adoptant  et  le  mari  de 
l'adoptée,  met  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  faire  partie  l'un  et 
l'autre  du  même  conseil  municipal.  —  Cass.,  30  nov.  1842. 

5.  Les  parents  naturels  de  l'un  des  époux  sont  alliés  de  l'autre 

époux.  —  V.  Enfant  natui^el,  Mariage. 

6.  Dans  l'ancien  droit,  on  reconnaissait  l'affinité  dérivant  du 
concubinage  et  qui  unissait  les  individus  qui  avaient  vécu  en 
mauvais  commerce,  et  les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  (Pothier- 
Mariage,  n,  162).  Ces  personnes,  dit-il,  par  le  commerce  charnel, 
quoique  illicite,  qu'elles  ont  ensemble,  deviennent  una  caro.  Saint 
Paul  le  dit  personnellement  dans  sa  première  épître  aux  Corin- 
thiens, chap.  6,  verset  16.  :  «  An  nescitis  quoniam  qui  adhœret  et 
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«  meretrici  unum  corpus  effigitur,  erunt  quoque  duo  in  cai^ne  unâ  ? 
—  V.  Mariage. 

7.  Autrefois,  on  connaissait  anssi  une  alliance  spirituelle  qui 
était  produite  par  le  baptême  :  1°  entre  le  prêtre  qui  l'adminis- 
trait et  l'enfant  et  ses  père  et  mère  ;  2o  entre  le  parrain  et  la  mar- 
raine; 3<'  entre  ceux-ci  et  leur  filleul  et  ses  père  et  mère.  Au  point 
de  vue  légal,  cette  alliance  n'existe  plus  aujourd'hui. 

8.  En  général,  l'alliance  produit  les  mêmes  empêchements  et 
les  mêmes  incapacités  que  la  parenté  ;  mais  la  loi  ne  doit  recevoir 
d'application  qu'à  l'égard  de  l'alUance  véritable;  on  ne  doit  pas 
l'étendre  à  cette  espèce  de  rapport  de  famille,  improprement  qua- 
lifié d'affinité  qui  se  trouve  établi  entre  un  conjoint  et  les  alliés  de 
ce  conjoint,  car  l'alliance  ne  produit  pas  l'alliance,  af finis  offinem 
non  gênerai.  C'est-à-dire  que  les  aUiés  du  mari  ne  deviennent  pas 
ceux  de  la  femme,  ni  les  alliés  de  la  femme,  ceux  du  mari.  — 
Pothier,  161  et  suiv.;  Toullier,  t.  9,  289;  Merliu,  vo  Affinité; 
Cass.,  11  avril  1811  ;  5  avrd  1813  ;  16  mars  1821. 

Ces  principes  ont  été  rappelés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  une  instruction  du  11  août  1831  sur  les  élections.  «  Il  n'y  a 
«  point,  dit  cette  instruction,  d'alliance  dans  le  sens  légal  dn  mot 
«  entre  les  individus  qui  ont  contracté  mariage  dans  la  même  ïa- 
((  mille  ;  ainsi  les  maris  des  deux  sœurs  ne  sont  point  alliés  dans 
«  le  sens  légal;  l'alliance  n'a  lieu  qu'avec  les  parents  de  la  femme 
«  et  non  avec  ses  alliés.  » 

9.  On  distingue  dans  l'alliance  comme  dans  la  parenté  la  ligne 
directe  ascendante  ou  descendante,  ainsi  que  la' ligne  collatérale. 
Les  parents  de  l'un  des  époux  à  un  degré  sont  alliés  de  l'autre 
époux  au  même  degré.  Les  alliés  du  premier  degré  en  ligne  di- 
recte sont  désignés  sous  le  nom  de  beau-père,  belle-mère,  gendre, 
bru,  beau-fds  ou  belle-fille,  et  ceux  du  deuxième  degré  dans  la 
ligne  collatérale  sous  le  nom  de  beau-frère  et  belle-sœur.  Les 
autres  alliés  n'ont  pas  de  qualifications  distinctes  de  celles  que 
comporte  la  parenté. 

10.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  les  no- 
taires ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui 
contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur,  et  cette  prohi- 
bition a  pour  sanction  la  disposition  de  l'art.  68,  même  loi,  qui 
frappe  de  nullité  ou  prive  de  l'authenticité  les  actes  reçus  par  les 
notaires  en  contravention  de  la  règle  de  l'ai't.  8,  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts.  —  Y.  Notaire. 

La  loi  a  ainsi  eu  pour  but  de  conserver  aux  notaires  le  carac- 
tère d'impartialité  qui  ne  doit  jamais  les  abandonner  ;  elle  a  voulu 
qu'ils  fussent,  suivant  l'expression  de  Favard,  «à^  l'abri  de  tous  les 
«  combats  que  l'intérêt  livre  à  la  probité  et  Vaffection  aux  de- 
«  voirs  w. 

11.  A  l'égard  de  la  ligne  directe,  la  ]4çohLbition  s'étend  à  tous 
les  degrés  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  mais  en  collatérale  il 
peut  se  rencontrer  des  incertitudes.  Pour  les  lever,  on  n'a  qu'às'ar- 
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rêter  à  la  lettre  de  l'art.  8  qui  restreint  les  prohibitions  au  troi- 
sième degré.  On  doit  donc  conclure  que  le  grand  oncle  du  notaire 
n'est  pas  compris  dans  la  prohibition.  En  effet,  le  législateur,  en 
se  servant  du  mot  degré,  a,  par  cela  même,  borné  cette  prohibi- 
tion qui  ne  dépasse  pas  le  degré  d'oncle,  c'est-à-dire  le  troisième 
degré  :  le  grand-oncle  étant  au  quatrième  degré  ne  peut  être  at- 
teint par  Vempêchement. 

Il  en  est  de  même  des  petits-neveux  et  des  cousins  germains,  qui 
sont  au  quatrième  degré  :  le  notaire  peut  instrumenter  pour  eux. 
—  Loret,  t.  !«%  p.  199;  Roll.  de  Yill.,  x"  Parenté,  n.  54. 

12.  D'après  les  principes  et  les  règles  ci-dessus  rappelées  : 

1»  Un  notaire  est  l'allié  du  père  de  sa  femme,  mais  non  de  la 
femme  de  celui-ci  (Nancy,  2  fév.  1838). 

13.  2°  Mon  père  n'est  pas  l'allié  du  frère  de  ma  femme  (Cass., 
5  prair.  an  vin,  6  juin  1853),  puisqu'il  n'y  a  pas  d'alliance  entre 
les  parents  respectifs  des  époux. 

14.  3°  Deux  notaires  qui  ont  épousé  les  deux  sœurs  peuvent 
instrumenter  ensemble.  En  effet,  l'un  des  notaires  est  bien  l'allié 
de  la  femme  de  l'autre,  mais  il  n'est  pas  l'allié  de  ce  dernier.  — 
Arg.  Cass.,  5  prair.  an  xin  et  16  mars  1821. 

15.  1"  Un  notaire  peut  recevoir  des  actes  pour  le  beau-père,  la 
belle-mère,  le  beau-frère,  la  belle-sœur  de  son  fds  ou  de  sa  fdle  ; 
l'affinité  résultant  du  mariage  ne  remonte  pas  plus  haut  que  les 
époux.  —  Y.  Dalloz,  Notaire,  n.  383. 

16.2°  Pour  le  mari  de  la  sœur  de  sa  femme,  pourvu  que  cette 
sœur  ne  doive  pas  retirer  un  avantage  ou  supporter  un  préjudice, 
ce  qui  pourra  arriver  quand,  par  suite  de  l'acte  fait  par  le  mari, 
l'actif  de  la  communauté  se  trouvera  augmenté  ou  son  passif  ag- 
gravé. 

l'S'.  3°  Pour  le  mari  en  secondes  noces  de  la  mère  de  sa  femme. 

18.  hP  Pour  la  fernme  de  son  beau-frère,  c'est-à-dire  pour  la 
femme  du  frère  de  sa  femme.  Consult,  Barreau,  de  Colmar,  7  fév. 
et  28  mars  183-4).  Cependant  ce  point  est  très-contestable,  car  il 
faut  toujours  que  le  beau-frère,  allié  du  notaire,  comparaisse 
pour  autoriser  sa  femme;  par  suite,  il  est  toujours  partie  à  l'acte, 
quand  bien  même  il  ne  devrait  tirer  aucun  avantage  de  son  in- 
tervention. C'est  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  qu'il  a  été  décidé 
que  le  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  dans  lequel  figure  le  fi^ère 
de  sa  femme  pour  donner  son  autorisation  comme  mari,  si  celui-ci 
participe  indirectement,  comme  chef  de  la  communauté,  aux 
avantages  que  l'acte  attribue  à  sa  femme.  —  Nancy,  2  fév.  1838^ 
27  mars  1839;  Seine,  29  mars  1865. 

19.  On  doit  par  analogie  appliquer  la  prohibition  aux  parents 
natm^els  et  adoptifs,  du  moins  dans  les  degrés  où  il  y  a  véritable- 
ment parenté  ou  alliance.  —  Fouquct,  BibUolh.  du  barreau,  1809, 
t.  2,  p.  45;  Loret,  t.  1",  p.  203  ;  Roll.  de  Yill.,  v"  Parenté,  n.  58. 

SO.  La  prohibition  s'applique  à  Var^ indication  faite  en  vertu  de 
commission  judiciaire  aussi  bien  qu'à  l'adjudication  ordinaire 
(Loret,  t.  1,  p.  207;  Massé,  Ann.  not.,  16,  p.  152;  Roll.  de  Yill., 
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yo  Parenté,  n.  63);  au  notaire  en  second,  tout  aussi  bien  qu'à  celui 
qui  détient  la  minute.  —  Roll.  de  Vill.,  v^  Parenté,  n.  52;  Merlin, 
yo  Notaire,  §  5,  n,  4. 

2f .  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  adjudication  ne  peut  pas  re- 
cevoir un  acte  de  déclaration  de  command  en  faveur  de  son  parent 
ou  allié  ;  peu  importe  que  le  notaire  eût  été  ou  non  délégué  par 
la  justice  pour  faire  l'adjudication.  —  Décis.  min.,  2  juin  1863. 

28.  Mais  si  l'adjudicataire  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'élire 
un  command  ne  le  désigne  pas  dans  l'acte  même,  peut-il  indiquer 
pour  command  devant  un  autre  notaire  un  parent  du  notaire  qui 
a  procédé  à  l'adjudication?  —  Sur  ce  point  on  peut  dire  que  le 
notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudication  a  dû  ignorer  que  la  ré- 
serve profiterait  à  l'un  de  ses  parents  et  n'a  pu  empêcher  qu'une 
déclaration  fût  faite  en  faveur  de  ce  dernier.  Mais  si  l'on  consi- 
dère que  la  déclaration  de  command,  acceptée  par  ce  parent,  le 
rend  partie  dans  lacté  d'adjudication  même,  et  que  l'événement  a 
prouvé  qu'il  y  avait  intérêt,  on  aperçoit  les  conséquences  qui 
pourraient  résulter  d'un  pareil  état  de  choses,  lequel  aurait  au 
moins  pour  effet  de  faire  annuler  la  déclaration  de  command.  — 
V.  à  cet  égard  les  observations  de  Rutgeerts,  n.  280. 

23.  Un  notaire  ne  peut  se  faire  substituer  par  un  de  ses  con- 
frères parent  au  degré  prohibé.  —  V.  Substitution  de  notaire. 

24.  Il  ne  pourrait  non  plus,  s'il  était  empêché  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance,  se  faire  substituer  par  un  confrère  afin  de 
conserver  lui-même  la  minute  de  l'acte.  —  Dec.  min.  fin.,  18  janv. 
1809.  —Ibid. 

25.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  ne  peu- 
vent concourir  au  même  acte.  —  Denisart,  v»  I\ot.,  5-4  ;  Jousse, 
Just.  cic,  t.  2,  p.  381,  382. 

26.  On  a  maintenu  un  testament  authentique  qui  contenait  une 
disposition  au  profit  des  héritiei's  légitimes  du  testateur,  sans  autre 
désignation,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  un  parent,  au  degré 
prohibé,  du  notaire.  On  a  considéré  qu'il  n'y  avait  point  là,  en 
effet,  un  legs  particulier  au  profit  de  telle  ou  telle  personne,  mais 
une  disposition  générale  et  éventuelle  qui  ne  permet  pas  de  déter- 
miner, au  moment  de  la  confection  de  l'acte  testamentaire,  quels 
sont  ceux  qui  profiteront  de  la  disposition.  —  Cass.,  25  déc.  1847. 
V.  Testament. 

2'7.  Un  notaire  peut  recevoir  un  acte  concernant  une  société 
anonyme  ou  en  commandite  à  laquelle  un  de  ses  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  serait  intéressé  comme  actionnaire 
ou  sociétaire,  alors  même  que  ce  parent  serait  l'un  des  adminis- 
trateurs ou  mandataires  salariés  de  cette  société.  —  Cass.  30  juill. 
1834;  Grenoble,  2  juin  1851;  Douai,  3  fév.  1876;  Rev.  Not., 
n.  5083  ;  conf.,  Loret,  t.  1,  p.  205;  Duranton,  t.  8,  n.  428. 

Si  les  sociétés  ne  sont  pas  des  personnes  civiles,  elles  sont  au 

moins  des  êtres  fictifs,  distincts  de  chacun  de  leurs  membres  qui 

ne  sont  pas  parties  dans  l'acte  de  société  et  qui  n'y  ont  souvent 

qu'un  intérêt  fort  éloigné,  surtout  si  les  sociétés  sont  divisées  par 

II.  13 
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actions.  D'un  autre  côté,  le  notaire  peut  ignorer,  et  l'on  peut  même 
lui  cacher  que  son  parent  ou  allié  est  actionnaire.  Si  l'on  admet- 
tait, dans  ce  cas,  la  prohibition,  ce  serait  rendre  bien  délicate  et 
parfois  très-embarrassante  la  situation  du  notaire,  et  donner 
prise  à  la  mauvaise  foi  de  celle  des  parties  qui  voudrait  faire  an- 
nuler lacté.  —  V.  Société. 

5 8.  Le  notaire,  père  d'un  enfant  naturel  même  reconnu,  peut 
recevoir  un  acte  auquel  la  mère  de  l'enfant  serait  intéressée.  — 
En  droit  strict,  il  n'y  a  ni  parenté  ni  alliance  entre  le  notaire  et  la 
mère  de  cet  enfant.  —  Cependant  on  doit  reconnaître  avec  Rol- 
land de  Ydlargues,  v°  Parenté,  n.  59,  que  le  notaire  agira  prudem- 
ment en  s'abstenant. 

59.  11  n'y  a  non  plus  aucune  parenté  ni  alliance: 

1°  Entre  le  notaire,  enfant  naturel,  et  le  frère  adoptif  de  son 
père.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  produit  ni  parenté 
ni  alliance  entre  celui-ci  et  la  parenté  collatérale  de  son  père.  A 
plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  lorsque  cette  parenté  collaté- 
rale provient  de  l'adoption.  —  Fouquet,  p.  10;  Roll.  de  Yill.,  60; 
Rép.  gén,  du  Palais,  v»  Notaire,  n.  363. 

30.2°  Entre  l'adopté  et  les  frères  et  sœurs  de  l'adoptant  ; 

3f .  3°  Ni  entre  le  notaire,  père  adoptif  et  le  frère  naturel  ÔlQ 
l'enfant  qu'il  a  adopté.  —  Dali,,  v^  Notaii'e,  n.  384. 

32.  L'enfant  naturel  de  la  femme  est  l'allié  du  mari,  et,  récipro- 
quement, l'enfant  naturel  du  mari  est  l'allié  de  la  femme.  —  Mer- 
lin, v»  Affinité. 

33.  On  doit  aussi  considérer  comme  allié  du  notaire  l'enfant 
que  sa  femme  a  eu  d'un  premier  mari.  —  Dali.,  v"  Notaire, 
n.  383. 

34.  Il  est  certain  que  Valliance  survit  au  décès  du  conjoint  qui 
la  produisait,  lorsqu'il  est  resté  des  enfants  de  son  mariage.  — 
Cass.,  46  juin,  1810  ;  Favard,  \°  Tutelle,  820  ;  Hautefeuille,  p.  524  ; 
Delvincourt,  t.  i,  p,  275;  Vazeille,  1. 1,  n.  3  ;  Favier  Coulomb,  sur 
l'art.  8. 

11  en  est  de  même  lorsqu'un  second  mariage  a  été  contracté, 
s'il  reste  des  enfants  du  mariage  qui  a  établi  l'alliance.  —  Inst. 
min.  intér.,  41  août  4834. 

La  jurisprudence  paraît  même  fixée  en  ce  sens  que  l'alliance  ne 
cesse  pas  par  le  décès  sans  enfant  de  l'époux  qui  la  produisait.  — 
Bruxelles,  44  juin  4842;  Cass.,  24  fév.  1825;  Dijon,  26  fév.  4827  ; 
Nîmes,  24  janv.  4831  ;  Cass.,  46  janv.  4834  ;  Cass.,  10  juin  4834 
(deux  décisions)  ;  Nancy,  2  fév.  4838  ;  Cass.,  27  mars  1839  ;  Bor- 
deaux, 44  mars  4843  ;  Cass,,  40  mars  4843  ;  Paris,  18  mars  4850  ; 
Montpellier,  47  avril  4863  ;  Bourges,  40  août  4857.  —  Le  lien  ré- 
sultant de  l'alliance,  dit  ce  dernier  arrêt,  ne  se  rompt  pas  par  le 
décès  de  celui  qui  l'avait  produit,  ni  par  le  décès  des  enfants  issus 
du  mariage. 

35.  Toutefois  l'art.  206,  C,  civ.,  fait  cesser  les  effets  de  l'al- 
liance par  suite  du  décès  du  conjoint  sans  enfant  relativement  aux 
aliments  à  fournir  par  le  gendre  et  la  belle-fille. 
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36.  Le  notaire  qui  représente  un  absent  dans  un  inventaire 
peut  être  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  du  notaire  instrumcm- 
taire.  En  effet,  le  notaire  qui  représente  l'absent  agit,  en  ce  cas, 
en  vertu  du  mandat  que  lui  a  conféré  le  président  du  tribunal  ; 
c'est  un  fonctionnaire  que  la  justice  a  investi  de  sa  confiance  et 
que  le  soupçon  ne  peut  atteindre. —  Roll.  de  Vill.,  V  Parenté,  75; 
lîép.  du  Palais,  v»  Nolaù^e,  301.  —  V.  Absent,  Notaire. 

37.  La  défense  faite  aux  notaires  de  recevoir'  des  actes  conte- 
nant quelques  dispositions  en  faveur  de  leurs  parents  ou  alliés  est 
applicable  aux  testaments  publics. — Douai,  8  et  29  mai  1810  ;  Gonf. 
à  l'avis  de  Massé,  liv.  3,  ch.  10;  Duranton,  t.  9,  n.  52;  Vazeille, 
Des  donat.,  art.  975.  —  Y.  Testament. 

38.  Mais  un  notaire  peut  recevoir  un  testament  dans  lequel  un 
de  SCS  parents  au  quatrième  degré  est  institué  légataire.  L'art.  975, 
G.  civ.,  ne  peut  être  invoqué  en  pareille  circonstance;  il  n'est 
établi  que  contre  les  témoins  et  non  contre  les  notaires.  Ce  point 
ne  fait  plus  difficulté. —  Riom,  3  déc.  1827  ;  Douai,  23  janv.  1850; 
Grenoble,  11  fév.  1850;  Gonf.  Locré,  sur  l'art.  976,  t.  5,  p.  285  ; 
Grenier,  Don.,  259  et  suiv.  ;  TouUier,  t.  5,  n.  587  et  suiv.  ;  Goin- 
Delisle,  sur  l'art.  975;  Merlin,  v<»  Légataire,  Rép.,  §  2,  p.  445; 
Dali.,  vo  Parenté,  875  ;  Marcadé,  sur  l'art.  975.  —  V.  Testament. 

39.  La  prohibition  ne  paraît  pas  s'étendi'e  au  testament  mysti- 
(jue  qui  contiendrait  des  dispositions  en  faveur  soit  du  notaire,  soit 
de  ses  parents.  On  pense  que  le  notaire  peut  recevoir  Y  acte  desus- 
crlption,  par  ce  motif  que  cet  acte  est  distinct  du  testament  et  que 
le  notaire  ignore  ou  est  censé  ignorer  les  dispositions  contenues 
dans  ce  testament  renfermé  et  scellé.  —  Gonf.  Brillon,  v"  Legs, 
n.  100;  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  20; 
Toulher.  Don.  et  Test.,  t.  3,  167;  Grenier,  n.  269  bis;  Favard, 
V  Testament,  sect.  l''^,  n.  5  ;  Duranton,  t.  9,  n.  143  ;  Dali.,  v°  Pa- 
renté, n.  412;  Ed.  Glerc,  Traité  génér.  (not.),  t.  1,  n.  535;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  976;  Aubry  et  Rau,  3^  édit.,  t.  5,  §  671,  p.  525  ; 
Demol.,  Don.  et  Test.,  t.  4,  n.  362;  Nîmes,  21  fév.  1821;  Gand, 
18  janv.  1872.  —  Gette  opinion  paraît  bien  établie. 

40.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue;  mais  elle  ne  pourrait, 
il  nous  semble,  être  admise  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que 
le  notaire  a  eu  connaissance  des  dispositions  que  le  testament 
contenait  à  son  profit  ou  à  celui  de  ses  parents  au  degré  prohibé. 
— Dans  ce  sens,  Y.  Grenier,  n.  269;Favardet  Dali.,  Test.,  sect.  V^; 
Ed.  Glerc,  TV.  gén,  du  not.,  t.  1,  p.  536;  Man.  form.,  t.  2,  p.  34, 
n.  194;  Roll.  de  YilL,  Acte  de  suscript.,  12.  —  Contra,  Merlin, 
Test.,  sect.  2,  §  3  ;  Nîmes,  21  fév.  1821. 

Et  lé  notaire  serait  réputé  avoir  connu  le  testament  mystique  s'il 
l'avait  écrit,  s'il  en  avait  entendu  la  lecture  au  moment  de  la  sus- 
cription.  Gependant  Grenier,  Merlin,  Toulliery  foc.  ciV.,  estiment 
que  si  c'est  seulement  comme  personne  privéé'^que  cette  connais- 
sance lui  est  arrivée,  il  a  pu  recevoir  l'acte  de  suscription,  et  que 
le  legs  est  valable.  Roll.  de  Yill.,  Acte  dè-suscript.,  14,  et  l'arrêt  de 
Nîmes  du  21  fév.  1821,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Dans  ce 
dernier  cas,  c'est-à-dire  s'il  peut  être  prouvé  que  le  notaire  a  eu, 
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par  n'importe  quelle  voie,  connaissance  du  testament,  il  nous 
semble  qu'il  fera  bien  de  refuser  son  ministère. 

41.  Il  faut  remarquer  que  la  prohibition  doit  d'ailleurs  rece- 
voir son  application,  quelque  éventuelle  et  quelque  modique  que 
soit  la  disposition  faite  en  faveur  des  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  par  lart.  8. 

43.  Le  notaire  ne  peut  recevoir  un  testament  comprenant  un 
legs  général  de  tous  les  intérêts  qui  seraient  dus  au  testateur  par 
ses  débiteurs,  si  lui  ou  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  sont 
au  nombre  de  ces  déiiiteurs.  —  Lyon,  20  avril  1825. 

43.  Un  parent  ou  allié  du  notaire  au  degré  prohibé  ne  peut 
être  nommé  exécuteur  testamentaire,  avec  promesse  d'un  avantage 
quelconque.  —  Dali.,  V  Parenté,  118. 

44.  Les  parents  ou  alliés  des  parties  contractantes  ou  du  no- 
taire au  degré  prohibé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
ne  peuvent  être  témoins  dans  un  acte  authentique.  —  V.  Témoin. 

45.  Mais  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  témoins  entre 
eux.  Ainsi  deux  frères  ou  beaux-frères  peuvent  assister  comme 
ténioins  à  la  confection  d'un  testament  et  de  tous  autres  actes.  — 
Bruxelles,  25  mars  1806.  —  lOid. 

46.  Ni  aux  témoins  honoraires,  parents  ou  alliés  des  parties  ou 
du  notaire.  —  Y.  Témoin  honoraire. 

4*7.  Les  actes  de  notoriété  peuvent  être  dressés  sur  l'attestation 
de  témoins  parents  ou  alliés  des  parties  intéressées. — Carré,  Jurid. 
des  juges  de  'paix,  n.  2306.  —  V.  Absence,  Acte  de  notoriété. 

48.  Les  obligations  créées  par  la  parenté  ou  l'alliance  com- 
prennent :  1°  l'obligation  réciproque  des  ascendants  et  des  des- 
cendants de  se  fournir  des  aliments  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin 
—  V.  Aliments  ;  2^  celle  de  composer  le  conseil  de  famille  et  d'ac- 
cepter la  tutelle.  —  V.  Tuteur,  'tutelle  ;  ils  peuvent  requérir  la  con- 
vocation du  conseil.  —  Ibid. 

49.  Sur  les  effets  de  l'alliance  en  matière  administrative.  — 
V.  Commune,  Conseil  municipal,  Hôpitaux,  Hospices,  Maire. 

50.  L'alliance  n'est  en  général  d'aucune  considération  dans 
les  transactions  de  la  vie  civile  non  plus  que  dans  la  transmission 
des  biens  par  décès.  —  Cass.,  22  déc.  1829. 

Ainsi  les  alliés  sont  considérés  comme  étrangers  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement.  —  Cass,,  28  janv.  1839. 

ALLOCATION.  —  1.  Approbation  donnée  aux  articles  d'un 
compte.  Ainsi  l'on  dit  qu'il  a  été  alloué  k  un  comptable  certains  ar- 
ticles de  dépense.  —  V.  Compte. 

2.  En  matière  de  taxe,  allouer  c'est  reconnaître  comme  étant 
conforme  au  tarif  un  article  de  frais  du  mémoire.  —  V.  Taxe. 

ALLODIAL.  —  V.  Alleu  ou  Franc-alleu. 

ALLOTIR.  —  C'est  former  des  lots  dans  un  partage.  —  V.  Par- 
tage. 
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ALLUVION.  —  1.  On  ontend  par  alluvion,  dans  un  sens  géné- 
ral, l'accroissement  qui  se  forme  successivement  et  in)perccplible- 
ment  sur  un  terrain  par  l'action  des  eaux. 

Dans  l'acception  plus  restreinte  adoptée  par  le  Code  civil,  Tal- 
hivion  est  l'accroissement  qui  se  produit  successivement  et  imper- 
ceptiblement par  l'action  des  eaux  aux  fonds  riverains  dun  fleuve 
ou  d'une  rivière. 

2.  L'alluvion  se  produit  de  deux  manières  :  ou  par  le  dépôt  sur 
la  rive  des  matières  charriées  par  les  eaux,  ou  par  la  retraite  in- 
sensible des  eaux  qui  laissent  une  partie  du  lit  à  découvert.  Ces 
deux  formes  de  l'alluvion  s'appellent  aussi,  la  première  lais,  et  la 
seconde  l'elais.  Mais,  dans  la  pratique,  on  ne  se  sert  de  ces  expres- 
sions que  pour  désigner  l'alluvion  qui  se  forme  sur  le  bord  de  la 
mer,  des  lacs  et  des  étangs. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'alluvion  avec  l'atterrissement. 
L'atterrissement  est  tout  amas  de  sable  ou  de  limon  transporté 
d'un  lieu  dans  un  autre  par  les  eaux,  brusquement  ou  d'une  ma- 
nière insensible,  surla  rive  ou  loin  de  la  rive,  d'où  il  suit  que  l'at- 
terrissement n'est  pas  toujours  une  alluvion,  lorsque,  par  exemple, 
l'amas  est  déposé  en  quantité  considérable  à  la  fois,  tandis  qu'à 
l'inverse,  l'alluvion  n'est  pas  un  atterrissement  lorsqu'elle  a  lieu 
par  la  retraite  subite  des  eaux  de  la  rivière  qui  se  jette  d'une  rive 
sur  l'autre  ou  qui  restreint  son  cours. 

4.  On  appelle  avulsion ,  l'espèce  d'atterrissement  qui  consiste 
dans  une  partie  considérable  et  recomiaissable  d'un  champ  rive- 
rain, enlevée  violemment  par  les  eaux  et  transportée  dans  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée. 
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§  l"^"".  —  De  l'alluvion.  —  Ses  caractères)^ 

§  2.  —  A  qui  profite  l'alluvion.  —  Son  partage. 
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I  3.  —  De  l'avulsion. 

§  4.  —  Des  îles  et  îlots. 

I  o.  —  Des  droits  réels  sur  ralluvion,  l'avulsion  et  l'île. 

§  6.  —  Compétence. 

I  1".  —  De  l'alluvion.  —  Ses  caractères. 

5.  On  a  dit  que  les  rivières  donnent  et  ôtent  comme  la  fortune. 
Ces  mots  s'appliquent  à  l'alluvion  qui,  presque  toujours,  ôte  d'un 
côté  en  même  temps  qu'elle  donyie  de  l'autre  ;  car  si  l'eau  se  retire 
d'une  rive,  ou  en  est  repoussée  pat*  un  atterrissem^ent,  il  faut  en . 
général  qu'elle  se  rejette  sur  l'autre  rive.  Toutefois  il  peut  arriver 
que  l'alluvion  donne  des  deux  côtés  à  la  fois,  lorsque  c'est  par  suite 
de  la  diminution  des  eaux  que  le  lit  se  rétrécit  et  se  resserre,  en 
découvrant  également  chacune  de  ces  rives,  —  DemoL,  De  la 
distinct  des  biens,  t.  2,  n.  9. 

6.  Les  deux  manières  dont  peut  se  former  une  alluvion  sont 
prévues  et  réglementées  par  le  Code  civil. 

H.  L'art.  oo6  porte  :  Les  atterrisséraents  et  accroissements  qui 
se  forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 
rains d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvion.  L'alluvion 
profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le 
premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  con- 
formément aux  règlements. 

8.  Il  en  est  encore  de  même,  dit  l'art,  557,  du  relais  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
en  se  portant  sur  l'autre  ;  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse 
venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  Ce  droit  n"a  pas  lieu  à 
l'égard  du  relais  de  la  mer. 

9.  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que  trois 
conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  d'alluvion, 
à  savoir  : 

i°  Qu'il  s'agisse  d'un  fonds  qui  ait  pour  limite  le  cours  d'eau 
lui-même  ; 

2°  Que  l'atterrissement  ou  le  terrain  abandonné  par  les  eaux 
soit  adhérent  à  la  rive  et  fasse  partie  intégrante  du  fonds  rive- 
rain ; 

30  Enfin  que  cet  atterrissement  se  soit  formé  lentement  et  im- 
perceptiblement. —  DemoL,  n.  12. 

Nous  allons  examiner  ces  trois  conditions  : 

10.  Ire  condition.  —  Un  fonds  ayant  pour  limite  le  cours  d'eau 
lui-même.  —  C'est  la  distinction  que  faisait  le  droit  romain  entre 
les  agri  arcifinii  et  les  agri  limitati.  Les  premiers  profitaient  de 
l'alluvion,  les  autres  n'y  avaient  aucun  droit. 

Cette  distinction  doit  être  admise  dans  notre  droit.  Du  reste,  le 
Code  en  fait  l'application  en  refusant  le  caractère  d'alluvion  aux 
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accroissements  qui  se  produisent  sur  le  rivage  de  la  mer  et  sur  les 
bords  des  lacs  et  des  étangs.  —  G.  civ.,art.  5o7,  558. 

H .  «  Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  relais  de  la 
mer»,  dit  l'art.  557.  Cela  veut  dire  que  ces  relais  n'appartiennent 
pas  aux  propriétaires  riverains  qui  sont  limités  par  le  rivage  ;  ils 
appartiennent  à  l'État,  qui  est  propriétaire  des  rivages  de  la  mer. 

12.  L'application  de  ce  principe  a  donné  lieu  à  de  grandes  dif- 
ficultés, lorsque,  des  fleuves,  à  leur  embouchure,  reçoivent  les  eaux 
de  la  mer  et  semblent  se  confondre  avec  elle.  La  solution  dépend 
de  la  question  de  savoir  où  le  fleuve  devient  mer.  —  Laurent, 
Principes  de  dr.  civ.,  n.  291. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  558,  l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  lacs  et  des  étangs  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le 
terrain,  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge 
de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

14.  Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

15.  Il  est  évident  qu'ici  toutes  les  conditions  de  l'alluvion  font 
défaut.  Il  s'agit  d'une  propriété  limitée  qui,  comme  toutes  les  pro- 
priétés, conserve  toujours  ses  anciennes  bornes.  — ■  Laurent, 
n.  289.  —  V.  Lac,  Etang. 

16.  Le  Gode,  ne  s'occupant  que  des  fleuves  et  des  rivières,  peut- 
on  cependant  appliquer  le  droit  d'alluvion  aux  ruisseaux?  La 
doctrine  est  divisée  sur  cette  question.  —  MM.  Ghardon,  De  Val- 
luvion,  n.  35,  Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes, 
n.  432,  Laurent,  n.  282,  enseignent  l'affirmative  ;  en  sens  con- 
traire :  Proudhon,  Du  domaine  public,  n.  1265  et  1273;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  248,  note  4. 

l'T.  Quand  à  M.  Demolombe,  il  en  fait  une  question  de  fait  et 
distingue  entre  les  ruisseaux  selon  que  leur  cours  est  continu  ou 
non,  et  que  le  volume  des  eaux  est  ou  n'est  pas  assez  important 
pour  servir  de  limite  entre  les  fonds  riverains.  —  Demol.,  t.  10, 
n.l7. 

18.  Pour  les  canaux  et  les  rivières  canalisées,  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  faut  leur  appliquer  par  analogie  l'art.  558.  Ils  sont, 
ainsi  que  les  étangs,  des  propriétés  limitées,  et  leurs  francs  bords 
sont  une  de  leurs  dépendances,  et,  comme  accessoires,  sont  pré- 
sumés appartenir  au  propriétaii'e  du  canal.  — Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  248,  note  3;  Demol.,  n.  44  et  45;  Laurent,  n.  290. 

19.  Cependant,  en  ce  qui  regarde  les  rivières  canalisées,  elles 
ne  sont  assimilées  aux  canaux  que  pour  toute  la  partie  de  leur 
cours  où  les  rives  naturelles  ont  été  remplacées  par  des  rives  arti- 
ficielles. —  Gass.,  30  mars  1840  (S.  40.1.417).  / 

SO.  2<^  condition.  —  Adhérence  à  la  rive.  —  La  seconde  condi- 
tion est  que  l'atterrissement  doit  être  adhérent  à  la  rive  pour  que 
le  propriétaire  riverain  puisse  le  réclameisà  titre  d'alluvion. 

La  raison  en  est  que  l'alluvion  appartient   aux  ^riverains  par 
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droit  d'accession  ;  ce  qui  suppose  que  la  terre  d'alluvion  et  le 
fonds  riverain  ne  font  qu'un  seul  terrain. 

Ce  principe  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  — 
Laurent,  n.  285. 

21.  Ainsi  l'atterrissement  formé  dans  un  fleuve,  mais  séparé  du 
fonds  riverain  par  un  bras  de  ce  fleuve,  ne  peut  être  considéré 
comme  alluvion.  —  Cass.,  2  mai  1826. 

22.  Mais  il  a  été  jugé  que  si,  en  certains  temps,  il  existe  un  filet 
d'eau  ou  rigole  de  quelques  pouces  de  profondeur,  cela  n'em- 
pêche pas  la  contiguïté,  si  l'état  des  lieux  prouve  qu'il  y  a  ordi- 
nairement contact  entre  les  atterrissements  et  le  fonds  riverain. 
—  Besançon,  3  août  1836.  —  Contra,  Bourges,  27  mai  1839  (S. 
40.2.29). 

23.  Mais  il  n'y  a  pas  d'alluvion  malgré  l'adhérence  de  l'at- 
terrissement à  la  rive,  quand  l'atterrissement  fait  partie  de  la  ri- 
vière. —  Paris,  2  juin.  1831. 

En  effet,  tant  que  les  atterrissements  font  partie  du  lit  de  la  ri- 
vière, ils  ne  peuvent  pas  devenir  propriété  des  riverains,  car,  à 
titre  d'accessoires  du  lit,  ils  font  partie  du  domaine  de  l'Etat. 

Mais  jusqu'où  s'étend  le  lit  de  la  rivière  ou  du  fleuve?  On  s'ac- 
corde généralement  à  décider  que  le  lit  a  pour  limite  la  ligne 
baignée  par  les  plus  hautes  eaux  sans  débordement  ;  c'est  le  ple- 
nùsimum  flumen  du  droit  romain.  —  Laurent,  n.  285  ;  Aubry  et 
Rau.  t.  2,  p.  250,  note  14;  Demol.,  n.  52;  Paris,  7  avril  1868; 
Toulouse,  22  juin  1860;  Cass.,  8  déc.  1863. 

24.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'alluvion  s'accomplisse, 
que  l'atterrissement  soit  abandonné  par  les  eaux  et  qu'il  soit  en 
état  de  complète  dessiccation  ;  les  flaques  d'eau  stagnantes  dont  il 
serait  recouvert  ne  lui  enlèveraient  pas  le  caractère  d'alluvion.  — 
Demol.,  n.  55. 

2o.  On  ne  doit  pas  exiger  non  plus  que  le  terrain  d'alluvion 
s'élève  au  niveau  même  des  bords  extérieurs  de  la  rive.  Cette 
condition  rendrait  impossible  l'alluvion  dont  parle  l'art.  557,  c'est- 
à-dire  celle  formée  par  l'abandon  de  la  rive  que  les  eaux  laissent 
à  découvert  en  se  portant  sur  l'autre  rive  ;  car  la  partie  aban- 
donnée présente  toujours  un  plan  plus  ou  moins  incliné  vers  le  lit 
du  fleuve.  —  Demol.,  n.  56. 

26.  Un  mur  clôturant  la  propriété  riveraine  du  côté  de  la  ri- 
vière n'empêche  pas  l'alluvion.  —  Nancy,  31  mai  1842. 

2'7.  Jugé  encore  que  le  droit  d'alluvion  n'est  pas  consommé 
tant  que  le  terrain  de  nouvelle  formation  reste  à  l'état  de  banc  de 
sable,  qu'il  ne  s'élève  pas  au  niveau  des  rives,  et  qu'il  est  couvert 
d'eau  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  — Paris,  2  juill.  1831. 

28.  De  même  lorsqu'une  rivière  porte  ses  eaux  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre,  selon  que  l'amoncellement  des  vases  ou 
des  sables  la  force  de  changer  la  direction  de  son  cours,  aucun  des 
riverains  n'est  admis  à  réclamer  un  relais  qui  n'a  rien  alors  de 
certain  ou  d'achevé.  —  Caen,  26  fév.  1840  (S.  40.2.197). 

29.  3e  condition.  —  Formation  lente  et  imperceptible.  —  Enfin 
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pour  qu'il  y  ait  alluvion,  il  faut  encore  que  ratterrisscment  se  soit 
Ibnné  lentement  et  imperceptiblement. 

D"où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  alluvion  si  un  fleuve  ou  une  rivière, 
navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  subite  une  partie  considé- 
rable et  reconnaissable  d'un  champ  riverain  et  la  porte  sur  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  ;  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété.  —  C.  civ. , 
art.  539. 

30.  Par  argument  tiré  des  art.  336  et  337,  il  n'y  a  pas  alluvion 
proprement  dite  lorsqu'un  atterrissement  se  produit  subitement, 
alors  même  que  les  matières  dont  il  est  formé  ne  sont  pas  recon- 
naissables  et  que  personne  ne  peut  exercer  sur  elles  le  droit  de  suite 
établi  par  l'art.  539  ; 

Ni  dans  le  cas  où  un  cours  d'eau  se  retire  subitement  de  l'une 
de  ses  rives  pour  envahir  la  rive  opposée  ou  en  diminuant  son 
lit. 

Mais,  dans  ces  deux  hypothèses,  à  qui  appartiendra  cet  atterris- 
sement? —  V.  infvà,  n.  49  et  suiv. 

3t.  L'atterrissement  qui  s'est  formé  insensiblement  sous  les 
eaux  a  incontestablement  le  caractère  de  l'alluvion.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  son  apparition  ait  été  subite  et  la  suite  d'une  inon- 
dation :  la  marche  successive  et  imperceptible  nécessaire  à  la  con- 
stitution de  l'alluvion  ne  se  rapporte  qu'à  la  formation  et  non  à 
l'apparition  de  l'atterrissement.  —  Gass.,  27  juin  1827  (S.  chr.); 
Demol.,  n.  39;  Laurent,  n.  288. 

32.  L'expression  imperceptiblement  n'est  pas  sacramentelle,  et 
il  suffit  pour  justifier  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  atterrissement  con- 
stitue une  alluvion,  que  la  circonstance  de  formation  impercep- 
tible de  l'atterrissement  résulte  de  l'ensemble  des  faits  reconnus 
par  l'arrêt.  —  Gass.,  8  mars  1843  (S.  43.1  ■423). 

33.  On  doit,  en  conséquence,  reconnaître  tous  les  caractères  de 
l'alluvion  dans  un  atterrissement  déclaré  produit  par  le  dépôt  suc- 
cessif de  graviers  et  de  limons  formé  au  fur  et  à  mesure  que  le 
fleuve  corrodait  davantage  la  rive  opposée.  —  Même  arrêt. 

34.  Le  Gode  ne  prévoit  pas  le  cas  d'inondation,  c'est-à-dire 
celui  où  une  rivière  inonde  les  fonds  voisins  et  les  couvre  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  décider  que, 
lors  de  la  retraite  des  eaux,  les  anciens  propriétaires  reprennent 
leur  droit  de  propriété  sur  les  terrains  qui  cessent  d'être  envahis. 
—  Gass.,  20  janv.  1833  (S.  33.1.363)  ;  29  juill.  1872  (S.  74  1.236)  ; 
Grenoble,  11  déc.  1872  (S.  73.2.199)  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1, 
n.  143  et  suiv.;  Ghardon,  De  Valluvion,  n.  62  et  suiv.  ;  Demol., 
n.  172  et  suiv.  ;  Laurent,  n,  309  et  suiv. 

35.  Ges  principes  étaient  aussi  ceux  du  droit  romain.  Mais 
dans  notre  ancien  droit  français,  pour  que  le  propriétaire  pût  re- 
prendre son  héritage,  il  devait  prouver  que  quelque  partie  de  son 
fonds,  une  motte  ferme,  était  restée  constamment  au-dessus  des 
eaux,  de  sorte  que,  dans  le  cas  d'une  inondation  complète,  le  pro- 
priétaire perdait  son  héritage;  le  seigneur  haut  justicier  ou  le  roi 
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s'en  emparait.   «  C'était  l'iniquité  de  la  motte  ferme,  »  comme  dit 
M.  Laurent,  n.  309. 

36.  Il  y  a  une  quatrième  condition  que  certains  auteurs  exi- 
gent de  l'atterrissement  pour  qu'il  ait  le  caractère  de  l'alluvion, 
c'est  qu'il  soit  l'œuvre  de  la  nature  seule.  —  Proudhon,  Du  do- 
maine public,  n.  594. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  ;  ce  serait  ajouter  au  texte 
de  la  loi  que  d'exiger  l'accroissement  par  l'action  seule  de  la  na- 
ture ;  tout  ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  l'alluvion  se  forme  succes- 
sivement et  imperceptiblement.  —  Laurent,  n.  283. 

37.  Aussi  les  riverains  peuvent  favoriser  la  formation  des  terres 
d'alluvion  par  des  travaux,  et  l'alluvion  doit  leur  appartenir  si 
elle  s'est  produite  insensiblement.  —  Cass.,  6  août  1849  (S.  50.1. 
311)  ;  Lyon,  19  mars  1859  (S.  60.2.);  Rouen,  11  avril  1865  (S.  67. 
2.186). 

38.  Alors  même  que  la  formation  de  l'alluvion  aurait  été  fa- 
vorisée par  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat.  — 
Lyon,  19  mars  1859. 

39.  Toutefois  jugé  que  les  attei'rissements  formés  par  le  retrait 
subit  des  eaux  sur  le  bord  des  fleuves  et  rivières  navigables,  no- 
tamment à  la  suite  de  l'établissement  d'une  chaussée,  ne  consti- 
tuent pas  des  alluvions  profitant  aux  riverains,  encore  bien  qu'ils 
soient  adhérents  au  fonds  de  ces  riverains,  mais  appartiennent  à 
l'État.  —  Cass.,  8  déc.  1863  (S.  64.1.29). 

40.  Que  les  atterrissements  qui  se  forment  sur  la  rive  d'un 
fleuve  par  l'effet  des  travaux  publics  demeurent  la  propriété  exclu- 
sive de  l'État,  lorsque  préalablement  à  ces  travaux,  l'État  a  fait 
procéder  à  la  délimitation  du  lit  du  fleuve  et  a  déclaré  qu'il  enten- 
dait réclamer  des  propriétés  riveraines,  conformément  à  l'art.  30 
de  la  loi  du  16  sept.  1817,  une  portion  de  la  plus-value  qu'ac- 
querraient ces  propriétés.  —  Cass.,  7  avril  1868  (S.  68.1.392). 

41.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait 
une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ  encore 
que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navi- 
gable ou  flottable.  —  C.  civ.,  art.  562. 

42  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  flottable  ou  non, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
propriétaires  du  fonds  nouvellement  occupé  prennent  à  titre  d'in- 
demnité l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  ter- 
rain qui  lui  a  été  enlevé.  —  C.  civ.,  art.  363. 

43.  Cet  article,  qui  est  introductif  d'un  droit  nouveau,  est  géné- 
ralement critiqué  par  les  auteurs.  L'ancienne  législation  appliquait 
le  droit  d'accession,  c'est-à-dire  que  l'ancien  lit  appartenait  à  l'État 
quand  la  rivière  était  navigable  et  aux  riverains  quand  le  cours 
d'eau  était  non  navigable.  Le  Code  a  entièrement  abandonné  le 
principe  de  l'accession  et  a  créé  un  mode  d'acquisition  fondé  sur 
des  considérations  d'équité  naturelle. —  Laurent,  n.  306;  Demol., 
n.  164  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  256,  note  33. 
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44.  Il  faut  entendre  par  lit  le  terrain  que  les  eaux  recouvrent 
quand  elles  sont  à  leur  plus  grande  hauteur.  Mais  faut-il  com- 
prendre dans  le  lit  les  attcrrissements  qui  s'y  sont  formés,  les  al- 
iuvions,  les  lies  et  les  îlots? 

•15.  Il  y  a  lieu  de  distinguer:  si  Talluvion,  l'île  ou  l'îlot  sont  à 
l'état  de  formation,  ils  suivent  le  lit  comme  accessoires,  et  les  rive- 
rains n'y  ont  aucun  droit.  Mais  si  l'alluvion,  l'île  ou  l'îlot  existent 
distincts  du  lit,  ils  entrent  dans  le  domaine  des  riverains  ou  de 
l'État  et  ne  peuvent  être  réclamés  par  ceux  qui  n'ont  droit  qu'au 
lit.  —  Laurent,  n.  307  ;  Demol.,  n.  52  et  suiv. 

46.  Ainsi  jugé  que  les  terrains  d'alluvion  existant  dans  les 
fleuves  ou  rivières  navigables  ne  profitent  aux  riverains  qu'autant 
qu'ils  ont  cessé  de  faire  partie  du  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière.  Et 
CCS  terrains  doivent  être  réputés  faire  partie  de  ce  lit  tant  qu'ils  se 
trouvent  couverts  par  les  eaux  parvenues  à  leur  plus  grande  hau- 
teur, mais  sans  débordement.  Ils  doivent,  dans  le  cas  où  le  fleuve 
s'est  formé  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  être 
dévolus,  à  titre  d'indemnité,  comme  le  lit  lui-même,  aux  proprié- 
taù-es  des  fonds  nouvellement  occupés  par  le  fleuve.  —  Toulouse. 
22  juin  1860(8.60.2.474). 

4*7.  Jugé  de  même  qu'au  cas  oii,  par  suite  du  déplacement  de 
l'un  des  courants  qui  longent  une  île,  des  attcrrissements  se  sont 
formés  d'une  manière  successive  sur  la  rive  de  l'île  ou  sur  la  rive 
continentale,  ces  attcrrissements  ne  peuvent  être  réclamés  par  les 
propriétaires  de  l'île  ou  des  fonds  riverains,  en  compensation  des 
érosions  occasionnées  par  la  crue  des  eaux  dans  le  bras  où  le  cou- 
rant s'est  porté;  l'art.  563  ne  prévoyant  que  le  cas  où  un  fleuve 
s'est  formé  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit.  — 
Grenoble,  25  juill.  1866  (S.  67.2.225). 

48.  L'art.  563  est-il  applicable  quand  le  changement  de  lit 
d'un  fleuve  n'est  pas  l'œuvre  de  la  nature?  Évidemment  non; 
aussi  a-t-il  été  jugé  que  cet  article  n'était  applicable  qu'au  cas  où 
le  nouveau  cours  de  fleuve  s'est  formé  naturellement,  et  que  ses 
dispositions  ne  pouvaient  être  invoquées  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer  qui  avait  modifié  dans  son  intérêt 
propre  le  cours  d'une  rivière.  —  Metz,  27  nov.  4866  (S.  67.2.191). 

g  2.  —  A  qui  profite  l'alluvion.  —  Son  partage. 

49.  L'art.  556  dit  que  l'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottante 
ou  non,  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied 
ou  chemin  de  hallage  conformément  aux  règlements. 

50.  Le  propriétaire  riverain  dont  parle  notre  article  est  celui 
qui  joint  immédiatement  le  fleuve. 

51.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  entre  la  rivière  et  un  héritage  un  che- 
min public,  l'alluvion  ne  profite  pas  au  propriétaire  de  cet  héri- 
tage puisqu'elle  ne  saurait  accroître  que  le  chemin  public  ;  c'est  à 
l'Etat  que  re\dent,  dans  ce  ca's,  l'alluvion .^''^ —  Bourges,  3  avril 
1837. 
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53.  De  même,  celui  dont  l'héritage  est  séparé  d'un  fleuve  par 
des  ouvrages  publiques  et  notamment  par  une  digue,  n'est  pas  ri- 
verain proprement  dit  dans  le  sens  de  l'art,  556,  et  dès  lors  il  n*a 
pas  droit  aux  alluvions  formées  contre  ces  ouvrages.  —  Cass., 
17  juin.  184i(S.  44.1,839). 

53.  De  même  encore,  l'Etat,  le  département  ou  la  commune 
profitent  des  atterrissements  que  les  fleuves  ou  rivières  forment 
aux  chemins  dont  ils  sont  propriétaires.  —  Cass.,  12  déc.  1832. 

54.  Le  riverain  doit  laisser  le  chemin  de  halage,  conformé- 
ment aux  règlements.  On  sait  que  le  chemin  de  halage  est  une 
servitude  légale  établie  dans  l'intérêt  delà  navigation,  sur  le  fonds 
riverain;  l'alluvion  profite  donc  à  celui  à  qui  appartient  le  terrain 
grevé  de  servitude.  —  Montpellier,  5  juill.  1833. 

55.  On  applique  le  même  principe  si  le  chemin  de  halage  ap- 
partient à  l'État,  au  département  ou  à  une  commune,  c'est  à  eux 
que  profite  l'alluvion.  —  Cass.,  16  fév.  1836. 

56.  Les  riverains  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  du  chef  de  la 
servitude  de  chemin  de  halage  que  la  loi  établit  sur  les  terres  d'al- 
luvion  ;  mais  pourraient-ils  en  réclamer  une  si  l'Etat  supprimait 
les  alluvions  en  opérant  le  curage  des  rivières?  Là  encore  il  faut 
distinguer  s'il  s'agit  d'une  alluvion  naissante  ou  d'une  alluvion 
formée.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  encore  dépendante  du  lit  du 
fleuve,  elle  est  donc  propriété  de  l'État  qui  peut  la  faire  dispa- 
raître. Mais  dans  le  second  cas,  l'indemnité  serait  due,  ou  plutôt 
l'Etat  n'aurait  pas  le  droit  de  supprimer  l'alluvion  sans  les  garan- 
ties de  l'expropriation  poiir  utilité  publique.  —  Ord.  Gons.  d'État, 
24  déc.  1818  ;  Laurent,  n.  293  ;  Demol.,  n.  74. 

57.  Le  propriétaire  riverain  acquiert  l'alluvion  sans  avoir  be- 
soin d'en  prendre  possession,  elle  lui  est  acquise  sans  aucun  fait 
de  sa  part,  car  c'est  la  terre  riveraine  qui  acquiert  elle-même  l'al- 
luvion par  reflet  du  droit  d'accession.  —  Demol.,  n.  73;  Laurent, 
n.  294. 

58.  Gomment  et  d'après  quelle  règle  les  riverains  se  parta- 
gent-ils l'alluvion  qui  s'étend  le  long  de  plusieurs  héritages? 

En  l'absence  de  toute  règle  tracée  par  le  Gode,  cette  question  a 
soulevé  de  nombreux  débats  ;  autant  d'interprètes,  autant  de  sys- 
tèmes. 

59.  Nous  n'entrerons  dans  l'examen  d'aucun  de  ces  systèmes, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  celui  présenté  par  M.  Laurent, 
basé  sur  un  arrêt  de  la  Gour  d'Agen  du  25  janv.  185-4  et  rapporté 
également  par  MM.  Âubry  et  Rau,  t.  2,  p.  251,  note  20. 

60.  Un  principe  général  sur  lequel  tout  le  monde  paraît  d'ac- 
cord, c'est  que  le  partage  doit  avoir  lieu  en  raison  de  l'étendue  du 
front  ((ue  chaque  héritage  présente  à  la  rive,  quelle  que  soit  sa 
profondeur  et  son  étendue  dans  l'intérieur  des  terres. 

61 .  Ceci  posé,  voyons  le  système  de  M.  Laurent  : 

«  Quand  l'eau  coule  en  ligne  droite  le  long  des  propriétés  rive- 
raines accrues  par  l'alluvion,  il  n'y  a  aucune  difficulté  ;on  abaisse 
des  points  extrêmes  des  divers  héritages,  des  lignes  perpendicu- 
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laires  sur  l'axe  du  fleuve,  et  l'on  attribue  à  chaque  riverain  la  por- 
tion de  lalluvion  qui  est  comj)rise  entre  ces  perpendiculaires.  C'est 
l'application  littérale  de  la  règle  tracée  par  les  Instituies  de  Justi- 
nien.  »  —  Inst.  De  rer.  divis.,  H,  1,  |  22. 

«  Lorsque  le  cours  d'eau  forme  des  sinuosités  dans  l'étendue  de 
l'alluvion,  l'application  de  la  règle  est  encore  possible  ;  malgré  les 
sinuosités,  la  direction  générale  du  fleuve  reste  la  même.  Dans  ce 
cas,  on  procède  par  analogie  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  on 
trace  une  ligne  droite  fictive  qui  représente  la  direction  de  la  ri- 
vière, et  c'est  sur  cette  ligne  que  l'on  abaisse  les  perpendiculaires 
qui  doivent  être  tirées  des  fonds  riverains. 

«  Ce  procédé  n'est  plus  applicable  lorsque  le  cours  d'eau  forme 
des  angles  saillants  et  rentrants  ou  des  coudes  qui  en  changent 
entièrement  la  direction  ;  il  n'est  pas  possible,  dans  ce  cas,  de 
tracer  une  ligne  droite  unique  qui  représente  Taxe  du  cours  d'eau  : 
il  faudra  tracer  des  lignes  brisées  à  chaque  angle  ou  des  lignes 
courbes,  et  c'est  sur  ces  lignes  que  l'on  abaisse  les  perpendiculaires 
qui  déterminent  la  part  de  chacun  de  ces  rivei-ains.  Mais,  comme 
la  ligne  fictive,  prise  alors  pour  axe  du  cours  d'eau  peut  être  telle 
qu'il  devienne  possible  d'abaisser  d'un  même  point  extrême  d'un 
héritage  plus  d'une  perpendiculaire,  une  nouvelle  difficulté  surgit  : 
l'on  pourrait,  en  ce  cas,  prendre  pour  ligne  de  délimitation  la  bis- 
sectrice de  l'angle  formé  par  les  perpendiculaires  ».  Laurent,  t.  6, 
n.  294. 

I  3.  —  De  l'avulsion. 

63.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par 
une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
champ  riverain  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 
opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après 
ce  délai,  il  ne  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du 
champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'ait  pas  encoie  pris 
possession  de  celle-ci.  —  C.  civ.,  art.  559. 

63.  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que  l'avulsion 
se  produise:  1°  que  la  portion  enlevée  par  la  violence  des  eaux 
soit  considérable  au  moins  jusqu'à  une  certaine  limite;  2°  qu'elle 
soit  reconnaissable,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  puisse  prouver 
qu'elle  est  bien  la  sienne.  Si  le  propriétaire  ne  pouvait  établir  cette 
preuve,  la  partie  ainsi  isolément  transportée  resterait  au  proprié- 
taire riverain. 

64.  Le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété, mais  il  n'y  est  pas  obligé,  c'est  pour  lui  une  faculté,  ,el  s'il 
ne  l'exerce  pas  on  n'aura  d'action  contre  lui  ni  pour  le  contraindre 
à  enlever  la  chose,  ni  pour  obtenir  des  dommages-intérêts.  Il  y  a 
là  un  événement  fortuit,  un  cas  de  force  majeure  (^nt  la  respon- 
sabilité n'incombe  à  personne. 

65.  Si  le  propriétaire  réclame  sa  propriété  il  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  possession  de  sou  terrain  à  la  place  qu'il  occupe.  Il  n'a 
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qu'une  action  mobilière  pour  prendre  le  terrain  et  l'enlever.  — 
Laurent,  n.  297  ;  Demol,  n.  104  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  252, 
note  22. 

66.  La  revendication  peut  être  intentée  dans  le  délai  d'une 
année.  Cependant  la  revendication  serait  encore  possible  après  le 
délai  d'une  année,  même  si  l'union  s'était  faite  tant  que  le  pro- 
nriétaire  riverain  n'a  pas  pris  possession  du  terrain.  Cette  prise 
de  possession  résulte  d'ouvrages  ou  plantations  qui  y  auraient  été 
faites. 

61.  Si  l'année  s'est  écoulée  sans  réclamation  et  si  le  riverain 
est  entré  en  possession  du  terrain,  l'ancien  propriétaire  ne  pourra 
même  pas  demander  une  indemnité.  Le  but  de  la  loi  a  été  d'é\dter 
tout  procès  rétrospectif,  et  le  laps  de  temps  accordé  pour  la  re- 
vendication équivaut  à  une  déchéance.  En  effet,  c'est  le  propre  des 
accessions  qui  se  produisent  sans  le  fait  de  l'homme,  de  ne  pas 
donner  lieu  à  une  indemnité. 

68.  Il  paraît  équitable  que  le  propriétah-e  du  champ  auquel  le 
terrain  enlevé  par  le  cours  s'est  uni  ne  soit  pas  exposé  à  rester 
longtemps  dans  l'incertitude.  Il  pourra  donc,  avant  la  fin  de  l'année, 
mettre  en  demeure  l'ancien  propriétaire  de  prendre  un  parti  et  de 
se  prononcer  pour  l'enlèvement  ou  pour  l'abandon. 

69.  Les  termes  de  l'art.  559  semblent  faire  supposer  que  le  ter- 
rain est  uni  au  fonds  riverain,  ce  qui  implique  une  juxtaposition, 
mais  on  est  d'accord  pour  convenir  que  s'il  y  avait  superposition, 
l'art.  559  devrait  aussi  s'appliquer.  —  Laurent,  u.  300. 

70.  Il  est  bien  entendu  que  le  droit  du  propriétaire  dépouillé 
consiste  seulement  à  enlever,  à  reprendre  ce  qui  lui  a  été  enlevé. 
Si  on  lui  permettait  d'exercer  son  droit  de  propriété  sur  le  fonds 
où  le  courant  a  porté  l'avulsion,  on  léserait  les  di"oits  du  proprié- 
taire de  ce  fonds.  —  Laurent,  n.  297. 

§  4.  —  Des  îles  et  îlots. 

'71.  Les  îles,  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables  appartiennent 
à  l'État,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  —  C.  civ., 
art.  560. 

7 S.  Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  du  côté  où  lîle  s'est  formée  :  si  l'île  n'est  pas  formée 
d'un  seul  côté  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  delà  ri- 
vière. —  C.  civ.,  art.  561. 

73.  L'ordonnance  du  18  juill.  1835  a  désigné  les  fleuves  et  ri- 
vières qui  font  partie  du  domaine  public  et  déterminé  le  point  à 
partir  duquel  elles  sont  navigables  ou  flottables. 

74.  Remarquons  que  l'art.  560,  après  avoir  attribué  à  l'État'  la 
propriété  des  îles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  rivières  navigables, 
ajoute  :  «  S'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire;  ces  mots  indiquent 
une  distinction  entre  le.  domaine  de  la  rivière  et  le  domaine  des 
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îles.  Le  premier  est  hors  du  commerce,  parce  que  la  rivière  est 
essentiellement  consacrée  à  l'usage  du  public.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dos  iles,  elles  sont  dans  le  commerce  et,  par  cela  même,  peu- 
vent être  acquises  par  prescription. 

If  S.  Mais  quand  la  prescription  commence-t-elle  à  courir?  L'île 
ne  devient  prescriptible  que  lorsqu'elle  est  formée  ;  avant  cela, 
elle  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  qui  est  imprescriptijjle. 

TtG.  Ainsi  jugé  que  les  îles  qui  se  forment  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ne  deviennent  prescriptibles  contre  l'État  que 
lorsqu'elles  ont  émergé  au-dessus  du  plenissimum  flumen,  c'est- 
à-dire  au-dessus  du  point  le  plus  élevé  que  peut  atteindre  le  ni- 
veau du  lleuve  sans  déborder  au-dessus  de  celle  de  ses  rives  qui 
est  la  plus  haute;  c'est  alors  seulement  que  les  îles  passent  du  do- 
maine public  dans  le  domaine  de  l'État.  —  Lyon,  19  juill.  1877 
(S.  77.2.238). 

•77.  La  vente  d'une  île  et  de  ses  dépendances  comprend  les  at- 
terrissements  qui  s'y  étaient  formés,  bien  qu'ils  en  aient  été  sépa- 
rés ensuite  par  les  eaux  ;  en  conséquence,  l'acquéreur  qui  les  a 
possédés  pendant  dix  ans  est  fondé  à  opposer  la  prescription  à 
l'État.  —  Grenoble,  12  fév.  1872  (S.  72.2.168). 

'78.  L'attribution  des  îles  aux  riverains  se  fait  de  la  manière 
suivante  :  on  trace  une  ligne  au  milieu  de  la  rivière  et  qui  la  sé- 
pare dans  sa  largeur.  L'île  qui  est  d'un  seul  côté  de  la  ligne  mé- 
diane appartient  en  totalité  aux  propriétaires  de  la  rive  la  plus 
proche.  Si  l'île  est  traversée  par  la  ligne  médiane,  elle  se  partagera 
entre  les  riverains  de  l'un  et  de  l'autre  côté  suivant  les  limites 
tracées  par  cette  ligne.  Dans  le  sens  de  sa  longueur,  l'île  se  par- 
tage entre  les  riverains  du  même  côté  en  proportion  de  l'étendue 
de  front  que  présente  chaque  héritage  sur  la  rive,  c'est-à-dire 
qu'on  applique  les  principes  du  partage  de  l'alluvion  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

19.  Les  atterrissements  qui  se  sont  formés  successivement  et 
imperceptiblement  au  bord  d'une  île,  dans  un  cours  d'eau  navi- 
gable, ne  cessent  pas  d'appartenir  au  propriétaire  de  l'île,  alors 
qu'ils  viennent  à  être  séparés  de  celle-ci  par  suite  de  changements 
survenus  ou  apportés  au  cours  des  eaux.  —  Grenoble,  12  fév.  1872 
(S.  72.2.168). 

80.  Pour  la  question  si  ardue  et  si  controversée  de  la  propriété 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  nous  renvoyons  au  mot. 

81.  Indiquons  cependant  ici  que,  dans  le  dernier  état  de  la  ju- 
risprudence, les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  même 
les  ruisseaux  d'une  certaine  importance,  ne  sont  pas  la  propriété 
des  riverains  ;  ils  rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous;  sauf  les 
règlement  par  les  lois  de  police  du  mode  de  jouissance.  —  Cass., 
8  mars  1863  (S.  63.1.108);  Bordeaux,  29  juin  1863^(8.  66.2.132); 
Rouen,  3  janv.  1866  (S.  66.2.132).  Sic,  Demol.,  n.  143  ;  Contra, 
Laurent,  n.  301.  v 

82.  De  cette  solution  découle  la  conséquence  que  l'on  doitcon- 
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sidérer  l'île  attribuée  au  riverain  comme  leur  appartenant  en  A-erlu 
d'un  don  qui  leur  est  fait  par  la  loi,  et  non  à  titre  d'accession  et 
de  dépendance  de  leurs  fonds. 

I  5.  —  Des  droits  réels  sur  l'alluvion,  l'avulsion  et  l'île. 

83.  L'art.  596  porte  que  l'usufiuilier  jouit  de  l'augmentation 
survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit,  La  loi  ne  pou- 
vait faire  autrement  que  d'accorder  l'alluvion  à  l'usufruitier,  car, 
en  fait,  il  eût  été  fort  difficile  de  préciser  les  limites  de  la  rive  à 
l'époque  de  la  constitution  de  l'usufruit  et  ce  dont  cette  rive  s'est 
augmentée  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

84.  D'ailleurs,  puisque  l'usufruitier  est  exposé  à  subir  sans  in- 
demnité les  envahissement  des  eaux,  il  est  juste  qu'au  retour  il 
bénéficie  du  déplacement  de  ces  mômes  eaux.  En  vertu  de  ce 
même  principe,  nous  croyons  que  l'usufruitier  a  droit  à  l'avulsion, 
à  l'île  et  au  lit  abandonné. 

85.  L'alluvion  forme  un  accessoire  d'une  chose  principale,  dès 
lors  il  faut  appliquer  le  vieil  adage  que  l'accessoire  suit  Je  prin- 
cipal. «  L'accroissement  produit  par  l'alluvion,  dit  Dumoulin, 
n'est  pas  un  terrain  nouveau,  c'est  une  partie  de  l'ancien.  Il  est 
possédé  au  même  titre,  la  cause  du  droit  de  propriété  est  iden- 
tique, le  fonds  nouveau  et  l'ancien  se  confondent  et  ont  la  même 
qualité.  » 

86.  Ce  principe  s'applique  aux  conventions  matrimoniales.  Si 
le  fonds  principal  est  un  conquet,  l'alluvion  entrera  en  commu- 
nauté, tandis  qu'il  restera  propre  à  l'époux  si  le  fonds  riverain  est 
un  propre.  L'alluvion  sera  dotale  ou  paraphernale,  si  le  fonds  au- 
quel elle  accède  est  dotal  ou  paraphernal.'  —  Laurent,  n.  295; 
Demol.,  n.  85. 

8^.  En  vertu  du  même  principe  et  de  l'art.  2133,  C.  civ.,  qui 
accorde  aux  créanciers  hypothécaires  toutes  les  améliorations  sur- 
venues à  l'immeuble  hypothéqué,  le  créancier  hypothécaire  doit 
profiter  du  bénéfice  de  l'alluvion.  Mais  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ne  s'étend  pas  à  l'avulsion,  à  l'Ile,  qui  sont  deux  choses 
nouvelles.  Quant  à  l'ancien  lit,  on  peut  le  considérer  non  comme 
un  bien  nouveau  qui  accède  à  la  propriété  envahie,  mais  comme 
une  indemnité  accordée  au  propriétaire  dépossédé  et  à  laquelle, 
par  conséquent,  tous  ses  ayants  droit  peuvent  prétendre.  L'hypo- 
thèque s'étendra  donc  à  la  portion  de  l'ancien  lit  qui  est  attribuée 
au  propriétaire  envahi,  parce  que  cette  portion  constitue  la  repré- 
sentation du  terrain  hypothéqué  qui  a  disparu  sous  les  eaux. 

88.  La  question  de  savoir  si  le  fermier  peut  jouir  des  accrois- 
sements survenus  par  alluvion,  sans  payer  une  indemnité,  est  vi- 
vement controversée. 

89.  Dans  un  premier  système,  le  fermier  aurait  droit  à  l'allu- 
vion,  sans  payer  de  supplément  de  prix,  par  la  raison  que,  quoi 
qu'il  ait  droit  à  une  diminution  de  fermage,  en  cas  de  diminution 
ou  de  perte  des  récoltes,  il  n'est  pas  tenu,  au  contraire,  de  payer 
un  supplément  de  prix,  à  raison  de  l'augmentation  des  profits 
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qu'il  retirerait  de  la  chose  louée.  —  Troplong,  Du  louage,  t.  f, 
n.  190,  et  t.  2,  n.  iî40;  Proudlion,  Du  domaine  public^  t.  -4, 
n.  l:29o. 

90.  Vma  deuxième  opinion,  qui  était  celle  dePothier.  veut  que 
le  fermier  n'ait  droit  à  l'alluvion  qu'en  payant  un  supplément  de 
[uix;  car  le  fermier  ne  peut  jouir  que  de  ce  qui  lui  a  été  loué,  et 
le  terrain  d'alluvion  ne  lui  a  jamais  été  loué;  de  plus,  il  serait 
inique  qu'il  profitât  de  l'augmontation  sans  indemnité,  puisque,  en 
vertu  de  l'art.  1722,  il  ne  supporterait  pas  la  diminution.  —  Du- 
vergier.  Du  louage,  t.  1,  n.  35(3;  Garnier,  Hêgline  des  eaux,  n.242. 

91.  Enfin,  un  troisième  système  adopte  par  M.  Demolombe,  et 
qui  répond  mieux  à  la  difficulté  pratique  de  la  situation,  accorde 
l'alluvion  au  fermier,  avec  augmentation  de  prix,  seulement  si  cette 
alluvion  a  été  importante;  et  cette  solution  est  incontestable,  si  le 
prix  du  fermage  avait  été  fixé  à  raison  de  toute  la  mesure.  — 
Demol.,  n.  95. 

92.  L'avulsion  et  les  îles  étant  des  choses  nouvelles  et  dis- 
tinctes, le  fermier  ne  pourrait  en  user  qu'en  payant  un  supplé- 
ment de  prix. 

93.  L'acquéreur  à  réméré  ne  peut,  après  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  rachat  par  le  vendeur,  conserver  les  terrains  d'alluvion 
([ui  se  seraient  formés  depuis  la  vente.  En  efïet,  l'alluvion  se  con- 
fond avec  le  fonds  riverain  et  en  suit  toutes  les  vicissitudes  ;  de 
plus,  la  vente  étant  résolue  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat, 
et  l'acquéreur  étant  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  de  l'im- 
meuble, ne  saurait  évidemment  en  conserver  une  partie  quel- 
conque. —  Demol.,  n,  96,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

94.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  riverain  l'a  acquis  par 
prescription,  la  prescription  s'étend  aux  terres  d'alluvion  quand 
môme  ces  terrains  ne  se  seraient  formés  que  depuis  moins  d'un 
an.  —  Demol.,  n.  88;  Laurent,  n.  295. 


I  6.  —  Compétence. 

95.  La  connaissance  des  difficultés  relatives  à  la  propriété 
des  alluvions  et  atterrissements  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naij'es  toutes  les  fois  qu'elles  naissent  entre  particuliers  et  qu'elles 
n'intéressent  ni  l'Etat  ni  l'utilité  commune  des  riverains,  ou  toutes 
les  fois  que,  nées  entre  l'Etat  ou  une  commune  et  un  particulier, 
elles  n'ont  trait  qu'à  une  question  de  propriété  privée.  —  Prou- 
dhon,  n.  1015  et  suiv.;  Gaiiiier,  n.  628;  Chardon,  n.  34. 

96.  Ainsi  c'est  aux  tribunaux  civils  à  décider  à  qui  appartient 
un  atterrissement  qui  se  forme  dans  une  rivière  non  navigable.  — 
Cons.  dEtat,  20  mai  1819  ;  24  déc.  1818,  13  juin  1821. 

9^7.  Mais  toutes  les  fois  que  l'utilité  publique  sera  intéressée  à 
la  solution  delà  question,  l'autorité  administrative  sera  seul  com- 
pétente. —  Cons.  d'Etat,  30  sept.  1814;  22  ianv./1823;  26  déc. 
1830. 

98.  Ainsi  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et  noiWà  l'autorité  admi- 
11.  U 
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nistrative  à  décider  si  un  atterrissemeut  causé  par  des  travaux  pu- 
blics exécutés  sur  une  rivière  navigable  appartient  au  riverain  ou 
ù  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  16  août  1808. 

ALTÉRATION.  —  V.  Acte  notarié,  chap.  2,  sect.  ^,%Z.—Faux. 

ALTERNATIVE.  —  Terme  qui  signifie  le  choix  ou  l'option  de 
faire  une  chose  ou  une  autre.  —  V.  Choix  du  notaire,  Obligation, 
Option. 

AMBASSADEUR.  —  1 .  Agent  diplomatique  ou  ministre  pubhc 
de  l^e  classe,  représentant  son  souverain,  tout  à  la  fois  quant  aux 
affaires,  et  quant  à  la  personne  et  à  la  dignité. 

2.  Les  ambassadeurs  sont  ou  ordinaires,  ou  extraordinaires.  Les 
premiers  sont  ceux  qui  représentent  habituellement  leur  gouver- 
nement et  traitent  toutes  ses  atTaires.  Les  seconds  sont  ceux  qui 
ne  le  représentent  que  momentanément  et  sont  chargés  de  traiter 
une  aftaire  spéciale,  comme,  par  exemple,  de  conclure  un  traité 
d'alliance  ou  de  paix,  un  mariage,  etc.  Les  uns  et  les  au  très  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges  et  ont  droit  au  même  cérémonial. 

3.  Il  en  est  de  même  des  envoyés  du  souverain  pontife,  qui  por- 
tent le  titre  de  légats  [legatus  a  latere,  ou  de  latere)  et  de  nonces, 
ordinaires  ou  extraordinau'es.  —  C.  proc,  Kluber,  Droit  des  gens 
moderne,  |  180. 

4.  JJ ambassadrice  est  la  femme  d'un  ambassadeur  :  elle  a, 
comme  lui,  un  droit  particulier  à  la  protection  de  l'Etat  où  il  est 
en  députa tion.  —  V.  Agent  diplomatique,  n. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  secrétaire  de  V ambassadeur  avec 
le  secrétahe  de  Y  ambassade .  Le  premier  est  choisi  par  l'ambassa- 
deur, et  il  lui  est  entièrement  subordonné.  Le  second,  au  contraire, 
ne  tient  sa  commission  que  de  son  gouvernement,  et  il  a  person- 
nellement une  qualité  représentante  qui  lui  donne  droit,  comme  à 
l'ambassadeur,  à  diverses  immunités  attachées  à  son  État.  —  C. 
proc,  Kluber,  ouv.  cité,  §  188. 

6.  D'après  le  cérémonial  diplomatique,  on  ne  reconnaît,  en 
France,  le  titre  d'ambassadeur  qu'aux  envoyés  des  grandes  puis- 
sances. Ainsi  que  le  fait  remarquer  Merlin,  un  Etat  peut  et  doit 
graduer  ses  déférences  selon  l'importance  des  gouvernements  dont 
il  reçoit  les  ministres.  —  G.  proc,  Merlin,  Rép.,  \^ Ministre  public , 
sect.  2,  I  2,  n.  1 .  V.  Agent  diplomatique,  Ministre  public. 

H.  Enregistrement.  —  Les  meubles  à  l'usage  d'un  agent  diplo- 
matique d'un  ambassadeur  décédé  en  France  ne  sont  pas  soumis  aux  droits 
de  mutation  par  décès.  —  Décis.  min.  fin.,  10  juilL  1811  et  Délib.  régie, 
1'^  sept.  4829.  —  C'est  la  conséquence  du  principe  d'exterritorialité  que 
nous  avons  établi  plus  haut.  —  V.  Succession. 

ambiguïté.  —  Sens  équivoque.  —  N .  Interprétation  des  conven- 
tions. 

AMÉLIORATIONS.  —  Travaux  et  dépenses  qui  augmentent  la 
valeur  du  fonds  sur  lequel  ils  sont  faits.  —  V.  Impenses,  Usufruit. 
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AMÉNAGEMENT.  —  1 .  Opération  qui  consiste  à  régler,  pour 
une  ou  plusieurs  années,  le  mode  de  culture  d'une  forêt,  ainsi  que 
la  marche  et  la  quotité  de  ses  exploitations.  C'est  ce  que  les  an- 
ciennes ordonnances  appelaient  le  règlement,  la  mise  en  ordre  des 
forêts. 

S.  L'aménagement  des  bois  est  la  partie  la  plus  importante  de 
leur  administration.  Dans  l'acception  actuelle  de  ce  mot,  c'est 
l'art  de  diviser  une  forêt  en  coupes  successives  et  de  régler  l'éten- 
due oulâge  des  coupes  annuelles  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la 
conservation  de  la  forêt,  de  la  consommation  en  général,  dans  ce- 
lui enfin  du  propriétaire,  et,  s'il  s'agit  des  forêts  de  l'Etat,  dans  le 
plus  grand  intérêt  de  la  société. 

3.  On  trouve  le  principe  de  l'aménagement  dans  une  ancienne 
ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de  1280. 

L'aménagement-règlement,  appelé  aussi  réserve  ou  cantonne- 
ment, était  une  opération  qui,  pratiquée  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1869  et  antérieurement,  par  les  propriétaires  de  forêts 
grevées  d'usage,  consistait  à  concentrer  l'exercice  de  l'usage  sur 
une  portion  ou  canton  déterminé,  dont  le  fonds  continuait  d'ap- 
partenir au  propriétaire,  mais  dont  les  produits  étaient,  en  totalité 
ou  en  partie,  abandonnés  aux  usages  qui,  par  ce  moyen,  cessaient 
d'exercer  leurs  droits  sur  le  surplus  de  la  forêt.  —  Meaume, 
Comment.  C.  forest.,  vol.  3,  p,  445.  — V.  Cautionnement,  Forêts, 
Usage. 

4.  L'aménagement  est  un  acte  matériel  qui  -ne  saurait  se  plier 
à  des  règles  absolues  ;  il  demande,  en  effet,  des  modifications  qui 
tiennent  à  la  nature  des  lieux,  à  l'âge,  à  l'essence  des  bois;  il  n'est 
donc  pas  du  domaine  de  la  loi  et  est  incontestablement  un  acte 
d'administration;  ainsi  l'art.  15,  G.  forest.,  tout  en  assujettissant 
les  bois  et  forêts  de  l'Etat,  se  contente-t-il  de  décider  que  cet  amé- 
nagement sera  réglé  par  des  ordonnances  du  pouvoh*  exécutif. 

5.  Les  tribunaux  doivent  donc  respecter  les  aménagements 
exécutés  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sans 
pouvoir  les  modifier,  alors  même  qu'ils  entraveraient  l'exercice 
des  droits  des  usages  ou  des  affectataires,  —  Meaume,  n.  92. 

6.  Ils  ne  pourraient,  à  plus  forte  raison,  en  l'absence  d'une  or- 
donnance spéciale,  déterminer  l'aménagement  d'une  forêt,  afin 
d'établir  les  droits  des  affectataires  selon  la  possibilité  de  cette 
forêt .  —  Gass . ,  30  j  uin  1 843 . 

It .  Tous  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier  sont  as- 
sujettis à  l'aménagement  ;  ce  sont  : 

lo  Geux  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  ; 

2°  Geux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorats  ré- 
versibles à  l'Etat  ; 

3°  Geux  des  communes  et  sections  de  communes  ; 

4°  Geux  des  établissements  publics  ;  , 

5°  Enfin  ceux  dans  lesquels  l'Etat,  les  communes  ou  les  établis- 
sements pubhcs  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  parti- 
cuhers.  —  G.  forest.,  art.  1.  ^ 


212  AMÉNAGEMENT. 

8.  L'art.  90  décide  que  les  bois  communaux  et  ceux  appartenant 
?i  des  établissements  publics  ne  sont  soumis  au  régime  forestier 
qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière. 

9.  Il  résulte  de  l'art.  1«''  que  toute  liberté  est  laissée  aux  parti- 
culiers pour  l'aménagement  de  leurs  bois,  aucun  mode  d'exploi- 
tation ne  leur  est  prescrit  ni  interdit.  —  Encrjcl.  du  dr.,  v» 
Aménagemenl,\\.  7. 

10.  Du  reste,  la  loi  du  29  sept.  1791  les  avait  déjà  affranchis 
de  l'obligation  de  l'aménagement  auquel  ils  étaient  soumis  en 
A'ertu  des  anciennes  ordonnances  de  1588  et  1669. 

1 1 .  Les  règles  pour  l'aménagement  des  bois  et  forêts  sont  in- 
diquées par  l'ordonnance  réglementaire  du  V^^  août  1827  ;  nous 
allons  en  rappeler  les  plus  importantes. 

IS.  L'art.  69  de  cette  ordonnance  défend  expressément  de 
régler  raménagemcnt  à  moins  de  vingt-cinq  ans  d'âge  par  coupe; 
il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  forêts  dont  les  es- 
sences dominantes  sont  le  châtaignier  et  les  bois  blancs,  ou  qui 
.sont  situées  sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité. 

13.  Lors  de  l'exploitation  du  taillis,  il  doit  être  réservé  cin- 
quante baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare.  Les  baliveaux 
modernes  et  anciens  ne  peuvent  être  abattus  qu'autant  qu'ils  sont 
dépérissants  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  ré- 
volution. —  Art.  70. 

14.  Lés  baliveaux  sont  des  arbres  qu'on  réserve  à  chaque 
coupe  pour  croître  en  futaie.  On  les  distingue  en  baliveaux  de  l'âge 
de  la  coupe,  en  baliveaux  modernes  et  en  baliveaux  anciens.  Les  ba- 
liveaux de  l'âge  sont  ceux  qu'on  réserve  pour  la  première  fois  et 
qui  n'ont  que  l'âge  de  la  coupe  en  exploitation;  les  baliveaux  mo- 
dernes sont  ceux  qui  ont  été  réservés  lors  de  l'exploitation  précé- 
dente, et  les  baliveaux  anciens,  ceux  qu'on  a  réservés  dans  les 
coupes  antérieures.  —  Baudrillart,  Comment,  de  lordonn.  i'égl. 
sur  l'art.  70. 

15.  Toute  coupe  qui  sort  de  l'ordre  établi  pour  l'aménagement 
doit  être  autorisée  par  ordonnance  spéciale.  Et  ces  coupes,  faites 
par  anticipation  ou  sur  des  bois  réservés  pour  croître  en  futaie, 
sont  considérées  comme  coupes  extraordinaires.  —  Art.  71. 

1<>.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes  se  font  en 
jardinant,  l'ordonnance  détermine  l'âge  et  la  grosseur  que  les 
arbres  doivent  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être  or- 
donnée. 

IT.  Les  projets  d'aménagement,  après  avoir  été  préparés  par 
les  agents  forestiers,  doivent  être  soumis  par  le  directeur  général 
des  forêts  au  ministre  des  finances  après  délibération  préalable  du 
conseil  d'administration.  — Art.  7. 

18.  Pour  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
les  projets  d'aménagement  sont  aussi  préparés  par  les  agents  fo- 
i-estiers,  que  leurs  connaissances  mettent  à  même,  mieux  que 
personne,  d'exécuter  convenablement  ces  opérations  techniques. 


AMENDE.  —  DROIT  EN  SUS.  —  DEMI-DROIT  EN  SUS.      213 

Ils  sont  ensuite  communiquées  aux  conseils  municipaux  ou  aux 
administrateurs  des  établissements  propriétaires.  Quand  ces  der- 
niers ont  délibéré,  le  préfet  et  le  conseil  général  sont  appelés  à 
donner  leur  avis,  puis  le  projet  est  soumis  à  l'approbation 
du  chef  de  l'Etat.  —  Ord.  régi.,  art.  135,  136;  L.  10  août  1871. 

19.  Les  municipalités  n'ont  d'ailleurs  qu'un  rôle  purement 
consultatif;  au  cas  où  elles  n'approuveraient  pas  les  propositions 
de  l'administration  forestière,  il  peut  être  passé  outre.  Une  fois  le 
décret  rendu,  elles  ne  peuvent  davantage  se  soustraire  à  son  exé- 
cution, et  il  appartient  au  service  des  forêts  ainsi  qu'aux  préfets, 
de  prendre  au  besoin  les  mesures  nécessaires  pour  les  y  con- 
traindre. —  Décis.  min.  lOjanv.  1830;  Largillière,  Des  forêts  com- 
munales, p.  109. 

20.  Les  travaux  d'aménagement  sont  des  opérations  extraor- 
dinaires qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  actes  de  conserva- 
tion et  de  régie  que  les  agents  forestiers  sont  tenus  d'exécuter 
sans  frais,  comme  rentrant  dans  l'exercice  habituel  de  leurs  fonc- 
tions. Quelquefois  leur  exécution  est  confiée  à  des  personnes 
étrangères  à  l'administration.  Une  ordonnance  du  2  déc.  1845,  un 
décret  du  25  août  1861,  et  une  décision  ministérielle  du  28  du 
même  mois  ont  réglé  les  conditions  dans  lesquelles  peut  avoir  lieu 
le  concours  des  agents  forestiers,  et  les  rétributions  auxquelles  ils 
ont  alors  droit. 

21.  La  seule  règle  prescrite  par  la  loi  pour  1,'aménagement  des 
bois  communaux  consiste  dans  l'obligation  de  mettre  en  réserve 
le  quart  de  la  forêt;  cette  mesure  a  pour  objet  de  ménager  des 
ressources  aux  communes  pour  leurs  besoins  urgents  et  imprévus 
(C.  forest.,  art.  93). 

2S.  Dans  deux  circonstances  seulement,  on  peut  comprendre 
toute  l'étendue  de  la  forêt  dans  les  rayons  ordinaires;  c'est  d'abord 
quand  la  contenance  est  inférieure  à  dix  hectares,  car  le  réseau 
serait  alors  trop  faible  pour  constituer  une  ressource  de  quelque 
valeur,  et,  en  second  lieu,  quand  les  peuplements  sont  totalement 
composé  d'arbres  résineux.  —  Même  article;  Largillière,  p.  110. 

23.  L'aménagement,  acte  de  pure  administration,  comme  nous 
l'avions  déjà  dit,  ne  peut  donner  lieu,  de  la  part  des  communes  et 
propriétaires  à  un  recours  au  contentieux.  Au  cas  seulement  où 
l'opération  aurait  été  eflectuée  en  violation  des  formes  prescrites 
parla  loi,  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'en  appeler  au  Conseil  d'Etat. 
—  Cons.  d'Etat,  14  août  1822.  —  V.  Cantonnement,  Forêts,  Usage. 

AMENDE.  —  DROIT  EN  SUS.  —  DEMI-DROIT  EN  SUS.  — 
1 .  Les  différentes  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  l'enre- 
gistrement, les  droits  de  greffe,  les  ventes  de  meubles  et  le  no- 
tariat sont  punies  de  di-oits  en  sus,  demi-droits  en  sus  et  d'amendes. 

2.  Les  diverses  pénalités  sont  fixes,  proportionnelles  ou  varia- 
bles. Pour  les  amendes  proportionnelles,  la  loi  détï^rmine  souvent 
un  minimum.  —  Art.  33  et  34,  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  Art.  14,  loi 
du  23  août  1871  ;  Art.  8,  §  3,  loi  du  28  fév.  18'?2. 

3.  Les  amendes  variables  entre  un  minimum  et  un  maximum 
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sont  prononcées  :  1°  par  l'art.  9,  loi  du  22  pluv.  an  vu,  sur  les 
ventes  publiques  de  meubles;  2°  par  l'art.  30,  loi  du  8  juill.  18o2, 
sur  les  affiches  peintes  ;  3°  et  par  les  lois  relatives  aux  titres  négo- 
ciables d'actions,  d'obligations  et  de  fonds  publics  étrangers.  La 
quotité  en  est  fixée  par  l'administration,  et,  en  cas  de  litige,  par 
les  tribunaux. 

4.  La  récidive  n'est  pas  en  général  une  cause  d'aggravation, 
pour  les  pénalités  dont  nous  nous  occupons.  Il  y  a  cependant  quel- 
<jues  exceptions,  notamment  en  ce  qui  concerne  :  1°  la  vente  illé- 
gale des  papiers  timbrés  (loi  13  brum.  an  vu,  art.  27)  ;  2"  l'usage 
et  la  vente  de  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi  (loi  14  juin  1859, 
art.  21);  4°  enfin  certaines  infractions  à  la  loi  sur  le  notariat  (loi 
du  25  vent,  an  xi,  art.  17  et  22). 

5.  Le  droit  en  sus  est  encouru,  pour  retard  dans  la  formalité, 
lors  même  qu'il  s'agit  d'un  acte  à  em*egistrer  en  débet.  Mais  le 
contraire  semble  devoir  être  admis  lorsque  la  formalité  doit  avoir 
lieu  gratis.  —  Dict.  Réd.,  y°  Amende,  n.  15;  |^Sol  rég.,  18  mars 
1865;  Garnier,  Jîép.  pér.,  2064.  —  Contra.,  sol.  rég.,  4  sept.  1873. 

—  D'après  cette  dernière  solution,  on  devrait,  dans,  ce  cas,  exiger 
le  minimum  du  droit  en  sus. 

6.  Il  est  dû  en  général  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contra- 
ventions. La  règle  de  droit  pénal  d'après  laquelle  la  peine  la  plus 
forte  doit  seule  être  prononcée,  en  cas  de  pluralité  de  délits,  n'est 
pas  applicable  aux  contraventions  de  l'espèce.  —  Dict.  Réd.,  loc. 
cit.,  n.  17. 

"7.  Les  amendes  ne  peuvent  être  appliquées  qu'en  vertu  d'un 
texte  formel,  et  non  par  voie  d'induction  et  d'analogie.  C'est  ici 
une  règle  de  droit  pénal  absolue. 

8.  L'exception  de  bonne  foi  n'est  pas  admise  en  matière  decon- 
Iravention.  —  Gass.,  17  prair.  an  xi;  21  mai  1806;  23  nov.  1807  ; 
Journ.  Enreg.,  3:247  ;  30  janv.  1867  \Journ.  Enreg.,  18347  ;  Seine, 
13  fév.  1865  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  2904. 

9.  Les  droits  en  sus  et  amendes  prononcées  par  les  lois  fiscales 
sont  recouvrés  par  voie  de  contrainte  (art.  64,  loi  22  frim.  an  vu; 
art.  76,  loi  28  avr.  1816).  Sont  seules  exceptées  de  cette  règle  :  1°  les 
amendes  concernant  les  affiches  peintes  et  l'usage  des  timbres 
mobiles;  2°  les  amendes  concernant  le  notariat,  le  dépôt  au  greffe 
du  double  des  répertoires,  la  publication  des  contrats  de  mariage 
des  commerçants.  Les  premières  sont  déférées  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  les  secondes  aux  tribunaux  civils. 

10.  C'est  un  principe  de  droit  pénal  que  les  peines  sont  per- 
sonnelles et  ne  passent  pas  aux  héritiers  de  ceux  qui  les  ont  en- 
courues. Ce  principe  comporte,  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
plusieurs  exceptions. 

11.  Tout  d'abord  la  règle  de  lanon-transraissibilité  des  peines 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  contrevenant  s'est  obligé  à  payer 
l'amende  encourue,  ou  a  été  condamné  à  la  payer  avant  son  décès. 

—  Décis.  min.  fin.,  11  brum.  et  6  frim.  an  xiv,  et  l^r  sept.  1807; 
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Inst.  rég.,  340,  f  4  ;  Ncincy,  30  août  1844  ;  Journ.  Enreg.,  13648-3  ; 
Sol.,  17nov.  1871. 

IS.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  fév.  1810  (Inst.  rég\,  470) 
déroge  également  à  la  règle  susénoncce,  en  disposant  que  la  peine 
du  double  droit,  encourue  en  vertu  de  l'art,  38  de  la  loi  du  22  frim, 
an  vn,  pour  défaut  d'enregistrement  d'actes  sous  signature  privée, 
portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  est 
due  par  les  héritiers  aussi  bien  que  par  l'auteur  de  la  contraven- 
fion. 

13.  Cette  disposition  est  applicable  aux  mutations  verbales 
comme  à  celles  qui  sont  constatées  par  acte  sous  seing  privé. 

14.  Toutefois  cette  exception  doit  être  restreinte  au  droit  en 
sus  encouru  par  l'acquéreur  ou  nouveau  possesseur.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  au  droit  en  sus  dû  personnellement  par  le  vendeur  ou 
le  bailleur  en  vertu  de  Fart.  14  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Sol. 
rég.,  20  janv.  1872  ;  Journ.  Enreg.,  19189,  19224.  —  Contra,  Dict. 
Réd.,  v»  Amende,  n.  30, 

15.  Elle  né  s'applique  pas  non  plus  au  droit  en  sus  encouru 
pour  dissimulations  et  insuffisances  de  prix  ou  d'évaluation  conte- 
nues dans  les  actes  et  déclarations.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  32. 
—  Contra,  Sol.  rég.,  2  déc.  1869). 

16.  Ni  au  triple  droit  dont  sont  frappées  les  contre-lettres.  — 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  33. 

1 T,  Ni  aux  peines  du  demi-droit  en  sus  et  du  droit  en  sus,  pro- 
noncées par  l'art.  39,  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  retards,  omis- 
sions et  insuffisances  commises  dans  les  déclarations  de  succes- 
sions. —  Décis.  min.  fin.,  15  juill.  1806;  Journ.  Enreg.,  2352. 

1  8.  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  amendes 
de  timbre,  l'art,  76  ayant  déclaré  expressément  que  ces  amendes 
seraient  dues  par  les  héritiers  des  contrevenants  et  seraient  même 
garanties  par  le  privilège  des  contributions  directes  sur  les  biens 
de  la  succession. 

19.  Les  amendes  et  droits  en  sus  peuvent  être  remis  à  titre 
gracieux  par  le  chef  de  l'Etat,  en  vertu  du  droit  de  grâce  que  lui 
confèrent  ses  prérogatives  constitutionnelles.  Ce  droit  de  grâce  est 
en  général  délégué  au  ministre  des  finances. 

20,  Le  droit  de  grâce  peut  s'exercer  soit  avant,  soit  après  le 
paiement.  Dans  ce  dernier  cas,  l'amende  est  restituée. 

31.  La  remise  des  peines  prononcées  par  les  lois  fiscales  peut 
aussi  avoir  lieu  par  voie  d'amnistie.  Les  effets  en  sont  déterminés 
en  général,  par  le  décret  qui  contient  l'amnistie.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie  les  développements  inté- 
ressants contenus  au  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  y°  Amende,  u.  37 
et  suiv. 

2 S.  La  remise  gracieuse  des  amendes  peut  être  accordée  et 
avoir  son  effet  même  après  l'expiration  du  délai  de  prescription 
établi  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vikjpour  la  restitution 
des  droits  indûment  perçus  {Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  4^).  L'admi- 
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nistration  do  l'enregistrement  paraît  cependant  avoir  adopté  une 
opinion  contraire. 

2S.  L'amende  constituant  une  peine,  le  contrevenant  ne  peut 
renoncei-  au  bénéfice  de  la  prescription,  lorsque  cette  dernière  lui 
est  acquise  (Sol.,  20  sept.  1871  ;  Bici.  lUd..  loc.  cil.,  43).  Il  en  est 
autrement  du  droit  simple.  L'extinction  de  l'action  civile  laisse 
subsister  une  obligation  naturelle  qui  peut  servir  de  base  à  un 
paiement  valable.  11  est  donc  permis,  en  cette  matière,  de  renoncer 
à  la  prescription.  —  Décis.  min.  fin.,  3  janv.  1820;  Dél.,  3  janv. 
1824;  Journ.  Enreg.,  7673. 

24.  La  remise  du  droit  en  sus  ou  des  amendes  peut  être  ac- 
cordée sous  certaines  conditions,  notamment  celle  dépaver  immé- 
diatement ou  dans  un  certain  délai  le  droit  simple  et  la  portion 
d'amende  réservée.  Dans  ce  cas,  le  refus  d'acquitter  la  somme  ré- 
servée ferait  perdre  au  contrevenant  le  bénéfice  de  la  décision.  — 
Seine,  14  janv.  1852  ;  25  nov.  1859  ;  23  nov.  1861  ;  Journ.  Enreg., 
15458, 17101. 

25.  Les  receveurs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  accorder  la  re- 
mise des  amendes  et  droits  en  sus.  Ces  comptables  seraient  res- 
ponsables et  devraient  être  forcés  en  recette  des  amendes  qu'ils 
auraient  négligé  de  faire  acquitter  en  môme  temps  que  le  droit 
simple.  —  Art.  59,  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  Sol.  22  avril  1837; 
Journ.  Enreg.,  11797-2. 

AMEUBLISSEMENT.  —  1.  Lameublissement  est  une  clause, 
insérée  dans  un  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  laquelle  les 
époux  ou  l'un  d'eux  fait  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de 
leurs  immeubles.  —  G.  civ.,  1305. 
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DIVISION. 

§!'■'■.  —  Caractères  de  l ameubli ssement  et  ses  diverses  espèces. 
§  2.  —  Ameublisscment  déterminé. 
§  3.  —  Ameublissement  indéterminé. 
%  A.  —  Droit  de  reprise. 
%o.  —  Enregisti^ement. 

%  1".  —  Caractères  de  rameublissement  et  ses  diverses  espèces. 

2.  La  clause  d'amcnblissement,  comme  cela  résulte  de  la  défi- 
nition ci-dessus,  modifie  la  composition  de  la  communauté  dans 
un  sens  extensif,  puisqu'elle  y  fait  entrer  des  immeubles  qui,  sans 
elle,  seraient  restés  propres. 

3.  Le  but  de  cette  clause  est,  en  général,  d'égaliser  les  apports 
des  époux,  l'un  ayant  une  fortune  mobilière  plus  considérable, 
tandis  que  l'autre  possède,  au  contraire,  plus  d'immeubles  que  de 
meubles.  —  Perrière,  Coût,  de  Paris,  art.  220,  n.  32. 

4.  Cependant  les  époux  réglant  leurs  conventions  matrimoniales 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  la  clause  en  question  peut  se  com- 
prendre hors  de  l'hypothèse  ci-dessus.  —  Troplong,  Du  contr.  de 
mar..  t.  2,  n.  1981;  Rodière  et  Pont.  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  3, 
n.  1332;  Laurent,  t.  XXIII,  n.  251. 

5.  L'ameublissement,  étant  une  clause  dérogatoire  au  droit 
commun,  doit  être  stipulé  formellement;  elle  ne  peut  s'induire  de 
l'intention  présumée  des  parties.  —  Gass.,  14  nov.  1835  (S.  56.1. 
H);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  524,  lettre  G.  —  Contra,  Laurent,  t. 
23,  n.  252"^. 

6.  Il  en  résulte  également  que  la  clause  d'ameublissement  doit 
être  interprétée  strictement,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qui 
en  font  l'objet.  Ainsi  la  clause  qui  ameublit  tous  les  immeubles  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles  présents. — Pothier,  Tr.de lacomm.. 
n.  304;  Rodière  et  Pont,  III,  n.  1383;  Troplong,  III,  n.  198G; 
Aubry  et  Rau,  Y,  n.  524,  texte  et  note  8.  —  Contra  Toullier,  XIII, 
n.  333  ;  Laurent,  XXIII,  n.  233. 

7.  De  même  l'ameublissement  des  immeubles  futuj's  ne  s'étend 
pas  aux  immeubles  présents.  —  Mêmes  autorités. 

8.  Remarquons  cependant  que  l'ameublissement  de  tous  les  im- 
meubles comprendrait  les  immeubles  acquis  à  titre  gratuit,  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration  du  mariage.  — 
Rodière  et  Pont,  III,  n.  1385;  Aubrv  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et 
note,  9  et  10. 

9.  La  clause  d'ameublissement  ne  constitue  point  une  libéralité 
sujette  à  réduction  au  profit  des  héritiers  à  réserve,  pas  plus  que 
les  avantages  résultant  des  mises  inégales  des  époux,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ne  sont  des  libéralités  réductibles.  —  Ro- 
dière et  Pont,  III,  n.  5387;  Marcadé,  sur  l'à^;!.  1303,  n.  1;  Lau- 
rent. XXIII,  n.  254  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et' note  3. 
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10.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'ameublissements  :  l'ameu- 
blissement  général,  quand  il  porte  soit  sur  tous  les  immeubles 
présents  et  futurs,  soit  sur  les  immeubles  présents,  ou  sur  les  im- 
meubles futurs,  soit  enfin  sur  une  quote-part  des  immeubles  pré- 
sents ou  des  immeubles  futurs,  L'ameulûlissement  est  particulier 
lorsque  les  époux  ameublissent  des  biens  particuliers. 

11.  L'ameublissement,  du  reste,  ne  cesse  pas  d'être  particulier,^ 
quoiqu'il  ait  pour  objet  tous  les  immeubles  que  l'un  dçs  époux 
possède  dans  telle  commune,  ou  dans  tel  département.  —  Du- 
ranton,  XV,  n,  62  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  324,  texte  et  note  1  ;  Lau- 
rent, n.  236. 

12.  La  section  du  Code  civil  ne  s'occupe  que  de  l'ameublisse- 
ment particulier  ;  du  reste,  l'ameublissement  général  est  peu  pra- 
tique et  constitue  plutôt  une  clause  de  communauté  universelle. 

13.  L'ameublissement  particulier  est  déterminé  ou  indéterminé. 
11  est  détemiiné  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  un  ou  plusieurs 
immeubles,  soit  en  totalité,  soitjusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme.  L'ameublissement  est  indéterminé  quand  l'époux  a  ameubli 
tous  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

§  2.  —  Ameublissement  déterminé. 

14.  On  distingue  l'ameublissement  déterminé  dit  de  la  pre- 
mière espèce,  et  l'ameublissement  déterminé  dit  de  la  deuxième 
espèce. 

15.  L'ameublissement  déterminé  est  dit  de  la  première  espèce 
quand  le  conjoint  met  en  communauté  tel  immeuble  désigné  sans 
limitation  à  une  certaine  somme.  Il  est  dit  de  la  deuxième  espèce 
ijuand  il  y  a,  au  contraire,  limitation  à  une  somme  indiquée. —  G. 
civ.,  1606. 

16.  Ameublissement  déterminé  de  lajiremière  espèce. —  Les  termes 
de  l'art.  1506,  que  semblent  no  parler  que  d'un  immeuble,  ne  sont 
pas  restrictifs.  Serait  donc  également  déterminé  l'ameublissement 
comprenant  plusieurs  immeublés  déterminés.  —  Aubry  et  Rau, 
V,  §  324,  lettre  G.;  Laurent,  XXlll,  n.  237. 

17.  De  même,  quoique  l'art.  1306  semble  dire  que  l'immeuble 
entier  doive  être  mis  en  communauté  pour  qu'il  y  ait  ameublisse- 
ment déterminé,  on  admet  qu'il  faut  entendre  les  mots  en  tout  par 
opposition  aux  notes  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  et 
que  l'ameublissement  déterminé  pourrait  très-bien  avoir  pour 
objet  le  tiers  ou  le  quart  d'un  immeuble.  —  Duranton,  XV,  n.  62 
et  63;  Colmet  de  Santerre,  IV,  n.  171  bisYl;  Laurent,  XXllI, 
n.  237.  —  Cont7-à,  Rçdière  et  Pont,  111,  n.  1409;  Troplong,  II, 
a.  2003. 

18.  L'art.  1307  porte  que  l'effet  de  l'ameublissement  déterminé 
est  «  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté,  comme  les  meubles  mêmes  ».  Get  article 
signifie  seulement  que  la  communauté  devient  propriétaire  des 
immeubles  qui  font  l'objet  de  l'ameublissement,  et  qu'à  ce  point 
de  vue  ils  sont  assimilés  aux  meubles. 
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19.  Mais,  à  tous  autres  points  de  vue,  c'est  toujours  comme 
immeubles  que  les  biens  ameublis  figureront  dans  la  commu- 
nauté ;  notamment  ils  pourront  être  hypothéqués. 

20.  De  même,  les  pouvoirs  du  mari  sur  ces  biens  seront  ceux 
que  la  loi  ou  le  contrat  lui  donne  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté ;  par  exemple,  le  mari  no  pourra  en  disposer  à  titre  gratuit 
et  particulier,  comme  il  pourrait  le  faire  des  meubles.  —  Gass., 
27  janv.  1858  (S.  58.1.185);  Rodière  et  Pont,  111,  n.  1399;  Tro- 
plong,  III,  n.  1983;  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et  note  11; 
Laurent,  XXIII,  u.  258. 

21.  Cependant  la  convention  des  parties  pourrait  attribuer 
aux  immeubles  le  caractère  de  meubles,  de  façon  que  le  mari  ait 
le  pouvoir  d'en  disposer  à  titre  gratuit.  —  Gass.,  27janv.  1858 
(S.  58.1.185):  Laurent,  XXIII,  u.  259. 

22.  Du  principe  que  la  communauté  devient  propriétaire  des 
immeubles  ameublis,  il  suit  que  ces  immeubles  sont  aux  risques 
de  la  communauté,  qui  profite  de  leur  augmentation,  de  même 
qu'elle  en  subit  la  diminution  ou  la  perte  totale.  —  Zachariœ, 
I  424,  texte  et  note  6;  Laurent,  XXIII,  n.  261;  Rodière  et  Pont, 
n.  1401  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et  note  12. 

23.  Il  en  résulte  également  que  le  mari  peut  les  aliéner  à  titre 
onéreux,  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  qu'il  peut  même  les  donner 
à  des  enfants  communs  pour  leur  établissement,  quoique  ce  soient 
des  immeubles  ameublis  par  la  femme,  et  que'  celle-ci  se  soit 
réservé  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté.  —  G.  civ.,  1507,  1421-2°  et  1422-1°;  Pothier, 
n.  409  ;  Aubry  et  Rau,  V,§  524,  texte  et  note  13  ;  Rodière  et  Pont, 
m,  n.  1402,  Î523;  Laurent,  XXIII,  n.  260.  —  Conlrà,  Bellot  des 
Minières,  Du  contrat  de  mariage,  III,  p.  397. 

24.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  les 
immeubles  ameublis  doivent,  lors  du  partage,  figurer  dans  la 
masse  partageable,  comme  tous  les  autres  biens  communs. 

25.  Cependant  la  loi  donne  à  l'époux  qui  a  fait  l'araeublisse- 
ment  le  droit  de  reprendre  l'immeuble  ameubli,  lors  du  partage, 
en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  au  jour  du 
partage. —  G.  civ.,  1509. 

26.  Mais  l'art.  1509  suppose  qu'il  y  a  partage,  c'est-à-dire' que 
la  femme  accepte. la  communauté.  Si  donc  elle  y  renonçait,  elle 
ne  pourrait  reprendre  les  immeubles  par  elle  ameublis,  en  offrant 
d'imputer  leur  valeur  sur  le  montant  de  ses  reprises,  à  moins 
qu'elle  n'ait  stipulé  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  en  cas  de 
renonciation.  —  Arg.,  1507  1°  et  1492;  Laurent,  XXIII,  n.  263; 
Rodière  et  Pont,  III,  n.  1433;  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et 
note  14.  —  Contra,  Delvincourt,  III,  p.  84;  Duranton,  XV,  78. 

21t.  Si  la  communauté  est  évincée  de  l'immeuble  qui  lui  a  été 
donné  par  ameublissement,  elle  a  droit  à  garantie,  si  la  cause 
d'éviction  existait  lors  du  contrat  de  mariage,  —  Pothier,  De  la 
communauté,  n.  311  ;  Rodière  et  Pont,  III,  n.  14Ô3  ;  Aubry  et  Rau, 
V,  _§  524,  texte  et  note  15  ;  Golmet  de  Santerre,  VI,  'n.  171   bis, 
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Vlll. — Contra,  Pothier,  Inti^oduction,  tit.X.n.  53;  Laurent,  XXIlî, 
u.  2(3-4. 

28.  Il  P>t  évident  que  la  question  ne  se  présenterait  pas  et  quo 
la  garantie  serait  de  droit  s'il  y  avait  eu  lors  du  contrat  une  pro- 
messe d'apport  de  somme  d'argent  et  que  l'immeuble  ait  été 
donné  en  paiement  de  cette  somme. 

2î>.  En  principe,  la  clause  d'ameublissement  ne  produit  aucun 
effet  au  point  de  vue  passif,  c'est-à-dire  que  les  époux  restent,  en 
ce  qui  concerne  leurs  dettes,  sous  l'empire  des  règles  qui  régis- 
sent la  communauté  légale.  —  Laurent.  XXIII.  n.  265;  Aubrv  et 
Hau.  V,  f  524  1°. 

30.  Cependant  si  le  conjoint  qui  a  fait  l'ameublissement  est 
grevé  au  jour  du  mariage  de  dettes  mobilières  relatives  à  l'im- 
meuble ameubli,  cette  dette  tombe  bien  dans  la  communauté, 
mais  sans  charge  de  récompense  au  profit  de  cette  dernière.  — 
Arg.,  1409  1°;  Laurent,  loc.  cil.  ;  Aubry  et  Rau,  Y,  §524,  texte 
et  note  17  ;  Colmet  de  Santerre.  Yl,  n.  171  bis,  XI.  —  Contra,  Ro- 
dière  elPont,  III,  n.428;  Troplong.III,  n.  1999  ;  Odier,  II,  n.  815. 

31.  Ameublissement  déterminé  de  la  deuxième  espèce.  —  Comme 
dans  l'ameublissement  de  la  première  espèce,  la  communauté  de- 
vient propriétaire  de  l'immeuble  ameubli,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  l'immeuble  a  été  ameubli. 

—  C.  civ.,  1507  lo  ;  Trib.  Laon,  5  janv.  1833;  Laurent,  XXIII, 
n.  267  et  suiv.  ;  Rodière  et  Pont,  l'il,  n.  1392;  Troplong,  III, 
n.  2001.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  Y,  §  524,  texte  et  note  2  ;  Du- 
ranton,  XY,  n.  61  ;  Odier,''lI,n.  802. 

3S.  Il  en  résulte  que  l'époux  reste  propriétaire  de  l'immeuble 
jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  valeur  qu'il  a  sur  la  somme 
pour  laquelle  il  a  été  ameubli.  —  Mêmes  autorités. 

33.  Cependant  le  mari  ne  peut  aliéner  l'immeuble  ameubli, 
sans  le  consentement  de  la  femme,  même  pour  la  part  qui  appar- 
tient à  la  communauté.  —  C.  civ.,  1504. 

34.  La  loi  lui  permet  seulement  de  l'hypothéquer,  pour  se  pro- 
curer la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'ameublissement 
a  été  fait.  —  C.  civ.,  1508. 

35.  Et  encore,  si  le  contrat  portait  que  l'ameublissement  n'a 
été  consenti  qu'en  vue  d'une  industrie  ou  d'une  opération  spé- 
ciale, le  mari  ne  pourrait  hypothécjuer  les  immeubles  ainsi  ameu- 
blis que  pour  les  besoins  de  cette  industrie  ou  de  cette  opération. 

—  Cass.,  28  mars  1859  (S.  59.1.427);  Aubry  et  Rau,  Y,  §  524; 
Laurent,  XXIII,  n.  276. 

36.  Mais,  bien  que  le  mari  ne  puisse  aliéner,  il  faut  admettre, 
selon  le  droit  comnmn,  que  les  immeubles  ameublis  deviennent  le 
gage  des  créanciers  de  la  communauté.  —  Arg.,  2092  ;  Laurent, 
XXIII,  n.  269. 

3  7.  Les  risques  de  l'inimeuble  ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  sont  supportés,  en  principe,  par  la  communauté  et 
puf  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement,  pour  la  part  qu'ils  ont 
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chacun  dans  l'immeublo,  car  ils  sont  copropriétaires  par  indivis. 
—  Laurent,  XXIII,  n.  270. 

38.  Cependant,  si  l'immeuble  périt  en  partie,  s'il  est  délivré  ou 
déprécié,  la  perte  sera  pour  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement. 
si  l'immeuble  vaut  encore  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
({uclle  l'ameublissement  a  été  fait.  Au  contraire,  s'il  vaut  moins, 
la  perte  est  pour  la  communauté,  c'est-à-dire  que  l'époux  ne  sera 
pas  tenu  de  compléter  cette  somme  sur  le  surplus  de  ses  biens.  — 
Pothier,  n.  31  i  ;  Laurent,  XXlll,  n.  270  à  273  ;  Aubry  et  Rau,  V, 
{5  52-4,  texte  et  note  23,  2i  et  25  ;  Rodiére  et  Pout,  ÏII,  n.  1417  ; 
Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  171  bis,  XX. 

39.  Comme  dans  l'ameublissement  de  la  première  espèce, 
l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement  est  garant  de  l'éviction.  Mais 
cette  garantie  n'est  due  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
convenue,  et  elle  se  réduit  à  la  valeur  de  l'innueuble  si  cette  va- 
leur est  moindre  que  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
l'ameublissement  a  été  fait.  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et 
note  27;  Durauton,  XV,  n.  70;  Marcadé,  sur  l'art.  1500,  n.  6; 
Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  071  bis,  IX.  —  Contra,  Laurent,  XXIII, 
n.  273. 

40.  L'art.  1509  est  applicable  à  notre  clause,  c'est-à-dire  que 
l'époux  a  le  droit  de  retenir  l'immeuble  en  totalité,  lors  du  par- 
tage, en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  la  valeur  qu'il  a  à  cette 
époque,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  portion  non  ameublie. 
S'il  n'use  pas  de  ce  droit,  il  consent  par  là  même  à  ce  que  l'im- 
meuble soit  compris  pour  le  tout  dans  la  masse  à  partager,  sauf  à 
prélever  l'excédant  de  valeur.  —  Laurent,  XXIII,  n.  274;  Aubry 
.'t  Rau,  V,  §  524  2°. 

41.  Pas  plus  que  l'ameublissement  de  la  première  espèce,  la 
claused'ameublissementjusqu'àconcurrenced'uue  certaine  somme 
n'a  d'effet  sur  le  passif.  Ce  qui  a  été  dit  sous  le  n.  29  s'applique 
donc  ici. 

43.  Si  l'immeuble  ou  les  immeubles  ont  été  ameublis  pour  une 
quote-part,  une  moitié,  un  quart,  etc.,  nous  avons  dit  qu'il  fallait 
appliquer  à  cette  hypothèse  les  règles  de  l'ameublissement  déter- 
miné de  la  première  espèce,  non  pas  celles  de  l'ameublissement 
iléterminè  dont  nous  venons  de  parler.  —  V.  n.  10. 

§  3.  —  Ameublissement  indéterminé. 

43.  «  L'ameublissement  est  indéterminé  quand  l'époux  a  sim- 
plement déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  »  —  C.  civ.,  1500. 

44.  Donc,  pour  qu'il  y  ait  ameublissement  indéterminé,  il 
faut  que  l'ameublissement  porte  sur  tous  les  immeubles  de  l'époux, 
présents  et  futurs,  sans  détermination  aucune. 

45.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la^ommunauté 
propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  (C.  c^iv.,  1508).  Ce 
qui  constitue  une  différence  avec  une  clause  trtjs-analogue  rela- 
tiv(^  aux  meubles,  la  clause  de  réalisation  tacite  ou   clause  d'ap- 
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port  :  différence  qui  s'explique  par  l'importance  attachée  par  la 
loi  aux  biens  immobiliers.  —  Laurent,  XAIII,  n.  277. 

46.  Mais  si  elle  ne  devient  pas  propriétaire,  la  communauté  a 
un  droit  de  créance,  en  vertu  duquel  l'époux  qui  a  consenti 
rameublissement  est  tenu,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, de  comprendre  dans  la  masse  commune,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  pour  laquelle  l'ameublissement  a  eu  lieu,  les 
immeubles  ou  une  partie  des  immeubles  ameublis.  —  G.  civ,, 
d508. 

4T.  De  ce  que  l'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  ameublis,  il  suit  que  le 
mari  ne  peut,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  aliéner,  en  tout 
ou  en  partie,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublisse- 
ment indéterminé.  —  G.  civ.,  1508.  —  Contra,  Pothier,  n.  313. 

48.  Le  consentement  de  la  femme  ne  pourrait  même  être  rem- 
placé par  l'autorisation  du  juge.  —  Touiller,  XIIÎ,  338  ;  Aubry  et 
Rau,V,  §  324,  texte  et  note  19. — Contra,  Zachari8e,§  524,  note  11. 

49.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  oii  la  femme 
aurait  déclaré  mettre  dans  la  communauté  le  prix  de  la  vente 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles,  car  une  pareille  clause 
constitue  une  promesse  d'apport,  non  un  ameublissement.  —  Du- 
ranton,  XV,  66  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

50.  Le  mari  est  autorisé  à  hypothéquer  les  immeubles  ameu- 
blis, sans  le  consentement  de  la  femme,  jusqu'à  concurrence  delà 
somme  pour  laquelle  l'ameublissement  a  eu  heu.  —  G.  civ., 
1508  2\ 

51 .  Et  même  il  ne  pourrait  les  hypothéquer  que  pour  les  be- 
soins d'une  industrie  ou  d'une  opération  spéciale,  si  l'ameublisse- 
ment n'avait  été  consenti  qu'en  vue  de  ces  besoins.  —  Cass., 
28  mars  1839  (S.  39.1.427). 

52.  G'est  seulement  à  la  dissolution  de  la  communauté  que 
l'époux  doit  mettre  dans  la  masse  partageable  des  immeublesjus- 
qu'à  concurrence  de  l'ameublissement.  —  G.  civ.,  1308;  Laurent, 
XXni,  n.  278;  Aubry  et  Rau,  V.  §  524  2°. 

53.  Les  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté  ne  sont  point 
admis  à  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  ameublis  par 
la  femme.  Il  n'y  a  que  les  créanciers  auxquels  le  mari  aurait  con- 
féré une  hypothèque  conventionnelle  sur  ces  immeubles  qui  se- 
raient autorisés  à  les  frapper  de  saisie,  dans  les  limites  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  ont  été  ameublis.  —  Laurent,  XXIII,  n.  279;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

54.  Les  risques  relatifs  aux  immeubles  ameublissent,  en  prin- 
cipe, pour  l'époux  propriétaire.  Si  donc  l'un  de  ses  immeubles 
périt,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  comprendre  dans  la  masse 
ceux  qui  lui  restent  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  la- 
quelle il  a  ameubli  ses  héritages.  —  Laurent,  XXIII,  n.  280;  Aubry 
et  Rau,  V,  §  324  2»  ;  Zachariae,  §  524,  texte  et  note  13. 

55.  Cependant,  dans  le  cas  de  perte  totale  de  tous  les  immeu- 
bles de  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement,  c'est  la  communauté 
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qui  supportorait  les  risques,  sans  que  l'époux  fût  personnellement 
tenu  a  indemniser  la  communauté,  car  il  n'est  pas  débiteur  de 
la  somme  pour  laquelle  il  a  consenti  l'ameublissement,  mais  des 
immeubles  qui  en  font  l'objet,  -r-  Laurent,  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  III,  1417  ;  Troplong,  III,  2007. 

56.  —  Il  résulte  également  de  cette  idée  que  lorsque  la  valeur 
des  immeubles  ameublis  est  inférieure  à  la  somme  pour  laquelle 
ils  ont  été  ameublis,  l'époux  qui  a  consenti  l'ameublissement 
n'est  pas  tenu  de  compléter  cette  somme  sur  le  surplus  de  ses 
biens.  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  324,  texte  et  note  23  ;  Rodière  et  Pont, 
III,  1417  ;  Troplong,  III,  2007.  ^ 

5*7.  L'époux  qui  a  ameubli  tous  ses  immeubles  n'est  pas  garant 
de  l'éviction  d'un  ou  de  plusieurs  des  immeubles  ameublis.  En  ef- 
fet, ce  n'est  pas  la  communauté,  mais  l'époux,  resté  propriétaire, 
qui  subit  l'éviction,  et  il  ne  peut  être  garant  de  cette  éviction  en- 
vers la  communauté,  puisqu'il  ne  contracte  aucune  obligation  à 
son  égard  tant  que  la  communauté  dure.  —  Laurent,  XIII,  n.  286; 
Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et  note  28  ;  Touiller,  XIII,  342;  Du- 
ranton,  XV,  70. 

58.  L'époux  ne  serait  pas  garant  de  l'éviction,  même  dans  le 
cas  oii  l'éviction  a  eu  lieu  après  que,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, l'époux  a  compris  dans  la  masse  un  immeuble  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  par  lui  promise.'  —  Laurent,  XXIII, 
n.  282. 

59.  Cette  éviction  ne  donnerait  donc  lieu  qu'à  la  garantie  ordi- 
naire entre  copartageants.  —  Laurent,  loc.  cit. 

60.  L'ameublissement  indéterminé  n'exerce  aucune  influence 
sur  le  passif  de  la  communauté,  car  les  immeubles,  malgré  la 
clause  d'ameublissement,  restent  exclus  de  la  communauté,  qui 
n'a  qu'un  droit  de  créance  immobilière  qu'elle  exerce  à  la  disso- 
lution de  la  communauté.  —  Laurent,  XXIII,  n.  283;  Aubry  et 
Rau,  V,  §  524  2»,  lettre  d. 

61.  Cependant,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  n.  29,  les  créanciers 
à  qui  le  mari  aurait  hypothéqué  les  immeubles  ameublis,  pour- 
raient exercer  leur  action  hypothécaire  sur  ces  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  l'ameublissement  a  été 
fait.  —  V.  les  autorités  citées  au  n.  29. 

61  bis.  L'immeuble  ameubli  et  mis  en  communauté  par  le  mari, 
suivant  son  contrat  de  mariage,  ne  perd  pas  son  caractère  immo- 
bilier, et,  par  suite,  est  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté.  Et,  malgré  la  faillite  du  mari,  l'im- 
meuble ameubli  reste  frappé  de  cette  hypothèque  légale,  s'il  ap- 
partient au  mari  lors  de  son  mariage.  —  Gass,,26  juill.  1876,  Re- 
vue, n.  5003  et  5151. 

68.  On  a  soutenu  que  la  communauté,  si  elle  n^était  pas  pro- 
priétaire des  immeubles  ameublis,  avait,  tout  au  moins,  un  droit 
réel  sur  ces  immeubles,  de  sorte  qu'elle  primerait  tout  droit  con- 
cédé postérieurement  par  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement,  et 
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qu'elle  serait  obligée  de  faire  transcrire  la  clause  d'ameublisse- 
ment.  Mais  cette  opinion  est  contraire  au  texte  de  l'art.  Io08  qui 
porte  que  l'efTct  de  rameublisseraent  indéterminé  se  réduit  à  obliger 
l'époux  à  comprendre...,  etc.,  ce  qui  exclut  l'idée  d'un  droit  réel. 

—  Laurent,  XXIII,  n.  284:  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  2"  ;  Pothier, 
De  la  communauté,  n.  313.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  YI, 
n.  171  his,  XXVI. 

63.  L'effet  de  ramcublissement  indéterminé  étant  d'obliger 
l'époux  à  comprendre  dans  la  masse  quelques-uns  de  ses  immeu- 
bles, l'époux  a  le  droit  d'indiquer  ceux  des  immeubles  qu'il  en- 
tend comprendre  dans  la  masse  commune.  —  Arg.  1508  ;  Laurent, 
XXIII,  n.  285  ;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  524. 

64.  Ses  héritiers  auraient  le  même  droit.  —  Laurent,  lac.  cit. 

65.  Mais,  faute  par  l'époux  ou  ses  héritiers  de  faire  ce  choix 
dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  le  choix  appartiendrait  à 
l'autre  conjoint.  —  Id. 

66.  L'art.  1509  qui  permet  à  l'époux  qui  a  ameubli  unhéritage 
de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut 
alors,  s'applique  même  dans  le  cas  d'ameublissement  indéterminé. 

—  Laurent,  XXIII,  n.  285;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  524,  texte  et  note 
30;  Rodière  et  Pont,  III,  1430;  Troplong,  III,  2018, 

67.  On  concilie  Vart.  1508  qui  semble  contraire  à  celte  déci- 
sion avec  notre  art.  1509,  en  disant  que,  en  vertu  de  l'art.  1508, 
l'époux  quia  consenti  l'ameublissement  doit  mettre  dans  la'masse 
un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles,  qu'après  la  masse  des  biens 
formée  on  prucède  aux  prélèvements,  et  que  c'est  dans  cette  se- 
conde opération,  que  l'époux  pourra  prélever  l'immeuble  qu'il  a 
jnis  dans  la  masse,  —  Colmet  de  Santerre,  YI,  n.  171  bis,  XXIII; 
Laurent,  loc.  cit. 

68.  L'époux  qui  a  fait  l'ameublissement,  étant  propriétaire, 
peut  toujours  aliéner  les  immeubles  ameublis,  et  quand  même  il 
les  aUénerait  tous,  la  vente  serait  valable,  la  communauté  n'ayant 
point  d'action  contre  les  tiers  acquéreurs,  —  Laurent,  XXIII, 
n.  286;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  524,  lettre  e. 

G9.  Le  prix  ayant  été  versé  dans  la  communauté,  s'il  a  dé- 
passé la  somme  pour  laquelle  l'ameublissement  a  eu  lieu,  l'époux 
a  pour  l'excédant  du  prix,  une  créance  en  reprise  contre  la  com- 
munauté, —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rodière  et 
l^ont,  III,  1431. 

70.  Si  le  prix  n'avait  pas  été  versé  dans  la  communauté,  l'é- 
poux qui  a  fait  l'aliénation  devrait  une  indemnité  de  la  somme 
))Our  laquelle  il  avait  consenti  l'ameublissement.  —  Odier,  II, 
n.  821  ;  Laurent,  loc.  cit. 

^  4.  —  Droit  de  reprise. 

Tl.  La  femme  qui  a  consenti  un  ameublissement,  soit  déter- 
miné, soit  indéterminé,  peut  reprendre,  lor.s  du  partage,  les  im- 
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meubles  qu'elle  a  ameublis,  en  précomptant  la  valeur  des  im- 
meubles sur  sa  part.  —  G.  civ.,  1509. 

78.  Si  elle  renonce,  elle  perd  tout  droit  à  la  reprise  des  im- 
meubles tombés  en  communauté  par  suite  de  l'ameublissement,  et 
si  l'ameublissement  est  indéterminé,  elle  doit,  malgré  la  renoncia- 
tion, mettre  dans  la  masse  un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  elle  promise.  —  Laurent, 
XXIII.  288;  Rodière  et  Pont,  n.  1432. 

73.  Il  faut  donc  rejeter  l'opinion  qui  admet  que  la  femme  re- 
nonçante a  le  droit  de  reprendre  ses  immeubles  en  payant  à  la 
communauté  la  valeur  qu'ils  ont  lors  de  la  reprise,  car  les  biens 
appartenant  au  mari,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  communauté,  la 
femme  exercerait  une  sorte  d'expropriation  forcée  contre  lui.  — 
Mêmes  autorités. 

74.  Les  immeubles  ameublis  étant  aux  risques  de  la  commu- 
nauté, l'estimation  de  l'immeuble  ameubli  doit  être  faite  lors  du 
partage,  dans  l'état  où  il  se  trouve  à  cette  époque.  —  Bruxelles, 
17  juin.  1828;  Pasicr.,  1828,  p.  261. 

75.  La  reprise  faite  par  l'époux  est  un  prélèvement  et  non  une 
translation  de  propriété;  en  effet,  l'époux  est  resté  coproprié- 
taire, au  cas  d'ameublissement  déterminé,  et  propriétaire,  au  cas 
d'ameublissement  indéterminé.  Aussi  l'art.  1409  dit-il  que  l'époux 
retient  l'immeuble.  —  Laurent  XXIII,  289. 

76.  Si  le  mari  a  aliéné  l'héritage  ameubli  pour  le  total,  la 
temme  ne  peut  plus  exercer  son  droit  de  reprise,,  car  elle  n'a  pas 
de  droit  de  suite.  —  Laurent,  XXIII,  n.  289. 

77.  De  même,  si  le  mari  a  hypothéqué  l'immeuble  ameubh,  la 
femme  qui  reprend  cet  immeuble  doit  respecter  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  mari,  car  le  prélèvement  ne  porte  pas  atteinte  aux 
actes  valablement  faits  pendant  la  communauté  par  le  mari.  — 
Laurent,  XXIII,  n.  289  ;  Duranton,  XV,  76  ;  Aubry  et  Rau,  V,  1 525; 
texte  et  note  31. 

78.  L'époux  qui  consent  un  ameublissement  peut  renoncer, 
par  son  contrat  de  mariage,  au  droit  que  lui  donne  l'art  1509,  car 
ce  droit  ne  tient  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs.  Ces  re- 
nonciations sont  même  fréquentes  en  pratique.  —  Cass.,  26  déc. 
1831;  Dali.,  Rép.,  \o  Contrat  de  mariage,  n.  2792;  Troplong,  II, 
n.  2020. 

g  5.  —  Enregistrement. 

79.  Par  elle-môme  la  clause  d'ameublissement  contenu  dans  un  contrat 
de  mariage  est  considérée  seulement  comme  une  convention  de  mariage  et 
ne  donne  ouverture  ;\  aucun  droit  particulier.  —  Déc.  min.,  3  oct.  1828; 
Inst.  rég.,  24  mars  1829,  n.  1272,  |  3. 

80.  Il  n'est  dû  non  plus  aucun  droit  lors  même  qu'il  serait  stipulé  que 
l'un  des  époux  paiera  soit  sur  ses  propres,  soit  sur  sa  part/les  bénéfices 
communs,  la  moitié  du  prix  de  l'acquisition  d'un  immeuble^ ameubli  par 
l'autre  époux.  —  Sol.,  23  juili.  1812.  v_ 

81.  La  renonciation  au  droit  de  rétention,  qui  n'est  qu'une  modification 
ù  la  clause  principale  d'ameublissement,  ne  peut  rationnellement  être  pas- 
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sible  d'une  taxe  spéciale.  —  Délib.,  i'6  mars  1823,  24  oct.  et  4  nov.  1834, 
Rodière  et  Pont,  \°  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  194. 

8S.  Il  n'y  a,  non  plus,  qu'une  convenlion  de  mariage,  exempte  de  tout 
droit,  et  non  une  donation  éventuelle,  dans  la  stipulation  que  le  survivant 
pourra  conserver  l'immeuble  ameubli  avec  ou  sans  condition  d'indemniser 
la  communauté.  —  Décis.,  7  juill.  1826;  Cass.,  26  déc.  1831  (S.  32.1.109)  ; 
Soissons,  18  déc.  1832;  Laon,  5  janv.  1833  ;  Délib.,  21  oct.  1834. 

83.  Les  immeubles  entrés  en  communauté  par  l'efTet  d'une  clause  d'a- 
meublisseraent  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  perception  que  les  acquêts, 
lors  du  partage  ou  de  la  déclaration  à  faire  après  le  décès  des  époux.  En 
conséquence  :  1°  un  droit  de  mutation  entre-vifs  ne  saurait  être  dû  sur  le 
partage  de  communauté  dans  lequel  les  biens  immeubles  ameublis  sont  at- 
tribués sans  soulte  au  lot  de  l'époux  qui  ne  les  a  point  apportés;  2°  quel 
que  soit  l'époux  décédé,  la  déclaration  de  sa  succession  doit  comprendre, 
si  elle  a  lieu  avant  le  partage,  la  moitié  seulement  de  l'immeuble  ameubli  ; 
et  après  le  partage  le  lot  éclm  aux  héritiers.  —  Inst.  rég.,  22  fév.  1863; 
Revue,  n.  1151.  —  Y.  Communauté,  Successmi. 

84.  La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  l'époux  qui 
ameublit  un  immeuble  renonce  à  la  faculté  accordée  par  l'art.  loOÔ,  C.  civ., 
et  attribue  éventuellement  cet  immeuble  à  son  conjoint,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  fixe  de  donation  éventuelle.  — Même  instruct.  —  V.  Contrat 
de  mariage. 

85.  La  clause  d'ameublissement  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
transcription.  —  Délib.,  15  déc.  1843,  13465-2,  /.  Enreg.  —  Alors  môme 
qu'après  avoir  ameubli  l'immeuble,  le  futur  en  ferait  donation  à  la  future, 
en  cas  de  survie.  La  raison  de  décider  ainsi  est  que  la  jurisprudence  a  dé- 
finitivement repoussé  la  perception  du  droit  de  transcription  sur  les  apports 
immobiliers  laits  par  les  associés.  —  V.  Garnier,  Rêp.  gén.,  n.  2152.  — 
V.  Transcription. 

86.  En  considérant  comme  régie  par  l'art.  1506,  C.  civ.,  la  donation 
par  un  père  à  son  fils,  dans  son  contrat  de  mariage,  d'un  immeuble  qui  en- 
trera en  communauté,  l'administration  a  délibéré  les  12  juin  1830  et  23  mai 
1834,  /.  Enreg.,  10321,  que  le  droit  en  ligne  directe  est  dû  sur  la  totalité 
de  l'immeuble.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  donation  n'opère  aucune  mu- 
tation au  profit  de  la  future,  puisque  l'ameublissement  de  l'immeul^le  donné 
est  une  des  conditions  de  la  communauté  établie entreles  futurs. — Garnier, 
loc.  cit.,  n.  2153. 

S'S'.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  perd  tout  droit  sur  son 
immeuble  ameubli,  comme  sur  tous  les  conquêts,  à  moins  que  le  droit  de 
rétention  ne  lui  ait  été  formellement  réservé  pour  ce  cas.  —  Perrière,  Coût. 
Paris,  1,  p.  250:  Touiller,  t.  13,  n.  355;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  138; 
Troplong,  1019  ;  Odier,  2,  812  ;  Dali.,  Rép.,  3414. 

88.  Aussi  l'attribution  qui  serait  faite  à  la  femme  renonçante,  de  l'im- 
meuble ameubli,  serait  passible  du  droit  de  mutation.  —  Mamers,  14  mai 
1859,  J.  Enreg.,  14946. 

89.  La  mise  en  communauté  d'une  somme  à  prendre  sur  un  immeuble 
désigné  n'ameublit  point  cet  immeuble;  si  par  l'effet  du  partage  il  passe  au 
lot  de  l'autre  époux,  le  droit  de  mutation  est  dû  suivant  la  nature  de  la  con- 
vention. —  Champ.  ctRig.,  n.  2894;  Dali.,  Rép.  gén.,  5416;  Garnier,  ^ép." 
(jén.,  2150. 

90.  L'ameublissement  est  sans  influence  sur  les  droits  d'enregistrement 
des  actes  qui  peuvent  être  passés  avec  des  tiers  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  à  l'égard  des  biens  ameublis.  —  Délib.  rég.,  !*■■  avriH843. 

AMI.  —  V.  Conseil  de  famille.  —  Déclaration  de  command. 
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AMIABLE  COMPOSITEUR.  —  L'amiable  compositeur  est  un 
arbUie  aïKjucl  un  compromis  a  donné  pouvoir  de  statuer  sans  se 
conformer  aux  règles  du  droit.  —  V.  Arbitrage,  Compromis. 

AMNISTIE.  —  1.  C'est  un  acte  du  pouvoir  souverain  dont  l'objet 
est  d'eUaccr  et  de  faire  oublier  un  crime  ou  un  délit. 

S.  Ainsi  l'amnistie  diffère  de  la  grâce.  La  grâce  s'accorde  à 
celui  qui  a  été  certainement  coupable,  l'amnistie  à  ceux  qui  ont 
pu  rêtre  (de  Peyronnet,  Pensées  d'un  prisonnier,  ch.  14).  La  grâce 
est  spéciale;  l'amnistie,  au  contraire,  est  générale  et  s'applique  à 
une  catégorie  d'individus  présumés  coupables  ou  même  con- 
damnés. —  V.  Grâce. 

3.  L'eflet  de  l'amnistie  pleine  et  entière  est  d'emporter  l'aboli- 
tion des  délits  qui  en  sont  l'objet,  des  poursuites  faites  ou  à  faire, 
des  condamnations  même  qui  auraient  été  prononcées  ;  tellement 
que  les  délits  sont,  au  regard  des  tribunaux,  considérés  comme 
s'ils  n'avaient  jamais  été  commis.  —  Gass.,  18  fév.  1864  (S.  64.1. 
io2);  Carnot,  Comm.  du  Codepén.,  t.  l^r^  p.  7. 

4.  Mais  l'amnistie  ne  peut  préjudicier  au  droit  des  tiers.  Ainsi 
la  partie  civile  lésée  par  un  délit  amnistié  est  recevable  à  en  de- 
mander la  réparation  devant  la  juridiction  civile  ou  criminelle.  — 
Cass.,  36  déc.  1821  ;  11  juin  1825. 

5.  L'amnistie  effaçant  jusqu'au  souvenir  de  la  condamnation, 
un  délit  postérieur  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  des  peines 
de  la  récidive  (Cass.,  13  mess,  an  viii  et  11  juin  1825).  Il  en  est 
autrement  des  délits  commis  après  grâce.  —  Décr.,  7  mars  1808, 
—  V.  Grâce. 

G.  L'amnistie  est  une  disposition  d'ordi^e  public  à  laquelle  les 
parties  ne  peuvent  pas  renoncer.  —  Cass.,  12  mai  1870,  ch.  réun. 
(S.  70.1.324). 

7.  L'amnistie  ne  permet  pas  à  celui  qui  en  profite  de  réclamer 
la  restitution  des  condamnations  qu'il  a  acquittées.  —  Dijon,  3  mai 
1871  (S.  72.2.239). 

AMODIATION.  —  Bail  d'un  héritage  moyennant  une  portion  de 
fruits  déterminée.  —  Le  preneur  se  nomme  colon  partiaire.  —  V. 
Bail. 

AMORTISSEMENT.  —  V.  Actions,  Actionnaires,  Crédit  foncier. 

AMPLIATION.  —  1.  On  nomme,  en  terme  de  jurisprudence  ou 
d'administration,  ampUation  le  double  d'un  acte,  une  sorte  de 
duplicata  signé  des  parties  et  tel  qu'il  forme  un  second  original,  à 
la  différence  de  la  copie,  oii  sont  simplement  mentionnées  les  si- 
gnatures dont  l'original  est  revêtu.  —  Touiller,  t.  8,  n.  456; 
Encycl.  du  dr.,  V  AmpUation,  n.  2. 

S.  Le  mot  amplier  du  latin  ampliare,  signifie,  ep^général,  aug- 
menter, prolonger.  Ainsi  l'on  disait,  dans  le  vieux  style  du  palais, 
amplier  un  criminel,  quand  on  différait  son  jugement  en  ordon- 
nant une  plus  ample  information  ;  amplier  un  prisonnier  signifiait 
le  tenir  moins  réserré  qu'il  ne  l'était,  en  lui  donnant,  par  exemple, 
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la  liberté  du  préau  ;  arnplier  au  lieu  de  prolonger  le  terme  d'un 
paiement. 

3.  L'acte  cfampliatlon  ou  ampliatif  est  celui  qui  ajoute  à  ce  qui 
a  été  dit  dans  un  acte  précédent.  Tels  sont  les  bulles  d'ampliatwn, 
les  bj-efs  ampliatifs  adressés  par  le  pape  aux  fidèles  ou  aux  com- 
munautés religieuses,  pour  ajouter  quelque  chose  aux  concessions 
et  privilèges  accordés  par  une  bulle  ou  un  bref  précédent. 

4.  Dans  l'ancien  droit  on  appelait  lettres  d'ampliation  celles  qui 
s'obtenaient  en  chancellerie  à  l'effet  de  pouvoir  articuler  les  moyens 
omis  dans  une  requête  civile.  —  Encycl.  du  dr.,  eod.  v",  n.  5. 

5.  Dans  la  coutume  de  Lorraine  on  nommait  information  d'am- 
phation  ce  qu'on  appelait  ailleurs  information  par  addition,  et  qui 
n'était  autre  chose  que  le  supplément  d'information  d'aujour- 
d'hui. —  Encycl.  du  dr.,  eod.  v",  n.  6. 

6.  Vampliation  des  criées  dont  parlait  la  coutume  de  la  Rochelle, 
art.  17,  était  l'addition  de  quelques  biens  à  des  criées  commencées, 
ce  qui  nécessitait  de  nouvelles  criées  tant  pour  les  premiers  biens 
que  pour  ceux  ajoutés.  —  Encycl.  dedr.,  eod.  \°,  n.  7. 

•7.  En  droit  administratif  ou  public,  on  donne  le  nom  d'amplia- 
tion aux  expéditions  des  décrets  du  chef  du  gouvernement,  cer- 
tifiées conformes  à  la  minute  par  le  ministre  compétent  ou  par  un 
fonctionnaire  délégué  à  cet  efiét. 

8.  Dans  le  notariat,  l'ampliation  est  une  grosse  délivrée  par  un 
notaire  sur  la  grosse  originale  qui  a  été  déposée  entre  ses  mains. 
—  lloU.  de  Yill.,  v°  Ampliation. 

9.  La  délivrance  d'une  ampliation  a  lieu  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Lorsque  par  suite  du  partage  d'une  succession  il  se  trouve  des 
créances  ou  rentes  divisées  par  portions  entre  les  héritiers,  et 
qu'il  n'existe  qu'une  seule  grosse  du  titre,  le  notaire  annexe  cette 
grosse  au  partage  et  en  délivre  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  co- 
partageants,  afin  que  chacun  d'eux  ait  la  facilité  de  se  faire  payer 
et  d'exercer  des  poursuites.  —  RoU.  de  Vill.,  v<^  Ampliation,  n.  1  ; 
Touiller,  t.  8,  n.  456. 

10.  D'un  autre  côté,  comme  d'après  l'art.  873,  G.  civ.,  les  hé- 
ritiers d'un  débiteur  ne  sont  tenus  personnellement  que  pour  leur 
pai't  virile,  et  que,  d'après  l'art.  o9,  G.  proc. ,  le  créancier,  api'ès 
le  partage,  n'a  plus  le  droit  de  les  assigner  tous  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  paraît  hors  de  doute 
que  dans  ce  cas,  quoique  non  prévu  par  fart.  844,  G.  proc,  le 
créancier  ne  puisse  demander  qu'il  lui  soit  délivré  plusieurs 
grosses,  soit  sur  la  minute,  soit  par  la  forme  d'ampliation  sur  la 
première  grosse  déposée.  —  Loret,  Elém.  de  la  science  notar . ,  t.  3, 
p.  765;  Touiller,  t.  8,  n.  456;  RoU.   de  Vill.,  n.  1. 

H .  11  en  est  de  même  lorsque  le  propriétaire  d'une  créance 
en  fait  le  transport  à  plusieurs  personnes  distinctes.  —  Augan, 
Cours  de  not.,  p.  12:2  ;  Roll.  de  Vill.,  ibid. 

12.  Quand  diverses    personnes  deviennent  propriétaires  de 
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l)icns;  afTcrmés  par  le  même  bail,  chacune  d'elles  a  aussi  le  droit  à. 
un  titre  exécutoire  pour  la  portion  de  biens  qui  lui  est  échue,  et 
elle  l'obtient  par  la  voie  de  l'ampliation  si  la  grosse  avait  été  dé- 
livrée au  bailleur  originaire.  —  Dict.  Not.,  n.  A. 

13.  En  cas  de  délivrance  d'un  titre  nouvel,  on  admet  généra- 
lement qu'on  ne  peut  exiger  autant  de  grosses  qu'il  y  a  d'héritiers 
du  créancier  primitif,  le  débiteur  ne  pouvant  être  soumis  à  de  tels 
frais.  Le  seul  moyen  pour  les  héritiers  d'arriver  à  la  division  du 
titre  exécutoire  est  dans  l'ampliation  qu'ils  peuvent  se  faire  déli- 
vrer. 

14.  Un  notaire  ne  peut,  de  lui-même,  délivrer  des  ampliations. 
C'est  ce  qui  résulte  explicitement  de  Fart.  26  de  la  loi  du  25  vent. 
an  XI  sur  le  notariat  et  de  l'art.  84i,  G.  proc. 

15.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  26  de  la  loi  de  ventôse  défend 
aux  notaires,  à  peine  de  destitution,  de  délivrer  même  aux  parties 
intéressées,  des  grosses  autres  que  la  première,  sans  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance,  laquelle 
doit  demeurer  jointe  à  la  minute.  Or  les  ampliations  sont  de  véri- 
tables secondes  grosses. 

16.  Et,  d'autre  part,  l'art.  844,  C,  proc.  règle  la  marche  à 
suivre  pour  obtenir  une  telle  ordonnance  et  la  faire  exécuter. 
«  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  porte 
cet  article,  soit  de  la  minute  d'un  acte,  soit  par  forme  d'amplia- 
tion  sur  une  grosse  déposée,  présentera  à  cet  efTet  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance 
qui  interviendra,  elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  d(> 
livrance  à  jour  et  heure  indiquée,  et  aux  parties  intéressées  pour 
y  être  présentes  ;  mention  sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas 
de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on 
pourra  exécuter  si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie.  » 

En  cas  de  contestation,  dit  l'art.  8io,  les  parties  se  pourvoiront 
en  référé. 

17.  Il  est  hors  de  doute  que  la  requête  à  fin  d'ordonnance 
doit  être  présentée  par  le  ministère  d'un  avoué. 

18.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  d'une 
minute,  le  président  auquel  on  doit  s'adresser  est  celui  du  tribunal 
civil  dans  l'arrondissement  duquel  demeure  le  notaire  gardien  de 
la  minute  (Carré  et  Chauveau,  quest.  2639).  Au  cas  de  délivrance, 
par  forme  d'ampliation,  on  peut  s'adresser  au  président  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  pourvu  que  ce 
dépôt  n'ait  pas  été  fait  frauduleusement  dans  im  lieu  éloigné  du 
domicile  des  parties.  —  Touiller,  t.  8,  n.  455;  Roll.  de  Vill., 
n.  7.  ^ 

19.  De  ce  que  les  ampliations  sont  des  seconcfes  grosses,  il  faut 
conclure  :  !<>  qu'elles  sont  comme  celles-ci  revêtues  de  la  forme 
exécutoire  et  entraînent  les  mêmes  voies  d'exécution.  —  Néan- 
moins, d'après  Touiller,  si  les  unes  et  les  autres  sont  exécutoires, 
c'est  que  les  parties  intéressées  y  ont  consenti  expressément  ou 
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tacitement,  ou  que,  sur  leur  refus  injuste,  la  justice  l'a  ordonné 
ainsi  : 

20.  2°  Qu'il  doit  être  fait  mention,  au  bas  de  la  grosse .amplia- 
tive,  de  la  somme  pour  laquelle  l'exécution  peut  être  poursuivie 
contre  chacun  des  débiteurs  partiels  ;  de  même  qu'au  bas  d'une 
seconde  grosse  délivrée  par  suite  de  la  perte  delà  première,  il  faut 
faire  mention  de  la  somme  pour  laquelle  l'exécution  peut  seule- 
ment avoir  lieu,  lorsque  la  créance  a  été  acquittée  en  partie.  — 
Roll.  de  Yill.,  n.  9. 

21.  3°  Que  le  notaire  qui  délivrerait  une  ampliation  sans  or- 
donnance du  juge  tomberait  sous  le  coup  des  dispositions  de 
l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse,  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824.  —  Roll.  de  VilL,  n.  10. 

22.  Il  est  d'usage,  dans  certaines  études,  de  délivrer  les  am- 
pliations  du  consentement  des  parties  sans  se  préoccuper  de  l'au- 
torisation judiciaire  prescrite  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses;  nous  croyons  que  cette  méthode  est  vicieuse,  et  que  l'au- 
torisation du  président  du  triljunal  civil  est  nécessaire  chaque  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  délivrer  une  ampliation. 

23.  4°  Que  le  notaire  doit  constater  par  un  procès-verbal  dé- 
taillé la  délivrance  des  ampliations  comme  il  le  fait  pour  la  déli- 
vrance des  secondes  grosses. 

24.  Remarquons,  du  reste,  que  la  voie  de  l'ampUation  est  fa- 
cultative et  non  obligatoii'e  ;  c'est  une  facilité  donnée  aux  copro- 
priétaires d'une  grosse,  lorsqu'ils  veulent  obtenir  la  subdivision 
du  titre  exécutoire.  Mais  le  copartageant  ou  cessionnaire  déposi- 
taire de  la  grosse  pourrait  en  vue  d'économiser  les  frais  et  les  re- 
tards, s'obliger  d'en  aider  les  autres  au  besoin.  C'est  même  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  à 
terme.  —  RoU.  de  VilL,  n.  3. 

§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

25.  Les  ampliations,  n'étant  autre  chose  que  des  expéditions  et  grosses, 
ne  sauraient  être  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  La  loi  du 
22  frim.  an  vu,  art.  8,  n'y  assujetissant  que  les  minutes  des  actes  notariés. 
—  Mais  les  procès-verbaux  de  comparution  ou  non  comparution  des  parties 
rédigés  au  sujet  des  demandes  en  délivrance  d'ampliation  doivent  être  en- 
registrés. —  Roll.  de  Vill.,  n.  14  et  15. 

26.  Quant  aux  formalités  à  suivre  par  les  préposés  de  l'enregistrement 
pour  obtenir  la  délivrance  d'ampliation  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  V.  Enregis- 
trement. 

21.  Les  ampliations  des  ordonnances,  décrets,  etc.,  du  chef  de  l'Etat 
sont  en  général,  comme  actes  du  gouvernement,  exemptées  du  timbre  ;  L. 
d8  brum.  an  vir,  art.  16.  —  Il  en  a  été  décidé  ainsi,  notamment  au  sujet 
des  ordonnances  ou  décrets  autorisaat  les  aliénations  ou  acquisitions  par 
les  communes.  —  Did.  Not.,  n.  36.  V.  Timbre. 

28.  Et  une  délibération  de  la  régie  du  2  déc.  1818  avait  étendu  cette 
exemption  aux  ampliations  délivrées  par  le  garde  des  sceaux  des  ordon- 
nances ou  décrets  portant  nomination  d'officiers  ministériels  ou  publics; 
mais,  d'après  l'art.  M  de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  expéditions  ou  amplia- 
tions  des  décrets   de  nomination  des    avocats  de  la  Cour  de  cassation, 
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notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change  et  comniissaires-pri- 
seurs,  destinées  aux  parties,  sont  assujetties  au  timbre.  —  Roll.  de  Vill., 
n.l2  ;\  13.  V.  au  surplus.  Expédition,  Grosse. 

Formules.  —  Style  final. 

/.  —  Amplîation  de  grosse  déposée  par  plusieurs  créanciers. 

Il  est  ainsi  en  la  grosse  de  l'obligation  (ou  du  contrat),  ci-dessus  transcrite, 
déposée  pour  minute  à  M«...,  notaire  à...,  soussigné,  suivant  acte  reçu  par  lui  et 
l'un  de  ses  collt'gues,  le...,  enregistré  ;  le  tout  étant  en  sa  possession. 

La  présente  ampliation  délivrée  à  M...,  susnomm,é  pour  lui  servir  de  titre  exécu- 
toire jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...,  formant  la  portion  lui  appartenant 
dans  la  créance  résultant  de  l'obligation  dont  la  grosse  est  ci-dessus. 

II.  —  Ampliation  de  grosse  lorsqu'une  partie  de  la  créance 
a  été  transportée. 

1°  Pour  le  cessionnaire .  —  On  termine  l'ampliation  destinée  au  cessionnaire  par 
le  style  : 

Il  est  ainsi  en  la  grosse  de  l'obligation  ci-dessus  transcrite,  annexée  à  la  minute 
d'un  acte  de  transport  passé  devantM^...,  notaire  à...,  soussigné,  le..,,  enregistré, 
étant  en  sa  possession. 

La  présente  ampliation  délivrée  à  M...,  rentier,  demeurant  à,..,  pour  lui  servir 
de  titre  exécutoire  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...,  montant  du  transport 
que  lui  a  fait  M...,  susnommé,  dans  la  créance  résultant  de  l'obligation  ci-dessus 
transcrite,  aux  termes  de  l'acte  du...  susénoncé. 

2"  Pour  le  cédant.  —  Il  est  ainsi  en  la  grosse  de  l'obligation  ci-dessus  transcrite 
littéralement,  annexée  à  la  minute  d'un  acte  passé  devant  M°. ..,  notaire  à..., 
soussigné,  le  ..,  enregistré,  aux  termes  duquel  M...,  susnommé,  a  cédé  à  M..., 
rentier,  demeurant  à...,  la  somme  de...  àprendre  dans  celle  de...  formant  le  mon- 
tant en  principal  de  la  créance. 

La  présente  ampliation,  délivrée  audit  M...,  pour  lui  servir  de  titre  exécutoire 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...  qu'il  s'est  réservée  dans  le  montant  de 
l'obligation  ci-dessus  transcrite,  à  cause  du  transport  qu'il  a  fait  du  surplus  aux 
termes  de  l'acte  de  cession  susénoncé. 

JII.  —  Ampliation  d'une  grosse  lorsque  la  créance  est  divisée 
entre  plusieurs  héritiers. 

Il  est  ainsi  en  la  grosse  de  l'obligation  ci-dessus  transcrite,  annexée  à  la  minute 
d'un  acte  reçu  par  JP...,  notaire  à...,  soussigné,  et  l'un  de  ses  collègues,  le..., 
enregistré,  contenant  partage  de  la  succession  de  M...  et  attribution  de  la  créance 
dont  s'agit  à  SIM...,  chacun  pour  moitié.  , 

La  présente  ampliation  délivrée  à  M...,  l'un  des  héritiers,  (^enareurant  à...,  pour 
lui  servir  de  titre  exécutoire  jusqu'à  concurrence  de  la  somme^e...,  qui  lui  a  été 
abandonnée  en  toute  propriété  dans  ladite  créance,  aux  termes  du  partage  sus- 
énoncé. 
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IV.  —  Ampliation  délivrée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 

du  tribunal. 

Le  style  final  commence  comme  dans  les  formules  ci-dessus  et  se  termine  ainsi  : 
La  présente  ampliation  délivrée  par  ledit  M*....,  notaire  à....,  soussigné, 
en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  trois  mai  mil  huit  cent  soixante-deux,  dont  une  expédition  est  demeurée  an- 
nexée à  la  minute  du  procès-verbal  de  comparution  remise  par  le  notaire  sous- 
signé et  l'un  de  ses  collègues  le...,  enregistré,  le  tout  étant  en  sa  possession. 

AN  DE  DEUIL.  —  Temps  pendant  lequel  la  femme  porte  le 
deuil  de  son  mari.  —  C.  civ.,  1570.  —  Y.  Communauté,  Deuil. 

ANALOGIE.  —  Rapport  ou  ressemblance  d'une  chose  avec  une 
autre.  On  décide  par  analogie,  c'est-à-dire  par  assimilation  d'un 
cas  à  un  autre.  —  V.  Interprétation  des  conventions. 

ANATOCISME.  —  1.  C'est  la  conversion  des  intérêts  en  capital 
pour  leur  faire  produire  des  intérêts. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Année,  33  et  suiv. 
Arrérages,  46. 
Arrêté  de  compte,  58. 
Commandement,  12. 
Commerçant,   56. 
Compte,  13 

Corapte-couraDt,  51  et  suiv. 
Condamnation  anticipée,  81. 
Date,  16. 


Demande,  11,  16  et  suiv. 
Ecliéance,  -20  et  suiv. 
Entrepreneur,  9. 
Fermages,  46. 
Fractions  d'années,  39  et  s. 
Héritier,  7,  8. 
Historique,  2,  3. 
Intérêts  échus,  20  et  s. 
Liquidité,  13,  14. 


Loyers,  46. 
Novation,38. 
Offres,  14. 
Ordre  public,  10. 
Réciprocité,  59. 
Stipulation  prohibée,  18,  19. 
Tiers,  48  et  suiv. 
Tutelle,  60. 


2.  L'anatocisme  était  prohibé  d'une  façon  absolue  dans  notre 
ancien  di'oit  et  même  sous  le  droit  intermédiaire. 

3.  La  capitalisation  des  intérêts  a,  en  effet,  pour  conséquence  de 
doubler  la  dette  après  un  court  laps  de  temps,  sans  que  le  débiteur 
s'en  doute;  ignorant  les  effets  ruineux  de  l'anatocisme,  ceux  qui 
empruntent  consentent  facilement  à  des  conditions  qui  les  ruine- 
ront s'ils  ne  payent  pas  régulièrement  les  intérêts. 

4.  La  capitalisation  est  surtout  dangereuse  quand  elle  se  fait 
pour  des  intérêts  à  échoir  ;  l'emprunteur  qui  a  besoin  d'argent  est 
obligé  d'accepter  toutes  les  conditions  qu'on  lui  impose,  il  se  fait 
illusion,  il  espère  qu'il  pourra  acquitter  les  intérêts,  puis  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements;  le  créan- 
cier n'agit  point,  jusqu'à  ce  que  le  capital  soit  doublé  ou  triplé, 
alors  la  ruine  du  malheureux  débiteur  est  consommée.  —  Lau- 
rent, Principe  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  339. 

5.  Aujourd'hui  l'anatocisme  n'est  plus  interdit,  car  cette  pro- 
hibition eût  été  illogique.  Suivant  l'exacte  observation  de  Treil- 
hard  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  12,  p.  153,  154),  elle  se  concevait  à 
une  époque  où  le  prêt  à  intérêt  d'un  capital  était  réputé  usure, 
elle  ne  se  comprend  plus  quand  le  prêt  à  intérêt  est  autorisé. 
Qu'est-ce  après  tout  que  l'intérêt,  sinon  un  nouveau  capital?  Le 
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créancier  qui  reçoit  les  intéréts'peut  immédiatement  les  placer  : 
pourquoi  ne  pas  lui  permettre  de  les  laisser  à  l'emprunteur  ? 

6.  Les  intérêts  d'un  capital,  qu'ils  soient  dus  en  vertu  d'une  con- 
vention, d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ou  d'un  jugement,  sont 
donc  sous  les  conditions  qui  vont  être  ci-après  déterminées,  sus- 
ceptibles de  produire  de  nouveaux  intérêts.  —  Aubry  et  Rau, 
'.e  édit.,  t.  A,  %  308,  n.  109. 

T.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  héritier  bénéficiaire  (ou  la  succession) 
peut  être  condamné  à  payer  l'intérêt  de  l'intérêt  aussi  bien  que 
tout  autre  débiteur.  —  Cass.,  16  août  1823  (S.  26.1.126);  Sic, 
Vazeillej^MC,  art.  804,  n.  4;  Dali.,  v»  Sîiccession,  p.  380,  n.  2  ;  Bil, 
liard,  Bénéf.  (Tinvent.,  n.  92  ni  ftne ;  Paillet,  Lncyclop.  du  dr., 
vo  Anatocisme,  n.  o. 

8.  Décidé  également  que  l'art.  Ho4,  qui  autorise  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  s'applique  aux  intérêts  des  sommes  dont  un  co- 
héritier se  trouve  débiteur  envers  ses  copartageants,  pour  raison 
d'objets  dépendant  de  la  succession.  —  Cass.,  15  fév.  1865  (S.  65. 
I.22o). 

9.  Enfin  les  intérêts  dus  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
sont  eux-mêmes  susceptibles  de  produire  des  intérêts,  par  une  de- 
mande, lorsqu'ils  sont  dus  depuis  plus  année.  —  Cons,  d'État, 
9  mars  1854;  24  mai  1854  ;  26  juill.  1855  (S.  56.2.252);  26  nov. 
1863  (S.  63.2.270). 

10.  D'après  l'art.  1154,  C.  civ.,  il  faut  en  premier  lieu  une 
convention  spéciale  ou  une  demande  judiciaire  pour  que  les  inté- 
rêts produisent  eux-mêmes  des  intérêts. 

f  1 .  A  ce  propos,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  demande 
des  intérêts  faisait  courir  l'intérêt  de  ces  intérêts?  La  négative, 
qui  se  fonde  sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  1154,  est  unanimement 
admise,  et  l'on  décide  sans  difficulté  que,  pour  capitaliser  les  inté- 
rêts dus  pour  une  année,  il  ne  suffit  pas,  en  formant  la  demande, 
de  conclure  aux  intérêts  du  capital  de  la  créance,  il  faut  formelle- 
ment conclure  aux  intérêts  des  intérêts,  —  Touiller,  t.  6,  n.  272; 
Duranton,  t.  10,  n.  503  ;  Roll.  de  Vill..  v»  Intérêts,  n.  82  et  87  ; 
Delaporte,  Pandect.  franc.,  sur  l'art.  1154;  Paillet,  n.  9  ;  Laurent, 
loc.  cit.,  n.  341  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  109,  note  56. 

IS.  Un  commandement  ne  peut  d'ailleurs  être  réputé  demande 
judiciaire  dans  le  sens  que  l'art.  1154  attache  à  cette  expression. 
—  Grenoble,  9  mars  1825  (S.  25.2.310)  ;  Cass.,  16  nov.  1826  (S. 
27.1.33). 

13.  La  capitalisation  des  intérêts  échus  d'un  capital/ pour  qu'ils 
produisent  eux-mêmes  des  intérêts,  peut  être  demandée,  bien  que 
la  créance  ne  soit  pas  liquide  et  dépende  d'un  compte  à  faire  entre 
les  parties,  —  Cass,,  15  nov.  1811  (S.  52.1.17). 

14.  Pourvu  que  le  défaut  de  liquidité  ne  provienne  pas  du  fait 
du  créancier,  et  que  le  débiteur  ne  soit  pas  en  droit  de  lui  repro- 
cher de  l'avoir  mis  hors  d'état  de  se  libérer  par  un  paiement  ou 
par  des  offres, — Aubry  et  Rau,  ut  suprà;  Laurent,  loc'  cit.,  n.  342  ; 
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DemoL,    Contrats  et  Oblig.,   t.    1,  n.  667;   Larombière,   Oblîy., 
art.  1154,  n.  4. 

15.  Jugé  en  ce  sens  que  la  capitalisation  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  d'intérêts,  dus  par  jugement,  d'une  créance  dont  la  quotité, 
de  même  que  celle  des  intérêts,  est  subordonnée  à  une  justifica- 
tion à  faire  par  le  créancier,  lui-même.  Dans  ce  cas,  le  créancier, 
qui,  en  ne  faisant  pas  cette  justification,  met  le  débiteur  dans 
l'impossibilité  de  se  libérer,  ne  peut,  par  des  demandes  judiciaires 
qui  ne  sauraient  avoii'  aucun  résultat,  rendre  productifs  d'intérêts 
des  intérêts  auxquels  il  n'a  pas  actuellement  droit. — Cass.,  18  mai 
1846  (S.  46.1.375);  Sic,  Cass.,  25  nov.  1843  (S.  45.1.705). 

16.  Les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  d'adleurs  jamais  être 
accordés  à  compter  d'une  date  antérieure  à  la  demande.  Et  l'erreur 
du  juge  sur  ce  point  peut,  comme  portant  atteinte  à  une  règle 
d'ordre  public,  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation. 

IT.  La  raison  de  cette  solution  est  é\idente.  D'après  l'art.  1154, 
C.  civ.,  il  faut  une  demande  judiciaire  pour  que  les  intérêts  soient 
productifs  d'intérêts;  c'est  par  la  demande  que  les  intérêts  sont 
produits,  donc  ils  ne  peuvent  courir  qu'à  partir  de  la  demande. — 
Cass.,  17  mai  1865  (8.65.1.250);  sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  109;  Laurent,  n.  343. 

18.  A  ce  sujet  s'est  élevée  la  question  desavoir  si  de  ce  que  les 
intérêts  ne  peuvent  commencer  à  courir  qu'en  vertu  d'une  de- 
mande ou  d'une  convention,  il  faut  déduii-e  la  conséquence  qu'on 
ne  peut  pas  licitement  stipuler,  pour  le  passé,  la  capitalisation  des 
intérêts  dus,  même  pour  plus  d'une  année. 

19.  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  qu'aux  termes  de 
l'art.  1154,  C.  civ.,  les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  peuvent  eux- 
mêmes  produire  des  intérêts  que  par  une  demande  judiciaire  ou 
pai'  une  convention  spéciale,  qu'il  suit  nécessairement  de  cette  dis- 
position que  l'on  ne  peut  stipuler,  pour  le  passé,  une  capitalisa- 
tion d'intérêts,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  les  intérêts  se 
trouveraient  avoir  produit  des  intérêts  sans  demande  judiciaire  et 
sans  convention  spéciale  à  cet  égard,  ce  qui  est  contraire  au  vœu 
formel  de  Tarticle  précité.  —  Arr.  24  déc.  1841  (S.  41.1.643)  ;  sic, 
Demol.,  loc.  cit.,  n.  666  ;  Larombière,  t.  1,  art.  1154,  n.  12  ;  Lau- 
rent, loc,  cik,  n.  343, 

SO.  Une  seconde  condition  requise  par  l'art.  1154,  C.  civ.,  pour 
que  les  intérêts  en  produisent  eux-mêmes  d'autres,  c'est  que  les 
intérêts  qui  doivent  être  capitalisés  soient  échus. 

21 .  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent  con- 
venir d'avance  que  les  intérêts,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
échus  d'année  en  année,  produiront  des  intérêts. 

2S.  Ou  si,  au  contraire,  cette  convention  ne  peut  être  faite 
qu'après  que  les  intérêts  sont  échus  ;  de  telle  sorte  qu'elle  devrait 
être  renouvelée,  d'année  en  année,  après  chaque  échéance  ? 

23.  Exemple  :  Je  vous  prête  100,000  francs  pour  cinq  ans  à 
5  p.  100;  et  dans  le  contrat  même  de  prêt,  je  stipule  que,  après 
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lexpiralion  do  la  première  année,  vous  me  devrez  les  intérêts  des 
intérêts  de  cette  année,  c'est-à-dire  d'un  capital  désormais  de 
105,000  francs  et  ainsi  de  suite,  les  intérêts  des  intérêts  s'ajoutant 
d'année  en  année,  au  capital,  jusqu'à  l'éciiéance?  Une  telle  con- 
vention est-elle  valable? 

24.  On  a  soutenu  que  cette  clause  était  nulle  en  se  fondant, 
d'une  part,  sur  ce  que  l'art.  dl3i,  C.  civ.,  en  parlant  d'intérêts 
échus  suppose  que  la  convention  qui  doit  leur  faire  porter  intérêt 
ne  pourra  intervenir  qu'après  leur  échéance  et  en  invoquant, 
d'autre  part,  l'assimilation  faite  par  la  loi  entre  la  demande  et  la 
convention  ;  assimilation,  qui  conduit,  dit-on,  à  reconnaître,  que 
la  demande  tendant  à  faire  porter  intérêt  à  des  intérêts,  ne  pou- 
vant être  formée  qu'après  leur  échéance,  la  convention  à  conclure 
dans  ce  but  ne  saurait  être  également  passée  qu'après  cette  épo- 
que. 

25.  Cette  opinion  est  défendue  notamment  par  MM.  Mourlon, 
Répétit.,  t.  2,  p.  521  ;  Marcadé,  t.  A,  p.  428,  III  de  l'art.  1154; 
Colmet  de  Santeri-e  sur  Déniante,  t.  5,  p.  107  et  suiv.,  n.  71  bis, 
III;  Demol.,  t.  24,  p.  640,  n.  656;  Laurent,  Princip.  de  dr.  civ., 
t.  16,  n.  344. 

26.  On  a  fait  à  cette  théorie  une  double  réponse  que  nous  em- 
pruntons à  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  110. 

27.  Si  d'abord,  dit-on,  la  convention  ayant  pour  objet  défaire 
produire  intérêt  à  des  intérêts,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  inté- 
rêts échus,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  interdit  de  la  conclure 
avant  leur  échéance. 

28.  Quant  au  second  argument,  voici  comme  on  le  réfute  :  la 
loi  indique  deux  moyens  pour  faire  produire  intérêt  à  des  intérêts, 
savoir:  la  demande  et  la  convention;  et  si,  sous  ce  rapport,  elle 
les  place  sur  la  même  ligne,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  dé- 
duire que  ces  deux  moyens  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la 
même  époque  et  dans  des  conditions  identiques  pour  l'un  et  pour 
l'autre. 

29.  Le  juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  condamnant 
par  avance  le  débiteur  à  payer  des  intérêts  d'intérêts  qui  ne  sont 
pas  encore  dus  pour  une  année,  tandis  que  les  choses  futures 
pouvant  former  l'objet  d'une  convention,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  parties  ne  conviennent  que  les  intérêts  d'un  capital  pro- 
duiront eux-mêmes  des  intérêts  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance 
annuelle. 

30.  Ce  svstème,  adopté  par  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  536 
Toulher,  t.  6,  271;  Duranton,  t.  10,  499  ;  Roll.  de  Vill.,  Rép^riot. 
v°  Intérêts,  n.  103  ;  Taulier,  t.  4,  405  ;  Larombière,t.  1,  art.  1154 
n.  6,  est  consacré  par  une  jurisprudence  constante,  —  Montpel- 
lier, 20  juin  1839  (S.  39.2.497)  ;  Cass.,  11  déc.  1844  (S.  45.1.97) 
Cass.,  10  août  1859  (S.  60.1.466);  Dijon,  28  avril  1866  (S.  66.2. 
347)  ;  Bourges,  4  août  1872  (D.  73.2.182). 

31.  Mais  de  l'avis  unanime  des  auteurs,  le  juge  ne  serait  pas 
autorisé  en  condamnant  le  débiteur  aux  intérêts  d'un 'capital,  à  le 
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condamner,  en  même  temps  et  par  avance,  à  payer  les  intérêts  de 
CCS  intérêts  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  échéance  annuelle.  — 
Aubry  et  Rau,  Larombière  et  Laurent,  ut  suprà ;  Demol.,  loc.  cit.. 
p.  641  et  642  ;  Aubry  et  Rau,  ut  sup?^à. 

32.  Jugé  en  ce  sens  que  la  capitalisation  ne  peut  être  demandée 
d'avance;  une  telle  demande  n'est  autorisée  qu'à  l'égard  d'intérêts 
déjà  échus.  Les  juges  ne  doivent  donc  pas  ordonner  la  capitalisa- 
tion lorsque  la  demande  en  a  été  formée  avant  toute  échéance 
d'intérêts,  bien  que,  depuis  cette  demande,  plusieurs  années  d'in- 
térêts soient  devenues  exigibles,  —  Riom,  21  juill,  1840  (S.  40.2. 
456);  sec,  Cass.,  14  juin  1837  (S.  37.1.484). 

33.  Il  ne  suffit  pas  que  les  intérêts  soiçnt  échus  pour  qu'ils 
puissent  produire  des  intérêts  par  une  convention  ou  par  une 
demande  judiciaire.  Il  faut  de  plus, aux  termes  de  l'art.  llSî, 
C.  civ.,  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

34.  Mais  peut-on  convenir  que  les  intérêts  échus  et  dus  au  mo- 
ment de  la  convention,  pour  moins  d'une  année  entière,  pour  six 
mois,  par  exemple,  ou  pour  trois  mois,  produiront  eux-mêmes  des 
intérêts  ? 

35.  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'une  part,  en  effet,  l'art,  1154, 
C.  civ.,  met  sur  la  même  ligne  la  demande  et  la  convention;  or, 
par  la  demande,  le  créancier  ne  peut  pas  obtenir  que  des  intérêts 
dus  pour  moins  d'une  année  entière  produisent  eux-mêmes  des 
intérêts  ;  et  une  décision  judiciaire  qui  prononcerait  une  telle 
condamnation  contre  le  débiteur  devrait  être  cassée  pour  violation 
du  texte  de  notre  article. 

36.  D'autre  part,  le  motif  essentiel  de  la  loi  exige  qu'il  en  soit 
ainsi;  autrement  le  débiteur  serait  livré,  sans  protection,  à  ce 
danger  redoutable,  contre  lequel  elle  a  voulu  précisément  le  pré- 
munir, de  la  division  de  l'année  en  petites  fractions,  qui,  en  rame- 
nant fréquemment  les  échéances  d'intérêts,  vont  grossir  rapide- 
ment la  dette  d'une  manière  effrayante.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  m  ;  Deraol.,  loc.  cit.,  n.  649;  Laurent,  loc.  cit.,  n.  346;  Mar- 
cadé,  art.  1154,  n.  Hl;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  71  bis,  IV; 
Larombière,  t.  1,  art.  154,  n.  7. 

31/.  Jugé  en  ce  sens  que  les  notaires  ne  peuvent  pas  capitaliser 
tous  les  six  mois  les  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus  à  titre  de 
mandataires,  pour  leur  faire  produire  à  leur  tour  des  intérêts;  peu 
importe  qu'il  y  ait  un  compte-courant  entre  le  notaire  mandataire 
et  le  mandant  ;  ce  compte-courant  entre  non-négociants  est  soumis 
aux  règles  du  droit  civil.  —  Cass.,  18  mars  1850  (S.  50.1,381). 

38.  On  appelle  cependant  un  tempérament  à  cette  solution,  et 
l'on  reconnaît  très-communément  que  les  parties  pourraient  faire 
novation,  après  que  la  dette  contractée  à  court  terme  est  échue, 
en  y  comprenant  les  intérêts.  Le  principe  n'est  pas  douteux,  les 
parties  pouvaient  disposer  comme  elles  l'entendent  de  la  créance 
et  des  accessoires,  sous  la  condition  que  cette  convention  sera  sé- 
rieuse et  de  bonne  foi.  La  novation  serait,  en  effet,  bien  évidem- 
ment nulle  si  elle  avait  pour  objet  d'éluder  la  prohibition  de  l'arl. 
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1154,  C.  civ.  Larombièrc, /oc.  c?7.,  n.  8  clî);  Domol.,  loc.  cit., 
n.  659;  Laurent,  loc.  cit.,  n.  346;  Aubry  et  Ilau,  loc.  cit.,  p.  ÎH, 
note  61. 

30.  De  ce  que  les  intérêts  de  capital  ne  peuvent  produire  in- 
térêts que  quand  ils  sont  dus  pour  une  année  au  moins,  faut-il 
conclure  que  l'on  ne  doive  compter  que  les  années  accomplies  et 
toutes  rondes,  en  négligeant  les  fractions  d'année,  qui  se  trouve- 
raient en  sus  d'une  ou  de  plusieurs  années  accomplies. 

40.  Vous  me  devez,  pour  une  somme  d'argent  que  je  vous  ai 
prêtée,  les  intérêts  de  dix-huit  mois,  c'est-à-dire  pour  une  année 
entière  et  pour  une  moitié  d'année. 

Puis-je  obtenir  de  vous  les  intérêts  de  tous  ces  intérêts,  non- 
seulement  de  ceux  de  l'année  entière,  mais  encore  de  ceux  de  la 
demi-année. 

41.  La  solution  affirmative  est  unanimement  admise.  —  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  p.  HO,  n.  71  bis  ;  Laurent,  loc.  cit., 
n.  374;  Larombière,  t.  1,  art.  1154,  n.  4;  Demol.,  loc.  cit., 
n.  653. 

42.  Cela  est  incontestable,  on  ne  peut  pas,  en  effet,  dire  dans 
ce  cas  que  les  intérêts  sont  dus  pour  moins  d'une  année,  puis- 
qu'ils sont  dus  pour  un  an  et  six  mois.  Et  que  l'on  n'objecte  pas  que 
la  capitalisation  stipulée  ou  demandée  pour  dix-huit  mois  aura 
pour  effet  de  faire  produire  les  intérêts  des  intérêts  pendant  six 
mois,  ce  qui  paraît  contraire  au  texte. 

43.  En  effet,  les  intérêts  se  capitaliseront  de  dix-huit  en  dix- 
huit  mois,  de  sorte  que  si  les  intérêts  des  six  premiers  mois  qui 
dépassent  l'année  se  capitalisent  avant  la  fin  de  l'année,  par 
contre,  le  second  semestre  se  capitalisera  après  l'échéance  pen- 
dant laquelle  les  intérêts  auraient  pu  courir.  — Laurent  et  Demol., 
iitsuprà. 

^4k.  Décidé  en  ce  sens  que  l'art.  H54,  G.  civ.,  d'après  lequel 
les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts  qu'autant  qu'il  s'agit  d'intérêts 
dus  au  moins  pour  une  année  entière,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  les  intérêts  courus  pendant  une  fraction  d'année,  en  sus  d'une 
ou  plusieurs  années  révolues,  doivent  être  compris  dans  le  calcul 
de  la  capitalisation,  tout  aussi  bien  que  les  intérêts  des  années 
entières  et  complètes.  —  Gass.,  17  mai  1865  (S.  65.1,250);  Sic, 
Bordeaux,  17  déc.  1842  (S.  42.299). 

45.  La  prescription  de  cinq  ans  est  inapplicable  aux  intérêts 
capitalisés.  —  Dijon,  26  avril  1866  (S.  66.2.347). 

46.  La  règle  que  les  intérêts  d'un  capital  ne  peuvent  eux-mêmes 
produire  intérêt  qu'autant  qu'ils  sont  dus  pour  une  année  ne  s'ap- 
plique ni  aux  revenus  échus,  tels  que  loyers,  fermages,  arréi^ges 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ni  aux  restitutions  d€L, fruits; 
de  sorte  que  ces  revenus  ou  restitutions  deviennent,  en  vertu  de 
la  convention  ou  de  la  demande,  productifs  d'intérêts,  alors  même 
qu'ils  seraient  dus  pour  moins  d'une  année.  —  Art.  1155,  G.  civ. 

47.  Mais  les  intérêts  ainsi  produits  ne  peuvent  à  leur  tour  porter 
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intérêt,  les  sommes  à  raison  desquelles  ils  sont  dus  n'étant  point 
des  capitaux  dans  le  sens  de  l'art.  1154,  C.  civ.  — Larorabière, 
t.  1,  art.  1154  et  1155,  n.  5;  Cass.,  15  janv.  1839  (S.  39.1. 
97). 

48.  La  règle  de  l'art.  1154  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  in- 
térêts payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur.  — 
Art.  1155,  §  2. 

49.  Au  cas  du  moins  où  le  tiers  est  autorisé  à  en  réclamer  le 
remboursement  en  vertu  d'une  action  de  mandat  ou  de  gestion 
d'affaires  qui  lui  est  propre,  et  non  pas  dans  rh}-pothèse  oii  le 
tiers  simplement  subrogé  aux  droits  du  créancier  n'aurait  à  exercer 
de  son  propre  cbef  aucune  action  contre  le  débiteur.  —  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  535;  Duranton,  t.  10,  n.  494;  Larombière,  t.  1, 
art.  1154  et  1155,  n.  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  111,  texte 
et  note  63. 

50.  Et,  d'un  autre  côté,  les  intérêts  payés  en  l'acquit  du  débi- 
teur par  un  tiers,  constituant  pour  ce  dernier  an  véritable  capital, 
les  intérêts  de  ces  intérêts  sont  eux-mêmes  susceptibles  de  porter 
intérêt  au  moyen  d'une  demande  ou  d'une  convention,  lorsqu'ils 
sont  dus  pour  ime  année  au  moins.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  112. 

51.  L'anatocisme  en  matière  de  compte-courant  a  donné  lieu  à 
certaines  difficultés.  Nous  allons  les  examiner  succinctement  ; 

52.  La  première  question  qui  s'agite  à  ce  propos  est  celle  de 
savoir  si  une  demande  judiciaire  ou  une  convention  spéciale  sont 
nécessaires  pour  capitaliser  les  intérêts  d'une  année?  La  jurispru- 
dence est  fixée  dans  le  sens  de  la  négative.  Il  suffît  que  le  compte- 
courant  soit  balancé  et  arrêté  réellement  cbaque  année  ;  quant  à  la 
convention,  elle  n'est  pas  nécessaire.  — Orléans,  27  août  1841. 

53.  Il  faut,  en  outre,  se  demander  si  la  capitalisation  peut  avoir 
lieu  pour  les  intérêts  échus  depuis  moins  d'une  année,  pour  ceux 
de  six  mois,  par  exemple,  ou  même  de  trois  mois? 

54.  Le  système  unanimement  admis  par  la  jurisprudence  est 
que  les  intérêts  peuvent  être  capitalisés  à  six  ou  à  trois  mois,  mais 
à  trois  conditions. 

55.  Il  est  nécessaii'e  en  premier  lieu  qu'il  y  ait  convention  spé- 
ciale. Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  de  rejet  fondé 
sur  ce  que  les  opérations  réciproques  auxquelles  se  sont  livrées 
les  parties  ont  été  appréciées  par  les  juges;  qu'ils  y  ont  reconnu 
les  di"oits  de  réciprocité  de  chacune  d'elles  et  leur  consentement 
à  ce  que  le  reliquat  de  chaque  règlement  semestriel  fût  capitalisé. 
—  Cass.,  14  août  1845  (D.  45.1.54). 

56.  De  plus,  il  est  indispensable  que  le  compte  existe  de  com- 
merçant à  commerçant,  ou  qu'il  s'agisse  d'afiaires  commerciales. 
Si  le  compte  existait  entre  particuhers  ou  entre  commerçants  et 
particuliers,  on  reconnaît  que  la  capitalisation  par  trois  ou  six 
mois  ne  serait  pas  soutenable,  même  avec  une  stipulation  for- 
melle. —  Cass.,  18  mars  1850  (S.  50.1.381). 

57.  En  dernier  lieu  le  compte  doit  avoir  été  réellement  arrêté 
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aux  époques  convenues.  La  Cour  de  cassation  a  toujours  exigé 
cette  condition  de  l'arrêté  de  compte,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
capitalisation  annuelle. 

58.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  faut  un  arrêté  de  compte 
sérieux,  et  non  pas  simplement  fictif;  un  arrêté  constaté  d'une 
manière  contradictoire,  et  non  pas  une  simple  opération  d'écri- 
tures sans  caractère  synallagmatique  ;  un  de  ces  arrêtés,  en  un 
mot,  qui  forme  titre  dans  le  sens  de  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  et  qui 
peuvent  être  l'objet  non  d'une  révision,  mais  d'une  simple  rectifi- 
cation. —  Paignon,  n.  171,  239,  248. 

59.  Enfin  certains  arrêts  exigent  en  outre,  pour  que  la  capita- 
lisation soit  permise,  que  le  compte-courant  entre  commerçants 
soit  réciproque  :  on  entend  parla  celui  dan§  lequel,  chaque  corres- 
pondant étant  successivement  créancier  et  débiteur,  il  y  a  en 
quelque  sorte  équilibre.  —  Bourges,  23  mars  1835  et  2  mars  1836; 
Bourges,  14  fév.  1854  (S.  54.2.531);  Besançon,  24  fév.  1855  (P. 
55.1.448)  ;  Cass.,  14  nov.  1864  (D.  65.1.54).  —  V.  d'ailleurs  sur 
cette  matière  l'excellent  Traité  du  compte-courant  de  M.  Emile 
Feitu,  p.  377  et  suiv.  —  V.  également  infrà,  v°  Compte-courant. 

GO.  Enfin,  en  matière  de  tutelle,  il  y  a  des  dispositions  spé- 
ciales sur  la  capitalisation  des  intérêts.  Nous  les  examinerons,  in- 
frà, V'*  Compte  de  tutelle,  Tutelle. 

ANCIENNETÉ.  —  1.  Dans  la  langue  du  droit,  ce  mot  exprime 
la  priorité  d'admission  dans  un  corps,  dans  une  compagnie  ;  elle 
se  détermine  par  l'installation  ou  le  serment. 

S.  Dans  la  magistratui-e,  c'est  l'ancienneté  qui  règle  les  rangs, 
la  préséance.  —  V.  Préséance. 

3.  Dans  les  compagnies  des  notaires,  le  doyen  est  de  droit 
membre  de  la  chambre.  Cet  usage  est  conforme  aux  traditions. 

4.  Lorsque  deux  notaires  nommés  en  même  temps  ou  à  des 
dates  différentes  ont  prêté  serment  le  même  jour,  comment  le 
rang  d'ancienneté  doit-il  être  déterminé  entre  eux? 

Ce  rang  se  détermine  en  prenant  pour  base  la  date  du  décret  de 
nomination.  —  Décis.  min.just.,  2  nov.  1846  et  26  août  1847. 

5.  Une  décision  ministérielle  (justice)  du  27  octobre  1847  a  re- 
connu que  lorsqu'un  notaire  passe  d'un  ressort  dans  un  autre, 
il  perd  le  rang  d'ancienneté  résultant  de  sa  nomination.  Il  n'exerce 
plus  qu'en  vertu  de  sa  nouvelle  nomination. 

G.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  changement  de  résidence  dans 
le  ressort  d'une  même  justice,  qui,  ne  modifiant  pas  le  titre  en 
vertu  duquel  le  notaire  exerce,  ne  peut  rien  changer  aux  préroga- 
tives qui  y  sont  attachées.  —  Décis.  min.,  lo  mai  1845. 

H .  D'après  la  même  décision,  un  notaire  qui  passe  du  chéf-lieu 
de  la  justice  de  paix  dans  une  commune  rurale  ne  pei^pas  son 
droit  d'ancienneté,  lorsque  ce  chef-lieu  est  le  siège  d'une  Cour 
d'appel. 

8.  Il  en  est  de  même  d'un  notaire  qui  passe  d'une  commune 
rurale  an  chef-lieu  de  la  justice  de  paix.  Mais  si  le  chef-lieu  de  la 
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justice  (le  paix  est  en  même  temps  le  siège  d'une  Cour  d'appel  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance,  comme  alors  le  notaire  rural 
qui  y  est  transféré  doit  prêter  un  nouveau  serment  à  raison  de 
son  changement  de  classe,  il  ne  prend  rang  parmi  les  notaires  de 
la  ville  qu'à  compter  de  sa  prestation  de  serment.  —  Décis.  min., 
12  mai  1841. 

9.  Si  un  notaire,  après  avoir  donné  sa  démission  suivie  de  rem- 
placement, acquiert  un  nouvel  office  dans  le  même  canton,  ou 
même  reprend  son  premier  office,  il  ne  prend  rang  qu'à  compter 
de  sa  nouvelle  nomination.  En  se  démettant  de  ses  fonctions,  il  a 
perdu  tous  les  avantages  attachés  à  sa  première  nomination,  — 
Décis.  min.,  10  mars  1842. 

10.  Pour  la  concurrence  entre  notaires  lorsqu'il  s'agit  de  sa 
conservation  des  minutes.  —  V.  Inventaire,  Minute,  Notaire  en  se- 
cond. 

11.  L'ancienneté  donne  lieu  à  diverses  prérogatives. 

12.  Elle  donne  la  préséance.  —  V.  Préséance. 

13.  Le  président  de  la  chambre  de  discipline  est  pris  dans  la 
classe  d'ancienneté.  —  Ord.  4  janv.  1843,  art.  27.  —  V.  Assemblée 
générale,  Chambre  de  discipline. 

14.  La  moitié  au  moins  des  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline doit  être  choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice  formant 
les  deux  tiers  de- tous  les  notaires  du  ressort.  —  Même  ordon- 
nance, art.  23,  §  2,  ibid. 

15.  L'ancienneté  peut  aussi  procurer  la  qualité  honorable  de 
doyen.  —  V.  Doyen.  « 

ANCIENNETÉ  DES  ACTES.  —V.  Acte  ancien. 

ANIMAUX.  —  1.  On  désigne  ainsi  tous  les  êtres  vivants  et  sen- 
sibles à  l'exception  de  l'homme. 
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Abamion,  V3,  48  et  àuiv. 
Accident,  -41  et  suiv. 
Animaux  domestiques,  2  et  s. 

—  féroces,  ■2S,    113  et 

suiv. 

—  malfaisants,  5  et  s. 

—  morts,  138  et  suiv. 

—  nuisibles,  5  ei  suiv. 

—  sauvages, '2  et  suiv., 

100  et  3. 
Armes,  28. 
Bestiaux,  20  et  suiv. 
Blessures,  20  et  suiv. 

—  involontaires,    28 

et  suiv. 

—  volontaires,  21   et 

suiv. 
Chasse,  93  et  suiv.,  13;>. 
Chevreuil,  100. 


Chiens,  19  et  suiv.,  112  et 
suiv.  et  passim. 

Clôture,  77. 

Code  rural,  70  et  suiv. 

Corbeaux,  105. 

Dégâts,  2i. 

Délit  forestier,  iil  et  suiv. 

Destruction,  12  et  suiv.,  et 
et  passim. 

Divagation,  28  et  suiv.,  49  et 
suiv. 

Domestique,  il . 

Dommages,  3i  et  suiv.,  50 
et  suiv.,  G"  et  suiv.  tl pas- 
sim. 

Empoisonnement,  12et3uiv., 
61  et  suiv. 

Enfouissement,  138  et  suiv. 

Faute,  35,  108. 


fourrière,  45  et  suiv. 
Garenne,  78  et  suiv. 
Gibier,  78  et  sui\ . 
Immeubles,  7. 

—        par  destination,  7 
et  suiv. 
Intérieur  des  villes,  57. 
Jet  de  pierres,  28. 
Lapins,  78  et  suiv. 
Lièvre,  103. 
Loup,  100. 

Maladie  contagieuse,  liOets. 
Maître.  1  iO  et  passim. 
Mauvais  traitements,    123  et 

suiv. 
Meuble,  7. 
Mutilation,  26. 
Pigeon,  04  et  suiv.,  73, 
Poison,  Cl  et  suiv. 
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Prescription,  3i  et  suiv. 
Propriété  rurale,  58  et  s. 
Provocation,  110. 
Pubiicilé,  120. 
Récolles,  79  et  suiv. 
Renard,  iOO, 


Responsabilité,  3i   et  suiv. 

et  pastim. 
Heveodicaiion,  9  et  suiv. 
Saisie,  44  et  suiv. 
Sanglier,  tOO. 
Vente,  130. 


DIVISION. 


Vices,  39  et  suiv. 
—     redliibitoires,   187. 
Volailles,  li  et  suiv.,  :j2  et 
suiv..  Cl  et  suiv. 


(UIAP.  I'^^  —  Des  animaux  en  général. 

VAIAP.  II.  —  Destruction  des  animaux  d'autrui.  —  Peines. 

(IHAP.  III.  —  Responsabilité  à   raison  des  dommages  [et  accidents 

causés  par  tes  animaux. 
CHAP.  IV.  —  Mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux.  —  Loi 

Grammont. 
CHAP.  V.  —  Vente  d'animaux.  —  Vices  rédhibitoires.  —  Maladies 
contagieuses.  —  Animaux  morts.  —  Enfouissement. 

CHAPITRE  Ie^ 
DES  ANIMAUX  EN  GÉNÉRAL. 

S.  Ordinairement  on  divise  les  animaux  en  animaux  sauvages 
et  en  animaux  domestiques. 

Mais,  sous  le  rapport  des  droits  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  on 
peut  distinguer  les  animaux  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  les  animaux  sauvages,  fera,  qui  devien- 
nent la  propriété  du  premier  occupant. 

La  deuxième,  les  animaux  tout  à  fait  domestiques,  mansueta,  qui 
ont  un  maître  auquel  ils  ne  cessent  pas  d'appartenir,  lors  même 
qu'ils  sont  égarés. 

La  troisième,  ceux  qui  ne  sont  ni  tout  à  fait  sauvages  ni  tout  à 
fait  domestiques,  mansuefacta,  qui  ne  sont  pas  l'objet  immédiat  et 
direct  de  la  proptiélé  de  l'homme,  mais  qui  lui  appartiennent 
comme  accessoires  d'une  autre  propriété  dans  laquelle  ils  se  sont 
établis  et  pour  ainsi  dire  domiciliés.  — Demol.,  De  la  distinction 
des  biens,  t.  2,  p.  138,  n.  17G, 

3.  Les  animaux  sauvages  sont  ceux  qui  vont  et  viennent  par- 
tout où  les  pousse  leur  instinct  ou  leur  nature,  comme  le  loup,  le 
renard,  le  sanglier,  la  plupart  des  oiseaux,  etc. 

4.  Les  animaux  domestiques  sont  ceux  qui  se  familiarisent  avec 
l'homme,  servent  à  ses  besoins  et  à  ses  plaisirs,  et  vivent  autour 
de  lui  dans  son  habitation.  , 

Tels  sont  :  les  abeilles,  l'alpaca,  l'âne,  le  bélier,  le  bqîuf^le 
bouc,  la  brebis,  le  buffle  d'Italie,  le  canard,  le  chameau,  le'^hat, 
le  cheval,  la  chèvre,  le  chien,  le  cochon,  le  coq,  le  dromadaire,  le 
dindon,  l'éléphant,  le  faisan,  le  lama,  le  lapin,  le  mouton,  le  mu- 
let, l'oie,  le  paon,  le  pigeon,  la  pintade,  la  poule,  les  sangsues,  le 
taureau,  la  vache,  le  veau,  les  vers-à-soie,  la  cigogne,  le  zèbre, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  oiseaux  de  volière  et,  en  un  mot,  tous 
i:.  16 
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les  êtres  animés  qui  vivent,  s'élèvent,  sont  nourris  et  se  repro- 
duisent, parles  soins  et  sous  le  toit  de  l'homme.  —  Cass.,  14  mars 
1861);  ce  qui  comprend,  pour  l'avenir,  les  animaux  que  l'accli- 
matation et  la  naturalisation  ajouteront  aux  conquêtes  de  la  do- 
mestication. —  Clément,  Etudes  sur  le  droit  rural,  n.  212,  p,  410. 

5.  Les  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  sont  ceux  qui  parleur 
nature  féroce  ou  mal  domptée,  sont  susceptibles  de  devenir  dan- 
gereux et  de  nuire  à  l'homme  ou  à  ses  biens. 

6.  Ainsi  les  animaux  sauvages  sont  généralement  considérés 
comme  nuisibles  et  malfaisants. 

Quant  aux  animaux  domestiques,  ils  ne  doivent  être  rangés  dans 
cette  classe  qu'autant  qu'à  raison  de  leur  nature  particulière,  ils 
peuvent  faire  courir  un  danger  aux  personnes  et  aux  choses. 

H .  Les  animaux  sont  meubles  j^ar  leur  nature.  —  G.  civ.,  art. 
S28. 

A  l'exception  :  1°  des  animaux  quele  propriétah'edu  fonds  livre 
au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  qui 
sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par 
l'effet  de  la  convention.  Ceux  donnés  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
fermier  ou  métayer  restent  meubles.  —  G.  civ.,  art.  522. 

2»  Les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  pigeons  de  colombier, 
les  lapins  de  garenne,  les  abeilles,  les  poissons  des  étangs,  quand 
ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  Texploita- 
tion  du  fonds.  —  G.  civ.,  art.  524. 

8.  L'art.  564,  G.  civ.,  porte  :  «  Les  pigeons,  lapins,  poissons  qui 
passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent 
au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  atti- 
rés par  fraude  et  artifice.  » 

C'est  une  conséquence  de  l'art.  524,  qui  déclare  ces  animaux 
immeubles  par  destination,  et  une  application  du  droit  d'acces- 
sion. 

9.  En  présence  du  dernier  alinéa  de  l'art.  564,  on  s'est  deman- 
dé si  le  propriétaire  dépossédé  par  fraude  et  artifice,  avait  le  droit 
de  faire  la  revendication  de  ses  animaux  en  nature,  ou  s'il  n'avait 
seulement  droit  qu'à  des  dommages-intérêts  de  la  part  de  celui 
qui  a  usé  de  la  fraude. 

Cette  dernière  opinion  était  celle  de  Pothier,  et  elle  est  encore 
partagée  par  beaucoup  d'auteurs  modernes.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  428  ;  Marcadé,  sur  l'art.  564  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
t.  2,  n.  129;  Zachariœ,  t.  1,  p.  429;  Ph.  Dupin,  Encycl.  du  droit, 
v°  Accession,  n.  27. 

Mais  le  texte  de  l'art.  564  se  concilie  difficilement  avec  cette 
opinion  et  le  droit  de  revendication  en  nature  paraît  devoir  être 
accordé  au  propriétaire  dépossédé.  —  Laurent,  t.  6,  n.  311  ;  De- 
niol.,  t.  10,  n.  178. 

10.  En  fait,  dit  M.  Laurent,  la  question  a  peu  d'importance, 
puisque  le  plus  souvent  la  revendication  sera  impossible,  les  ani- 
maux qui  émigrentne  pouvant  pas  être  distingués  de  ceux  au  mi- 
lieu desquels  ils  s'établissent.  Par  la  même  raison,  il  sera  difficile 
de  prouver  le  dommage.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  question 


ANIMAUX,  Chap.  2.  243 

de  dommages-intérêts  s'il  n'y  a  pas  de  fraude.  En  effet,  il  ne  suf- 
fît pas  qu'il  y  ait  un  dommage  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommages- 
intérêts,  il  faut  encore  que  le  dommage  résulte  d'un  fait  impu- 
table ;  et  dans  l'espèce,  il  résulte  du  fait  des  animaux  qui  suivent 
leur  instinct. 

11.  Le  Gode  civil  s'occupe  également  des  cas  oii  les  animaux 
peuvent  être  l'objet  du  louage,  de  l'usufruit,  de  l'hypothèque,  etc. 
—  V.  Bail,  Bail  à  cheptel.  Hypothèque,  Usufruit. 


CHAPITRE  II. 
DESTRUCTION  DES  ANIMAUX  D'AUTRUI.  —  PEINES. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  4-52,  G.  pén.,  quiconque  aura  empoi- 
sonné des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voitures,  de  monture  ou  de 
charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou 
des  poissons  dans  les  étangs,  rivières  ou  réservoirs  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  fi-ancs. 

13.  L'empoisonnement  emporte  avec  lui  la  présomption  de  la 
préméditation,  qui  rend  moins  excusable  un  action  déjà  blâmable 
par  elle-même  ;  aussi  le  châtiment  est-il  plus  rigoureux  que  lors- 
qu'on peut  supposer  que  la  mort  a  été  donnée  par  imprudence. — 
V.  infrà,  n.  28. 

14.  Les  dispositions  de  l'art.  4o2  sont  limitatives,  elles  ne  sau- 
raient donc  être  étendues  au  cas  d'empoisonnement  des  volailles. 
—  Gass.,  17  août  1822. 

Cet  empoisonnement  rentre  dans  l'application  de  l'art.  454,  si 
ces  volailles  ont  été  empoisonnées  dans  un  lieu  appartenant  à  leur 
propriétaire.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  l'art.  479,  n.  1,  qui  doit 
être  appliqué. 

L'empoisonnement  des  volailles  peut  avoir  lieu  aussi  impuné- 
ment, au  moment  et  sur  le  lieu  où  elles  causent  des  dommages 
aux  récoltes.  —  V.  infrà,  n.  52  et  suiv.  et  62  et  suiv. 

15.  L'art.  452  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  d'empoison- 
nement des  poissons  dans  les  cours  d'eau.  Ce  délit  est  puni  par 
les  art.  25  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  16  du  décret  du  25  janv. 
1868,  sur  la  pêche  fluviale. 

16.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  porte  l'art.  453,  auront  tué  l'un 
des  animaux  mentionnés  en  l'art.  452,  seront  punis  ainsi  qu'il 
suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos  et  dépen- 
dances ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué  était^ro- 
priétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un  eniprison- 
nement  de  deux  mois  à  six  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  quatre 
jours  à  un  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'emprisonnement  sera 
de  quinze  jours  à  six  semaines. 
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Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  vio- 
lation de  clôture. 

17.  Le  législateur  a  sagement  gradué  les  peines;  on  est  évi- 
demment plus  coupable  en  tuant  un  animal  sur  le  terrain  du  pro- 
priétaire ou  possesseur  auquel  il  appartient  que  sur  son  propre 
terrain.  La  loi  porte  les  mots,  sans  nécessité,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
délit  si  l'animal  était  furieux,  ou  si  celui  qui  l'a  tué  n'a  fait  que 
défendre  sa  personne  ou  ses  biens  en  cas  de  danger  imminent  ; 
mais  il  y  a  délit,  si  celui  qui  a  tué  l'animal  pouvait  l'éviter,  l'arrê- 
ter ou  l'éloigner  sans  compromettre  sa  sûreté  personnelle. 

18.  L'art.  454  s'exprime  ainsi  :  «Quiconque  aura  sans  nécessité 
tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  ani- 
mal appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus.  » 

En  cas  de  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine  sera 
prononcé. 

19.  Cet  article  s'applique  aux  animaux  domestiques  non  men- 
tionnés dans  l'art.  A52;  il  s'applique,  par  exemple,  au  fait  de  tuer 
sans  nécessité  toute  espèce  de  chiens  (de  garde,  de  chasse  ou  de 
luxe),  puisque  ces  animaux  ne  sont  pas  compris  dans  l'art.  433. 

Nous  ferons  la  même  distinction  que  pour  l'article  précédent,  re- 
lativement à  la  nécessité. 

20.  La  loi  des  28  sept,  et  6  oct.  1791 ,  titre  2,  art.  30,  punit  d'une 
amende  celui  qui,  de  dessein  prémédité,  méchamment  et  sur  le 
territoire  d'autrui,  a  tué  et  blessé  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde. 

Cette  disposition  est  la  seule  qui  punisse  les  blessures  volon- 
taires faites  aux  animaux  qu'elle  spécialise,  c'est-à-dire  des  bes- 
tiaux ou  chiens  de  garde.  Sous  la  dénomination  de  bestiaux,  il  faut 
entendre  ceux  indiqués  dans  l'art.  432. 

21.  Ainsi  jugé  que  les  blessures  faites  volontairement  et  mé- 
chamment aux  bestiaux  ou  animaux  appartenant  à  autrui  doi- 
vent être  punies  des  peines  prononcées  par  l'art.  30  du  titre  2  de 
la  loi  des  28  sept,  et  6  oct.  1791,  dont  la  disposition,  n'a  pas  été 
abrogée  par  le  Code  pénal. 

Mais  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  chiens,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  chiens  de  garde,  et  non  aux  chiens  de  chasse  ou 
d'ogrément. 

Les  blessures  volontairement  et  méchamment  faites  à  cette  der- 
nière espèce  de  chiens  rentrent,  à  défaut  de  texte  spécial,  sous 
l'application  de  l'art.  479,  n.  1,  C.  pén.,  qui  réprime,  d'une  ma- 
nière générale,  les  dommages  causés  volontairement  aux  pro- 
priétés mobilières  d'autrui.  —  Cass.,  4  août  1863  (P.  04.204).  — 
V.  Morin,  Rép,  du  dr.  crim.,  v°  Animaux,  n.  3. 

2S.  De  même,  le  fait  d'avoir  blesse  volontairement  le  chien 
d'autrui  ne  tombe  point  sous  l'application  du  |  3  de  l'art.  47G,  C. 
pén.,  lequel  prévoit  uniquement  le  cas  où  les  blessures  faites  à 
l'animal  d'autrui  sont  le  résultat  soit  de  l'emploi  ou  de  l'usage 
d'armes,  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  soit  du  jet  de  pierres 
ou  d'autres  corps  durs  ;  un  tel  fait  rentre  sous  l'application  du 
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§  ler  (lu  même  art.  479,  et,  dès  lors,  il  n'est  point  passible  de  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  par  l'art.  480.— Cass.,  19  avril 
18G()  (P.  G7.192). 

23.  Tombe  aussi  sous  l'application  de  l'art.  479,  n.  l,  C.  pén., 
le  fait  d'avoir  volontairement  tué  sur  son  propre  terrain  le  chien 
appartenant  àautrui.  —  Cass.,  17  déc.  18G4  (P.  65.999;  17  nov. 
1863  (S.  66.675). 

Mais  un  tel  fait  n'est  punissable  qu'autant  qu  il  a  été  commis 
sans  nécessité.  —  Mêmes  arrêts. 

24.  Ainsi  l'art.  479  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  tue  sur  sa 
propriété  le  chien  d'autrui,  lorsque  cet  acte  a  pour  but  d'empê- 
cher des  dégâts  tels  que  la  destruction  de  lapins  domestiques.  — 
Cass.,  17  déc.  1864. 

25.  Ni  dans  le  cas  où  le  fait  a  eu  lieu  au  moment  oii  un  pro- 
priétaire venait  de  surpendre  dans  un  hangar  le  chien  brisant  et 
mangeant  les  œufs  de  ses  poules,  ainsi  que  cela  était  déjà  arrivé 
plusieurs  fois,  malgré  les  avertissements  donnés  au  maître  du 
chien  :  ce  qui  constituait  le  prévenu  en  état  de  légitime  défense.— 
Cass.,  17  nov.  1863. 

26.  Cet  article  serait  encore  applicable  à  celui  qui  mutile  un 
animal.  Cass.,  18  août  1853. 

A  celui  qui  a  tué  une  poule  qui  s'est  introduite  dans  son  jardni 
situé  dans  l'intérieur  d'une  vill».  —  Cass.,  28,iuill.  1853. 

A  celui  qui  donne  la  mort  à  des  volailles  en  les  empoisonnant, 
lorsque  le  lieu  oii  elles  ont  été  empoisonnés  n'appartient  pas  au 
propriétaire  de  ces  volailles.  —  Cass.,  17  août  1822  ;  Chauveau  et 
Helie,  TA.  6'.pen.,t.  6,  p.396. 

27.  Juo-é  encore  qu'un  chien,  comme  tout  autre  animal  domes- 
tique, est  une  propriété  mobilière,  dont  la  destruction  volontaire 
constitue  la  contravention  punie  par  l'art.  479,  n.  1,  C.  pén.  — 
Cass.,  7  juin.  1871  (S.  72.1.199).  .    .       . 

Mais  cette  destruction  volontaire  échappe  à  toute  incnmniation 
lorsqu'elle  a  lieu  par  nécessité,  et  dès  lors  cet  article  est  inappli- 
cable à  celui  qui  tue  le  chien  d'autrui  sur  son  propre  terrain  au 
moment  oii  cet  animal  porte  atteinte  à  sa  propriété.  —  Même 
arrêt. 

28.  Les  paragraphes  2,  3  et  4  du  même  art.  479  punissent 
d'une  amende  de  11  à  13  francs  ceux  qui  auront  occasionné  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
soit  par  l'effet  de  la  divagation  de  fous  ou  furieux,  ou  d'anipiaux 
malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  dii-éction 
ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de'ti'ait,  de 
charge  ou  de  monture. 

Soit  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes,  sans  précaution  ou  avec 
maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  et  autres  corps  durs. 

Soit  par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou 
d'entretien  des  maisons  et  édifices. 

29.  Ces  paragraphes  comprennentles  animaux  de  toute  espèce, 
sauvages  ou  domestiques,  bestiaux  ou  bêtes  de  somme,  quadru- 
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pèdeset  oiseaux  de  basse-cour,  et  ne  s'appliquent  qu'aux  blessures 
faites  ou  à  la  mort  causée  involontairement  aux  animaux  d'au- 
trui, 

30.  Ainsi  le  fait  de  tuer  ou  de  blesser  un  animal  appartenant 
à  autrui  ne  constitue  la  contravention  punie  par  l'art.  479,  n.  2, 
C.  pén.,  que  si  cette  destruction  ou  cette  blessure  a  été  occasionnée 
par  l'un  des  actes  de  négligence,  d'imprévoyance  ou  d'impru- 
dence spécialement  prévus  par  ladite  disposition. — Cass.,  14  janv. 
1875  (S.  76.1.96);  4  avril  1863  (S.  63.1.510). 

31.  Le  fait,  de  la  part  d'un  individu  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire et  concessionnaire,  moyennant  subvention  et  droit  de  péage, 
d'un  pont  dépendant  de  la  grande  voirie,  d'avoir  occasionné  la 
blessure  d'un  cheval  appartenant  à  autrui,  par  le  défaut  de  répa- 
ration ou  d'entretien  de  ce  pont  dont  les  poutres  se  sont  cassées 
sous  la  voiture  à  laquelle  était  attelé  ledit  cheval,  constitue,  non 
une  contravention  de  grande  voirie,  mais  la  contravention  prévue 
et  punie  par  le  n.  4,  de  l'art.  479,  C.  pén.  —  Cass.,  16  fév.  1855 
(P.  57.93). 

32.  Le  mot  édifices,  employé  dans  le  n.  4  de  l'art.  479,  C.  pén., 
qui  punit,  notamment,  «  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou 
la  blessure  des  animaux  appartenant  à  autrui,  par  la  vétusté,  la 
dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons 
ou  édifices  »,  embrasse,  dans  son  acception  juridique,  toutes  con- 
structions quelconques  dont  la  vétusté,  la  dégradation,  etc.,  sont 
susceptibles  de  causer  les  accidents  que  le  susdit  numéro  veut 
prévenir,  spécialement  les  ponts,  même  faisant  partie  intégrante 
de  la  voie  publique.  —  Cass.,  16  fév.  1855. 

33.  M.  Clément  résume  ainsi  qu'il  suit  par  des  exemples 
les  diverses  applications  des  articles  que  nous  venons  de  citer  : 

Vous  tuez  volontaii-ement  le  chien  d' autrui  sur  son  terrain,  vous 
tombez  sous  l'application  de  l'art.  454,  G.  pén.  —  Yous  blessez  vo- 
lontairement un  chien  sur  le  terrain  de  son  maître,  vous  tombez 
sous  l'application  de  l'art.  479,  n.  1,  C.  pén.,  si  cet  animal  est  un 
chien  de  chasse  ou  de  luxe;  mais,  si  c'est  un  chien  de  garde, 
vous  avez  enfreint  l'art.  30,  titre  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791. 

Vous  tuez  ou  blessez  volontairement  le  chien  d'autrui  qui  se 
trouve  dans  la  rue  ou  sur  un  terrain  n'appartenant  pas  à  son 
maître,  vous  êtes  passible  de  l'art.  479,  n.  1,  C.  pén. 

Enfin  vous  iuez  ou  blessez  involoniairement  le  chien  d'autrui,  sur 
un  terrain  n'appartenant  pas  à  son  maître,  vous  tombez  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  479,  n.  2,  3  et  4,  C.  pén. 

CHAPITRE   III. 

RESPONSABILITÉ  A  RAISON  DES  DOMMAGES  ET  ACCIDENTS  CAUSÉS 
PAR  LES  ANLMAUX. 

34.  L'art.  1385,  C,  civ.,  porte: 

«  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a 
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causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé. 

35.  Cette  disposition,  que  notre  législation  a  empruntée  au 
droit  coutumicr,  est  rationnelle,  car  le  dommage  causé  par  les 
animaux  est  ordinairement  la  conséquence  d'une  faute  de  la  part 
de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  et  qui,  par  leur  surveillance,  au- 
raient dû  les  empêcher  de  causer  des  dommages  â  autrui.  — 
Sourdat,  Tr.  de  la  j^espons.,  t.  2,  p.  56i,  n.  14:29;  Récamier,  Re- 
cherches sur  la  respons.,  p.  171. 

36.  La  plupart  des  auteurs,  d'accord  avec  la  Cour  de  cassation, 
interprètent  les  termes  de  l'art.  1385,  en  ce  sens  que  celui  qui  se 
sert  de  l'animal  est  soumis  à  la  responsabilité  du  propriétaire,  et 
que  ce  dernier  est  affranchi  de  toute  responsabilité  tant  que 
l'animal  ne  lui  a  pas  été  restitué. 

37.  Ainsi  jugé  que  le  maréchal  ferrant  qui  reçoit  chez  lui  un 
animal  pour  lui  donner  les  soins  que  son  état  exige,  doit  être  con- 
sidéré comme  l'ayant  pris  sous  sa  garde  et  assimilé  à  une  personne 
qui  en  a  momentanément  l'usage  ;  et  que,  par  conséquent,  tant  que 
l'animal  n'a  pas  été  restitué  à  son  propriétaire,  ce  dernier,  à  moins 
d'avoir  commis  une  faute  particulièi-e,  ne  saurait  être  rendu  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  cet  animal.  —  Cass.,  3  déc.  1872 
(S.  72.1.402)  ;  Sourdat.  n.  1430;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  448;  La- 
rombière,  t.  5,  p.  785;  haurenl,  Princip.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  627. 

38.  M.  Rolland  de  Villargues  pense  que  la  solution  de  cette 
question  dépend  des  circonstances.  —  Rép.  Not.,  v''  Animaux, 
n.  39. 

39.  Mais  le  recours,  ou  plutôt  l'action  concomitante  directe 
contre  le  propriétaire,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute,  lorsque  le 
dommage  est  le  résultat  des  vices  propres  de  l'animal.  —  Paris, 
31  déc.  1864  (S.  65.2.139). 

40.  A  moins,  toutefois,  que  les  vices  ne  fassent  connus  du  tiers. 
—  Limoges,  27  nov.  18G8  (S.  69.2.42). 

41.  Décidé  en  ce  sens  que  le  maître  ne  répond  pas  de  l'accident 
occasionné  par  son  cheval  à  un  moment  où  cet  animal  se  trouvait 
sous  la  conduite  d'un  autre,  et,  par  exemple,  sous  celle  d'un  do- 
mestique d'une  auberge  dans  laquelle  il  l'avait  placé  ;  à  moins 
toutefois  que  l'accident  n'ait  eu  pour  cause  un  vice  de  l'animal 
qu'il  aurait  négligé  de  faire  connaître.  —  Besancon,  26  août  1869 
(D.  70.2.187). 

42.  Pour  l'action  en  responsabilité,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
le  dommage  a  été  causé  par  l'animal  secundum  naturam,  en^sui- 
vant  l'impulsion  de  son  instinct,  comme  si  un  bœuf  và>^paître 
dans  le  champ  du  voisin,  ou  s'il  a  été  causé  contra  naturam,  comme 
si  un  cheval  mord  ou  rue.  —  Sourdat,  n.  1431  ;  Laurent,  628. 

43.  L'art.  12,  titre  2,  du  Code  rural  de  1791,  avait  déjà  prévu 
la  double  responsabilité  édictée  par  l'art.  1385  contre  le  proprié- 
taire de  l'animal  et  celui  qui  s'en  sert.  Cet  article  porte  :  «  Les 
dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront 
sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations, 
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soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront 
payés  parles  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux.  Si  elles 
sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  par  ceux  qui  en  ont  la 
propriété.  » 

44.  Et  le  même  article  ajoute  :  «Le  propriétaire  qui  éprouvera 
des  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obliga- 
tion de  les  faire  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu 
du  dépôt  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera 
satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  ré- 
clamés, ou  si  le  dommage  n'a  pas  été  payé  dans  la  huitaine  du 
jour  du  délit.  )> 

45.  Remarquons  que  la  faculté  accordée  au  propriétaire  ou 
fermier  de  l'héritage  endommagé,  de  saisir  les  animaux  trouvés 
en  délit,  et  de  les  conduire  au  dépôt,  ce  qu'on  appelle  la  mise  en 
fourrière,  ne  s'applique  qu'aux  bestiaux  laissés  à  l'abandon.  S'ils 
sont  sous  la  conduite  d'un  gardien,  les  voies  de  fait  ne  sont  plus 
permises,  et  l'on  doit  recourir  aux  voies  judiciaires,  —  Gurasson, 
Compét.  desjvges  de  paix,  t.  1,  p.  464. 

46.  L'art.  39  du  décret  du  18  juin  1811,  en  disposant  que  des 
animaux  ou  autres  objets  périssables  ne  pourront  rester  en  four- 
rière plus  de  huit  jours.  n"a  pas  prescrit  à  l'administration  de  les 
conserver  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  il  a  fixé  seulement  un 
maximum  qui  ne  peut  être  dépassé  ;  par  suite,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que,  en  cas  d'urgence,  la  vente  ait  lieu  avant  l'expiration  du 
délai  dont  il  s'agit.  —  Gass.,  19  nov.  1872  (S.  72.1.339). 

47.  Cependant  la  règle  posée  par  l'art.  39  n'a  rien  d'absolu,  et 
le  délai  de  huit  jours  pourrait  être  étendu  suivant  les  circonstances, 
par  exemple,  lorsque  les  besoins  d'une  instruction  criminelle 
exigent  que  les  animaux  saisis  restent  plus  longtemps  en  fourrière. 
—  V.  de  Dalmas,  Des  frais  de  justice  en  mat.  crim.,  p.  82;  Verlet  du 
Mesnil,  Etude  sur  les  frais  de  just.  crim.,  p.  7,3. 

48.  L'abandon  d'animaux  qui  se  sont  introduits  dans  le  ter- 
rain d'autrui  constitue  le  délit  rural  prévu  par  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  27  sept.  1791,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  iv,  et 
non  une  contravention  punie  par  le  Code  pénal.  —  Cass.,  3  mai 
1877  (S.  77.1.484). 

49.  L'art.  473,  n.  7,  punit  d'une  amende  de  simple  police 
ceux  qui  auront  laissé  divaguer  des  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces; ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens 
lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants,  quand  même  il 
n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage. 

50.  L'art.  471,  n.  14,  C.  pén.,  prononce  une  amende  de  simple 
police  contre  ceux  dont  les  bestiaux  et  autres  animaux  auront 
causé  quelque  dommage  aux  récoltes. 

51.  Le  Code  forestier  établit  à  l'égard  des  propriétaires  d'ani- 
maux quelques  règles  particulières.  Ainsi  les  art.  72,76,  199,202, 
punissent  les  délits  commis  dans  les  forêts  par  des  animaux  ap- 
partenant à  des  communes  ou  à  des  particuliers  et  prononcent. 
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suivant  le  cas,  une  responsabilité  civile  et  pénale,  contre  la  com- 
mune, le  propriétaire  ou  le  pâtre. 

52.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui 
causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier 
qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au 
moment  du  dégât.  —  C.  rural  de  1701,  tit.  2,  art.  12. 

53.  Ainsi  la  faculté  accordée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  28  sept, 
et  G  oct.  1791,  aux  propriétaires  ou  fermiers,  de  détruire  sur  leur 
terrain  les  volailles  d'autrui  est  exceptionnelle  et  ne  peut  être 
exercée  que  pour  protéger  les  propriétés  contre  un  dégât  actuel 
et  eflectif,  et  non  contre  un  dégât  possible  ou  imminent.  —  Cass., 
16  janv.  187()  (S.  76.1.135)  ;  26  déc.  1868  (S.  69.1.283). 

54.  Cette  disposition  est  motivée  sur  la  difficulté  qu'il  y  a  à 
se  préserver  des  dégâts  causés  par  ces  animaux,  ou  tout  au  moins 
de  les  saisir  et  de  reconnaître  à  qui  ils  appartiennent;  mais  elle 
n'autorise  pas  celui  qui  les  a  tués  à  se  les  approprier  comme  un 
gibier,  et  ne  décharge  pas  le  propriétaire  de  réparer  le  dommage 
qu'ils  ont  causé.  —  Vaudoré,  Lois  ruroles,  t.  2,  n.  733  ;  Projet  de 
Code  rwal,  art.  73,  Moniteur  du  11  mars  1870.  —  Contra,  Dalloz, 
y  Droit  rural,  n.  141. 

55.  Mais  la  faculté  de  se  faire  ainsi  justice  à  soi-même  n'existe 
quepour  les  volailles  laissées  à  l'abandon,  et  non  pour  le  cas  où  le 
maître  est  présent  au  moment  du  délit  ;  et  il  faut  évidemment 
rapprocher  ce  paragraphe  de  l'art.  12  du  premier  où  il  est  ques- 
tion des  bestiaux  laissés  à  l'abandon.  —  TouUier,  t.  11,  n.  300;  ■ 
Sourdat,  n.  1-437. 

56.  Le  propriétaire  du  champ  où  s'est  commis  le  dégât,  et  qui 
use  de  la  faculté  de  tuer  les  volailles  qui  l'ont  causé,  doit  avertir 
leur  maître  afin  qu'il  en  puisse  tirer  parti.  11  n'est  dispensé  de  ce 
soin  qu'autant  que  le  maître  de  ces  animaux  lui  serait  inconnu. 
—  Sourdat,  ibid. 

5'î'.  Cette  faculté  de  destruction,  qui  a  pour  but  de  protéger  les 
exploitations  rurales,  n'est  pas  applicable  dans  l'intérieur  des 
villes,  et  celui  qui  se  ferait  ainsi  justice  à  soi-même  serait  passible 
de  la  peine  édictée  par  l'art.  479,  §1^'',  C.  pén.;  Cass.,  28  juill. 
1855  (S.  55.7,862). 

58.  Elle  n'est  applicable  qu'aux  propriétés  rurales  inclusive- 
ment. —  Cass.,  28  juin.  1855  (S.  55.1.862). 

59.  Jugé  en  ce  sens  que  le  domaine  sis  à  la  campagne,  dans 
un  village,  est  une  propriété  rurale  et  est,  en  conséquence,  prolégé 
par  la  loi  de  1791  ;  dès  lors,  le  propriétaire  d'un  tel  domaine  a  le 
droit  de  tuer,  sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât,  les  volailles  qui 
causent  du  dommage  à  sa  propriété.  —  Cass.,  11  avril  1877  (S.  77. 
1.472). 

60.  M.  Sourdat  pense  que  la  nécessité  pourrait  toutefois,  dans 
certains  cas,  motiver  cette  mesure  extrême.  Que  le  dégât  soit 
commis  dans  un  champ  ou  dans  un  jardin  de  ville,  il  y  a  évidem- 
ment môme  raison. 
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61.  Les  volailles  peuvent  être  détruites  de  toute  manière,  même 
par  le  poison. 

62.  Ainsi  jugé  que  le  droit  conféré  à  tout  propriétaire  de  tuer 
sur  son  terrain  les  volailles  qui  y  causent  actuellement  des  dégâts 
à  ses  récoltes,  peut  être  exercé  même  au  moyen  du  poison.  —  Cass. , 
7  mai  1868,  Godard,  69.439.  —  V.  en  ce  sens,  le  Journ.  Gendarm., 
1867,  p.  388.  —  En  sens  contraii"e,  le  Journ.  Comm.,  1861,  p.  251. 

63.  Les  dangers  que  présente  l'empoisonnement  des  volailles 
pourrait  motiver  des  mesures  de  police,  interdisant  ce  moyen  de 
défendre  les  récoltes,  de  même  qu'ils  ont  motivé  l'insertion,  dans 
la  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844,  d'une  disposition  portant  dé- 
fense d'empoisonner  le  gibier.  Mais  tant  qu'une  prohibition  de 
cette  nature  n'aura  pas  été  édictée,  le  propriétaire  pouiTa  re- 
courir, sous  sa  responsabilité  à  ce  genre  de  destruction.  —  Clé- 
ment, n.  209. 

64.  Les  pigeons  ne  sont  pas  compris  dans  le  langage  ordinaire 
sous  le  nom  de  volailles.  Il  existe  à  leur  égard  une  disposition 
spéciale.  Le  décret  du  4  août  1789  porte,  art.  2  : 

«  Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés. Et  pendant  ce  temps,  ils  seront  regardés  comme  gibier, 
et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  » 

Ce  n'est  donc  que  pendant  les  temps  prohibés  que  le  proprié- 
taire peut  tuer  les  pigeons  sur  son  terrain  et  s'en  emparer  comme 
gibier.  —  Cass.,  20  sept.  1823. 

65.  Les  pigeons  peuvent  être  classés  parmi  les  animaux  mal- 
faisants et  nuisibles,  et  leur  destruction  peut  être  ordonnée  par 
arrêté  préfectoral,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse. 

66.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'arrêtés  ou  en  dehors  des  cas  prévus 
par  ces  arrêtés,  ils  peuvent  être  même  détruits  par  le  propriétaire 
ou  fermier  sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  légitime  défense.  Et  ce  fait  est  l'exercice  d'un  droit  na- 
turel et  ne  peut  constituer  un  délit  de  chasse. — Rouen,  7  août  1862 
(D.  64.2.153);  Cass.,  9  janv.  1868  (D.  68.1.359);  Amiens,  11  fév. 
1870. 

6 T.  Mais  deux  conditions  doivent  être  observées.  Il  faut  que  le 
dommage  soit  actuel,  et  le  propriétaire  ne  peut  tuer  les  pigeons 
qu'au  moment  où  ils  le  commettent.  Il  doit  en  outre  les  laisser 
sur  place  ;  s'en  emparer  constituerait  un  vol,  —  Sourdat,  n.  1443. 

68.  Ainsi  jugé  que  le  fait  de  s'approprier  frauduleusement  des 
pigeons  que  l'on  a  tués  sur  son  terrain,  dans  un  temps  où  ils  ne 
sont  pas  déclarés  gibier,  peut  être,  selon  les  ch'constances,  consi- 
déré comme  un  vol.  —  Cass.,  9  janv.  1868  (P.  68.802). 

69.  Si  les  pigeons  étaient  sortis  en  temps  prohibé,  le  proprié- 
taire aurait  le  droit  de  les  tuer  comme  gibier  et  de  se  les  appro- 
prier et  n'en  conserverait  pas  moins  l'action  civile  contre  le  maître 
des  pigeons  pour  la  réparation  du  dommage  qui  lui  aurait  été 
causé. 
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70.  Le  projet  du  Code  rural  actuellement  soumis  à  l'approba- 
tion du  Sénat,  porte  : 

Art.  70.  Lorsque  les  animaux  non  gardés  ou  dont  le  gardien  est 
inconnu,  ont  causé  du  dommage,  le  propriélaii^e  lésé  a  le  droit  de 
les  saisir  ou  faire  saisir.  Ils  doivent  être  conduits  sans  retard  au 
lieu  ou  dépôt  désigné  à  cet  effet  par  le  maire,  qui,  s'il  connaît  la 
personne  responsable  du  dommage  aux  termes  de  l'art.  1385,  O. 
civ.,  lui  en  donne  immédiatement  avis.  Si  les  animaux  ne  sont 
pas  réclamés  et  si  le  dommage  n'est  pas  payé  dans  la  huitaine  du 
jour  où  il  a  été  commis,  il  est  procédé  à  la  vente  sur  ordonnance 
du  juge  de  paix,  et,  sur  le  prix,  il  est  satisfait  aux  dégâts. 

11.  Art.  71.  Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  déterminer, 
par  ses  arrêtés,  les  conditions  sous  lesquelles  les  chèvres  peuvent 
être  conduites  et  tenues  en  pâturage. 

72.  Art.  72.  Les  propriétaires  des  chèvres  conduites  en  commun 
sont  solidairement  responsables  des  dommages  qu'elles  causent. 

73.  Art.  73.  Celui  dont  les  volailles  passent  sur  les  propriétés 
voisines  et  y  causent  des  dommages  est  tenu  de  réparer  ces  dom- 
mages. Celui  qui  les  a  soufferts  peut  même  tuer  les  volailles,  mais 
seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et  sans  pouvoir  se  les 
approprier. 

74.  Art.  74.  Les  volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour  ne 
cessent  pas  d'appartenir  à  leur  maître,  quoiqu'il  les  ait  perdus  de 
vue;  il  peut  les  réclamer,  mais  seulement  dans  les  huit  jours  à 
partir  de  celui  où  il  a  connu  le  lieu  de  leur  retraite. 

75.  Relativement  aux  pigeons,  le  même  projet  porte  sous 
l'art.  7G  : 

«  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers,  les  proprié- 
tabes  et  fermiers  peuvent  tuer  et  s'approprier  les  pigeons  qui  se- 
raient trouvés  sur  leur  fonds,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  et  des  peines  de  police  encourus  par  les  propriétaires  des 
pigeons. 

«  En  tout  autre  temps,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent 
exercer,  à  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leur  fonds,  les  droits 
déterminés  par  l'art.  73  ci-dessus»,  savoir,  de  les  tuer  au  moment 
du  dégât,  sur  le  lieu,  sans  pouvoir  se  les  approprier. 

76.  Quand  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage  use  de  la  faculté 
de  tuer  les  animaux  qui  le  commettent,  son  droit  n'est  pas  épuisé, 
et  il  peut  encore  demander  la  réparation  du  dommage  causé.  La 
permission  de  tuer  l'animal,  laissé  à  l'abandon,  est  substituée  à]la 
saisie,  qui  est  impraticable  ;  elle  a  seulement  pour  but  d&^faire 
cesser  le  dommage,  mais  elle  n'en  peut  être  la  réparation. 

77.  On  ne  peut  jamais  opposer  comme  fin  de  non-recevoir,  au 
propriétaire  qui  se  plaint  du  dégât,  que  son  terrain  n'était  pas 
clos,  ou  qu'il  a  négligé  de  tenir  la  clôture  en  état.  L'art.  12  de  la 
loi  de  1791  punit  le  dégât  commis  même  dans  les  champs  ouverts. 
C'est  au  propriétaire  des  animaux  à  ne  les  mener  que  sur  son 
propre  terrain.  —  Sourdat,  n.  1411. 
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TS.  Le  gibier  en  général,  à  poil  ou  à  plume,  est  considéré 
comme  n'appartenant  à  personne,  res  nullius.  L'art.  1385  est  donc 
inapplicable  à  la  réparation,  par  le  propriétaire  des  lieux  où  se  re- 
tire, le  gibier,  des  dommages  qu'il  cause  aux  propriétés  voisines. 
—  Cass.,  19  juin.  1839  (P.  61.720). 

Cependant  le  Code  civil  fait  une  exception  pour  les  lapins  de 
garenne.  Par  les  art.  324  et  304  il  les  déclare  immeubles  par  des- 
tination et  en  reconnaît  la  propriété  au  maître  du  fonds. 

"79.  La  responsabilité  du  propriétaire  de  bois  existe  donc  de 
plein  droit,  en  vertu  de  l'art.  1383  pour  les  dommages  causés  par 
les  lapins  de  garenne,  puisqu'ils  sont  immeubles  par  destination, 
et  ce  propriétaire  est  garant  du  dommage  causé  aux  récoltes  du 
voisin  sans  qu'il  soit  besoin  d'articuler  contre  lui  aucun  fait,  ni 
aucune  faute,  négligence  ou  imprudence. 

80.  Mais  que  faut-il  entendre  par  lapins  de  garenne  ?  Tout  bois 
renfermant  des  lapins  n'est  pas  une  garenne.  Pour  que  le  bois  ait 
ce  caractère,  il  faut  l'avoir  en  quelque  sorte  affecté  au  séjour  des 
lapins  et  avoir  rempli  certaines  conditions  qui  sont  déterminées 
par  des  règlements  de  police.  —  Sorel,  Dommages  aux  champs  causés 
pa?'  hi  gibier,  n.  20. 

81.  Si  le  propriétaire,  sans  convertir  son  bois  en  garenne,  y  a 
mis  ou  attiré  des  lapins,  ou  bien  s'il  en  a  favorisé  la  reproduction 
par  la  construction  de  terriers,  ou  en  laissant  des  buissons  et  des 
longues  herbes  pour  leur  ménager  des  abris  permanents,  il  est 
encore  responsable  des  dommages  causés  par  les  lapins  ;  mais  sa 
responsabilité  ne  découle  plus  de  l'art.  1383,  car  ici  il  n'est  plus 
propriétaire  des  lapins;  ce  sont  les  art.  1382  et  4383  qui  sont  ap- 
plicables. Dans  ce  cas,  c'est  au  voisin  qui  se  plaint  à  établir,  outre 
l'existence  du  dommage,  le  fait  ou  l'imprudence  du  propriétaire  du 
bois,  qui  est  la  cause  originaire  des  dégùts.  Quant  au  propriétaire 
des  bois,  il  n'a  qu'un  moyen  de  s'affranchir  à  l'avenir  de  toute 
responsabilité,  c'est  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif. 
Si  donc,  dans  le  principe,  il  n'y  avait  pas  trace  de  lapins,  il  faudra 
que  le  propriétaire  arrive  à  une  destruction  complète  des  lapins  ; 
s'il  n'en  a  fait  qu'accroître  le  nombre,  il  cessera  d'être  responsable 
du  jour  où  il  aura,  par  des  destructions  partielles,  suffisamment 
réduit  le  nombre  et  où  il  ne  favorisera  plus  leur  multiplication. 

83.  Le  propriétaire  d'un  bois  n'est  pas  responsable  des  dégâts 
causés  par  les  lapins  qui  se  sont  réunis  dans  son  bois  par  leur 
instinct  naturel,  sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  les  attirer  ou  les  mul- 
tiplier. Cependant  si  les  lapins  se  sont  multipliés  outre  mesure,  le 
propriétaire  du  bois,  sans  être  tenu  de  les  détruire  (car  alors  il 
serait  également  obligé  de  détruire  les  loups,  renards  et  sangliers 
qui  se  retirent  dans  ses  bois,  et  où  s'arrêterait  alors  sa  responsa- 
bilité?), est  obligé  de  laisser  les  voisins  les  détruire,  et,  pour  cela, 
il  doit  permettre  aux  voisins  de  pénétrer  dans  son  bois;  s'il 
manque  à  l'obligation  qui  lui  incombe  à  cet  égard,  il  engage  sa 
responsabilité. 

83.  Du  reste,  comme  le  remarque  Touiller,  n.  308,  lorsque  ce 
n'est  pas  par  le  fait  du  propriétaire  que  les  lapins  se  sont  fixés  et 
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multipliés  dans  son  bois,  on  ne  pourrait  lui  appliquer  l'art.  i383, 
par  cela  seul  qu'il  a  négligé  de  les  détruire  lui-même.  Leur  pré- 
sence est  un  inconvénient  inhérent  à  la  nature  des  choses,  et  au- 
cune loi  ne  l'oblige  à  le  faire  cesser.  En  restant  dans  l'inaction,  il 
ne  s'est  point  rendu  coupable  d'une  négligence  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  refuse  de  laisser 
détruire  les  lapins  par  les  voisins  qui  en  soutirent,  qui  s'en 
plaignent,  et  qui  demandent  cette  permission,  que  l'on  jjcut  dire 
qu'il  occasionne  le  dommage,  et  qu'il  en  doit  répondre. 

84.  Tels  sont  les  principes  généralement  adoptés  par  la  juris- 
})rudence  en  matière,  de  responsabilité  pour  dommages  causés  par 
les  lapins;  ils  ont  élé  appliqués  par  la  Cour  suprême  dans  les  es- 
pèces suivantes  : 

85.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'une  forêt  peut  être  tenu,  en 
vertu  de  l'art.  1385,  C.  civ.,  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
aux  voisins  par  les  lapins  habitant  ce  bois,  quand  ils  lui  appar- 
tiennent, comme  lapins  de  garenne.  —  Cass.,  10  déc.  1877  (S.  78. 
1.65). 

86.  Le  propriétaire  du  bois  est  responsable,  en  vertu  de  l'art. 
1383,  du  dommage  causé  par  les  lapins  sauvages  habitant  le  bois, 
bien  qu'ils  ne  lui  appartiennent  pas,  lorsqu'il  favorise  ou  facilite 
leur  multiplication  en  les  attirant  ou  en  les  conservant,  soit  pour 
le  plaisir  de  la  chasse,  soit  par  négligence,  et  lorsqu'il  refuse  de 
permettre  ou  s'abstient  de  prendre  des  mesures  telles  que  des 
battues,  des  chasses  et  le  défoncement  des  terriers,  pour  les  dé- 
truire avant  tout  dommage  causé  aux  récoltes.  —  Cass.,  10  déc. 
1877  (S.  78.1.65). 

87.  Le  propriétaire  qui  ménage  des  abris  aux  lapins  au  moyen 
de  terriers  et  de  fourrés  ne  peut,  sur  la  mise  en  demeure  du  voisin 
de  détruire  les  lapins  et  de  faire  procéder  par  expert  à  la  consta- 
tation des  dégâts,  se  borner  à  ofï'iir  au  voisin  la  permission  de  les 
détruire  lui-même  et  de  défoncer  les  terriers,  sous  la  condition  de 
laisser  sur  place  les  lapins  tirés,  et  de  répondre  du  dommage  pou- 
vant résulter  du  défoncement  des  terriers,  alors  que  les  dégâts 
déjà  existants  suffisent  pour  justifier  la  réclamation  du  voisin  et 
fonder  une  action  en  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire ne  pourrait  se  dégager  de  la  responsabilité  par  lui  encourue, 
même  en  accordant  la  permission  pure  et  simple  de  détruire  les 
lapins.  —  Cass.,  10  déc.  1877  (S.  78.1.65). 

88.  Le  propriétaire  d'un  bois  autre  qu'une  garenne  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  des  dégâts  commis  par  les  lapins  qui  s'y 
trouvent,  que  s'il  y  a  à  lui  imputer  un  fait  ou  une  négligence 
constituant  une  faute.  —  Cass.,  10  nov.  1875  (S.  76.1.17)  ;  31  juill. 
1876  (S.  77.1.176).  j 

89.  11  en  est  ainsi  spécialement  s'il  a  fait  garder  le  bois'îrar  un 
personnel  nombreux  et  vigilant,  s'il  a  laissé  le  gibier  sauvage  se 
multiplier  outre  mesure,  et  s'il  en  empêche  la  destruction,  soit  en 
ne  faisant  que  des  battues  peu  sérieuses,  soit  en  mettant  des  chiens 
dans  le  bois  la  veille  des  battues,  de  manière  à  effaroucher  les 
animaux.  —  Cass.,  31  juill.  1876,  précité. 
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90.  Le  propriétaire  qui  s'est  réservé  le  droit  de  chasse  est  res- 
ponsable envers  le  fermier  des  dégâts  commis  sur  le  terrain  loué 
parle  gibier  existant  dans  ce  terrain,  et  cela  lors  même  que  le 
fermier  aurait  renoncé  à  toute  réclamation  pour  dégâts,  si  d'une 
part  le  propriétaire  a  interdit  au  fermier  de  tirer  ou  faire  tirer 
aucune  arme  à  feu  sur  les  terres  louées  sous  un  prétexte  quel- 
conque, et  s'est  engagé  lui-même  à  faire  tout  son  possible  pour 
détruire  le  gibier,  et,  si  d'autre  part,  il  n'a  pas  rempli  suffisamment 
son  engagement.  —  Orléans,  17  mai  1877.  —  (S.  77.2.327). 

9Î  .  En  l'absence  de  toute  faute,  si  le  propriétaire  d'un  bois  a 
fait  inviter  par  affiches  les  voisins  à  venir  arrêter  la  destruction 
des  lapins,  si  cette  destruction  a  été  faite  à  l'aide  de  fusils,  de 
bourses  et  de  furets,  si  tous  les  terriers  ont  été  bouchés  et  dé- 
foncés, et  si  le  propriétah'e  a  pris  ainsi  toutes  les  mesures  propres 
à  détruire  le  gibier  ou  à  en  empêcher  la  multiplication,  il  n'est  pas 
responsable  du  dommage  causé  pai*  les  lapins.  —  Cass.,  10  nov. 
1875  (S.  76.1.17). 

93.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  le  cas  où  les  lapins,  s'il  en 
existe  encore  dans  le  bois,  ne  dépassent  pas  la  quantité  que  le 
bois  peut  naturellement  contenir.  —  Ibid. 

83.  Mais  le  propriétaire  d'un  bois  ou  le  fermier  d'une  chasse 
peuvent  être  déclarés  responsables  des  dégâts  occasionnés  par  les 
lapms  de  leurs  bois,  lorsque,  par  une  faute  ou  une  imprudence,  ils 
ont  retenu  ces  animaux  et  favorisé  leur  reproduction  ou  leur  mul- 
tiplication. —  Cass.,  22  nov.  1873  (S.  76.1.17). 

94.  Et  il  en  est  ainsi,  notamment,  si  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier n'ont  pas  suffisamment  opéré  la  destruction  des  terriers  exis- 
tant dans  le  bois,  dans  le  cas  où  ils  ont  conservé  le  gibier  en 
faisant  détruire  les  bêtes  fauves  et  les  oiseaux  de  proie.  —  Même 
arrêt. 

95.  Lorsqu'il  est  constaté  que  la  chasse  a  été  soigneusement 
gardée,  que  les  efforts  pour  la  destruction  des  lapins  n'ont  pas  été 
sutfisants  et  que  même,  loin  de  détruire  le  gibier,  on  en  a  facilité 
la  multiphcation.  —  Cass.,  7  fév.  1876  (S.  76.1.112);  18  fév.  1874 
(S.  74.1.216). 

96.  Si  la  chasse  a  été  gardée  de  façon  à  empêcher  les  proprié- 
taires voisins  de  se  livrer  efficacement  à  la  destruction  du  gibier  ; 
car  il  y  a  là  un  exercice  abusif  du  droit  de  faire  garder  sa  chasse. 
—  Cass.,  o  juin.  1876  (S.  76.1.377). 

97.  Lorsqu'il  a  longtemps  négligé  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  la  multiplication  de  ces  animaux  dans  son  bois,  et 
qu'enfin  il  n'en  a  pris  pour  leur  destruction  que  tardivement,  après 
la  plainte  des  voisins.  —  Cass.,  6  janv.  1874  (S.  74.1.160);  Cass., 
22  avril  1873  (S.  73.1.321). 

98.  Les  dommages  causés  par  les  lapins  peuvent,  dans  certains 
cas,  être  répartis  entre  le  propriétaire  du  bois  et  le  voisin,  comme 
par  exemple,  si,  d'une  part,  le  propriétaire  du  bois  n'a  pas  fait 
procéder  avec  assez  de  soin  au  furetage  des  terriers  de  lapins  et  si, 
d'autre  part,  le  voisin  a  commis  une  négligence  de  même  nature 
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en  mettant  en  culture  un  champ  sans  détruire  les  lapins  qui  s'y 
étaient  établis.  —  Cass.,  25  avril  1877  (S.  78.1.107). 

99.  Le  projet  de  Code  rural  est  ainsi  conçu  : 

Art.  95.  Tout  propriétaire  d'un  terrain,  même  clos,  qui  y  pos- 
sède une  garenne  ou  un  clapier,  ou  qui  a  négligé  d'y  détruire  des 
terriers,  est  responsable  du  dommage  causé  par  les  lapins  qui  y 
sont  établis.  Il  encoure  la  même  responsabilité  si,  n'ayant  ni  ga- 
renne ni  clapier,  il  néglige  de  détruire  les  lapins  établis  dans  sa 
propriété  sans  son  fait  et  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  qui  en 
soutire  s'y  introduise  pour  les  détruire  lui-même. 

On  voit  que  c'est  l'application  des  principes  que  nous  venons  de 
poser. 

100.  Ces  principes  sont  également  vrais  pour  les  autres  ani- 
maux nuisibles,  tels  que  sangliers,  chevreuils,  loups  et  renards  qui 
causent  souvent  des  ravages  dans  les  récoltes  ou  parmi  les  trou- 
peaux. Le  propriétaire  d'un  bois  qui  les  y  laisserait  multiplier  à 
l'excès,  et  refuserait  la  permission  d'y  chasser  pour  les  détruire, 
serait  passiljle  de  dommages-intérêts,  mais  dans  ce  cas  seulement. 

—  Trib.  Rouen,  6  mai  et  23  juin  1838  (D.  58.3.73);  Cass.,  19  juill. 
1859  (D.  60.1.423);  4  déc.  1867  (S.  68.1.16);  31  mai  1869  (S.  69. 
1.463). 

101.  Et  cette  responsabilité  incombe  au  fermier  de  la  chasse, 
lorsque  la  multiplication  excessive  du  gibier  provient  de  sa  faute. 

—  Cass.,  17  fév.  1864  (D.  64.1.213). 

f  OS.  Il  va  sans  dire  que  le  propriétaire  est  à  couvert  de  toute 
responsabilité  lorsque  par  des  chasses  et  battues  répétées  en 
nombre  suffisant,  il  a  réduit  autant  qu'il  lui  était  possible  le 
nombre  des  animaux  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  15  janv.  1872  (D. 
72.1.212). 

103.  Les  lièvres,  aussi  bien  que  les  lapins,  peuvent  occasionner 
des  dégâts  aux  récoltes  voisines  du  bois  où  ils  se  réfugient;  et  le 
propriétaire  de  ce  bois  ou  le  fermier  de  la  chasse  sont  soumis  à  la 
responsabilité  des  dégâts  causés  aux  propriétés  voisines,  s'il  est 
démontré  que  les  lièvres  sont  gardés  et  entretenus  dans  ce  bois 
pour  le  plaisir  de  la  chasse.  —  Cass.,  24  juill.  1860  (P.  60.1103). 

f  04.  Mais  ils  ne  sont  pas  responsables  lorsque,  loin  d'avoir 
entretenu  ce  gibier  et  favorisé  sa  multiplication,  il  a,  par  des 
chasses  et  des  battues  fréquentes,  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
le  détruire,  l'éloigner  et  le  disperser.  —  Cass.,  19  juill.  1859  (P. 
61.720). 

105.  Les  corbeaux  qui  dévastent  les  récoltes  voisines  des  bois 
où  ils  se  réfugient  et  se  multiplient  ne  peuvent  soumettre  les  pro- 
priétaires de  ces  bois  à  aucune  responsabilité,  même  quan|  ils 
n'ont  pris  aucune  mesure,  quoique  mis  en  demeure,  pour-détruire 
ces  oiseaux  en  hiver  ou  leurs  nids  au  printemps,  où  quand  ils 
n'ont  pas  permis  leur  destruction  dans  leurs  bois.  —  Clément, 
n.  216. 

106.  Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  que  les  cas  de  responsa- 
bilité relatifs  au  dommage  causé  par  l'animal  en  suivant  l'impul- 
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sion  de  soninstmci, secundumnaturam ;nQu.s  avons  encore  à  parler 
des  accidents  causés  aux  personnes  par  les  animaux,  soit  contra 
naturam,  c'est-à-dire  eu  s'écartant  des  habitudes  pacifiques  qui 
sont  ordinaires  à  leur  espèce,  soit  en  suivant  l'inctinct  féroce  par- 
ticulier à  certaines  races. 

1 OT.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  n.  -42,  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  entre  ces  deux  causes  du  dommage,  quant  au  principe  de 
la  responsabilité  du  maître;  ils  tombent  tous  deux  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1383. 

Mais  comme  l'a  dit  fort  bien  M.  Sourdat,  n.  1448,  l'application 
de  fart.  1383  est  évidemment  subordonnée  au  principe  générateur 
de  toute  responsabilité.  11  faut  que  le  dommage  soit  le  résultat 
d'une  faute  de  la  personne  que  l'on  veut  rendre  responsable. 
Mais  n'oublions  pas  qu'il  y  a  toujours  faute  de  la  part  de  celui 
qui  n'observe  pas  les  règlements.  Or  il  en  existe  pour  prévenir 
h^s  accidents  que  peuvent  causer  les  animaux.  Ces  règlements 
trouvent  leur  sanction  dans  les  art.  471,  n.  13,  et  484,  C.  pén. 

Si,  au  contraire,  la  personne  que  l"on  actionne  comme  civilement 
responsable  prouve  qu'elle  n"a  pu  empêcher  le  fait  au  moment  où 
il  s'est  commis,  et  qu'elle  ny  a  pas  donné  lieu  par  une  négligence 
antérieure,  l'accident  n'est  plus  qu'un  de  ces  cas  fortuits  que  doit 
supporter  celui  qui  l'éprouve. 

108.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  pour  le  maitre  de 
l'animal  ni  par  celui  qui  est  préposé  à  sa  garde,  s'il  n'y  a  aucune 
faute  ni  imprudence  de  leur  part.  —  Toulouse,  3  avril  1863  (D. 
G3. 3.411). 

109.  Citons  quelques  applications  de  ces  principes  : 
Lorsqu'un  cheval  abandonné  sans  précaution  sur  la  voie  publi- 
que par  son  conducteur  a  occasionné  un  accident  dont  un  tiers  a 
été  victime,  son  maître  est  responsable  de  cet  accident.  —  Metz, 
29  janv.  1862  et  19  fév.  1863  (D.  63.2  133). 

11 0.  Le  maitre  d'un  cheval  est  responsable  du  dommage  causé 
par  la  morsure  de  ce  cheval  sans  qu'aucun  fait  de  la  part  de  la 
victime  ait  provoqué  cet  acte  de  violence.  —  Paris,  10  aotit  1867 
(D.  67.5.369). 

111.  Les  propriétaires  d'animaux  qui,  d'un  commun  accord, 
les  mettent  au  pacage  pour  y  rester  le  jour  et  la  nuit  sans  aucune 
garde  peuvent  être  réputés  s'être  réciproquement  affranchis  de 
la  responsabilité  des  accidents  qui  pouvaient  en  résulter  et  s'être, 
par  suite,  soustraits  à  l'application  de  l'art.  1383,  C.  civ.  —  Cass., 
2  juin.  1831  (S.  51.1.447). 

112.  Le  dommage  causé  par  un  cheval  au  maréchal  chargé 
de  le  ferrer  n'engage  pas  la  responsabilité  du  maître  de  l'animal  ; 
le  maréchal  devait  prendre  lui-même  les  précautions  nécessaii^es 
pour  empêcher  l'accident.  —  Paris,  7  août  1869  (D.  69.2.167). 

113.  Les  chiens  ne  sont  pas  en  général  classés  parmi  les  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces,  et  l'art.  475,  n.  7,  C.  pén.,  ne  leur 
est  pas  applicable  à  moins  de  circonstances  spéciales.  —  Cass., 
5  janv.  1877,  J.  dedr.  crirn.,  n.  10106. 
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114.  Mais  ils  doivent  être  considérés  comme  tels,  lorsque,  à- rai- 
son de  leur  naturel  particulier,  ils  peuvent  faire  courir  soit  aux 
personnes,  soit  aux  animaux  ou  bestiaux  d' autrui,  des  dangers  que 
la  loi  a  voulu  prévenir  ou  réprimer. 

115.  Ainsi  les  chiens  doivent  être  assimilés  aux  animaux  mal- 
faisants lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants;  en  con- 
séquence, le  maître  d'un  chien  se  rend  passible  de  l'application  de 
l'art.  -475,  n.  7,  §  1,  C.  pén.,  lorsqu'il  le  laisse  circuler  librement 
sur  la  voie  publique,  sans  l'avoir  mis  dans  l'impossibilité  d'atten- 
ter à  la  sécurité  individuelle.  —  Cass.,  19  déc.  4856  (D.  57.1.76). 

116.  Il  en  est  encore  ainsi  du  chien  qui  tue  ou  attaque  d'autres 
animaux  jusque  dans  les  habitations  d'autrui.  —  Cass.,  12  janv. 
1866  (P.  66.797). 

117.  Si  le  maître  d'un  animal  remis  à  la  garde  d'un  domes- 
tique est  responsable  des  fautes  de  ce  dernier,  alors  qu'un  tiers  en 
a  été  victime,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  c'est  ce  domestique 
qui  a  souffert  de  l'accident.  L'imprudence  qu'il  a  commise  ne  peut 
évidemment  engager  la  responsabilité  de  son  maître  vis-à-vis  de 
lui.  —  Paris,  M  nov.  1863  (D.  63.5.329). 

118.  Mais  il  peut  arriver  que  le  maître  soit  en  faute  au  sujet 
de  l'accident  arrivé  à  son  domestique,  comme  si,  par  exemple,  il 
l'a  chargé  de  conduire  un  cheval  vicieux  l'exposant  à  des  dangers 
que  la  plus  grande  prudence  n'aurait  pas  pu  prévenir;  il  est  alors 
responsable  de  cet  accident.  —  Montpellier,  23  juill.  1866  (D.  68. 
2.72). 

119.  Si  l'animal  a  été  provoqué,  excité  par  son  maître  ou  son 
gardien,  l'action  a  pour  base  un  fait  personnel  plutôt  que  le  fait 
de  l'animal,  surtout  s'il  y  avait  intention  de  nuire.  —  Sourdat, 
n.  1450. 

134K  Si  la  provocation  vient  d'un  tiers,  c'est  celui-ci  qui  sera 
responsable.  Jugé  en  ce  sens  que  le  fait  de  plusieurs  cavaliers  de 
passer  au  galop  sur  une  route,  à  côté  d'une  voiture,  peut  constituer 
une  imprudence  de  nature  à  les  rendre  responsables  des  suites  de 
l'accident  dans  lequel  l'attelage  a  été  renversé  par  les  chevaux  ef- 
frayés. —  Cass.,  7  nov.  1873  (D.  74.1.95). 

121.  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  animal 
passe  aux  héritiers  et  successeurs  de  celui  qui  en  a  souffert;  de 
même  qu'elle  subsiste  contre  les  héritiers  ou  successeurs  de  celui 
qui  devait  répondre  de  l'animal,  ce  dernier  fût-il  passé  en  d'autres 
mains. 

133.  Cette  action  en  réparation  est  soumise  à  la  prescription 
ordinaire.  ^ 

Quand  le  dommage  résulte  d'un  fait  qualifié  délit  ou  contra- 
vention et  puni  soit  par  le  Code  rural  ou  toute  autre  loi  spéciale, 
soit  par  le  Code  pénal,  la  demande  en  réparation  est  soumise  à  la 
même  prescription  que  l'action  publique. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  délai  est  de  trente  ans.  —  Sourdat, 
n.  1457. 

II.  17 
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Pour  Tabandon  et  le  passage  d'animaux  sur  le  terrain  d'autrui. 

—  V.  Délit  rural. 

CHAPITRE  IV. 

MAUVAIS  TRAITEMENTS  EXERCÉS  ENVERS  LES  ANIMAUX.  — 
XOI  GRAMMONT. 

123.  La  loi  du  2  juillet  i850,  appelée  loi  Grammont,  du  nom 
de  Fauteur  de  son  projet,  ne  contient  qu'une  disposition  unique 
ainsi  conçue  : 

«  Seront  punis  de  l'amende  de  5  à  15  francs  et  pourront  l'être 
d'un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui  auront  exercé  publique- 
ment et  abusivement  des  mauvais  traitements  envers  les  animaux 
domestiques. 

«  La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée  en  cas  de  réci- 
dive. —  L'art.  463,  G.  pén.,  sera  toujours  applicable.  » 

134.  Voici  quelques  exemples  d'infraction  à  la  loi  Grammont: 

1°  Les  coups  portés  avec  des  instruments  contondants  parmi 
lesquels  il  faut  comprendre  le  manche  de  fouet  et  les  coups  de 
pied  ; —  2°  le  travail  et  le  chargement  excessifs  ;  —  3°  la  privation 
de  nourriture  et  des  soins  les  plus  ordinaires  pendant  les  trans- 
ports opérés  par  quelques  voies  que  ce  soit  ;  —  ^^  la  station  trop 
prolongée  au  soleil  ou  pendant  les  froids  des  animaux  chargés  ou 
non,  et  une  nourriture  insuffisante;  —  5°  le  reculement  en  géné- 
ral et,  particulièrement,  le  fait  d'exiger  qu'un  animal  pousse  seul 
à  reculons  une  voiture  déchargée  dont  on  a  dételé  les  autres  che- 
vaux qui  ensemble  avaient  peine  à  la  traîner  ;  —  6°  le  travail  des 
anmiaux  blessés  et  le  fait  de  poser  des  harnais  sur  des  blessures 
ou  des  plaies  vives  —  Gass.,  17  nov.  1859  ;  —  7»  le  fait  de  con- 
traindre des  bêtes  de  trait  lourdement  chargées  à  monter  des 
côtes,  sans  les  faire  reposer,  ou,  selon  le  cas,  sans  leur  donner  des 
renforts  ;  —  8"  le  fait  de  chercher,  en  les  frappant,  à  faire  relever 
les  animaux  abattus  sous  la  charge,  au  lieu  de  les  dételer  vive- 
ment et  de  les  alléger  de  leur  fardeau  ;  —  9°  l'entassement  des 
animaux  comestibles  dans  des  paniers  ou  des  voitures,  ou  le  jet 
violent  de  ces  animaux  les  uns  sur  les  autres  ou  à  terre  ;  — 10<*  l'a- 
bandon sur  la  voie  publique  des  animaux  malades  ou  blessés  ;  — 
11°  l'action  d'aveugler  les  oiseaux  chanteurs,  celle  de  plumer  les 
volailles  vivantes,  d'écorcher,  d'écailler  ou  de  dépouiller  vivants 
les  animaux  comestibles,  ou  de  ne  les  tuer  qu'à  demi,  les  lais- 
sant ainsi  longtemps  souffrir  ;  —  12°  le  transport  des  animaux 
de  boucherie  entassés  dans  des  voitures,  les  pieds  liés  et  la  tête 
pendante;  —  13"  la  longue  agonie  des  animaux  conduits  à  l'é- 
quarrissage  ou  laissés  sans  être  abattus  dans  les  délais  prescrits  ; 

—  14°  le  fait  de  lancer  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs  sur  les 
chiens,  les  chevaux,  les  troupeaux,  etc.  ;  —  15»  les  combats  de 
chiens,  de  coqs  et  de  taureaux;  le  tir  à  l'oie,  au  pigeon  ou  autres 
animaux  ;  les  courses  au  canard  ,  lesquelles  se  terminent  par 
d'odieuses  et  scandaleuses  mutilations.  —  Clément,  p.  411. 

1S5.  Lorsque  les  mauvais  traitements  ont  occasionné  des  blés- 
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sures  ou  la  mort,  il  faut  distinguer  :  si  le  fait  a  été  commis  -par  le 
maître,  il  sera  passible  de  la  loi  Grammont  ;  si  c'est  un  domestique, 
un  préposé  ou  un  étranger,  il  y  aura  délit  prévu  et  puni,  soit  par 
l'art.  -453,  C.  pén.,  soit  par  l'art.  30  de  la  loi  de  1791.  Dans  ces 
cas,  le  délit  absorbera  la  contravention.  Si  le  domestique  exerce 
des  mauvais  traitements  sur  les  animaux  de  son  maître,  et  ce, 
non  publiquement,  il  pourra,  selon  la  gravité,  tomber  sous  le 
coup  de  l'art.  -479-1°,  C.  pén. 

126.  Il  ne  suffît  pas,  pour  appliquer  la  loi  Grammont,  de 
constater  la  nature  domestique  de  l'animal  maltraité  ;  il  faut  encore 
que  les  tourments  aient  été  exercés  publiquement,  c'est-à-dire 
dans  les  lieux  où  les  regards  du  public  peuvent  voir  tout  ce  qui 
s'y  passe  :  tels  que  les  chemins,  rues,  places,  cours  non  closes,  etc. 
En  un  mot,  il  faut  qu'il  y  ait  scandale  public;  et  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  éléments  de  la 
publicité.  —  Clément,  p.  412. 

127.  Pour  être  punissables,  les  mauvais  traitements  doivent 
être  abusifs,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  être  le  résultat  du  mau- 
vais usage  que  l'homme  fait  de  sa  force  et  de  son  pouvoir  sur  les 
animaux  qui  vivent  autour  de  lui.  La  difficulté  est  de  distinguer 
l'abus  du  droit  d'avec  le  droit  lui-même.  Cette  appréciation  est  de 
l'office  du  juge  qui,  en  cette  matière,  doit  s'entourer  de  toutes  les 
circonstances  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  culpabilité  de 
l'agent. 

128.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  loi  Grammont  n'était  appli- 
cable : 

Qu'aux  mauvais  traitements  ayant  un  caractère  de  gravité, 
d'abus  et  d'une  sorte  de  scandale  public.  Par  suite,  le  simple  fait 
d'avoh"  laissé  à  la  porte  d'une  auberge,  la  nuit,  sans  nourriture, 
et  pendant  un  temps  trop  long  le  cheval  d'un  attelage,  ne  tombe 
point  sous  l'application  de  cette  loi.  —  Cass.,  5  juin  1862  (P.  63. 
147). 

Mais  qu'elle  n'exigeait  pas  l'habitude.  —  Cass.,  5  mars  1865. 

129.  Et  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  propriétaires  des  ani- 
maux domestiques  ou  aux  personnes  auxquelles  ils  en  ont  confié 
le  soin  et  la  conduite,  et  non  aux  personnes  qui  n'ont  aucun  droit 
sur  eux.  —  Cass.,  4  avril  1863  (P.  64204);  Cass.,  2  janv.  1875 
(S.  76.1.96). 

130.  Jugé  encore  qu'elle  était  apphcable  à  l'abus  que  l'on  fait 
des  animaux  domestiques,  en  les  soumettant  publiquement  à  un 
travail  qui  a  amené  la  réouverture  d'anciennes  blessm-es  leur  fai- 
sant éprouver  les  mêmes  souffrances  que  celles  qui  seraient  pro- 
duites par  des  coups  et  violences.  —  Cass.,  17  nov.  1^9  (P.  60. 
928). 

131.  Et  qu'elle  réprimait  les  mauvais  traitements,  alors  même 
qu'ils  résultent  non  d'actes  directs  de  brutalité  ou  de  violences, 
mais  de  tous  autres  actes  volontaires  occasionnant  aux  animaux 
des  souffrances  que  la  nécessité  ne  justifie  pas.  Tel  est,  par 
exemple,  le  fait  de  transporter  des  animaux  (des  veaux)  entassés 
dans  une  voiture,  les  pieds  liés  ensemble,  la  tête  pendante,  etc., 
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de  manière  à  leur  causer  des  souffrances  pendant  tout  le  temps 
du  parcours.  —  Gass.,  22  août  1857  (P.  58.632)  ;  13  août  1838  (P. 
59.61)1). 

13S.  Il  n'y  a  pas  nécessairement  abus  dans  le  fait  d'avoir 
porté  des  coups  et  même  fait  une  légère  blessure  à  un  cheval 
rétif.  —  Gass.,  5  mai  1863. 

133.  Ni  dans  le  fait  d'avoir  mené  son  cheval  ventre  à  terre  et 
de  l'avoir  fouetté  de  telle  sorte  qu'il  n'avait  pas  un  poil  de  sec. 
—  Gass.,  24  mai  1866. 

134.  Ni  dans  celui  d'avoir  attaché  son  chien  à  une  petite  voi- 
ture, lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  mauvais  traitements  ni  une  charge 
excessive  que  la  nécessité  ne  justifierait  pas.  —  Gass.,  10  nov. 
1860. 

135.  La  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  en  ses  art.  1,  4,  9, 
H,  13,  26  et  28,  protège  aussi  les  animaux  en  s'opposant  :  1°  à 
ce  qu'on  les  poursuive  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire;  2° à  ce  qu'on  les  chasse  en  temps  de  neige; 
3°  à  ce  qu'on  enlève  les  couvées;  4°  à  ce  qu'on  fasse  usage  d'engins 
prohibés.  —  V.  Chasse. 

CHAPITRE  V. 

VENTE  D'ANIMAUX.— VICES  RÉDHIBITOIRES.— MALADIES  CONTAGIEUSES. 
—  ANIMAUX  MORTS.  —  ENFOUISSEMENT. 

136.  Les  ventes  d'animaux  dans  les  foires  et  marchés  se  font 
généralement  au  comptant  et  sans  écrit,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  acheteurs  et  des  vendeurs,  commerçants  ou  non.  Il  n'y  a  que 
lorsque  la  vente  est  conditionnelle,  faite  à  terme  ou  exempte  de 
toute  garantie,  qu'il  intervient  souvent  un  écrit  explicatif.  —  V. 
Vente. 

13*7.  Les  vices  rédhibitoires  qui,  en  matière  de  vente  d'ani- 
maux domestiques,  donnent  lieu  à  la  résolution  de  la  vente,  sont 
déterminés  par  la  loi  du  20  mai  1838. 

Gette  loi  est  absolument  limitative,  et  quant  aux  espèces  d'ani- 
maux (espèce  chevaline,  bovine  et  ovine),  et  quant  aux  espèces  de 
défaut  dont  la  constatation  amène  la  résolution  de  la  vente. 
L'action  rédhibitoire  ne  peut  donc  être  intentée  que  pour  les  races 
chevaline,  bovine  et  ovine.  —  V.  Vices  rédhibitoires. 

138.  Aux  termes  de  l'art.  13,  titre  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791  et 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  iv,  les  animaux  morts  doivent 
être  enfouis  dans  la  journée,  à  quatre  pieds  de  profondeur,  par  le 
propriétaire  et  dans  son  terrain,  ou  voitures  à  l'endroit  désigné 
par  la  municipalité,  pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine, 
pour  le  délinquant,  de  payer  une  amende  de  trois  journées  de 
travail. 

139.  Si  l'animal  est  mort  à  la  suite  d'une  maladie  contagieuse, 
l'cnfouissemenl  doit  être  fait  dans  une  fosse  de  deux  mètres 
soixante-sept  centimètres  de  profondeur,  et  à  cent  mètres  au 
moins  des  habitations. 
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140.  Tout  détenteur  on  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux 
soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura 
pas  averti  sur-le-ciiamp  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent 
et  qui  même,  avant  que  le  maire  ait  répondu  à  l'avertissement, 
ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement 

de  six  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

Art.  459,  C.  pén. 

141.  Sont  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs, 
ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront  laissé 
leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés,  communiquer  avec  d'autres. 
—  Art.  460,  C.  pén. 

142.  Si  de  la  communication  mentionnée  à  l'art.  460,  il  est 
résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  100 
à  1,000  francs,  le  tout  sans  préjudice  des  lois  et  règlements  re- 
latifs aux  maladies  épizootiques  et  de  l'application  des  peines  y 
portées.  —  Art.  401,  C.  pén.  —  V.  Épizootie,  Maladies  conta- 
gieuses. 

ANNÉE.  —  1.  L'année  est  en  réalité  le  temps  de  la  révolution 
de  la  terre  autour  du  soleil,  et  en  apparence  le  temps  que  le  so- 
leil met  à  parcourir  les  douze  signes  du  zodiaque  ;  l'année  est  de 
douze  mois. 

S.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  l'année  astronomi- 
que comparée  à  l'année  civile.  Rappelons. seulement  que  l'année 
solaire  doit  être  distinguée  de  l'année  lunaire. 

3.  L'année  solaire  ou  héliaque  était  surtout  en  usage  chez  les 
anciens  ;  c'est  le  temps  qui  s'écoule  entre  deux  observations  où 
l'on  voit  pour  la  première  fois  une  étoile  déterminée  se  dégager 
des  rayons  du  soleil  avant  son  lever. 

4.  L'année  lunaire,  qui  a  été  en  usage  chez  un  grand  nombre 
de  peuples,  et  dont  se  servent  encore  les  mahométans,  est  com- 
posée de  12  lunaisons  ou  de  douze  fois  la  durée  de  la  révolution 
de  la  lune  autour  de  la  terre. 

5.  Dès  la  plus  haute  antiquité  les  peuples  se  servirent  de  l'année 
comme  division  principale  du  temps;  mais  soit  qu'ils  aient  basé 
sa  durée  sur  le  temps  de  translation  de  la  terre  autour  du  soleil, 
soit  qu'ils  l'aient  réglée  sur  le  cours  de  la  lune,  la  difficulté  de 
prendre  pour  mesure  de  la  durée  un  temps  aussi  compliqué,  les 
conduisit  à  négliger  les  fractions,  sauf  à  rétablir  l'accord  aveà  l'an- 
née réelle  par  des  intercalations  destinées  à  détruire^l'erreur 
commise.  C'est  là  Vannée  civile.  Elle  diffère  chez  la  plupart  des 
peuples. 

6.  Le  comrnencement  de  l'année  a  varié  suivant  les  différents 
peuples.  Les  Égyptiens,  les  Perses,  les  Arméniens,  les  Athéniens, 
les  Thébains  ouvraient  l'année  au  mois  de  juillet;  les  Macédo- 
niens au  mois  de  septembre.  Il  en  était  de  même  des  anciens 
Saxons.  —  Encycl.  du  dr.,  v»  Année^  n.  7. 
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^7.  Les  Cliinois  ou  la  plupart  des  nations  indiennes  commencent 
l'annce  avec  la  première  lune  de  mars  et  la  secte  des  brahmanes 
avec  la  nouvelle  lune  d'avril.  —  Merlin,  Bép.,  \°  Année,  n.  2. 

8.  Les  Mexicains  commençaient  leur  année  le  23  février,  temps 
auquel  la  verdure  commence  ordinairement  à  paraître.  Il  en  était 
de  même  chez  les  Abyssiniens.  —  Merlin,  loc.  cit. 

9.  En  France,  sous  la  première  race  des  rois,  l'année  commen- 
çait le  l'''"  mars,  jour  auquel  on  taisait  la  revue  des  troupes.  — 
Sous  les  rois  Carlovingiens,  elle  commençait  le  jour  de  Noël,  et 
sous  les  premiers  Capétiens  le  jour  de  Pâques.  Ce  fut  Charles  IX 
qui  ordonna  qu'elle  commencerait  le  4'"'  janvier,  à  partir  de 
1564. 

10.  A  Rome,  pendant  longtemps,  l'année  commença  le  premier 
mars;  c'est,  du  reste,  ce  qu'indiquent  les  noms  des  mois  de  septem- 
bre, octobre,  etc.,  qui  étaient  alors  les  septième,  huitième,  etc., 
mois  de  l'année. 

11 .  On  suivait  le  calendiùer  julien,  institué  par  Jules  César,  qui 
avait  réglé  la  durée  de  l'année  à  365  jours  6  heures  ;  mais  on 
s'aperçut  que  cette  période  était  trop  courte  de  18  heures  31  mi- 
nutes par  siècle,  soit  trois  jours  en  quatre  siècles. 

13.  Le  pape  Grégoire  XIII  entreprit  la  réforme  en  1583,  il  re- 
trancha tout  de  suite  dix  jours  à  l'année  pour  faire  disparaître  la 
différence  ;  de  plus,  il  ordonna  que  chaque  centième  année  ne 
serait  plus  bissextile,  c'est-à-dire  qu'elle  perdrait  un  jour,  et  que  la 
quatre  centième  resterait  bissextile:  on  ôtait  amsi  trois  jours  en 
quatre  siècles,  et  l'on  empêchait  l'erreur  de  se  reproduire.  —  Ce 
changement  eut  lieu  en  octobre  1582  ;  le  5  fut  compté  comme  le 
15.  Cette  réforme  fut  adoptée  en  France  par  un  édit  de  Hemi  III 
du  3  nov,  1582,  lequel  ordonna  que  le  10  déc.  serait  compté 
comme  le  20. 

13.  Le  commencement  de  l'année  a  lieu  chez  les  Turcs  lors- 
que le  soleil  entre  dans  le  signe  du  Béher.  —  En  Russie,  avant 
Pierre  I'^'',  l'année  s'ouvrait  le  l^r  septembre;  ce  prince  ordonna 
que  l'on  daterait  du  l*^""  janvier. 

14.  Les  juifs  ont  une  année  civile  qui  commence  avec  la  nou- 
velle lune  de  septembre  et  une  année  religieuse  qui  commence 
avec  la  nouvelle  lune  de  mars. 

15.  Le  calendrier  grégorien  est  aujourd'hui  adopté  par  tous 
les  peuples  de  l'Europe,  à  l'exception  des  Russes  et  des  Turcs. 

16.  Il  fut  aboli  en  France  par  le  décret  du  4  frim.  an  ir,  et  fut 
remplacé  par  le  calendrier  républicain,  dont  la  première  année 
commença  le  22  septembre  1792.  Mais  le  22  fruct.  an  xiii,  un  sé- 
natus-consulte  rétablit  le  calendrier  grégorien.  Il  porte  que  le 
11  niv.  an  xin  serait  le  1"  janvier  1806.  —  V.  Calendrier. 

IT.  Il  est  encore  une  sorte  d'année  qu'on  appelle  année  ecclé- 
siastique, et  qui  commence  le  premier  dimanche  de  l'Avent,  lequel 
est  toujours  le  dimanche  le  plus  proche  de  la  Saint- André,  c'est- 
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à-dire  du  30  novembre.  Elle  est  uniforme  dans  toute  la  chré- 
tienté. 

18.  Nous  prenons  encore  le  mot  année  dans  un  autre  sens; 
c'est  alors  le  temps  occupé  pendant  une  année  par  les  travaux 
de  certaines  personnes  ;  de  certains  corps,  de  certaines  assemblées, 
non  compris  le  temps  des  vacances.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on 
parle  de  Vannée  judiciaire.  —  Cette  année  commence  le  lendemain 
de  la  Toussaint,  le  2  novembre;  à  cette  époque  s'effectue  la  ren- 
trée de  toutes  les  cours  et  de  tous  les  tribunaux  dont  les  vacances 
durent  deux  mois,  du  1"  septembre  au  1^''  novembre.  —  Dans  le 
même  sens  on  dit  aussi  année  scolaire,  année  théâtrale,  etc. 

19.  L'année  a  plusieurs  divisions  qui  sont  les  mois,  les  semai- 
nes, les  jours.  —  V.  ces  mots.  V.  aussi  Calendrier. 

20.  Le  mode  de  calculer  les  années  pour  l'interprétation  des 
conventions,  des  legs,  etc.,  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés. 
Pour  la  supputation  des  années  fallait-il  entendre  l'année  accom- 
plie ou  seulement  l'année  commencée  ?  Nous  n'entrerons  pas  ici 
dans  l'examen  de  cette  question,  et  nous  renvoyons  aux  mots  A^e, 
Convention,  Legs,  etc. 

ANNÉE  DE  VIDUITÉ.  —  1.  La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a  le  droit  de  renoncer  aux  intérêts  de  sa  dot  pour  se  faire 
servir  des  aliments  pendant  l'an  de  deuil,  sur  la  succession  de  son 
mari.  —  G.  civ.,  1572. 

2.  Il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  régime  de  la  communauté  : 
la  femme  pouvant  répéter  sa  dot  après  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  les  aliments  ne  lui  sont  accordés  que  pendant 
ces  délais  et  en  les  imputant  sur  la  masse.  —  V.  Communauté  de 
biens,  Dot. 

I  1".  —  Caractères  de  l'annexe. 

ANNEXE  DE  PIÈCES.  —  1.  On  appelle  annexe  une  pièce  qui 
est  jointe  à  un  acte  public.  On  donne  également  ce  nom  au  fait 
de  la  jonction. 

S.  L'annexe  est  tantôt  obligatoire,  tantôt  facultative. 

3.  Le  caractère  essentiel  de  l'annexe,  c'est  que  la  pièce  an- 
nexée se  rattache  à  l'acte  public,  à  titre  de  renseignement  ou  de 
justification.  Si  cette  pièce  est  étrangère  à  l'acte  public,  sa  jonc- 
tion n'est  pas  une  annexe,  elle  constitue  un  dépôt. 

4.  Dans  ce  dernier  cas,  le  notaire  ne  peut  se  dispenser,  sous 
peine  d'amende,  de  dresser  acte  du  dépôt.  —  Ai't.  43,  L.  22  frim. 
an  vu;  Sol.  rég.,  14  niv.  an  xin,  Journ.  Enreg.,  1906;  Del.  i|ég., 
19  mars  1825,  Journ.  Enreg.,  7997.  ^^ 

5.  Au  surplus,  l'obligation  de  dresser  acte  du  dépôt  est  suffi- 
samment remplie  par  la  mention  de  l'annexe  faite  par  le  no- 
taire dans  le  corps  de  l'acte  principal.  Seulement  cette  mention 
constitue,  dans  l'espèce,  une  disposition  particulière  passible  du 
droit  de  3  francs  comme  dépôt. 

6.  En  cas  d'annexé  proprement  dite,  la  mention  qui  en  est  faite 
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dans  l'acte  public  n'est  pas  tarifée  et  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
particulier.  En  outre,  cette  mention  n'est  pas,  comme  dans  le  cas 
qui  prc'cède,  ordonnée  à  peine  d'amende,  même  au  cas  où  il  s'agit 
de  l'annexe  obligatoire  d'une  procuration,  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  ne  prescrivant  pas  cette  mention.  Toutefois  l'omis- 
sion de  cette  mention  constituerait  une  irrégularité,  qui,  suivant 
la  gravité  du  cas,  pourrait  être  signalée  au  ministère  public.  — 
Décis.  min.  fin.,  il  avril  1815;  Journ.  Enreg.,  5793;  Dict.  Réd., 
Annexe  n.  3. 

*7.  La  mention  d'annexé  doit  être  faite  tant  sur  l'acte  rédigé  eu 
conséquence  de  la  pièce  annexée  que  sur  cette  dernière  pièce. 

8.  Sauf  le  cas  d'annexé  constatée,  tout  acte  trouvé  parmi  les 
minutes  d'un  officier  public  est  un  acte  déposé,  pour  lequel  il  a 
du  être  dressé  un  acte  de  dépôt.  —  Dec.  min.  fin.  et  just.,  18  avril 
1817  ;  Journ.  Enreg.,  5738. 

9.  Conformément  aux  principes  qui  précèdent,  on  doit  décider 
que,  lorsque,  dans  un  acte  de  notoriété  dressé  par  un  notaire  à 
l'effet  de  constater  la  qualité  et  l'individualité  des  héritiers  d'une 
personne  décédée,  les  comparants  ont  déclaré  déposer  :  1°  l'acte 
de  décès  de  cette  personne  ;  2°  une  procuration  donnée  par  les  hé- 
ritiers pour  recueillir  la  succession,  l'acte  de  décès  doit  être  con- 
sidéré comme  simple  annexe,  parce  qu'il  est  relatif  à  la  notoriété 
et  nécessaire  pour  constater  le  décès.  La  procuration,  au  con- 
traire, est  une  pièce  déposée,  attendu  qu'elle  n'a  aucune  relation 
avec  l'acte  de  notoriété.  Le  notaire  doit  en  conséquence,  en  ce  qui 
touche  cette  dernière  pièce,  dresser,  à  peine  d'amende,  un  acte 
de  dépôt,  ou  faire  dans  l'acte  de  notoriété  une  mention  expiesse 
qui  remplace  l'acte  de  dépôt,  et  cet  acte  de  dépôt  ou  cette  men- 
tion sont  passibles  d'un  droit  particulier.  —  Journ.  Enreg., 
n.  2363. 

10.  Il  en  serait  de  même  si  l'on  trouvait  jointe  à  un  acte  de 
vente  la  procuration  donnée  à  un  tiers  par  l'acquéi'eur  pour  ad- 
ministrer les  biens  acquis.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  dépôt,  et  non 
annexe. 

11.  Au  contraire,  on  doit  considérer  comme  annexe  l'acte  sous 
seing  privé,  portant  acquisition  d'un  immeuble,  et  joint  à  l'acte 
public  par  lequel  cet  immeuble  est  vendu  ;  l'annexe  de  cet  acte 
étant  nécessaire  pour  établir  la  propriété  du  vendeur.  —  Dél.  rég., 
19-23  mars  1825;  Journ.  Enreg.,  7997, 

13.  Une  lettre  du  ministre  de  lajustice,en  date  du 6  mars  1826, 
transmise  par  l'intermédiaire  du  procureur  du  roi,  à  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  porte  «  qu'un  notaire  ne  peut  délivrer 
copie  que  des  actes  qu'il  a  reçus  et  dans  lesquels  il  a  instrumenté, 
et  que  ceux  qui  sont  annexés  ne  pourront  être  délivrés  en  copie 
par  lui  que  comme  accessoires  de  celui  qu'il  expédie,  et  à  la  suite 
de  celui-ci,  comme  renseignement  ou  justification  ». 

Un  notaire  ne  pourrait  donc  délivrer  isolément  copie  d'un  acte 
public  annexé,  et  qui  n'aurait  pas  été  reçu  par  lui.  Mais  rien  ne 
s'opposerait  à  cette  délivrance  si  l'acte  annexé  était  sous  signa- 
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ture  privée,  ou  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies.'  — 
Dict.  liéd.,  Annexe,  n.  8. 

13.  Tout  acte  annexé  doit  être  nécessairement  timbré  et  enre- 
gistré, sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi.  —  Art.  42,  L.  22frim. 
an  VII  ;  Art.  24,  L.  13  brum.  an  vu. 

14.  Lorsqu'un  notaire  a  agi  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  ou  qu'il  l'a  reçu  en  dépôt,  toutes  ses  obliga- 
tions se  trouvent  remplies  du  moment  que  cet  acte  a  été  annexé  à 
la  minute  qui  porte  mention  de  l'annexe.  Le  notaire  est  réputé 
avoir  présenté  en  même  temps  à  la  formalité  la  minute  et  l'acte 
annexé.  Si  donc  le  dernier  n'a  pas  été  enregistré,  la  faute  est  im- 
putable au  receveur,  qui  a  commis  un  oubli  ou  une  négligence  et 
peut  avoir  encouru  une  peine  disciplinaire,  mais  aucune  amende 
n'est  à  réclamer  au  notaire.  —  Inst.  rég.,  2122;  Dict.  Réd., 
Annexe,  n.  M. 

I  2.  —  Annexe  obligatoire. 

15.  Aux  termes  de  l'art,  i 3  de  la  loi  du  2o  vent,  an  xi,  les  no- 
taires sont  tenus,  à  peine  d'une  amende  de  100  francs  (réduite  à 
20  francs,  L.  16  juin  1824,  art.  10,  §  2),  d'annexer  aux  minutes 
des  actes  qu'ils  reçoivent  les  procurations  des  contractants. 

16.  Si  l'acte  principal  est  reçu  en  brevet,  l'annexe  des  procu- 
rations n'est  pas  obligatoire.  —  Dél.  rég.,  22  nov.  1826. 

17.  Les  procurations  doivent  être  annexées,  lors  même  qu'elles 
auraient  été  reçues  en  minute  dans  une  autre  étude.  Dans  ce  cas 
on  annexe  une  expédition.  —  G.  Rennes,  .2  fév.  1833  ;  Journ. 
Enreg.,  10975. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  jonction  soit  faite  avant  l'en- 
registrement. La  contravention  ne  peut  être  constatée  que  dans 
l'étude  du  notaire  {Journ.  Enreg.,  17790-2).  Mais  l'amende  est 
encourue,  en  cas  de  vérification  faite  dans  l'étude,  par  le  seul  fait 
que  la  procuration  n'est  pas  trouvée  jointe  à  la  minute. 

19.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  notaire  aurait  prétendu 
que  la  procuration  se  trouvait  dans  son  étude  et  aurait  offert  de 
la  chercher.  —  Vesoul,  26  fév.  1844;  Journ.  Enreg.,  13618-5. 

50.  L'obligation  d'annexé  est  absolue  et  ne  peut  être  suppléée 
par  aucune  déclaration  émanant  des  contractants,  et  notamment 
par  la  mention  que  la  procuration  n'a  pas  été  représentée  au  no- 
taire. —  G.  de  Metz,  10  déc.  1817  ;  Journ.  Enreg.,  6301. 

51 .  Il  faut  en  excepter  cependant  le  cas  oii  le  mandataire  n'a 
agi  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  verbal.  —  Vannes,  24  juin  1841  ; 
Journ.  Enreg.,  12872.  ) 

2S.  En  cas  de  substitution  de  mandataire,  on  doit  annexer  à  la 
minute  de  l'acte  consenti  par  le  substitué,  non-seulement  l'acte 
de  substitution,  mais  encore  la  procuration  donnée  au  substituant. 
—  G.  de  Nancy,  9  fév.  1836  ;  Journ.  Enreg.,  11525. 

2».  En  outre,  si  l'acte  de  substitution  est  passé  en  minute,  on 
doit  lui  annexer  le  procuration  originaire,  à  laquelle  se  rattachent 
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les  pouvoirs  du  substituant.  —  Joum.  Enreg.,  11325.  —  Contra, 
Journ.  Not.,  9117. 

24.  Quelques  exceptions  à  la  règle  générale  ont  été  admises. 
Ainsi  le  notaii^e  est  dispensé  d'annexer  les  procurations  :  1°  lors- 
qu'elles se  trouvent  en  minute  dans  sa  propre  étude  ;  2^  lorsque  la 
procuration  y  a  déjà  été  déposée  ;  3°  lorsqu'elle  a  déjà  été  an- 
nexée à  une  minute  de  l'étude.  — Décis.  min.  fin.  et  just.,  28  mars 
1807,  17  nov.  1809;  Journ.  Enreg.,  3633,  5827. 

S5.  Aux  termes  de  l'art.  933,  C.  civ.,  la  procuration  donnée 
par  un  majeur  pour  accepter  une  donation  doit  être  passée  en 
minute,  et  une  expédition  doit  en  être  annexée  à  la  minute  de  la 
donation  ou  de  l'ampliation.  Ces  formalités  sont  de  rigueur,  et 
leur  omission  entraînerait  la  nullité  de  la  donation,  sans  préjudice 
de  l'amende  qui  peut  être  encourue  par  le  notaire,  pour  violation 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

26.  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ne  s'ap- 
plique qu'aux  procurations.  On  ne  saurait  donc  l'étendre  ni  à 
l'autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme  pour  contracter,  ni 
au  pouvoii"  donné  par  contrat  de  mariage  d'aliéner  l'immeuble 
dotal,  ce  pouvoir  étant  une  convention  matrimoniale  et  non  une 
procuration  révocable  (Dél.  rég.,  19-29  oct.  1847;  Journ.  Enreg., 
14571)  ;  ni  en  général  aux  actes  de  consentement.  Cependant  les 
statuts  des  notaires  de  Paris  imposent,  dans  ce  dernier  cas,  l'obli- 
gation d'annexer.  —  Stat.  9  vent,  an  xiii  ;  Règl.,  27  avril  1847, 
art.  30,  §  2. 

2'î'.  L'obligation  qui  résulte  de  la  loi  de  ventôse  est  spéciale 
aux  notaires  et  ne  peut  être  étendue  aux  autres  officiers  ministé- 
riels. 

28.  Le  notaire  qui  rédige  un  acte  passé  par  le  mandataire  de 
plusieurs  personnes  n'encourt  qu'une  seule  amende,  bien  qu'il 
ait  omis  d'annexer  les  diverses  procurations  données  par  ces  per- 
sonnes. —  Dict.  Réd.,  Annexe  21. 

29.  L'obligation  d'annexer  aux  actes  les  pièces  qui  y  sont 
énoncées  est  encore  imposée  aux  officiers  ministériels,  dans  divers 
cas  prévus  par  la  loi,  notamment  : 

4°  En  cas  d'adjudication  judiciaire.  Les  greffiers  doivent  an- 
nexer au  jugement  les  quittances  de  frais  et  les  pièces  servant  à 
justifier  que  l'adjudication  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier 
des  charges,  qui  doivent  être  exécutées  avant  la  délivrance  du 
jugement.  —  G.  proc  ,  713;  Inst.  rég.,  436,  §  4. 

2°  Les  officiers  de  létal  civil  doivent  annexer  aux  actes  qu'ils 
rédigent  les  procurations  et  les  autres  pièces  fournies  par  les  par- 
ties intéressées.  —  Art.  44,  C.  civ. 

3°  Les  notaires  doivent  annexer  aux  actes  des  communes  et  des 
établissements  publics  les  arrêtés  d'autorisation  et  d'approba- 
tion. 

30.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  l'obligation  de  l'annexe  n'est  pas 
imposée  à  peine  d'amende.  L'acte  rédigé  en  l'absence  de  cette  for- 
malité est  seulement,  suivant  les  cas,  entaché  de  nullité  ou  d'irré- 
gularité. 
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ANNONCES.  —  V.  Affiches. 

ANNONCES  LÉGALES  ET  JUDICIAIRES.  —  V.  Affiches. 

ANNUITÉ.  —  1.  L'annuité  est  une  somme  payée  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  et  qui  libère  le  débiteur  des  intérêts  et 
du  principal  de  sa  dette,  ou,  selon  Dalloz,  c'est  un  mode  de  rem- 
boursement d'un  capital,  consistant  en  ce  que  l'emprunteur  fait 
chaque  année  un  paiement  qui  comprend,  outre  les  intérêts  du 
capital  emprunté. 

2.  D'après  le  Dictionnaire  des  Rtklacleurs  de  V enregistrement,  ce 
qui  caractérise,  en  cfTet,  le  paiement  par  annuités,  c'est  qu'un  ca- 
pital payable  par  termes  annuels  est  non  productif  d'intérêts.  — 
V.  Crédit  foncier,  lien  te  viagère. 

3.  S'il  s'agit  d'un  emprunt  public  dont  le  capital  doit  être  rem- 
boursé par  fractions  à  des  échéances  déterminées,  on  donne  alors 
le  nom  d'annuité  à  l'engagement  mis  en  circulation  par  le  Trésor 
et  payable  à  chacune  des  échéances  fixées.  —  L.  8  mars  1821. 

4.  Quelquefois  le  mot  annuité  est  employé  comme  synonyme  de 
rente  viagère.  C'est  ainsi  que  dans  les  assurances  sur  la  vie  on 
appelle  annuités  les  sommes  payées  chaque  année  à  celui  qui  s'est 
fait  assurer  tant  qu'il  vivra  ;  et  annuités  différées,  celles  dont  la 
jouissance  ne  commence  pour  l'assuré  qu'après  un  certain  nombre 
d'années.  —  V.  Assurances  sur  la  vie. 

ANOBLISSEMENT.  —  V.  Noblesse. 


ANONYME. 

littéi^aire. 


Sans  nom  propre.  —  V.  Lettre  missive.  Propriété 


ANONYME  (Société).  —  Société  sans  nom  social.  —  V.  Société 
commerciale. 

ANTÉRIORITÉ  D'HYPOTHÈQUE.  —  V.  Cession  d'antériorité, 
Hypothèque. 

ANTICHRÈSE.  —  1.  Contrat  en  vertu  duquel  le  créancier  est 
mis,  à  titre  de  nantissement,  par  son  débiteur  ou  par  un  tiers,  en 
possession  d'un  immeuble,  avec  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits 
pour  les  imputer  sur  les  intérêts  et  sur  le  capital  de  sa  créance. — 
C.  civ.,  2072  et  2083. 


TABLK    ALPHABETIQUE. 


Abandon  d'immeubles,  16. 
Abus  de  jouissance,  20. 
Acte  d'administration,  4. 
Actes  de  possession,  17,  18. 
Acte  écrit,  lO,  11. 
Acte  sous  seing  privé,  12. 
Acquéreur,  51,  52. 
Action  en  nullité. 
Améliorations,  3a. 
Autorisation  d'aliéner ,    41 , 
43. 


Autorisation  de  justice,  5. 
Autorisation  maritale,  5. 
Bail,  27. 

Bail  emphytéotique,  56. 
Bornage,  28. 
Changements,  24. 
Charges,  29. 
Compte,  22. 
Compensations,  45,  46. 
Conseil  judiciaire,  7. 
Conservations  de  droits,  25. 


Contribution,  29. 
Créancier,  50,  51,  53,  Cl. 
Division  de  la  dette,  48. 
Enregistrement,  58  ef"ïr 
Exploitation,  23. 
Expropriation,  39,  54. 
Femme  mariée,  5. 
Fruits,  20,  43,  i7. 
Héritiers,  48. 
Instance,  33. 
Intérêts,  31. 
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Jouissance,  34. 

Legs,  6. 

Nue  propriété,  3. 

Ordre,  56,  57. 

Poursuites,  32. 

Prescription,  18,  19,  83,  40. 


Promesse  de  vente,  42. 
Propriéié   (droit  de),   2,   17, 

37,  38,  40. 
Réparation,  30,  31. 
Restitution  de  l'immeuble,  36. 
Restitution  de  loyers,  33. 


Tiers,  8,  14,  14,  49,  ol. 

TraditioD,  9. 
Transcription,  14,  52. 
Usine,  54. 
Usufruit,  3. 
Vente,  15. 


DIVISION. 

CHAP,  I«'. — Constitution  de  l'antichrèse. 

CHAP .  H .  — Droits  et  obligations  réciproques  du  créancier  et  du  débiteur. 

CHAP.  ni. — Enregistrement. 

ÇE.kV  .W  .—Formules. 

CHAPITRE  1er. 

CONSTITUTION  DE  L'ANTICHRÈSE. 

S.  Pour  pouvoir  constituer  une  antichrèse  sur  un  immeuble, 
il  faut  être  propriétaire  de  cet  immeuble,  ou,  tout  au  moins,  en 
avoir  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  ¥  édit.,  t.  4,  §  437,  p.  715. 

3.  La  nue  propriété  ne  pourrait  donc  être  engagée  en  anti- 
chrèse, tandis  qu'un  usufruit  peut  être  l'objet  de  ce  contrat.  — 
Troplong,  Xantissement,  n.  518;  Proudhon,  Usufruit,  n.  891. 

4.  Celui  qui  n'a  que  le  pouvoir  de  faire  des  actes  d'adminis- 
tration n'a  point  capacité  pour  constituer  une  antichrèse  qui  est 
un  acte  de  disposition.  —  ïroplong,  n.  519;  Dalloz,  v°  Nantisse- 
ment, n.  238. 

5.  Ainsi  la  femme  mariée,  séparée  de  biens,  qui  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  ses  meubles,  ne  peut,  sans  cette 
autorisation  ou  celle  de  la  justice,  donner  à  antichrèse  l'usufruit 
d'un  immeuble,  cet  abandon  constituant  une  aliénation  immobi- 
lière. —  Cass.  22  nov.  1841  (S.  42.1.48).  Sic  Troplong,  n.  520; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dalloz,  id. 

6.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  dation  en  antichrèse 
a  pour  objet  de  mettre  à  la  charge  de  la  femme  une  obligation 
dont  elle  n'est  pas  tenue  entièrement,  telle  que  l'acquittement  de 
la  totalité  d'un  legs  mobilier  dont  cette  femme,  qui  est  elle-même 
légataire  de  l'usufruit,  n'est  tenue,  concurremment  avec  le  léga- 
taire de  la  nue  propriété,  que  dans  la  proportion  fixée  par  l'art. 
612,  G.  civ.  —  Même  arrêt. 

H,  De  même,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut,  sans  l'autorisation  de  ce  conseil,  constituer  une  antichrèse 
sur  un  de  ses  immeubles  au  profit  d'un  tiers.  —  Paris,  10  mars 
1854  (S.  54.2.597)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  toutefois  Magnin^ 
Des  minorit.^  t.  2,  n.  1263. 

8.  Mais  un  tiers,  capable  de  s'obliger,  peut  constituer  une 
antichrèse  au  nom  du  débiteur.  —  C.  civ.,  2077,  2090. 

9.  L'antichrèse  n'existe  que  par  la  tradition  de  l'immeuble  qui 
fait  l'objet  du  contrat.  —  Troplong,  n.  513  et  516  ;  Proudhon,  De 
Vusufr.,  n.  71;  Gharapionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4, 
n.  3134;  Dalloz,  n.  230. 

10.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  —  C.  civ.,  2085. 
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1 1 .  Toutefois,  quelque  absolue  que  paraisse  cette  disposition 
de  l'art.  2085,  C.  civ.,  on  doit  admettre  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
la  preuve,  et  non  à  la  validité  du  contrat  d'antichrèse,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  parties  entre  elles  :  à  l'égard 
de  ces  rapports,  la  validité  du  contrat  qui  nous  occupe  n'est  sou- 
mise à  Tobservation  d'aucune  formalité  extrinsèque.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cù.,  p.  715  et  suiv.,  texte  et  note  3. 

12.  Si  le  contrat  est  fait  sous  seing  privé,  il  doit  être  rédigé 
en  double  original.  —  Rolland  de  Villargues,  Bép.  du  Not.,  v»  An- 
iichrèse,n.  12. — Contra,  Troplong,  n.  316;  Duranton,  1. 18,  n.  359, 
qui  excepte  cependant  le  cas  où  il  aurait  été  convenu  que  les  frais 
se  compenseraient  avec  les  intérêts,  parce  qu'alors  le  contrat, 
ajoute  l'auteur,  serait  probablement  synallagmatique. 

13.  A  l'égard  des  tiers,  l'antichrèse  n'a  d'effet,  selon  la  règle 
générale  de  l'art.  1318,  G.  civ.,  qu'autant  que  l'acte  qui  la  constate 
a  acquis  date  certaine.  —  Aubry  et  Rau,  p.  716. 

14.  D'autre  part,  il  est  important  de  rappeler  qu'aux  termes 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1835  sur  la  transcription,  les 
actes  contenant  constitution  d'antichrèse  ou  les  jugements  en  dé- 
clarant l'existence,  sont  assujettis  à  la  transcription  et  ne  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  qui,  avant  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, auraient  acquis  et  régulièrement  conservé  des  droits  sur 
l'immeuble  ayant  fait  l'objet  de  l'antichrèse. 

15.  Il  y  a  vente  et  non  antichrèse  dans  un  contrat  oii  l'on  dit 
vendre  à  titre  d'antichrèse  à  toujours  rachelable,  —  Cass.,  4  mars 
1807  (S.  chr.). 

16.  Mais  il  y  a  simple  antichrèse  dans  l'acte  par  lequel  un  dé- 
biteur fait  abandon  d'un  immeuble  à  son  créancier,  pour  en  jouir 
jusqu'au  remboursement  de  sa  créance  et  le  remplir  des  intérêts, 
bien  qu'il  soit  dit  dans  cet  acte  qu'à  défaut  de  paiement  à  l'épo- 
que convenue,  le  créancier  pourra  disposer  de  l'immeuble  en  toute 
propriété.  —  Cass.,  17  janv.  1816  (S.  chr.).  —  V.  infrà,  n.  40. 

CHAPITRE  II. 
DROITS  ET  OBLIGATIONS  RÉCIPROQUES  DU  CRÉANCIER  ET  DU  DÉBITEUR. 

17.  Celui  qui  a  donné  un  immeuble  à  titre  d'antichrèse  n'en 
conserve  pas  moins  la  qualité  de  propriétaire,  et  les  actes  de  pos- 
session par  lui  faits  peuvent  êti^e  opposés  aux  tiers  comme  actes 
de  possession  à  titre  de  propriétaire,  de  nature  à  empêcher  la  pos- 
session des  tiers  d'être  utile  et  de  pouvoir  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. —  Cass.,  22  juin.  1856  (S.  56.1.910). 

18.  Mais,  au  contraire,  un  acte  d'antichrèse  ne  saurait  servin 
de  point  de  départ  à  une  prescription  utile  en  faveur  de  l'anti-' 
chrésiste  sur  l'immeuble  à  lui  donné  en  antichrèse.  —  Bastîa, 
2  fév.  1857  (S.  57.2.129). 

19.  En  revanche,  la  prescription  ne  court  pas  contre  la  créance 
du  créancier  nanti  à  titre  d'antichrèse,  tant  qu'il  a  l'immeuble  en 
sa  possession.  —  Cass.  27  mai  1812  (S.  chr.);  Riom,  31  mai  1828 
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(S.  chr.).  Sic,  Malleville,  t.  A,  p.  166;  Delvincourt,  p.  674;  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  353.  et  t.  21,  n.  253;  Yazeille,  Prescript.,  t.  d, 
n.  138;  Charlemagne,  Encycl.  dadr.,  vo  Antichrèse,  n.  23. 

20.  Le  créancier  n'acquiert  par  le  contrat  d'antichrèse  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble*  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance.  —  C.  civ.,  2083. 

21.  Une  créance  non  productive  d'intérêts,  et  garantie  par  une 
antichrèse,  ne  devient  pas,  du  reste,  après  son  exigibilité,  et  par 
le  seul  fait  de  l'existence  de  l'antichrèse,  productive  d'intérêts.  — 
Charlemagne,  Encycl.  du  droit,  y°  Antichrèse,  n.  26  ;  Troplong, 
n.  538;  Gilbert,  Code  civ.  annoté,  art.  2083,  n.  7.  —  Contra,  Prou- 
dlion,  n.  77. 

22.  En  cas  de  contestation  entre  un  débiteur  et  son  créancier 
sur  le  produit  de  la  gestion  de  l'immeuble  donné  à  antichrèse,  il  y 
a  obligation  pour  les  tribunaux  d'examiner  les  comptes  présentant 
les  recettes  et  dépenses  effectives,  de  calculer  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  de  fixer  le  reliquat  d'après  cet  examen  et  les  débats  des 
parties.  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  déterminer  le  résultat  du 
compte  par  une  évaluation  arbitraire.  —  Cass.,  6  août  1822 
(S.  chr.). 

23.  En  général,  l'antichrésiste  n'a  pas  le  droit  de  changer  le 
mode  d'exploitation  de  l'immeuble  qu'il  détient  à  titre  de  gage. 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  usine,  s'il  y  a  fait  de 
bonne  foi  des  constructions  nouvelles  et  introduit  de  nouvelles 
machines  en  remplacement  des  anciennes,  le  propriétaire  doit  (à 
défaut  de  remboursement  de  la  valeur  de  ces  constructions  et  ma- 
chines), être  condamné  à  payer  à  l'antichrésiste  la  plus-value 
qu'en  a  reçue  l'immeuble.  —  Paris,  9  déc.  1836  (S.  37.2.29). 

24.  Jugé  encore  que  l'effet  des  changements  apportés  dans  le 
mode  de  jouissance  doit  être  maintenu,  et  qu'on  doit  y  avoir  égard 
dans  les  imputations  à  faire  sur  la  créance,  si  ces  changements  ont 
eu  lieu  du  consentement  du  débiteur.  —  Cass.,  25  mars  1833 
(S.  36.1.110). 

25.  Le  créancier  antichrésiste  est  tenu  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  droits  attachés  à  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  nantissement 
de  son  débiteur.  11  est,  par  conséquent,  responsable  envers  ce  der- 
nier s'il  a  laissé  périr  des  servitudes,  faute  d'en  user.  —  Troplong, 
n.  542. 

26.  Le  débiteur  pourrait  demander  à  rentrer  en  possession  de 
son  immeuble,  si  le  créancier  abusait  de  sa  jouissance. —  Delvin- 
court, t.  3,  p.  444,  note;  Aubry  et  Rau,  p.  719,  loc.cit.  —  A  plus 
forte  raison,  pourrait-il,  en  pareil  cas,  demander  des  dommages- 
intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà. 

2*7 .  Le  créancier  a  le  droit  de  donner  à  bail  l'immeuble  anti- 
chrèse. —  Troplong,  n.  333;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  717;  Dal- 
loz,  n.  251. 

28.  Mais,  n'ayant  pas  un  droit  réel  sur  l'immeuble  que  son 
débiteur  lui  a  remis,  il  n'a  point  qualité  pour  procéder  à  un  bor- 
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nage  avec  un  voisin.  —  Troplong,  n.  527,  v.  toutefois  Dalloz, 
n.  252. 

29.  Le  créancier  est  tenu,  à  moins  de  convention  contraire, 
de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble 
qu'il  tient  en  antichrèse.  —  G.  civ.,  2086. 

30.  Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de 
l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  ces  divers  objets.  —  G.  civ.,  2086. 

31.  Toutefois  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obliga- 
tions précitées  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit, 
contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 
—  G.  civ.,  2087. 

32.  Le  créancier  qui  a  reçu  un  immeuble  en  antichrèse  peut 
toujours,  en  restituant  l'immeuble  au  débiteur  et  en  lui  rendant 
compte  de  son  administration,  reprendre  les  poursuites  qu'il  avait 
commencées  contre  lui.  —  Rennes,  d8  juin  1821  (S,  chr.). 

33.  Il  est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  en  nullité 
de  la  vente  faite  par  le  propriétaire  postérieurement  à  l'anti- 
chrèse.  —  Cass.  7  mars  1820  (S.  chr.). 

34.  Quant  au  débiteur,  il  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement 
de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en 
antichrèse.  —  G.  civ.,  2087. 

35.  Toutefois  celui  qui  possède  un  immeuble  à  titre  d'anti- 
chrèse  ne  peut  le  retenir  jusqu'au  paiement  des  améliorations  qu'il 
prétend  y  avoir  faites,  si  le  débiteur  offre  de  lui  rembourser  le 
capital  et  les  intérêts  de  la  créance  pour  laquelle  le  contrat  a  été 
formé.  Dans  ce  cas,  le  créancier  n'a  qu'une  action  en  répétition 
pour  le  montant  des  améliorations  par  lui  faites.  —  Turin, 
31  déc.  1810  (S.  chr.). 

36.  Jugé  encore  que  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  2082,  G. 
civ.,  d'après  lesquelles  le  créancier  nanti  d'un  gage  j^eut  retenir 
ce  gage  pour  sûreté  de  toutes  autres  créances  contractées  posté- 
rieurement à  la  constitution  du  gage,  et  devenues  exigibles  avant 
le  paiement  de  celle  pour  laquelle  le  gage  a  été  fourni,  n'est  point 
applicable  au  cas  d'antichrèse  :  en  cette  matière,  dès  que  le  créan- 
cier est  payé  de  sa  première  créance,  il  doit  restituer  l'immeuble 
donné  en  nantissement,  bien  qu'il  soit  dû  d'autres  créances  actuel- 
lement échues.  —  Caen,2janv.  1846  (S.  47.2.399). ^'zcDelvincourt, 
t.  3,  p.  673.  —  Contra  Duranton,  t.  18,  n.  563;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  not.,  v°  Antichrèse,  n.  29  ;  Gharlemagne,  Encycl.,eod. 
yo,  n.  35;  Troplong,  n.  549;  Taulier,  Théor.  du  C.  civ.,  t.  7,  p.  99\. 

37.  Le  créancier  ne  devient  pas  propriétaire  de  l'immetible 
antichrèse  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu,  et  il 
en  est  ainsi  nonobstant  toute  convention  contraire. —  G.  civ.,  2088. 

38.  L'action  en  nullité  de  la  clause  dont  il  s'agit  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  de  dix  ans.  —  Toulouse,  3  mars  1831 
(S.  42.2.211). 
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39.  Mais,  en  pareil  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de 
son  débiteur  par  les  voies  légales.  —  G.  civ.,  2088. 

40.  La  convention  que  le  créancier  deviendra  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  fixé,  nulle 
pour  rendre  le  créancier  propriétaire  à  l'échéance  du  terme,  peut 
néanmoins  servir  de  fondement  à  la  prescription,  à  partir  de  cette 
époque.  —  Bruxelles,  25  juin  1806  (S.  chr.).  iS?c  Troplong,  Pi^es- 
cript.,  n.  480.  —  Contra  Béline,  Dr.  de  possess,,  n.  123. 

41 .  L'autorisation  d'aliéner  donnée  au  créancier  gagiste  ou 
antichrésiste  par  le  débiteur,  postérieurement  à  l'acte  constitutif 
du  gage  ou  de  l'antichrèse,  est  valable  :  la  prohibition  de  la  loi  à 
cet  égard  ne  s'applique  qu'à  l'autorisation  donnée  dans  l'acte 
même.  —  Cass.  25  mars  1835  (S.  36.1.110).  —  Sic  Duranton,  1. 18, 
n.  537  et  568  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  445  ;  Troplong,  n.  387  et  559. 

43.  Est  également  valable  la  convention  insérée  dans  l'acte, 
par  laquelle  le  débiteur  s'oblige,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
à  vendre  moyennant  un  prix  la  chose  donnée  en  antichrèse. 
—  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2072. 

43.  La  clause  par  laquelle  le  débiteur  autorise  le  créancier 
antichrésiste  à  vendre  sans  formalités  de  justice  l'immeuble  donné 
en  antichrèse,  était  nulle  en  vertu  de  l'art.  2088,  G.  civ.,  avant  la 
loi  du  2  juin  1841,  et  le  nouvel  article  742,  G.  proc,  comme  elle 
l'est  aujourd'hui  en  vertu  de  ces  dispositions  combinées.  —  Gass. 
28  avril  1857  (S.  57.1.687). 

44.  Et  l'action  en  nullité  de  la  vente  faite  par  le  créancier  en 
exécution  de  celte  clause  est  indivisible  ;  en  conséquence,  elle  peut 
être  exercée  pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers  du  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

45.  Est  valable  la  convention  par  laquelle  les  parties  stipu- 
lent que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  soit  totale- 
ment, soit  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  —  G. 
civ.,  2089. 

46.  Bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans  un  bail  à  antichrèse  que  les 
fruits  se  compenseraient  totalement  avec  les  intérêts,  le  créancier 
ne  peut  retenir  les  fruits  par  lui  perçus  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  à  peu  près  égale  à  l'intérêt  de  5  p.  100  de  sa  créance  : 
l'excédant,  à  moins  qu'il  ne  soit  minime,  doit  être  imputé  sur  le 
capital  de  la  créance,  conformément  à  l'art.  2085,  G.  civ.;  l'art. 
2089,  même  Gode,  a  été  modifié  par  la  loi  du  3  sept.  1807,  en  tout 
ce  qu'il  offre  de  contraire  à  ses  dispositions.  —  Montpellier 
21  nov.  1829  (S.  chr.).  —  5/c  Malleville,  t.  4,  p.  169;  Duranton, 
t.  18,  no556;  Proudhon,  no'73,  82  et  83;  Gharlemagne,  Fncyclop., 
V*  Antichrèse,  n"  32. 

4'7.  Tout  au  moins,  et  en  supposant  que  la  disposition  de 
l'art.  2089  eût  subsisté  après  la  loi  du  3  sept.  1807,  la  dérogation 
qu'elle  consacre  au  droit  commun  ne  pourrait  s'induire  des  termes 
de  l'acte  :  elle  devait  être  expressément  stipulée.  —  Toulouse 
28  mai  1819  (S.  chr.). 

48.  L'antichrèse  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
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dette  cnire  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  — 
L'hérilior  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette  ne  peut 
demander  la  restitution  de  celle  portion  dans  l'anlichrèse  tant  que 
la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée.  —  Réciproquement, 
l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette  ne  peut 
abandonner  le  droit  d'antichrèse  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohé- 
ritiers qui  ne  sont  pas  payés.  —  G.  civ.,  2083,  2090. 

49.  L'anlichrèse  ne  préjudicie  pas  aux  droits  antérieurs  que 
des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'immeuble.  —  G.  civ.,  2091. 

50.  En  conséquence,  le  créancier  qui  possède  déjà  sur  le 
fonds  donné  à  antichrèse  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement 
établis  et  conservés,  les  exerce  à  son  ordre,  comme  tout  autre 
créancier.  —  Même  article. 

51.  De  ce  que  l'anlichrèse  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  droits  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  sa  con- 
stitution, il  résulte  qu'en  cas  de  vente  forcée  d'un  immeuble  donné 
à  antichrèse,  quoique  déjà  grevé  d'hypothèque,  l'acquéreur  entre, 
parla  seule  force  du  jugement  d'adjudication,  en  pleine  posses- 
sion et  jouissance  de  cet  immeuble,  sauf  à  l'antichrésiste  à  faire 
valoir  ses  droits  siu*  le  prix  à  distribuer,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
—  Gass.  24  janv.  1872  (S.  72.1.21). 

52.  La  transcription  même  dont  le  contrat  d'antichrèse  a  été 
l'objet  n'a  point  pour  effet  de  le  rendre  opposable  à  l'adjudica- 
taire :  l'immeuble  étant  purgé  par  l'adjudication  (même  après  fail- 
lite) de  toutes  les  charges  qui  l'affectaient,  l'antichrésiste  n'a  plus 
de  droit  que  sur  le  prix.  —  Paris,  2  août  1871  {Revue,  n"  4041). 

53.  Mais  l'antichrésiste,  tenu  à  la  restitution  des  loyers  par 
lui  indûment  perçus  depuis  l'adjudication  de  l'immeuble,  ne  peut, 
par  application  de  l'art.  1153,  G.  civ.,  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts autres  que  les  intérêts  légaux.  —  Même  arrêt. 

54.  Les  machines,  outils  et  ustensiles  placés  dans  une  usine 
pour  son  exploitation,  même  par  un  antichrésiste,  en  remplace- 
ment de  ceux  qui  y  existaient  auparavant,  tombent  sous  le  coup 
des  hypothèques  dont  l'immeuble  est  grevé.  En  conséquence,  ils 
font  nécessairement  partie  de  l'adjudication  de  cet  immeuble  vendu 
sur  expropriation  forcée,  alors  même  que  l'antichrésiste  préten- 
drait que  ces  machines,  outils  et  ustensiles  lui  avaient  été  anté- 
rieurement cédés  par  le  propriétaire.  —  Paris,  9  déc.  1836 
(S.  37.2.29). 

55.  L'anlichrèse  est  opposable  aux  créances  hypothécaires 
postérieures  à  sa  constitution.  —  Gass.  29  août  1836  [Revue, 
nol63o).  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  §  784,  note  8, 
p.  116;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  438,  note  9;  Mourlon,  Exam.  crtt. 
du  comment,  de  M.  Troplong,  n"  228;  Gilbert,  C.  civ.  annoté,  sur 

'art.  2091,  n»  1  et  suiv.  —  Gette  doctrine  ne  paraît  plus  faire  dif- 

culté  depuis  la  loi  du  23  mars  1835  sur  la  transcription.  V.  Mour- 

ri.  Trunscript.,  t.  1,  no92  et  93;  Flandin,  id.,i.  1,  n°  403,  p.  285; 

\rdier,  id.,  t.  2,  n»  337. 

•6.  Mais  l'antichrésiste  ne  peut  exercer  son  droit  de  préférence 

H.  18 
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que  dans  les  limites  fixées  par  son  contrat,  et  si  Fanlichrèse  a  été 
consentie,  non  sur  un  fonds  en  toute  propriété,  mais  seulement 
sur  le  bail  emphytéotique  de  ce  fonds,  Fantichrèse  ne  doit  pas. 
dan»  Tordre  ouvert  à  la  fois  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
vente  de  l'eraphytéose  et  pour  celle  du  prix  delà  vente  du  fonds,  être 
coiloquée  sur  les  deux  prix,  mais  uniquement  sur  le  prix  afférent  à 
Tcmphytéose. —  Même  arrêt. 

5T.  Du  principe  que  Tantichrèse  est  opposable  aux  créances 
hypothécaires  postérieures  à  sa  constitution,  il  résulte  qu'en  cas 
de  vente  du  fonds  soumis  à  l'antichrèse,  poursuivie  en  vertu  de 
pareilles  créances,  Tantichrésiste  a  le  droit  ou  de  se  maintenir 
dans  la  jouissance  de  lïmmeuble,  ou  de  ne  s'en  dessaisir  qu'à  la  con- 
dition d'être  payé  en  premier  ordre  sur  le  prix  de  la  vente.  — 
Alger,  24  juill.  1763,  joint  à  Gass.  29  août  1765,  précité. 

CHAPITRE  III. 
ENREGISTREMENT. 

58.  Tarif.  Laloi  du22  frim.  an  vu  n'a  point  nommément  tarifé  lecon- 
trat  d'anliclirèso,  mais  il  est  reconnu  qu'elle  Ta  compris  sous  la  dénomina- 
tion d'engagement  d'immeubles,  qui  est  soumis  au  droit  de  2  fr.  p.  lOU.  — 
Le  22  frimaire  an  \ii,  art.  7o,  n°  3;  art.  69,  1  o,  n''  .^. 

59.  Application  du  droit.  Le  droit  de  2  p.  100  est  dû  sur  l'acte  qui 
constate  la  convention  alors  même  qu'il  ne  serait  ni  établi  ni  prouvé  que 
le  créancier  a  été  mis  en  possession  de  l'immeuble.  —  Dici.  Réd.,  Anti- 
chrèse,  n"  37. 

60.  Lorsque  l'acte  constate  une  obligation  de  somme  en  capilal  et  en 
même  temps  une  antichrèse  conscalie  pour  sûreté  du  paiement  de  ce  capi- 
tal un  seul  droit  proportionnel  est  dû  par  ce  motif  que  tout  débiteur  qui 
contracte  une  obligation  est  tenu  de  la  garantir,  et  que  fanlichrèse  se  con- 
fond avec  l'obligation  principale  comme  l'alfectation  hypotiiécaire.  Le  droit 
de  2  p.  100  est  donc  seul  exigible  sur  l'antichrèse  qui  doit  être  considérée 
comme  la  disposition  principale.  — Délib.  27  février  1822,  Journ.  Enreg., 
n"  7163. 

61.  On  peut,  àiile  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  loc.cit.,  n°37.  prétendre, 
en  se  basant  sur  celte  décision,  que  l'antichièse  ajoute,  il  est  vrai,  à  l'obligalion, 
mais  que.  lorsqu'elle  est  consentie  pour  sûreté  du  capital  et  dans  l'acte  même 
d'obligation,  clic  s'y  incorpore  de  telle  sorte  qu'elle  est  une  des  conditions 
de  cette  obligation,  ou  mieux  que  le  prêt  est  l'un  des  éléments  de  la  conven- 
tion dont  l^antichrèse  serait  l'équivalent;  ce  qui  s'applique  à  l'antichrèse 
consentie  dans  l'acte  d'obligation  pour  sûreté  du  capital  et  des  intérêts. 

6S.  Mais  si  l'antichrèse  contenant  obligation  du  capital  n'est  donnée 
que  pour  sûreté  des  intérêts,  il  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'exiger,  outre  le 
droit  de  l  p.  100  sur  l'obligation,  comme  reconnaissance  de  dette,  celui  de 
2  p.  100  sur  les  intérêts  garantis  par  l'anlichrèse.  C'est  du  moins  l'avis  du 
Journal  de  VEnreg.,  n"  14'.'57,  quest.  2.  —  Pour  éviter  cette  double  perct^p- 
tion  il  faudrait,  dit  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  loc.  cit.,  n°  40,  stipuli^ 
dans  l'acte  que  les  fruits  de  l'immeuble  s'imputeront,  s'il  y  a  lieu,  Sar, 
capital,  et  alors  le  droit  de  2  p.  100  sera  seul  perçu. 

63.  Si  fantichrèse  est  donnée  postérieurement  à  l'acte  d'obli-ali), 
c'est  toujours  le  droit  de  2  p.  100  qui  est  dû. 

64.  Si  l'antichrèse  est  donnée  |)ar  un  tiers,  bien  que  l'acte  pr  1  ai.' les 
effets  d'un  cautionnement,  c'est  aussi  le  droit  de  2  p.  100  qui  est  i  cnme 
engagement  d'immeubles. 
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65.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  est  fait  donation  à  l'un  des 
futurs  éj)Oux  d'une  somme  d'argent  payable  ;\  terme  avec  intérêts,  et  que, 
de  plus,  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts,  il  est  remis  au  donataire  des 
immeubles  en  antichrèse,  il  y  a  là  deux  disposilions distinctes  et  ne  pouvant 
être  considérées  comme  dépendant  l'une  de  l'autre.  En  conséquence,  il  est 
dû  pour  ciiacun  un  droit  particulier.  —  Seine,  trib.  civ.  6  mars  i8G9  [Re- 
vue, n.  2488). 

66.  Lorsque  l'acte  contient  à  la  fois  hvpothèque  et  antichrèse,  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  2  p.  100.  —  Solut.  rég.!^  27  févr.  i8i2. 

6 T.  Le  Dictionnaire  des  rédacteurs.,  loc.cit.,  n°4D,  pense  querantichrèse 
consentie  verbalement  est,  comme  les  baux  et  autres  mutations  de  jouis- 
sance, sujette  à  déclaration  dans  le  délai  de  3  mois,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
appliquer  les  dispositions  des  art.  11  et  li  de  la  loi  du  23  août  1871. 

68.  Liquidation  des  droits.  Les  droits  d'enregistrement  se  liquident, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  antichrèse  consentie  pour  le  montant  d'une  créance, 
sur  le  capital  exprimé  conformément  à  l'art.  15,  n°  5,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII. 

69.  En  cas  de  supplément  d'antichrèse,  il  n'est  dû  qu'un  droit  tixe  sur 
l'acte  contenant  affectation  de  nouveaux  immeubles,  si  le  droit  de  2  p.  100 
a  été  perçu  sur  le  capital  de  la  créance  lors  de  la  constitution  d'une  pre- 
mière antichrèse.  — Solut.  Régie,  9  août  186S. 

HO.  Si  l'anlichrèse  n'est  consentie  que  pour  les  intérêts  d'une  créance, 
le  droit  n'est  pas  dû  sur  le  capital  de  cette  créance.  Il  est  perçu  seulement 
sur  les  sommes  représentatives  des  intérêts  jusqu'au  jour  de  Texigibilité. 
—  Seine,  22  décembre  1840,  22  mai  1844  ;  Cass,  rej.,  22  janv.  184f;  Jour- 
nal Enreq.,  12047,  14171,  14958, 15183. 

*7\.  S'il  y  a  prolongation  de  jouissance  après  l'échéance,  aucun  droit 
proportionnel  supplémentaire  n'est  à  payer  quand  l'anlichrèse  a  été  consti- 
tuée pour  sûreté  du  remboursement  du  capital,  puisque  ce  capital  a  subi  le 
droit  de  2  p.  100.  -Mais  si  l'anlichrèse  n'a  été  consentie  que  pour  les  intérêts 
jusqu'à  l'échéance,  la  prolongation,  après  celte  échéance,  constitue  une  mu- 
tation nouvelle  de  jouissance  passible  du  droit  et  que  l'on  doit  déclarer  dans 
les  trois  mois  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Dict 
Réd.,  n»  52. 

Tîi.  En  fait  d'antichrèse  consentie  pour  sûreté  d'une  rente  viagère, 
c'est  une  cession  d'usufruit  immobilier  passible  du  droitdeofr.  50  c.  p.  100 
sur  le  capital  au  denier  10  du  revenu. 

'Î'S.  Lorsque  la  valeur  des  biens  donnés  à  titre  d'antichrèse  est  notable- 
ment inférieure  au  montant  de  la  créance,  l'administration  a  parfois  décidé 
que  le  droit  d'enregistrement  ne  devait  être  perçu  que  sur  la  valeur  des 
biens  engagés,  et  non  sur  la  valeur  des  sommes  ou  valeurs  pour  lesquelles 
Tantichrèse  avait  été  constituée.  — Dec.  min.  fin. 3  mars  1820  ;  solut.  31  mai 
1865. 

•74.  La  cession  d'antichrèse  par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers  opère 
les  mêmes  effets  que  la  constitution  d'antichrèse.  Il  y  a  là  une  transmission 
de  jouissance  immobilière  passible  du  droit  de  2  p.  100.  —  Sol.  Rég.  9  août 
1865. 

•75.  De  même  la  subrogation  dans  les  droits  de  l'antichrèse  faite  parie 
premier  préteur  au  profit  d'un  nouveau  bailleur  de  fonds  (G.  civ.,  12o0jji?2). 
Mais  il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  de  1  p.  100  à  raison  du  paiement 
avec  subrogation. — Sol.  Rég.,  13  août  1873. 

'î'6.  Lorsque  l'anlichrèse  vient  à  cesser  par  suite  de  l'extinction  de  la 
dette,  l'acte  qui  constate  celte  cessation  n'est  pas  passible  du  droit  de  ré- 
trocession. Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe.  —  Dict.  Réd.,  n°  61. 

'3' 7.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  non  plus  sur  l'acte  constatant  la 
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libération  totale  ou  partielle  du  débiteur  par  l'effet  de  l'antichrèse;  la  libé- 
ration étant  opérée  par  l'antichrèse  qui  a  déjà  été  soumise  au  droit  propor- 
tionnel. —  Did.  Réd.,  n»  62. 

T8.  Transcription.  D'après  la  loi  du  23  mars  18dS,  art.  2,  l'obligation 
de  la  transcription  est  imposée  à  tout  acte  constitutif  d'antichrèse  et  à  tout 
àcte  portant  renonciation  à  ce  même  droit.  —  Celte  transcription  n'est  su- 
jette qu'à  un  droit  fi.\e  de  1  Ir.  —  Même  loi,  art.  12. 

CHAPITRE  IV. 

FORMULES. 

FORMULE    DU    CONTRAT    d'aNTICHRÈSE. 

Par-devant  M'    ....,  ont  comparu  : 

M.  Georges  Durant,  propriétaire,  et  Mme  Marie  Maguin,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée, demeurant  ensemble  à ; 

Et  M.  Albert  Froc,  négociant,  demeurant  à ; 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  ; 

Suivant  acte  passé  devant  M' ,  notaire  a. ,  le M.  et  M"^  Durand  se  sont 

reconnus  débiteurs  solidaires,  envers  M.  Froc,  d'une  somme  de ,  stipulée  exi- 
gible le et  productive  à  compter  du  jour  de  l'acte,  d'intérêt  sur  le  pied  de  cinq 

pour  cent  l'an,  jusqu'à  son  remboursement,  et  ils  ont  bypottiéqué  à  la  garantie  de 

l'exécution  de  leur  obligation,  un  domaine  sis  à ,  divisé  en  deux  parties  par  la 

rivière  de 

Ce  domaine,  ayant  été  ravagé  par  une  inondation,  est  devenu  insuffisant  pour  a 
sûreté  du  créancier,  qui  a  en  conséquence  demandé  son  remboursement. 

M.  et  M""'  Durand,  n'étant  pas  en  mesure  de  se  libérer,  ont,  afin  d'éviter  des 
poursuites,  proposé  à  M.  Froc,  qui  a  consenti,  de  lui  remettre  en  antichrèse  une 

maison  sise  à ,  déjà  hypothéquée  au  prolit  du  Crédit  foncier  de  France,  à  la 

sûreté  d'un  prêt  de fait  par  cette  Société  à  M.  et  iM"""  Durand,  aux  termes 

d'un  ac:e  passé  devant  M'  ,  notaire  à ,  le ,  réalisé  d'après  un  autre 

acte  en  date  du ,  au  rapport  du  même  notaire. 

ANTICHRÈSE. 

Ceci  exposé,  M.  et  M™^  Durand,  pour  assurer  à  M.  Froc  le  remboursement  du  ca- 
pital de ,  montant  de  l'obligation  précitée,  le  service  des  intérêts  et  le  paiement 

de  tous  frais  et  accessoires,  ont  remis  en  antichrèse  à  M.  Froc,  ce  acceptant,  une 
maison  sise  à (faire  la  désignation). 

Telle  qu'elle  se  poursuit  et  comporte,  avec  ses  dépendances  sans  exception. 

Celte  maison  dépend  de  la  communauté  légale  de  biens  existant  entre  M.  et 
M°"  Durand,  au  moyen  de  l'aeiuisilion  qu'ils  en  ont  faite  de  M (établir  l'ori- 
gine, de  propriété). 

La  maison  ainsi  remise  en  antichrèse  est  louée  en  totalité  à  M .  Nicolas  Mouille- 
farine  pour  douze  années,  devant  expirer  le ".,  moyennant  un  prix  annuel  de , 

payable  par  trimestre  et  d'avance  le  premier  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre,  suivant  acte  reçu  par  M^ ,  notaire  à ,  le 

Au  moyen  des  présentes,  M.  Froc  se  trouve  avoir  la  possession,  comme  antichré- 
siste.  delà  maison  dontil  s'agit  :  en  conséquence,  il  recevra  directement  de  M.  Mouille- 
farine  ou  de  tous  autres,  et  sur  ses  simples  quittances,  les  loyers  de  cet  immeuble  à 

partir  du  ,  jusqu'à  l'extinction  absolue  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et 

frais. 

A  l'effet  de  quoi  M.  et  M"'  Durand  mettent  et  subrogent  M.  Fro:  dans  tous  leurs 
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droits  et  actions  on  ce  qui  concerne  la  maison  remise  en  anticlir(>se  et  notamment 
dans  tous  leurs  droits  contre  tous  locataires. 

Sur  les  loyers  qu'il  percevra,  M.  Froc  sera  tenu  : 

D'acquitter  les  impiMs  de  toute  nature  de  la  maison  à  compter  du  ,  sauf  i 

faire  supporter  par  les  locataires  ceux  à  leur  charge  ; 

De  payer  les  primes  et  les  cotisations  annuelles  pour  l'assurance  contre  l'in- 
cendie ; 

De  payer  au  CréJit  foncier  de  France,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  les  an- 
nuités du  prêt  énoncé  en  l'exposé  ; 

Et  de  faire  à  la  maison  toutes  les  réparations  nécessaires,  autres  que  celles  dont 
les  locataires  sont  tenus. 

Le  produit  net  des  loyers  et  revenus  perçus  par  M.  Froc,  distraction  opérée  des 
paiements  qu'il  est  ou  pourrait  être  obligé  de  faire,  s'imputera  dans  les  termes  de 
droit  d'abord  sur  les  frais,  puis  sur  les  intérêts,  et  enfin,  sur  le  capital  de  sa  créance  ; 
les  intérêts  décroîtront  nécessairement  au  fur  et  à  mesure  des  imputations  faites 
sur  le  capital. 

Aussitôt  l'extinction  de  la  créance  de  M.  Froc,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
M.  et  M"*  Durand  reprendront  la  jouissance  de  la  propriété  remise,  en  antichrèse, 
à  la  charge  bien  entendu  d'exécuter  les  locations  que  M.  Froc  aurait  pu  faire  de  la 
totalité  ou  de  partie  de  la  maison. 

La  propriété  ci-dessus  désignée  est  assurée  contre  les  risques  de  l'incendie  pour 

une  somme  de  ,  et  un  temps  expirant  le ,  à  la  compagnie  la  Nationale, 

aj'ant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n"  18,  suivant  police  en  date  du  , 

dont  l'un  des  originaux  est  demeuré  ci-annexé. 

M.  Froc  sera  tenu  de  renouveler  cette  assurance  avant  son  expiration  et  d'acquitter 
exactement  les  primes  et  cotisations,  sauf  à  les  prélever  sur  les  loyers  ainsi  qu'on 
l'a  dit  ci-dessus. 

En  cas  d'incendie  total  ou  partiel  de  cette  maison,, M.  et  M™«  Durand  cèdent  à 
M.  Froc,  ce  acceptant,  l'indemnité  qui  leur  sera  allouée,  pour  celui-ci,  la  toucher 
par  préférence  à  eux-mêmes  et  à  tous  autres,  sur  ses  simples  quittances,  hors  la 
présence  et  .sans  le  concours  de  M.  et  M^^  Durand,  qui,  d'ailleurs,  le  mettent  et  su- 
brogent dans  tous  leurs  droits  et  actions  contre  la  compagnie  d'assurance  et  contre 
tous  autres  qu'il  appartiendra. 

Sans  préjudice  à  l'étendue  de  cette  délégation,  M.  et  M""  Durand  constatent  que 
le  contrat  de  prêt  qu'ils  ont  souscrit  en  faveur  du  Crédit  foncier  contient  une  ces- 
sion d'indemnité  éventuelle,  semblable  à  celle  qui  précède.  Il  en  résulte  que  les 
droits  conférés  au  Crédit  foncier  priment  naturellement  ceux  concédés  à  M.  Froc. 

Une  expédition  des  présentes  sera  trancriteau  bureau  des  hypothèques  de ; 

si  l'état  qui  sera  délivré  sur  cette  transcription  révèle  l'existence  d'inscriptions 
autres  que  celles  prises  au  profit  du  Crédit  foncier,  en  vertu  du  contrat  de  prêt  sus- 
énoncé,  et  que  M.  Froc  devra  supporter,  M.  et  M""=  Durar.d  seront  solidairement 
tenus  d'en  rapporter  les  certificats  de  radiation  à  M ,  d:ins  le  mois  de  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite  ;  à  défaut  de  quoi,  M.  Froc  aura  le  droit  d'exiger  ini- 
médiatement  le  remboursement  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais. ^       / 

M.  et  M""=  Durand  ont  remis  à  M.  Froc,  qui  le  reconnaît,  la  grosse  du  bail  fait  à 
M.  Mouillefariiie. 

Le  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  aura  tous  pouvoirs  pour  faire  signi- 
fier le  présent  acte  à  qui  besoin  sera. 

M.  et  .M""  Durand  paieront  les  frais  et  droits  du  présent  acte. 

Pour  l'exécution  do  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Djnt  acte  :  fait  et  passé,  etc. 
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DECHARGE    D  AXTICHRESE. 

Par  devant  M^ ,  ont  comparu: 

M.  Albert  Froc,  négociant,  demeurantà 

Et  M.  Georges  Durand,  propriétaire,  et  M"'^  Marie  Maguin,  son  épouse  de  lui  au- 
torisée^ demeurant  ensemble  à ; 

Lesquels  ont  requis  le  notaire  soussigné,  de  constater  ce  qui  suit  : 

M.  Froc  reconnaît  qu'au  moyen  de  l'exécution  de  l'antichrèse  consentie  en  sa 

faveur  par  M.  et  M™*  Durand,  suivant  acte  passé  devant  M® ,  notaire  à , 

le il  se  trouve  complètement  remboursé  de  l'obligation  souscrite  à  son  profit 

par  les  mêmes,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M^  ,  notaire  à ,  le 

En  conséquence,  M.  Froc  a  restitué  à  M.  et  M""'  Durand  qui  le  reconnaissent,  la 
maison  qu'ils  lui  avaient  remise  en  antichrôse  par  l'acte  ci-dessus  énoncé,  du 

M.  et  M"'  Durand  en  ont,  du  reste,  déjà  repris  l'administration  et  la  jouissance. 

Et  M.  Froc,  en  se  désistant  de  tous  droits,  a  consenti  la  radiation  pure  et  simple 
de  la  transcription  de  l'acte  dantichrèse  précité,  opérée  au  bureau  des  hypothèques 
di> ,  le ,  n° 

Le  porteur  d'une  expédition  aura  tous  pouvoirs  pour  faire  mentionner  ce  désis- 
tement et  cette  radiation  partout  où  besoin  sera,  et  le  conservateur,  en  opérant  la 
radiation,  sera  valablement  déchargé. 

M.  et  M"'  Durand  donnent  à  M.  Froc  décharge  de  l'administration  qu'il  a  eue  de 
la  maison  et  se  reconnaissent  nantis  de  la  grosse  du  bail  qu'il  a  fait  à  M ,  sui- 
vant acte  passé  devant  M' ,  notaire  à ,  le  ,  et  de  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives du  compte  de  sa  gestion. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

ANTICIPATION.  —  1 .  On  appelait  aneieniiemeiit  anticipation 
l'assignation  que  lintimé  faisait  donner  à  l'appelant  pour  accélé- 
rer le  jugement  sur  appel. 

2.  Maintenant  ce  mot  exprime  le  plus  ordinairement  l'usurpa- 
tion, l'empiétinement  commis  par  le  possesseur  d'un  immeuble 
sur  les  propriétés  voisines.  —  V.  Bail,  Usufruit. 

ANTIDATE.  —  1.  Apposition  d'une  date  antérieure  à  l'époque 
où  un  acte  est  passé. 

2.  L'antidate  est  le  plus  souvent  employée  pour  favoriser  des 
simulations  surtout  à  l'égard  des  tiers. 

3.  Quand  l'antidate  a  lieu  dans  un  acte  public,  dans  un  acte 
notarié  ou  même  dans  des  effets  négociables  sous  seings  privés, 
elle  peut  constituer  un  faux.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  191  ; 
Faux,  Preuve. 

ANTINOMIE.  —  Contradiction  apparente  ou  réelle  entre  deux 
lois.  —  V.  Interprétation. 

APANAGE.  —  1.  On  donne  spécialement  ce  nom  au  domaine 
que  les  fils,  princes  de  France,  obtenaient  du  roi  à  l'effet  de  vivre 
d'une  manière  digne  de  leur  rang.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Apanage, 
Loysel,  Opuscules,  n.  G8. 
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CHAPITRE   ler. 

HISTORIQUE, 

S.  Sous  les  deux  premières  races,  les  enfants  des  rois  se  parta- 
geaient également  la  couronne  :  au  commencement  de  la  troisième 
la  couronne  passe  à  l'aîné,  et  l'on  démembre  quelques  portions  de 
terres  au  profit  du  puiné.  —  Macarel  et  Boulatignier,  De  la  fortune 
publique  en  France,  t.  2,  n.  399. 

3.  Tout  d'abord,  l'apanagiste  peut  disposer  d'une  façon  abso- 
lue des  terres  qui  lui  ont  été  données.  —  Macarel  et  Boulatignier, 
Op.  cit.,  loc.  cit. 

4.  A  partir  du  xiii^  siècle,  pour  éviter  l'inconvénient  du  démem- 
brement du  domaine  de  la  couronne,  les  apanages  sont  constitués 
sous  la  condition  de  retour  à  défaut  d'hoirs.  —  Merlin,  Rép.,  Apa- 
nage, n.  1.  Les  collatéraux  en  sont  exclus, 

5.  Au  commencement  du  xiv*  siècle,  les  femmes  sont  également 
exclues  de  la  succession  de  l'apanage  qui  ne  passe  qu'entre  les 
mains  des  hoirs  mâles  de  l'apanagiste.  —  Dupiu,  Encycl.  du  dr., 
v"  Apanage,  n.  10. 

6.  Les  princes  apanages  n'ont  pas  le  droit  de  souveraineté  sur 
les  domaines  constitués  en  apanage,  mais  ils  jouissent  de  la  ma- 
jeure partie  des  droits  régaliens. 

H .  Les  princes  apanages  tiennent  leurs  apanages  à  titre  de  pa!i- 
ries,  avec  prééminence  sur  les  autres  pah's.  —  Loiseau,  Iw,  3, 
chap.  9,  n,  7.  Ils  prennent  les  titres  de  leurs  seigneuries  ;  ils  en 
sont  vrais  propriétaires  et  ont  tous  les  droits  du  domaine  utile. 

8,  Les  apanages  mêlés  aux  droits  féodaux,  sont  abolis  par  la 
loi  du  22  nov.  1790.  L'art.  16  de  cette  loi  déclare  qu'il  ne  sera 
concédé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel:  les  fils  puînés  de  France 
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seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national  des 
rentes  apanagères,  dont  la  quotité  sera  déterminée,  à  chaque 
époque,  par  la  législation  en  activité.  » 

9.  Par  décret  du  24  sept.  1792,  la  Convention  déclare  ne  plus 
reconnaître  de  princes  français  et  supprime  les  apanages. 

10.  Un  sénatus-consulte  du  28  flor.  anxii  rétablit  les  apanages, 
sur  les  bases  fixées  par  la  Constituante,  en  faveur  des  princes . 
français  Joseph  et  Louis  Bonaparte  et  des  fils  puînés,  légitimes  ou 
naturels,  que  l'empereur  pourra  avoir  dans  l'avenir. 

11.  Par  un  autre  sénatus-consulte,  en  date  du  30  janvier  1810 
(titre  lY)  l'empereur  Napoléon  établit  de  nouvelles  règles  con- 
cernant les  apanages.  Les  apanages  portent  de  nouveau,  dans 
leur  plus  grande  partie,  sur  des  immeubles  situés  dans  l'étendue 
du  territoire  français  (art.  56). 

12.  Le  gouvernement  de  la  Restauration,  par  une  loi  du  8  nov. 
1814  (art.  23  et  24),  repousse  toute  idée  d'apanage  réel  et,  se  ré- 
férant aux  idées  de  la  Constituante,  il  se  contente  d'offrir  aux 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale  une  simple  dotation.  La 
loi  du  lo  janv.  1825  fixe  cette  dotation  àla  sommedesept  millions. 

13.  Une  ordonnance  du  18  mai  1814  rend  au  duc  d'Orléans  le 
parc  Monceaux  et  le  Palais-Royal,  et  une  ordonnance  du  7  octobre 
de  ia  même  année  lui  restitue  les  biens  dont  son  père  avait  joui 
autrefois  à  titre  d'apanage  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  fût.  — 
Dupin,  Encyclop.  du  dr.  n.  34). 

14.  En  1830  les  biens  compris  dans  l'apanage  d'Orléans  re- 
tournent au  domaine  de  l'État.  Le  roi,  par  une  dérogation  aux 
principes  de  l'ancienne  monarchie,  conservant  son  domaine  privé, 
la  question  des  apanages  perd  son  intérêt  pratique.  Toutefois  no- 
tons qu'un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
26  janv.  1837  pour  constituer  en  apanage  à  M.  le  duc  de  Nemours 
le  domaine  de  Rambouillet  et  les  forêts  de  Châteauneuf  et  de 
Monterant,  a  dû  être  écarté. 

15.  Les  apanages,  qui  sont  intimement  liés  au  système  féodal 
et  qui  tendent  au  rétabhssement  des  raajorats  et  de  l'hérédité  de 
la  prairie,  sont  condamnés  par  l'esprit  moderne.  —  £'nc?/c/.  du  dr. 
—  Y.  V^  Majorais. 

CHAPITRE  IL 

COMMENT  ET  AU  PROFIT  DE  QUI  SONT  CONSTITUÉS  LES  APANAGES. 
—  EN  QUELS  BIENS  ILS  CONSISTENT. 

16.  L'apanage  ne  peut  être  constitué  que  par  une  décision  de 
l'autorité  souveraine.  Sa  constitution  est  faite,  dans  l'ancien  droit, 
par  lettres  patentes  du  roi,  enregistrées  au  parlement  de  Paris.  — - 
Sous  l'empire,  l'apanage  est  constitué  par  décret  impérial  qui 
doit  être  enregistré  au  Sénat. —  Sous  la  Restauration  et  le  gouver- 
nement de  juillet  l'apanage  ne  peut  être  établi  que  par  le  con- 
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cours  du  roi  et  des  chambres.  —  Dupin,  Traité  des  apanages, 
3e  partie,  sect.  l''e,  |  3. 

17.  La  constitution  d'apanage  n'est  permise  qu'au  profit  des 
fils  puînés  ou  des  frères  du  roi.  «  Doit  le  roi,  dit  Loysel,  apanage 
à  Messieurs  ses  frères  et  enfants  mâles  puînés,  et  mariage  à 
Mesdames  ses  sœurs  et  filles»  {/nst.  coni.,]i\.  IV,  t.  3,  rég.,  87  et88). 

f  8,  Dans  l'ancien  droit  on  peut  donner  en  apanage  une  pro- 
vince entière  ou  une  ville.  La  Constituante  proclamant  l'indivisi- 
bilité du  territoire  français,  on  n'a  pu  donner  dès  lors  en  apanage 
que  des  propriétés  foncières  ou  des  rentes  sur  l'État.  Les  dotations 
en  simples  rentes  ont  prévalu,  en  principe,  dans  le  droit  intermé- 
diaire et  moderne. 

19.  Quant  aux  femmes,  il  a  toujours  été  admis,  de  temps  im- 
mémorial, que  le  roi  ne  leur  devait  qu'une  somme  d'argent  pour 
subvenir  à  leur  besoin  et  à  l'éclat  de  leur  rang,  avant  leur  ma- 
riage, et  pour  leur  servir  de  dot,  au  moment  où  elles  se  marient. 

CHAPITRE  III. 

RÉGIME  DU  DOMAINE  APANAGER.  —  DROITS  ET  CHARGES 
DE  L'APANAGISTE. 

20.  Dans  l'ancien  droit,  les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le 
point  de  savoir  si  l'apanagiste  est  usufruitier  ou  propriétaire  des 
biens  constitués  en  apanage.  —  Dupin,  Ti^aitédes  apanages. 

L'opinion  qui  tend  à  le  considérer  comme  propriétaire  est  toute- 
fois appuyée  par  les  auteurs  les  plus  considérables  et  semble  pré- 
valoir. —  Loyseau,  Offices,  liv.  IV,  chap.  9,  |  39  ;  Pothier,  Tr.  des 
fiefs,  l'e  partie,  chap.  I^r.  d'Aguesseau,  Œuvres,  VII,  p.  281; 
Merlin,  Rép.,  V  Apanages.  —  Cependant  il  n'a,  en  réalité,  sur 
l'apanage  qu'une  propriété  utile. 

21.  Le  même  principe  est  admis  dans  notre  droit  moderne 
quand  l'apanage  porte  sur  les  biens  immobiliers. 

22.  L'apanagiste  aura  donc  la  jouissance  complète  des  biens 
donnés  en  apanage  :  il  en  recueillera  les  fruits,  et  il  en  aura  l'ad- 
ministration. Ses  droits  sur  les  coupes  de  bois  sont  déterminés 
par  le  Code  forestier.  —  Art.  1,  |  3,  art.  89, 125  et  126. 

23.  Mais  l'apanagiste  n'étant  pas  seulement  usufruitier,  mais 
propriétaire,  ne  sera  pas  soumis  à  l'art.  614  du  Code  civil,  et  il 
pourra  exercer  toutes  les  actions,  même  immobilières,  relatives 
à  lapanage.  De  même,  il  aura  le  droit  de  modifier  les  constructions 
existantes  sur  l'apanage  ou  d'en  élever  d'autres. 

24.  Dans  l'ancien  droit,  l'apanage  conférait  en  outre  à  l'apana-/ 
giste  certains  droits  personnels :1e droit  débattre  monnaie, le  drtrit 
de  juridiction,  le  droit  d'imposer  des  tailles  et  des  taxes,  de  confier 
et  de  révoquer  des  privilèges  et,  primitivement,  le  droit  de  guerre 
et  de  paix.  Tous  ces  droits  personnels  ont  aujourd'hui  disparu. 

25.  En  cas  de  diminution  survenue  à  l'apanage  par  force  ma- 
jeure ou  accident,  l'apanagiste  a  le  droit  de  demander  une  indem- 
nité. —  Arr,  du  parlement  de  Paris  du  15  mai  1732. 
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26.  L'apanagisle  est  soumis  à  toutes  les  charges  stipulées  dans 
Tacte  de  constitution  de  l'apanage  et,  en  raison  de  sa  qualité 
même,  il  supporte  les  contributions  publiques  et  les  charges 
civiles.  — Dupin,  Tr.  des  apanages,  3«  partie,  seot.  II,  §  3. 

2Tr.  L'apanage  étant  constitué  pour  fournir,  à  perpétuité,  à 
l'entretènemcnt  de  la  branche  apanagée,  l'apanagiste  ne  peut 
aliéner  les  biens  compris  dans  l'apanage. 

S8.  Il  peut  toutefois,  pour  ses  dettes  personnelles,  grever  l'apa- 
nage jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  fruits,  et  cet  apanage 
sera  saisissable  pour  le  revenu. 

S9.Le  domaine  apanager  ne  pouvant  être  mis  aux  enchères,  ne 
pourra  non  plus  être  hypothéqué  ni  saisi  pour  la  pleine  propriété. 

30.  Les  biens  constitués  en  apanage,  nepouvantêtre  aliénés  ni 
directement  ni  indirectement,  seront  donc  imprescriptibles.  — 
Dupin,  n.  68;  sénatus-consulte,  30  janv.  1810,  art.  10  et  74  ;  loi 
8  nov.  1814,  art.  9,  combinée  avec  la  loi  du  13  janv.  1823. 

31.  On  admet  toutefois  que  les  immeubles  compris  dans  l'apa- 
nage peuvent  être  échangés  contre  d'autres  immeubles  (Dupin, 
Apanages).  Le  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810,  art.  73,  exige 
dans  ce  cas  que  l'échange  soit  approuvé  par  un  sénatus-consulte. 
Sous  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  juillet  cet  échange 
n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

CHAPITRE  IV. 
COMMENT  L'APANAGE  SE  TRANSMET  ET  S'ÉTEINT. 

32.  L'apanage  se  transmet  d'après  les  mêmes  règles  que  la 
couronne  (Dupin,  n.  79;Chapin,  liv.  II,  tit.  11  et  12;  sénatus- 
consulte,  30  janv.  1810,  art.  60,  loi  13  janv.  1825).  Il  y  a  donc 
ici  dérogation  à  l'art.  743  du  Code  civil,  c'est  d'après  le  sexe  et  la 
primogéniture  qu'est  réglée  la  succession  à  l'apanage. 

33.  Les  enfants  naturels  et  adoptifs  ne  succèdent  pas  à  l'apa- 
nage. 

34.  L'apanage  passe  à  l'enfant  mâle  et  aîné  soit  à  la  mort  du 
titulaire,  soit  par  suite  de  sa  renonciation  anticipée. 

35.  L'appelé  succédant  à  l'apanage  est  censé  le  recevoir 
comme  premier  apanagiste,  et,  par  conséquent,  les  droits  concédés 
sur  l'apanage  ou  les  charges  prises  à  son  occasion  par  les  apana- 
gistes  antérieurs  disparaissent.  On  faisait  une  restriction  à  ce  prin- 
cipe en  ce  qui  concerne  les  baux  faits  sans  fraude. 

36.  Dans  l'ancien  droit  on  trouvait  trois  causes  distinctes  de 
Tapanage  :  la  confiscation,  le  défaut  d'hoirs  mâles  capables  de 
succéder,  l'avènement  de  l'apanagiste  à  la  couronne.  —  Macarel 
et  Boulatignier,  T?\  de  la  fortune  publique,  n.  406  ;  Nouv.  Deni- 
sart,  V  Apanages,  §  8. 

37.  La  première  cause  d'extinction  de  l'apanage  est  implicite- 
ment abrogée  par  la  charte  de  1814. 

38.  La  deuxième  cause  d'extinction  est  encore  adoptée  par  notre 
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droit  public  moderne.  —  Sénatus-coiisulte,  30  janv.  1819,  art'.  80, 
loi  15  janv.  1825,  art.  i. 

39.  Le  troisième  mode  d'extinction  est  également  admis  dans 
le  droit  moderne,  et  il  est  consacré  par  la  loi  du  2  mars  1832. 

40.  En  cas  d'extinction  de  l'apanage,  les  biens  qu'il  comprend 
font  au  domaine  de  l'Etat  dans  les  mêmes  conditions  où  ils  se 
trouvaient  lors  de  la  concession  de  l'apanage. 

APOSTILLE.  —  1.  C'est,  en  général,  une  addition,  une  anno- 
tation qu'on  fait  à  sa  marge  ou  au  bas  d'un  acte  ou  d'un  écrit. 

2.  Dans  le  sens  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  on  n'emploie  ce 
mot  que  comme  synonyme  de  renvoi.  — V.  Acte  notarié,  n.  185, 
243,  266  et  suiv.;  27-4  et  suiv.  ;  Acte  sous  seing  p7nvé,  n.  2;  Renvoi. 

APOTHICAIRE.  —  V.  Médecine,  Pharmacie. 

APPARTENANCES  ET  DÉPENDANCES.  —  1.  Accessoires  in- 
corporés à  la  chose  principale. 

2.  On  appelle  ainsi,  dit  le  Répertoire  du  Palais,  x'^  Appartenances, 
n.  1,  ce  qui  appartient  à  une  chose  ou  à  un  droit  quelconque,  ce  qui 
en  dépend;  on  donne  principalement  ce  nom  à  tout  ce  qui,  appar- 
tenant à  la  chose  vendue  ou  louée  et  en  dépendant,  fait  nécessaire- 
ment partie  de  cette  chose,  et  doit  être  compris  dans  la  délivrance 
que  le  vendeur  ou  le  bailleur  fait  à  l'acheteur  ou  au  preneur.  — 
V.  Bail,  Vente. 

3.  Le  plus  souvent  la  destination  de  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  les  mots  appartenances  et  dépendances  ,  dans  leur  application  à 
une  vente  déterminée,  dépend  des  termes  mêmes  du  contrat  ou 
de  la  nature  de  la  chose  vendue,  comme  aussi  de  l'intention  des 
parties.  Les  juges  ont,  à  cet  égard,  pouvoir  d'appréciation.  — 
Ibid,  n.  2. 

4.  En  général,  on  considère  comme  appartenances  et  dépen- 
dances tout  ce  qui,  par  la  loi,  l'usage  ou  la  destination  du  père  de 
famille,  est  annexé  à  une  chose  principale  et  destiné  à  en  faire 
partie.  —  L.  19,  D.  De  auro  et  arg.;  L.  20,  |  7,  D.  de  instr.  val. 
inst.  lég.;  L.  91,  §  5,  D.  De  kg.  3,  etc.;  C.  civ.,  1615;  Pothier,  De 
la  communauté, \\.  31  et  suiv.;  Perrière,  sur  l'art.  345,  De  la  coût,  de 
Paris;  Troplong,  De  la  vente,  325. 

5.  Ainsi  l'on  doit  considérer  comme  appartenances  et  dépen- 
dances d'un  fonds  de  terre  tout  ce  que  le  propriétaire  a  placé  dans 
ce  fonds  pour  son  service  et  son  exploitation.  -^  G.  civ.,  524,  525. 
—  V.  Meubles,  Immeubles. 

6.  On  doit  considérer  comme  appartenances  et  dépendance^ 
Oi'nw château:  les  avenues,  les  parcs,  jardins  potagers  et  enclosTIes 
maisons  d'exploitation,  les  ornements  de  la  chapelle.  —  Troplong, 
De  la  vente,  n.  323. 

7.  De  même,  on  doit  considérer  comme  appartenances  et  dé- 
pendances d'un  domaine  principal  :  les  métairies,  les  fermes  qui 
l'entourent  ou  avoisinent,  et  avec  lesquelles  il  n'a  jamais  fait 
qu'une  même  régie.  —  RoU.  de  Vill.,  \°  Appartenances,  u.  4. 
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8.  Les  dépendances  d'un  moulin  ou  d'une  usine  que  l'eau  met 
en  activité,  comprennent  la  prise  d'eau,  ainsi  que  le  canal  de  main 
d'homme  qui  reçoit  et  conduit  l'eau  sous  les  roues,  à  moins  que 
les  circonstances  ne  modifient  cette  règle.  —  Troplong,  323  ;  Bor- 
deaux, 24  juill.  1826. 

9.  Les  dépendances  d'un  fonds  de  commerce  comprennent  les 
ustensiles,  les  marchandises,  le  bail  de  le  boutique,  l'enseigne  de 
l'établissement.  —  Troplong,  ibid.  —  V.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. 

10.  La  vente  d'un  navire  comprend  tout  ce  qui  sert  à  appa- 
reiller; le  gouvernail,  le  mât,  les  antennes,  les  voiles,  les  ancres, 
quasi  membra  navis  esse.  — L.  44,  D.  De  evictionib.;  Roll.  de  Vill., 
ibid.,  14. 

11 .  Il  est  de  règle  que  celui  qui  acquiert  une  propriété  est  ré- 
puté avoir  acquis  en  même  temps  tout  ce  qui  en  dépend,  c'est- 
à-dire  tout  ce  que  l'on  désigne  sous  les  noms  dï appartenances  et  dé- 
pendances. —  V,  Accession,  Accessoires. 

12.  Les  accessoires  ou  dépendances  d'une  créance  sont  :  la 
caution,  le  privilège  ou  l'hypothèque.  —  C.  civ.  1692,  —  V.  Ac- 
cessoire. 

13.  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  notaires  de  donner, 
dans  leurs  actes,  une  désignation  aussi  complète  que  possible  des 
objets  sur  lesquels  portent  les  conventions,  afin  d'éviter  les  diffi- 
cultés d'interprétation  qui  pourront  résulter  d'une  énonciation 
trop  ambiguë. 

APPEL.  —  1.  Recours  à  un  tribunal  supérieur,  dans  le  but  de 
faire  réformer  ou  modifier  une  décision  rendue  par  une  juridic- 
tion inférieure.  Celui  qui  appelle  est  désigné  sous  le  nom  d'appe- 
lant; celui  contre  lequel  on  appelle  se  nomme  intimé. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  37. 
Acquiescement,  1 1,  43. 
Acte  d'appel,  53  et  suiv. 
Amende,   101    et  suiv.,  117. 
Appel  incident,  107  et  suiv. 
Arbitrage,   10. 
Assignation,  S3. 
Avocat,  151. 
Calcul,  22,  15. 
Compétence,  20. 
Compromis,  18. 
Conclusions,  91,   108,  IIC. 
Confirmation,  80. 
Conseil  de  famille,  17. 
Consignation,  99,  117. 
Contributions,  127. 
Copie,  61  et  suiv. 
Cumul,  98,  106. 
Date,  6i. 
Décès,    38    et  suiv.  ,    58   et 

suiv. 
Déchéance,  29. 


Défenses,  82. 

Degrés  de  juridiction,  3,  IS. 
Délai,  21  et  suiv.,  36  et  suiv. 
Demande  nouvelle,  85  et  suiv. 
Dernier  ressort,  15  et  suiv. 
Désistement,  100,  111. 
Dispositif.  12  et  suiv. 
Distribution,  13i. 
Domicile,  55  et  suiv. 
Elfet  suspensif,  75  et  suiv. 
Election  de  domicile,  67. 
Enregistrement,  9,  174  et  s. 
Envoi  en  possession,  i. 
Etat,  26. 
Etranger,  70. 
Evocation,  8i. 
Exception,  115. 
Exécution,    il,  75    et  suiv,, 

102  et  suiv. 
—         provisoire,  75,  81 

et  suiv. 
Expertise,  78. 


Faiiiile,  115  et  suiv. 
Faux,  41  et  suiv. 
Fol  appel,  99  et  suiv. 
Force  exécutoire,  79. 
Formes,  53  et  suiv. 
Garantie,   34. 
Honoraires,  9. 
Huissier,  155. 
Idanlité,  57. 
Incompétence,  16. 
Indivisibilité,  32  etsuiv.,  109. 
Interdiction,  137. 
Intervention,  92  et  suiv. 
Intimé,  1 12  et  suiv. 
Jugement  arbitral,   138. 

—  interlocutoire  ,  49, 

51. 

—  préparatoire,  49  et 

suiv. 
.lustice  de  paix,  118  et  suiv. 
Matière  administrative,  2. 
—     civile,  2. 


APPEL,  CiiAP.  1, 


2Sl 


Matière  criminelle,  2. 

Ordre  public,  31. 

Saisie  immobilière,  30,  128 

—     sommaire,  73. 

Papier  libre,  00. 

et  suiv. 

Mesure  d'instruction,   lOo. 

Partage,  'Jti. 

Signification,  23  et  suiv.,  29 

Mineur,  i9  et  suiv. 

Parties,    17,  27,  08  et  suiv. 
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Minutes,  7. 
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Mois,  03. 

Préfel,  20. 

Simple  police,  139  et  suiv. 

Motifs,  12  et  suiv. 

Prescription,  28. 

Solidarité,  35. 

Moyens,  83,  lli. 

Président,  40. 

Succession,  38,  40. 
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Procédure,  71  et  suiv. 

Suspension,  38. 
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Référé,  135  et  suiv. 

et  suiv.,  147  et  suiv. 

Opinions,  94. 

Règles  communes,  97. 

—       de   commerce,   121 

Opposition,  5:2. 

Renonciation,  18  et  suiv.,  *8. 

et  suiv. 

Ordre,  30,  131  et  suiv. 

Requête  civile,    10. 

Ville,  65. 

—     des  avocats,  5  rt  suiv. 

Réserves,  108. 

DIVISION. 

GHAP.  I*^'".  —  Appel  en  matière  civile. 
§  lei".  —  Délais  de  l'appel. 
§  2.  —  Ses  formes. 

I  3.  —  Procédure  et  effets  de  V appel.  —  Compétence. 
I  4.  —  Appel  incident. 
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Règles  spéciales  à  certaines  matières. 


CHAP.  II.  —  Appel  en  matière  criminelle. 

1 1er.  —  Appel  de  simple  police. 

I  2.  —  Appel  correctionnel. 
CHAP.  III.  —  Enregistrement. 


S.  On  distingue  deux  sortes  d'appel  :  l'appel  en  matière  civile  et 
l'appel  en  matièi^e  criminelle.  Toutefois  ce  dernier  n'est  admis  que 
contre  les  jugements  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  : 
les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation.  Il  y  a  aussi  l'appel  en  matière  admi- 
nistrative, mais  celui-ci  est  désigné  plus  ordinairement  sous  le  nom 
de  recours  ou  de  pourvoi. 

3.  Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  est  donc  consacré 
par  notre  législation  dans  la  plupart  des  matières,  de  telle  sorte 
qu'on  peut  dire,  en  règle  générale,  que  l'appel  est  valablement 
formé  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  interdit  par  une  disposition 
exceptionnelle  et  formelle  de  la  loi.  Dans  les  questions  douteuses, 
il  appartient  à  la  jurisprudence  de  prononcer. 

4.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session, rendue  par  le  président  du  tribunal,  concernant  un  léga-l 
taire  universel  institué  par  testament  olographe,  ne  peut  pas  être' 
attaquée  en  appel.  —  Bordeaux,  6  mai  i^&i{Revue,  n.  738). 

5.  De  même,  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  rejetant  la  de- 
mande d'un  ancien  avocat  en  réinscription  à  son  rang  d'an- 
cienneté n'est  pas  susceptible  d'appel  devant  la  Cour,  l'ordre  étant 
à  cet  égard  maître  de  son  tableau.  —  Rouen,  21  fév.  1877  (S.  77. 
2.75). 
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6.  Mais  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  près  d'une 
Cour  d'appel,  portant  refus  d'admettre  au  tableau  un  avocat  déjà 
inscrit  au  tableau  d'une  autre  Cour,  est  sujette  à  appel  devant  la 
Cour,  comme  équivalant  à  une  véritable  radiation.  —  Alger, 
2i  fév.  18G2  {Revue,  n.  242);  Cass.,  15  fév.  1864  {Revue,  n.  745). 

T.  Lorsque,  après  la  mort  d'un  notaire,  le  président  du  tribu- 
nal du  ressort  auquel  il  appartient  commet  un  de  ses  collègues 
pour  garder  provisoirement  les  minutes  de  l'étude  privée  du  titu- 
laire, cette  désignation  est  souveraine  et  ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  l'appel.  —  Caen,  2  avril  1869  [Revue,  n.  2387). 

8.  Mais  sont  sujets  à  appel  tous  jugements  du  tribunal  civil 
portant  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts  prononcées  contre  des  notaires.  —  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  33. 

9.  En  principe,  les  jugements  rendus  sur  opposition  à  l'exécu- 
toire délivré  aux  ofQciers  publics,  à  raison  des  droits  d'enregistre- 
ment par  eux  avancés,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appeL  —  Ce- 
pendant il  en  est  autrement  à  l'égard  des  jugements  qui  statuent, 
entre  un  notaire  et  son  client,  sur  les  contestations  relatives  à  un 
compte  comprenant,  indépendamment  des  droits  d'enregistrement, 
une  réclamation  d'honoraires.  —  Bijon,  20  fév.  1867  (S.  67.2. 
130). 

10.  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu  sur  requête 
civile.  —  Nancy,  22  mai  1862  (S.  62.2.328).  Sic,  Bioche,  Dict.proc, 
\°  Requête  civ.,  n.  234. 

1 1 .  Quoiqu'il  soit  bien  certain  qu'on  ne  peut  appeler  des  juge- 
ments auxquels  on  a  Q.c(\mesQ,é  {N.  Acquiescement),  il  a  été  jugé 
que  la  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  résultant  de  ce  que 
l'appelant  y  avait  acquiescé  en  le  signifiant  sans  réserves,  était 
couverte  par  la  défense  au  fond  de  l'intimé.  — Paris,  3  janv.  1833 
(S.  53.2.41).  —  Contra.  (!hauveau  sur  Carré,  L.  delaproc,  quest. 
739  bis,  I  4,  n.  5  ;  Talandier,  De  l'appel,  n.  89.  —  V.  aussi  inf^^à, 
n.  43. 

13.  Le  dispositif  contenant  seul  la  chose  jugée,  c'est  contre  lui 
que  doit  être  dirigé  l'appel:  on  n'est  donc  pas  recevable  à  se  pour- 
voir par  appel  contre  les  motifs  d'un  jugement.  —  Cass.,  10  nov. 
1836  (S.  57.1.296). 

13.  Décidé  cependant  que,  bien  qu'aucune  condamnation  ex- 
presse ne  soit  prononcée  contre  une  partie  par  le  dispositif  du  ju- 
gement rendu  avec  elle,  cette  partie  n'en  est  pas  moins  recevable 
à  frapper  d'appel  le  jugement,  alors  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  motifs  de  ce  jugement  avec  le  dispositif,  que  les  prétentions 
de  l'appelant  ont  été  réellement  rejetées, —  Cass.,  2  déc.  1863 
(S.  64.1.32). 

14.  Mais  le  principe  rappelé  ci-dessus  (n.  12)  s'oppose  à  ce 
qu'une  décision  disciplinaire  rendue  par  une  chambre  de  notaires 
puisse  être  déférée  en  appel  au  tribunal  civil,  soit  par  la  partie 
condamnée,  soit  par  toute  autre  personne  qui  se  prétendrait  lésée 
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par  les  motifs  de  la  décision.  —  Trib.  civ,  de  Nancv,  8  juin  1^69, 
{/{^'rue,  n.  261-4). 

ir».  Sont  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier 
■•.  -X.  t,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient 
iioncer  qu'en  première  instance.  —  Mais,  d'autre  part,  ne  sont 
pn  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartenait  aux  premiers 
juges,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier  ou  qu'ils  auraient 
qualifiés  en  premier  ressort. —  G.  proc,  453. 

IC.  Lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  l'appel  est  recevable  en- 
core que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort,  —  G.  proc. 
4o4. 

17.  Pour  pouvoir  appeler,  il  faut  nécessairement  avoir  été  par- 
tie à  la  décision  attaquée.  G'est  donc  à  juste  titre  qu'il  a  été  déci- 
dé que  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  n'ont  pas  été  parties 
au  jugement  d'homologation  d'une  délibération  de  conseil  de  fa- 
mille ne  peuvent  en  interjeter  appel.  —  Orléans,  16  mai  1868, 
(Revue,  n.  2289). 

18.  Les  parties  peuvent,  en  contractant,  convenir  d'avance 
que  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  leurs  conven- 
tions seront  jugées  sans  appel  et  en  dernier  ressort  par  un  tribu- 
nal qu'elles  désignent  d'avance  :  aucune  loi  ne  défend,  même  en 
contractant,  la  renonciation  anticipée  à  l'appel.  —  Caen,  24  janv. 
1849  (S.  5-2.2.223);  Riom,  20  nov.  1854  (S.  55.2.41);  Angers, 
23  nov.  1854  (S.  55.2.41)  ;  Gass.,  26  juin  1855  (S.  55.1.708). 

19.  Le  législateur  décide- même  formellement  qu'en  matière 
d'arbitrage,  les  parties  peuvent,  lors  et  depuis  le  compromis,  re- 
noncer à  l'appel.  En  tous  cas,  lorsque  l'arbitrage  a  lieu  sur  appel 
ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  est  définitif  et  sans  ap- 
pel. —  G.  proc.,  1010. 

50.  Pour  déterminer  quel  est  le  juge  supérieur  qui  doit  con- 
naître d'un  appel,  il  faut  consulter  la  nature  non  de  l'affaire  ou 
de  la  condamnation,  mais  de  la  juridiction  qui  a  prononcé  en 
premier  ressort;  en  sorte  que  la  connaissance  de  l'appel  appar- 
tient au  juge,  soit  civil,  soit  correctionnel,  qui  se  trouve  placé 
hiérarchiquement  au-dessus  de  celui  de  qui  émane  la  sentence  at- 
taquée, en  suivant  l'ordre  des  juridictions.  —  Gass.,  10  fév.  1860 
(S.  60.1.97). 

GHAPITRE  ^^ 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

§  1".  —  Délais    de   l'appel.  ^ — / 

51.  Le  délai  ordinaire  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  de 
première  instance  est  de  deux  mois.  Il  court,  pour  les  jugements 
contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ; 
■ —  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable.  —  L'intimé  peut  néanmoins  interjeter  appel  inci- 
demment, en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié 
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le  jugement  sans  protestations.  —  C.  proc,  -443,  modifié  par  la 
loi  du  3  mai-3  juin  1862.  —  V.  Infrà,  n.  107  et  suiv. 

22.  Les  délais  que  la  loi  fixe  par  mois  doivent  être  comptés  dcî 
quantième  à  quantième,  selon  le  calendrier  grégorien.  —  Ainsi 
l'appel  d'un  jugement  signifié  le  4  octobre  est  tardivement  formé 
le  6  décembre  suivant,  même  en  ne  comprenant  dans  le  délai  ni 
le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance.  — Cass.,  l^rmars 
1876  (S.  76.1.174). 

23.  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  un  jugement  par 
défaut  faute  de  plaider,  il  est  également  nécessaire  que  ce  juge- 
ment soit  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  —  Cass.,  5  janv.  1875 
(S.  75.1.82). 

24.  La  signification  d'un  jugement  à  partie  fait  courir  le  délai 
de  l'appel,  alors  même  que  ce  jugement  n'a  pas  été  préalablement 
signifié  à  avoué  :  cette  dernière  signification  n'est  exigée  que  pour 
l'exécution  du  jugement.  —  Cass.,  4  nov.  1868  (S.  69.1.109); 
Montpellier,  8  janv.  1870  (S.  70.2.101).  —  Con^/ri, Orléans,  19  juin 
1855  (S.  55.2.775). 

25.  Est  valable  et  fait  courir  le  délai  d'appel  la  signification 
d'un  jugement  qui  n'énonce  pas  le  domicile  de  la  partie  à  la  re- 
quête de  laquelle  elle  est  faite,  si  ce  domicile  est  indiqué  dans  le 
jugement  signifié.  —  Nancy,  10  déc.  1868  (S.  69.2.47);  Cass., 
23  juin  1869  (S.  69.1.454).  — V.  en  ce  sens  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  155;  Bioche,  v^  Exploit,  n.  122;  Rodière,  Comp.  et  proc, 
t.  1,  p  179.  —  Contra,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Appel,  §  10,  art.  1 
et  7;  Boncenne,  Th.  de  la  proc.  cw.,  t.  2,  p.  122;  Chauveau  sur 
Carré,  L.  de  la  proc.,  t.  1,  quest.  296. 

26.  La  signification  d'un  jugement  faite  à  la  requête  du  préfet 
comme  représentant  l'Etat  est  régulière,  et,  dès  lors,  fait  courir  le 
délai  d'appel,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  l'indication  du  domi- 
cile du  préfet  :  ce  domicile  étant  un  fait  de  notoriété  publique 
suffisamment  spécifié  par  l'indication  de  la  qualité  de  préfet.  — 
Paris,  7  avril  1868  (S.  68.2.309);  Cass.,  28 juin  1869  (S.  70.1.163); 
Sic.  Rodière,  Comp.  et  proc,  t.  1,  p.  177;  Boncenne,  Th.  de  la 
proc,  t.  2,  p.  115;  Mourlon,  Répét.  écr.  C.  proc,  n.  116  ;  Chau- 
veau, quest.  296  bis. 

27.  La  signification  d'un  jugement  ne  fait  courir  le  délai 
d'appel  que  conlre  la  partie  à  qui  elle  est  faite,  et  non  contre  celle 
par  qui  elle  est  faite  :  on  ne  se  forclôt  pas  soi-même.  —  Bastia, 
13  août  1855  (S.  56.2.151). 

28.  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  non  signifié  se  prescrit 
par  trente  ans,  lorsque  ce  jugement  a  élé  suivi  dexécution.  — 
—  Bourges,  18  mai  1859  (S.  60.2.335). 

29.  Les  délais  pour  interjeter  appel  emportent  déchéance;  ils 
courent  contre  toutes  parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit; 
mais  ils  ne  courent  conlre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour 
où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur, 
alors  même  que  ce  dernier  n'aurait  pas  été  en  cause,  —  C.  proc, 
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30.  La  règle  de  l'art.  444,  G.  proc,  qui  ne  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  contre  le  mineur  que  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement au  subrogé  tuteur  est  générale  :  elle  s'applique  même  au 
délai  d'appel  restreint  par  une  disposition  spéciale,  par  exemple 
en  matière  d'ordre  ou  d'incident  de  saisie  immobilière.  —  Paris, 
5  fév.  1852  (S.  02.2.168)  ;  Caen,  5  janv.  1864  (S.  64.2.136).  —  V. 
toutefois  Bioche,  Journ.  Proc,  t.  9,  p.  289.  —  V.  infrà,  n.  128  et 
suiv. 

31.  La  fin  do  non-recevoir,  résultant  contre  un  appel  de  ce 
qu'il  a  été  interjeté  après  les  délais,  tient  à  l'ordre  public;  elle 
peut,  dès  lors,  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  n'est  pas 
couverte 'par  des  défenses  au  fond;  elle  peut  même  être  suppléée 
d'office  par  les  juges.  —  Grenoble,  31  mai  18-49  (S.  51.2.496); 
Cass.,  14  mai  1832  (S.  52.1.309);  Paris  19  août  1832  (S.  52.2.318); 
Montpellier,  27  déc.  1832  (S.  33.2.9);  Caen,  30  avril  1833  (S.  53. 
2.699);  Rouen,  28  mars  1866,  joint  à  Cass.,  20  avril  1868  (S.  68. 
1.219);  Sic,  Gilbert,  C.  proc.  ann.,  sur  l'art.  443,  n.  101  et  suiv., 
et  Suppl.,n.  73  et  suiv. 

32.  En  matière  indivisible,  l'appel  émis  régulièrement  par  l'une 
des  parties  profite  à  tous  les  autres  intéressés  et  les  relève  de  la 
déchéance  par  eux  encourue  pour  défaut  d'appel  dans  le  délai 
légal,  ou  pour  irrégularité  quelconque  de  cet  appel.  —  Cass., 
14  août  1866  (S.  67.1  171);  H  mars  1867  (S.  67.1.300);  22  janv. 
1868  (S.  68.1.209)  ;  29  juin  1868  (S.  68.1.408);  Paris,  8  mars  1867 
(S.  67.2.183);  Dijon,  23  déc.  1868  (S.  70.2.16);  Sic,  Talandier, 
De  l'appel,  n.  237  et  suiv.:  Rivoire,  id.,  n.  206.  —  V.  toutefois 
Chauveau  sur  Carré,  n.  1563. 

33.  Ainsi  l'appel  d'un  jugement  ordonnant  un  partage  de  suc- 
cession, interjeté  en  temps  utile  contre  l'un  des  cohéritiers,  con- 
serve les  droits  de  l'appelant  vis-à-vis  de  tous  les  autres,  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  l'instance  en  partage  ;  en  sorte  que  l'appel 
contre  ceux-ci  est  recevable,  bien  que  formé  seulement  après 
l'expiration  des  délais  légaux.  —  Paris,  8  mai  1867  {Revue, 
n.  2045). 

34.  De  même  l'appel  du  garant  profite  au  garanti,  le  garant 
n'eût-il  interjeté  appel  que  du  chef  du  jugement  qui  admet  la  ga- 
rantie, si  l'acte  d'appel,  par  sa  signification  au  demandeur  prin- 
cipal, a  remis  en  question,  non  pas  exclusivement  le  recours  en 
garantie,  mais  la  demande  principale  elle-même.  —  Le  garanti 
est  donc  recevable  à  conclure  de  son  chef  à  la  réformation  du  ju- 
gement, bien  Qu'il  ait  laissé  passer  les  délais  sans  interjeter  lui- 
même  appel.  —  Cass.,  28  nov.  1854(S.  55.1.744);  2  fév.  1873  (S. 
73.1.337);  Sic,  Talandier,  De  t appel,  n.  237  et  suiv.;  Rivoire,  id.,  j 
n.  206.  / 

35.  Nous  estimons  aussi,  bien  que  la  question  soit  controversée; 
que  la  déchéance  du  droit  d'appeler  d'un  jugement  prononçant 
une  condamnation  solidaire,  encourue  par  l'un  des  codébiteurs, 
n'est  pas  opposable  aux  autres  codébiteurs.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  520;  Marcadé,  sur  l'art.  1331,  n.  13  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,§  769, 
note  41,  3e  édit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  528,  p.  336, 
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note  6;  Talandier,  TV.  de  l'appel,  p.  272,  n.  264.  —  Contra,  Chau- 
veau  sur  Carré,  L.  de  la  pi^oc,  quest.  1563;  Larombière,  Oblig., 
t.  2,  sur  l'art.  1208,  n.  19;  Touiller,  t.  10,  n.  202  et  203;  Prou- 
dhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1321  ;  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  i.  2,  n,  887. 

3G.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  ont, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  Tart.  73. 
C.  proc.  —  C.  proc,  44o. 

ST.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  de  la  France 
ou  de  l'Algérie,  pour  cause  de  service  public,  ont,  pour  interjeter 
appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  juge- 
ment, un  autre  délai  de  huit  mois.  Il  en  est  de  même  en  faveur 
des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation.  —  G.  proc, 
446. 

38.  Les  délais  de  l'appel  sont  suspendus  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée.  Ils  ne  reprennent  leur  cours  qu'après  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  au  domicile  du  défunt,  et  à  compter  de 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  ju- 
gement a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 
Cette  signification  peut  êti'e  faite  aux  héritiers  collectivement  et 
sans  désignation  des  noms  et  qualités.  —  C.  proc,  447. 

39.  La  signification  d'un  jugement  à  une  partie  décédée,  étant 
rville,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel,  alors  même  que  la 
copie  de  l'exploit  aurait  été  remise  à  l'héritier  de  cette  partie.  — 
Alger,  29  mai  1838  (S.  69.2.54). 

40.  Les  délais  de  l'appel,  suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
condamnée,  reprennent  leur  cours  du  jour  où  l'héritier  a  pris 
qualité,  bien  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ne  soit  pas  encore  expiré  :  la  disposition  de  l'art.  447, 
C.  proc,  portant  que  les  délais  de  l'appel  ne  reprennent  cours 
qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  est  inapplicable  au  cas  où 
fhéritier  a  usé  avant  delà  faculté  à  lui  accordée  d'accepter  la  suc- 
cession. —  Paris,  13  déc  1834  (S.  54.2.770). 

41.  Dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  ou  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de 
l'appel  ne  courent  que  du  jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridi- 
quement constaté,  ou  que  la  pièce  a  été  recouvrée,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a 
été  recouvrée,  et  non  autrement.  —  C.  proc,  448. 

4S.  L'art.  448,  C.  proc,  qui  donne  pour  point  de  départ  du 
délai  d'appel  des  jugements  rendus  sur  pièces  fausses  le  jour  seu- 
lement où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté,  est 
applicable  même  au  cas  où  le  jugement  rendu  sur  ces  pièces,  ul- 
térieurement déclarées  fausses  par  un  arrêt  criminel,  avait  eu  à 
se  prononcer,  par  suite  d'une  dénégation  d'écriture,  sur  la  sincé- 
rité des  pièces  dont  il  s'agit.  Dès  lors,  estrecevable  l'appel  interjeté 
contre  un  tel  jugement  dans  le  délai  légal  à  partir  de  l'arrêt  cri- 
minel. —  Gass.,  11  juin.  1864  (S.  64.1.315). 
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43.  Un  jugement  rendu  sur  pièces  fausses  est  susceptible 
«l'appel  même  après  que  la  partie  condamnée  y  a  acquiescé-ou  l'a 
exécuté  dans  l'ignorance  de  ce  vice.  L'acquiescement  donné  au 
jugement  dans  un  tel  cas  ne  rend  pas  plus  l'appel  irrecevable  que 
l'expiration  du  délai  ordinaire  de  l'appel.  —  Gass.,  11  juill.  1864 
(S.  64.1.315).  —  V.  suprà,  n.  11. 

44.  Aucun  appel  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  ne 
peut  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement; 
les  appels  interjetés  dans  ce  délai  doivent  être  déclarés  non  rece- 
vableSjSauf  à  l'appelant  à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 
L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  est  d'aiL- 
leurs  suspendue  pendant  ladite  huitaine.  —  G.  proc,  449,  450. 

45.  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'appel  est  prohibé  doit 
s'entendre  de  huit  jours  francs:  le  jour  du  jugement  n'est  pas 
compris  dans  ce  délai.  —  Toulouse,  28  janv.  1853  (S.  53.2.49). 

46.  Le  président  de  la  Gour  d'appel  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
penser l'appelant  de  l'observation  du  délai  de  huitaine  pendant 
lequel  on  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  non  exécutoire 
par  provision.  —  Paris,  6  juill.  1863  (S.  63.2.245)  ;  Sic,  Bioche, 
Bi'ct.  de  proc,  y'^  Appel,  n.  313;  Ghauveau,  SuppL,  quest.  1612. 

47.  La  défense  d'interjeter  appel  d'un  jugement  non  exécutoire 
par  provision  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  y  a  eu  exécution  de  ce  jugement 
dans  ce  même  délai.  —  Bastia,  3  déc.  1856  (S.  57.2.761). 

48.  La  nullité  de  l'appel  prématurément  interjeté  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine  fixée  par  l'art.  449,  G.  proc,  peut  d'ailleurs 
être  couverte  par  la  renonciation  de  l'intimé.  —  Gass.,  12  mars 
•1860  (S.  60.1.793);  Sic,  Ghauveau,  sur  Garré,  n.  1612  ter,  — 
Contra,  Boitard,  t.  3,  p.  66, 

49.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  définitif:  cet  appel  est  d'ailleurs  recevable, 
encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 
Mais  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté  avant 
le  jugement  définitif;  il  en  est  de  même  des  jugements  qui  auraient 
accordé  une  provision.  —  G.  proc,  451. 

50.  Bien  qu'un  jugement  soit  simplement  préparatoire  quant 
à  l'un  de  ses  chefs,  tel  que  celui  ordonnant  le  renvoi  des  parties 
devant  notaire  pour  fixer  limportance  d'une  succession  et  le 
chiffre  de  la  quotité  disponible  du  défunt,  il  peut  être  frappé 
d'appel  sur  le  tout,  si  d'autres  chefs  sont  définitifs,  et  si  l'apjMB- 
lant  a  intérêt  à  les  soumettre  au  juge  du  second  degré  avant  de 
comparaître  devant  le  notaire.  —  Gass.,  29  juill.  1868  (Revue, 
n.  2312). 

51 .  Est  interlocutoire  et  peut  dès  lors  être  frappé  d'appel  avant 
la  décision  définitive,  le  jugement  qui,  en  ordonnant  une  mise  en 
cause,  statue  sur  des  moyens  préjudiciels  par  des  motifs  connexes 
au  dispositif.  ~  Golmar,  27  nov.  1867  {Revue,  n.  2120). 
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53.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  cette  opposition. 

—  C.  proc,  433. 

I  2.  —  Formes  de  l'appel. 

53.  L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  assigna- 
tion dans  les  délais  de  la  loi  et  être  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile. —  G.  proc,  436. 

54.  Toutes  les  énonciations  prescrites  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  61,  C.  proc,  pour  la  validité  des  exploits  d'ajournement  en 
première  instance,  sont  aussi  rigoureusement  exigées  dans  les  ex- 
ploits d'ajournement  en  appel. — Agen,  23  mars  1832  (S.  53.2.190). 

55.  Un  acte  d'appel  est  nul  s'il  ne  contient  pas  l'indication  du 
domicile  de  l'appelant. — Agen,  23  mars  1852  (S.  53.2.190)  ;  Gass., 
12nov.  1873  (S.  74.1.28). 

56.  Mais  l'omission  du  domicile  et  de  la  profession  de  l'appe- 
lant, dans  un  acte  d'appel,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  acte, 
lorsqu'il  se  réfère  au  jugement  attaqué  ou  à  la  signification  dans 
lesquels  se  trouvent  ces  indications.  —  Gaen,  16  mars  1864  (S. 
65.2.214);  Gass.,  12  mai  1869  (S.  69.1.302). 

57.  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  bien  que  l'appelant  y  soit 
désigné  sous  un  nom  autre  que  celui  qui  lui  appartient,  si  les  di- 
verses énonciations  de  l'exploit  n'ont  pu  permettre  à  l'intimé  de  se 
méprendre  sur  l'identité  de  l'appelant.  —  Gass.,  25  juill.  1860  (S. 
61.1.93);  Nîmes,  16  mai  1861  (S.  02.2.454). 

58.  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  personne  décédée  est  nul. 

—  Gass.,  18  mars  1868  (S.  68.1.205). 

59...  A  moins  que  l'appel  n'émane  d'un  mandataire  du  défunt 
agissant  dans  l'ignorance  du  décès  de  son  mandant.  —  Lyon, 
28  mai  1869  (S.  70.2.14).  —  V.  à  cet  égard  Poncet,  Desjvg..\.  1, 
n.  304;  Talandier,  De  l'appel,  n.  33;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
\°  Appel,n.  280. 

•>0.  Est  également  nul  l'appel  notifié  à  une  personne  décédée. 

—  Pau,  19  fév.  1873  (S.  73.2.85). 

61 .  L'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  de  plusieurs  parties 
qui  ont  des  intérêts  distincts  est  nul  s'il  n'est  pas  notifié  par 
copie  séparée  à  chacune  d'elles,  bien  qu'elles  aient  constitué  un 
même  avoué  et  fait,  en  commun,  élection  de  domicile  en  son 
étude.  —  Gaen,  12  fév.  1866  (S.  66;2.212). 

62.  Est  nul  l'acte  d'appel  dont  la  copie  ne  mentionne  pas  la 
date  du  jour  de  la  signification,  si  cette  copie  ne  renferme  d'ail- 
leurs aucune  énonciation  de  nature  à  équivaloir  à  la  mention  de 
cette  date.  —  Gass.,  5  mai  1858  (S.  59.1.41). 

63.  De  même,  un  exploit  d'appel  qui  ne  contient  pas  la  men- 
tion du  mois  dans  lequel  il  a  été  signifié  est  nul,  lorsque  les  autres 
énonciations  de  l'exploit  ne  fournissent  aucune  indication  qui 
fasse  connaître  ce  mois.  —  Besançon,  23  août  1854  (S.  55.2.553). 

64.  Un  appel  n'est  pas  non  recevablc  par  cela  seul  que  le  juge- 
ment attaqué  y  est  indiqué  sous  une  fausse  date,  s'il  n'a  pu  d'ail- 
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leurs  y  avoir  incertitude  pour  la  partie  sur  le  jugement  faisant 
l'objet  de  l'appel.  —  Gass.,  10  avril  1861  (S.  61.1.532);  Alger, 
8  juin  1863  (S.  63.2.232)  ;  Dijon,  7  mars  1865  (S.  65.2.327)  ; 
Golmar,  8  déc,  1868  (S.  70.2.41);  Sic,  Ghauveau  sur  Garrc,  t.  4, 
quest.  1648  bis;  Talandier,  n.  195;  Berriat-Saint-Prix,  p.  475  ; 
notes  69  et  70;  DefTaux  et  Ilarel,  Encycl.  Huiss.,  n.  311  et  suiv. 

65.  L'erreur,  dans  un  exploit  d'appel,  sur  l'indication  de  la 
ville  où  siège  la  Gour  devant  laquelle  est  porté  l'appel,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  se  trouve  rectifiée  par  d'autres 
énonciations  de  cet  exploit.  —  Gass.,  7  mai  1862  (S.  63.1.24). 

66.  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  libellé 
sur  papier  libre  au  lieu  de  l'être  sur  papier  timbré.  —  Bastia, 
17janv.  1876  (S.  76.2.164). 

67.  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué,  contenue  dans  un 
exploit  d'appel,  équivaut  à  la  constitution  de  cet  avoué.  —  Dijon, 
16  janv.  1865  (S.  65.2.208)  ;  Gaen,  21  janv.  1867  (S.  67.2.349). 

68.  Le  défendeur  qui  a  conclu,  en  première  instance,  à  être 
renvoyé  des  fins  de  la  demande  et  qui  a  succombé,  peut  intimer 
sur  son  appel  toutes  les  parties  en  cause,  même  celles  contre  les- 
quelles il  n'a  pas  pris  de  conclusions  devant  les  j^remiers  juges.  — 
Dijon,  9  juin.  1868  (S.  69.2.114). 

69.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  personnes  intimées  aient  été 
parties  au  jugement  de  première  instance.  — Sic,  Ghauveau  sur 
Garré,  Z.  de  laproc.  etsuppl.,  quest.  1581  ter;  Rodière,  Compét.  et 
proc,  t.  2,  p.  76  et  77  ;  Bioche,Z)/c^.  de  proc,  v»  Appel,  n.  300.  — 
V.  suprà,  n.  17. 

T/O.  N'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
l'étranger  demandeur  originaire  qui,  après  avoir  gagné  son 
procès  en  première  instance,  est  amené  par  l'appel  de  son  adver- 
saire devant  une  juridiction  supérieure.  — Aix,  9  juill.  1874  (S. 
77.2.20)  ;  Sic,  Ghauveau  sur  Garré,  L.  de  la  proc,  t.  2,  art.  166, 
quest.  700,  p.  162,  ad  notam  ;  Légat,  Code  des  étrang.,  p.  314; 
Démangeât,  sur  Fœlix,  Dr.  intern.  privé,  t.  1,  liv.  2,  tit.  2,  ch.  2, 
sect.  1,  p.  300;  Trochon,  les  Étrang.  dev.  lajust.  franc.,  n.  231. — 
Contra,  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  12  janv.  1874;  Merlin, 
Rép.,  vo  Caution  judicatum  solvi,  §  1,  n.  4  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  179; 
Garré,  ubi  suprà,  et  Fœlix,  lue.  cit.;  Bonfils,  la  Compét.  des  irib. 
franc,  à  Végay^d  des  étrang.,  n.  139,  p.  122. 

§  3.  —  Procédure  et  effets  de  l'appel.  —  Compétence.         . 

71.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instructioïLpar 
écrit,  doit  être  porté  à  l'audience;  sauf  à  la  Cour  à  ordonner 
l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu.  —  G.  proc,  461. 

72.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé, 
l'appelant  signifie  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répond 
dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  est  poursuivie  sans  autre 
procédure.  —  G.  proc,  462. 

73.  Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire  sont 
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portés  à  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il  en 
est  de  même  de  l'appel  des  autres  jugements,  lorsque  Fintimé  n'a 
pas  comparu.  —  G.  proc,  463. 

T4.  L'appelant  doit  être  déclare  non  recevable  dans  son  appel, 
s'il  ne  produit  pas  devant  la  Cour  l'expédition  du  jugement  at- 
taqué. —  Bordeaux,  22dée.  1857  (S.  58.2.529). 

^5.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  est  sus- 
pensif, si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée.  —  Mais  l'exécution  des  jugements 
mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ne  peut  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant,  à  l'audience  de 
la  Cour  d'appel,  sur  assignation  à  bref  délai.  —  A  l'égard  des  ju- 
gements non  qualifiés  ou  qualifiés  en  premier  ressort,  et  dans  les- 
quels les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort, 
l'exécution  provisoire  peut  en  être  ordonnée  par  la  Cour  d'appel 
à  l'audience  et  sur  un  simple  acte,  —  G.  proc,  457, 

lt@.  Du  principe  que  l'appel  est  suspensif,  il  résulte  que  l'appe- 
lant est  recevable  à  demander  incidemment  devant  la  Gour  d'appel 
la  nullité  des  actes  d'exécution  faits  depuis  l'appel,  alors  que  le 
jugement  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision.  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1869  (S.  70.2.23V  —  V.  à  cet  égard  Garré  et  Ghau- 
veau,  L.  de  la  proc,  t.  3,  p.  585,  et  t.  4,  quest.  1655  te7\  p.  153  ; 
Chauveau  et  Glandaz,  Formid.  proc.  civ.,i.  1,  n.  393,  note  17; 
Bioche,  v»  Appel,  n.  470  et  suiv.;  Rivoire,  n.  272  et  279. 

'Î'T.  L'appel  non  recevable  n'a  pas  d'effet  suspensif,  et,  par 
conséquent,  les  actes  d'exécution  postérieurs  à  cet  appel  sont  va- 
lables. —  Agen,  27  nov.  1866  (S.  67.2.35)  ;  ^«c,  Ghauveau,  sur 
Garré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1655;  Rodière,  Compéf.  et  proc.  civ., 
t.  2, p.  356;  de  Fréminville,  Compjét.  des  Cours d''app.,i.  1,  n.  553; 
Mourlon,  Répét.  écr.  sur  le  C.  de  proc,  n.  766;  Boitard,  Leç.  de 
proc,i.  2,  n.  698. 

'î'8.  Une  expertise  commencée  en  vertu  d'un  jugement  depuis 
frappé  d'appel  et  continuée  ensuite  sans  opposition  de  la  part  de 
l'appelant  peut  être  déclarée  valable  par  les  juges  du  second 
degré,  sans  qu'ils  violent  aucunement  en  cela  la  règle  de  l'art.  457, 
C.  proc,,  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel.  —  Gass.,  25  août  1835 
(S.  36.1.58)  ;  31  juiU.  1876  (S.  77.1.52). 

•79.  L'art.  457,  G.  proc,  qui  attribue  à  l'appel  un  effet  sus- 
pensif, a,  du  reste,  pour  but  unique  de  refuser  au  jugement  force 
exécutoire  jusqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  vidé;  mais  il  nepréjudicie 
pas  aux  droits  résultant  des  [condamnations  prononcées  par  ce  ju- 
gement, lorsqu'il  a  été  confirmé  sur  appel.  —  Gass.,  26  janv.  1870 
(S.  70.1.159). 

80.  Ainsi  les  actes  faits  en  exécution  d'un  jugement  suscep- 
tible d'appel,  antérieurement  à  l'appel  interjeté,  conservent  leur 
effet  si,  sur  cet  appel,  le  jugement  est  confirmé.  —  Gass.,  8  avril 
1856  (S.  56.1.804).    • 

81.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  point  été  prononcée  dans  les 
cas  oïl  elle  est  autorisée,  l'intimé  peut,  sur  un  simple  acte,  la 
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faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement  de  l'appel.  -^  C. 
proc,  458. 

82.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  l'appelant  peut  obtenir  des  défenses  à  l'audience, 
sur  assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur 
requête  non  communiquée.  —  G.  proc,  459. 

83.  L'appel  remettant  en  question  la  demande,  avec  tous  les 
moyens  sur  lesquels  elle  s'appuie,  rintimé  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  peut,  sans  être  tenu  de  former  un  appel  incident,  invoquer 
tous  ces  moyens  devant  la  Cour  d'appel,  même  ceux  qui  n'avaient 
pas  été  admis  par  le  justement.  —  Gass.,  3  fév.  1873  (S.  73.1.61); 
17  mars  1873  (S.  73.1.170). 

84.  Mais  les  juges  d'appel  ne  sont  saisis  de  plein  droit  du  fond 
du  procès  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel  qu'autant  que  les  pre- 
miers juges  en  ont  eux-mêmes  connu,  et  non  lorsque  ces  derniers 
ont  seulement  statué  sur  un  incident  ou  sur  une  exception  préju- 
dicielle ou  autre,  ne  se  liant  pas  au  fond  :  en  un  tel  cas,  la  Gour 
ne  peut  connaître  du  fond  qu'en  évoquant  la  cause,  et  seulement 
si  celle-ci  est  on  état  de  recevoir  une  solution  définitive  et  immé- 
diate. —  Nancy,  22  janv.  1870  (S.  70.2.54);  Sic,  Ghauveau  sur 
Carré,  L.  de  la  proc,  quest.  1703;  Bioclie,  Dict.de  proc,  v"  Appel, 
n.  598  et  suiv.;  Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  2,  p.  109. 

85.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être  formé  en  cause  d'appel  aucune 
nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation,  ou 
que  la  demande  nouvelle  ne  constitue  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale. Les  parties  peuvent  toutefois  demander  des  intérêts,  arré- 
rages, loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de 
première  instance,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  pom*  le  pré- 
judice souffert  depuis  ce  jugement.  —  G.  proc,  464. 

86.  En  vertu  du  principe  énoncé  au  numéro  qui  précède,  doit 
être  déclarée  non  recevable  comme  nouvelle  la  demande  par  la- 
quelle le  bénéficiaire  d'une  libéralité  déclarée  nulle  en  première 
instance,  faute  d'accomplissement  des  formalités  requises  pour  les 
donations,  bien  qu'elle  fût  qualifiée  par  les  intéressés  de  pension 
alimentaire,  conclut  pour  la  première  fois  en  appel  à  l'obtention 
d'une  pension  de  cette  nature.  —  Gass,,  10  janv.  1877  (S.  77.1. 
72). 

87.  De  même,  lorsqu'une  demande  en  nullité  a  été  formée 
contre  un  partage  d'ascendant,  on  ne  peut  y  joindre  incidemment, 
en  appel,  une  demande  en  réduction  pour  cause  d'atteinte  portée. 
à  la  réserve.  Cette  demande,  étant  distincte  de  la  précédente,  ne/ 
peut  être  formée  que  par  voie  d'action  principale.  —  Gass.,  13  juiH. 
1869  {Revue,  n.  2554). 

88.  De  même  encore,  lorsque,  en  première  instance,  on  a  de- 
mandé la  nullité  d'une  vente  pour  cause  de  lésion,  on  ne  peut,  en 
appel,  et  pour  la  première  fois,  demander  cette  nullité  pour  défaut 
de  qualité  chez  le  défendeur.  —  Toulouse,  l^r  avril  1868  {Revue, 
n.  2386). 

89.  Des  conclusions  par  lesquelles,  de  deux  parties  obhgées 
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par  le  même  acte,  l'une  demande,  en  cas  de  condamnation  pro- 
noncée contre  elle,  à  exercer  son  recours  contre  l'autre,  consti- 
tuent non  une  défense  à  l'action  principale,  mais  une  demande 
nouvelle  qui  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Cass.,  5  mai  1868  (S.  68.1.251). 

90.  Si  l'on  ne  peut  former  aucune  demande  nouvelle  en  cause 
d'appel,  on  peut  présenter  de  nouveaux  moyens,  soit  de  droit, 
soit  de  fait,  à  l'appui  d'une  demande  déjà  formée.  Ainsi,  après 
avoir  contesté  une  inscription  hypothécaire  en  première  instance, 
comme  reposant  sur  un  droit  mobilier,  on  peut,  de  plus,  en  dénier 
la  validité,  en  appel,  à  raison  de  sa  tardivité.  —  Orléans,  26  août 
\S&9 {Revue,  n.  2601). 

91.  Les  nouvelles  demandes  et  les  exceptions  du  défendeur, 
dans  les  cas  oii  elles  sont  recevables  (V.  suprà,  n.  85),  ne  peuvent 
être  formées  que  par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées. — 
Il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer 
ou  modifier  leurs  conclusions.  —  Toute  pièce  d'écriture  qui  n'est 
que  la  répétition  des  moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par 
écrit,  soit  en  première  instance,  soit  sur  l'appel,  ne  passe  point  en 
taxe.  —  Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  de  nouveaux  moyens 
ou  exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  il  ne  doit  être  alloué 
en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions. 

—  C.  proc,  465. 

92.  Aucune  intervention  ne  peut  être  reçue  en  appel,  si  ce  n'est 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition. 

—  G.  proc,  466. 

93.  Les  créanciers  d'un  débiteur,  condamné  en  première  in- 
stance au  paiement  d'une  somme  d'argent,  peuvent  intervenir  sur 
l'appel  formé  par  ce  débiteur,  lorsque  leur  intérêt  est  distinct  du 
sien,  et  prendre  de  leur  chef,  devant  la  Cour,  des  conclusions 
contre  les  intimés.  —  Paris,  24  avril  1869  {Revue,  n.  2772). 

94.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles 
en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui 
auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre.  —  C.  civ.,  467. 

95.  En  cas  de  partage  dans  une  Cour  d'appel,  on  appelle,  pour 
le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas 
connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  l'or- 
dre du  tableau  :  l'affaire  est  de  nouveau  plaidée,  ou  de  nouveau 
rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  —  Dans  le  cas  ou 
tous  les  juges  ont  connu  de  l'affaire,  il  est  appelé,  pour  le  juge- 
ment, trois  anciens  jurisconsultes.  —  C.  proc,  468. 

96.  La  péremption  en  cause  d'appel  a  pour  effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  la  chose  jugée.  —  C.  proc, 
'469. 

97.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs 
sont  observées  dans  les  Cours  d'appel.  —  C.  proc,  470. 

98.  Mais  les  juges  d'appel  peuvent,  à  la  différence  des  tribu- 
naux de  première  instance,  statuer  sur  le  fond  par  l'arrêt  même 
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qui  repousse  Je  déclinatoire.  L'ait.  172,  G.  proc,  n'est  pas  appli- 
cable aux  causes  d'appel.  —  Cass.,  15  déc.  1854  (S.  75.1.227). 

99.  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende  de 
o  francs,  s'il  s'agit  de  la  sentence  d'un  juge  de  paix,  et  de  10 
francs  sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce  (G.  proc,  i71).G'estlà  cequ'on  appelle  l'amende 
de  fol  appel.  La  consignation  de  cette  amende  doit  d'ailleurs  pré- 
céder l'audience,  c'est-à-dirè  le  jugement  ou  arrêt  —  Gass.,  8  mai 
1809  (S.  chr.);  Déc.  min.  fin.,  12  sept.  1809,  à  peine  d'une 
amende  de  50  francs  contre  l'avoué  et  le  greffier.  —  Cass.,  8  mai 
1809,  10  janv.  1838;  arr.  du  10  fruct.  an  xi  ;  L.  16  juin  1824. 

100.  Au  cas  de  péremption  d'une  instance  d'appel,  l'appelant 
doit  être  condamné  à  l'amende  de  fol  appel,  comme  celui  dont 
l'appel  est  déclaré  non  recevable  ou  mal  fondé  :  il  n'en  est  pas  de 
la  péremption  encourue  comme  du  désistement,  lequel  ne  permet 
pas  la  perception  de  l'amende  dont  il  s'agit.  —  Besançon,  10  mars 
1864  (S.  Oi.2.91). 

f  Of .  L'appelant  qui  n'est  déchargé  par  les  juges  d'appel  que 
d'une  partie  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en  première 
instance  peut  également  être  condamné  à  l'amende  de  fol  appel. 

—  Gass.,  6  juin.  1859  (S.  60.1.384). 

lOS.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartient  au 
tribunal  dont  est  appel.  Si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution, 
entre  les  mêmes  parties,  appartient  à  la  Gour  d'appel  qui  a  pro- 
noncé ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aurait  indiqué  par  le  même 
arrêt.  Toutefois  il  en  est  autrement  des  cas, de  demande  eu  nul- 
lité d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée,  et  autres  dans  les- 
quels la  loi  attribue  juridiction.  —  G.  proc,  472. 

103.  La  Gour  qui,  sur  l'appel,  confirme  un  jugement,  ne  doit 
pas  retenir  l'exécution  de  son  arrêt,  alors  même  qu'elle  ajoute  à 
ce  jugement  en  accordant  à  l'une  des  parties  la  réserve  d'exercer 
un  droit  que  celui-ci  n'avait  pas  invoqué  devant  les  premiers  juges. 

—  Gass.,  10  déc.  1867  {Revue,  n.  2118). 

f  04.  La  Gour,  qui  déclare  un  appel  non  recevable,  ne  peut 
davantage  connaître  de  Texéculion  du  jugement  attaqué.  Spécia- 
lement, elle  ne  peut  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
portée  de  piano  devant  elle,  et  fondée  sur  ce  que  l'exécution  du 
jugement  aurait  été  poursuivie  malgré  l'effet  suspensif  de  l'appel. 

—  Agen,  27  nov.  1866  (S.  67.2.35);  5/c,  Ghauveau  et  Garré,  quest. 
1677,  novies. 

105.  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  définitif  peut,  / 
en  infirmant  ce  jugement,  et  si  la  cause  ne  lui  paraît  pas  complé» 
tement  en  état,  renvoyer  devant  le  juge  du  premier  degré  pour 
une  mesure  d'instruction  (à  la  condition  de  ne  pas  se  dessaisir 
lui-même  du  faux)  :  en  cela,  il  ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
confère  l'art.  1035  G.  proc.  —  Gass.,  13  mars  1866  (S.  66.1. 
256). 

106.  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le 
jugement  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  en  état  de  recevoir 
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une  décision  définitive,  les  cours  et  autres  tribunaux  d'appel  peu- 
vent statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement,  par  un 
seul  et  même  jugement.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  le^ 
cours  ou  autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs.  — 
G.  pioc,  473. 

I  4.  —  Appel  incident. 

107.  On  a  vu  suprà,  n.  11,  que  Vinù'mé  peut  interjeter  appel 
incidemment,  en  tout  état  de  cause.  L'appel  incident  est  donc  celui 
qu'une  partie  a  le  droit  de  former  à  l'occasion  et  par  suite  d'un 
appel  principal  dirigé  contre  elle.  Cet  appel  est  affranchi  des  for- 
mes comme  des  délais  prescrits  pour  l'appel  ordinaire.  —  V.  les 
autorités  citées  par  MM.  Marc-DefTaux  et  Harel,  Encycl.  Huiss., 
v»  Appel  incident. 

108.  L'appel  incident  est  recevable  même  de  la  part  de  l'in- 
timé qui  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement,  alors  surtout 
qu'i)  a  fait  des  réserves  formelles  à  cet  égard.  —  Gass.,  27  janv. 
1863  (S.  64.1.424);  Orléans,  28  déc.  1867  (S.  68.2.187). 

109.  Celui  qui  a  signifié,  même  sans  protestation,  un  juge- 
ment rendu  contre  deux  parties  peut,  au  cas  d'appel  formé  par 
l'une  d'elles,  interjeter  appel  incident  contre  les  deux  parties,  tant 
contre  celle  qui  est  appelante  que  contre  celle  qui  ne  l'est  pas,  si 
d'ailleurs  la  matière  est  indivisible. —  Gass.,  28  iuill.  1857  (S.  58. 
1.537). 

11 0.  L'intimé,  sur  l'appel  d'un  jugement  confiant  à  un  notaire 
une  liquidation  entre  les  parties,  peut  former  appel  incident, 
encore  bien  qu'il  ait,  antérieurement  à  l'appel  principal,  comparu 
devant  le  notaire  liquidateur  pour  l'exécution  du  jugement.  — 
Paris,  7  janv.  1870  (S.  70.2.97).  —  V.  dans  le  même  sens  Merlin, 
Quesi.  de  dr.,  \o  Appel  incident,  §  1  ;  Talandier,  De  l'appel,  n.  409  ; 
Bioche,  JJict.  de  proc,  \°  Appel,  n.  692. 

111.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  désistement  de  l'appel 
principal  n'empêche  pas  l'appel  incident  formé  antérieurement  de 
suivre  son  cours.  —  Paris,  21  fév.  1874  (S.  74.2.143)  ;  Ghauveau 
sur  Carré,  Loi  de  la  proc,  t.  3,  quest.  1580  ;  Bioche,  Bict.  de  proc, 
v°  Désistement,  u.  53  ;  DefTaux  et  Harel,  Encycl.  Huiss.,  eod.v^, 
n.  10. 

11^.  Mais  l'appel  incident  n'est  recevable  que  de  la  part  des 
parties  qui  ont  été  intimées  sur  l'appel  principal:  il  ne  l'est  pas  de 
la  part  de  celles  qui  se  présentent  devant  la  Cour  sans  avoir  été 
intimées.  --  Bastia,  26  fév.  1855  (S.  55.2.207). 

113.  L'appel  incident  d'intimé  à  intimé  n'est  pas  non  plus  re- 
cevable. —  Gass.,  28  nov.  1854  (S.  55.2.689),  Rennes,  28  janv. 
1856  (S.  57.2.10)  ;  Gaen,  18  mai  1864  (S.  65.2.103). 

114.  Du  reste,  la  partie  dont  la  demande  a  été  accueillie  en 
première  instance  par  l'un  des  moyens  qu'elle  avait  fait  valoir, 
n'est  pastenue,  pour  reproduire  les  autres  moyens  devant  la  Cour 
d'appel,  de  former  un  appel  incident  ;  elle  peut  les  reproduire  sur 
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l'appei  principal  interjeté  par  la  partie  adverse,  cet  appel  reraet,- 
tant  tout  eu  question.  —  Cass.,  8  juiU.  1861  (S.  62  1.617). 

H  5.  De  même,  toute  exception  soumise  aux  premiers  juges  et 
repoussée  par  eux  peut  être  reproduite  en  appel  par  l'intimé  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  au  fond,  sans  besoin  d'un  appel  incident  de 
sa  part.  —  Cass.,  31  janv.  1870  (S.  70.1.43-4). 

116.  La  partie  qui,  sur  l'appel  incident,  a  conclu  à  la  confir- 
mation de  la  sentence  des  premiers  juges,  n'est  plus  recevable  à 
critiquer  ultérieurement  cette  décision.  —  Cass.,  14  déc.  1874 
(S.  76.1.209). 

117.  Aucune  consignation  d'amende  n'est  à  faire  pour  les 
appels  incidents.  —  Sol.,  22  a\Til  1861  ;  Déc.  min.,  21  mars  et 
2  juin  1862.  —  V.  suprà,  n.  99. 

§  5.  —  Règles  spéciales  à  certaines  matières. 

118.  L'appel  des  jugements  de  justice  de  paix  n'est  recevable 
ni  avant  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  prononciation  des 
jugements,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni 
après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signification  à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  dans  le  canton.  Les  personnes  domiciliées 
hors  du  canton  ont,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trente 
jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1033,  G.  proc.  —  L,  25  mai, 
6  juin  1838,  art.  13. 

119.  N'est  pas  recevable  l'appel  des  jugements  de  justice  de 
paix  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en 
dernier  ressort,  n'ont  point  été  qualifiés.  Mais  sont  sujets  à  l'appel 
les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué  soit  sur 
des  questions  de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le  juge 
de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort  ;  néanmoins,  si 
le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  peut  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif.  —  L.  25  mai,  6  juin  1838, 
art.  14. 

120.  Les  appels  des  juges  de  paix  sont  réputés  matières  som- 
maires et  instruits  comme  tels.  —  G.  proc,  404. 

121.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  est  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement,  pour  ceux  qui  ont  été  rendus  contradic- 
toirement,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  pour 
ceux  qui  ont  été  rendus  par  défaut  :  l'appel  peut  être  interjeté  du 
jour  même  du  jugement.  —  G.  proc,  645. 

133.  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  l'art.  639,  G.    / 
comm.,  pour  le  dernier  ressort,  l'appel  contre  un  jugement  com- — 
mercial  n'est  pas  reçu,  encore  que  ce  jugement  n'énonce  pas  qu'il 
est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il 
est  rendu  à  la  charge  d'appel.  —  G.  proc,  646. 

123.  Les  Gours  d'appel  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  à  peine  de 
nullité  et  même  de  domqiages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils  seraient  attaqués  pour 
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incompétence  ;  mais  elles  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  ac- 
corder la  permission  de  citer  extraordinaireraent  à  jour  et  heure 
fixes  pour  plaider  sur  l'appel.  —  G.  comm.,  647. 

154.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  instruits  et  jugés,  dans  les  Cours,  comme  appels  de  juge- 
ments rendus  en  matière  sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y 
compris  l'arrêt  définitif,  est  conforme  à  celle  prescrite  pour  les 
causes  d'appel  en  matière  civile.  —  G.  proc,  648. 

155.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  est  de  quinze  jours  seulement  à  compter  delà  significa- 
tion. Ge  délai  est  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  mjria- 
raètres  pour  les  parties  qui  sont  domiciliées  à  une  distance  excé- 
dant cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  G.  comm., 
o82. 

126.  Le  délai  dont  il  s'agit  n'est  que  de  quinze  jours  à  compter 
de  la  signification,  sans  distinction  entre  les  décisions  par  défaut 
et  les  décisions  contradictoires  :  il  en  est  ainsi  notamment  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  lorsqu'il  a  été  rendu  d'office  ou  par  dé- 
faut à  la  requête  des  créanciers.  —  Paris,  22  avril  1858  (S.  o8.2. 
422)  ;  Gass.,  2  janv.  1877  (S.  77.1.160). 

127.  L'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  distribution 
par  contribution  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué;  l'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué; 
il  contient  citation  et  énonciation  des  griefs  ;  il  y  est  statué  comme 
en  matière  sommaire,  —  G.  proc,  669. 

128.  En  matière  de  saisie  immobilière,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  :  1°  les  jugements  qui  statuent  sur  la 
demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude;  2°  ceux  qui,  sans  statuer 
sur  des  incidents,  donnent  acte  de  la  publication  du  cahier  des 
charges  ou  prononcent  l'adjudication,  soit  avant,  soit  après  la  su- 
renchère ;  3"  ceux  qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges.  — G.  proc,  730. 

129.  L'appel  de  tous  autres  jugements  rendus  en  cette  matière 
doit  être  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les 
dix  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  ou  s'il  n'y  a  point 
d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne,  ou  au  domicile 
soit  réel,  soit  élu.  Ge  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres de  distance,  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur 
une  demande  en  distraction.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'appel, 
la  Gour  d'appel  statue  dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par 
défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  —  G.  proc,  731. 

130.  L'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  est  notifié  en 
même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie 
ne  peut,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont 
été  présentés  en  première  instance.  L'acte  d'appel  énonce  les 
griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  G.  proc,  732. 

131.  En  matière  d'ordre,  l'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours 
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de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile 
réel  do  l'appelant;  l'acte  d'appel  est  signifie  au  domicile  de  l'avoué 
et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assi- 
gnation et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité.  L'appel 
n'est  recevablc  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  1,500 
francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  con- 
testants et  des  sommes  à  distribuer.  —  C.  proc,  762. 

13S.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé, 
s"il  y  a  lieu.  —  L'audience  est  poursuivie  et  l'afTaire  instruite  con- 
formément à  l'art.  761,  C.  proc,  pour  les  jugements  en  matière 
d'ordre,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la 
part  des  intimés.  —  C.  proc,  763. 

133.  La  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
L'arrêt  contient  liquidation  des  frais;  il  est  signifié,  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. —  C.  proc,  764. 

134.  L'appel  d'un  jugement  qui  règle  la  distribution  d'un  prix 
d'immeubles,  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
est  soumis  aux  règles  établies  par  le  droit  commun  et  non  pas  aux 
règles  spéciales  établies  par  l'art.  762,  G.  proc,  pour  les  juge- 
ments rendus  en  matière  d'ordre,  notamment  en  ce  qui  touche  sa 
signification  au  domicile  de  l'avoué.  —  Alger,  8  juin  1863  (S.  63. 
2.232). 

135.  L'appel  des  ordonnances  sur  référé  peut  être  interjeté 
même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement,  et  il  n'est 
point  recevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine  à  dater  du 
jour  de  la  signification  du  jugement.  Cet  appel-est  jugé  sommaire- 
ment et  sans  procédure.  —  G.  proc,  809. 

136.  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  est  d'ailleurs  soumis, 
comme  l'appel  de  tout  jugement  en  matière  civile,  à  la  consigna- 
tion préalable  de  l'amende  de  fol  appel.  —  Gass.,  20  août  1867 
(S.  67.1.372). 

137.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  a  été  pro- 
noncée doit  être  dirigé  contre  le  provoquant.  L'appel  interjeté 
par  le  provoquant  ou  par  un  des  membres  de  l'assemblée  doit 
l'être  contre  celui  dont  l'interdiction  a  été  provoquée.  En  cas  de 
nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  a  été  donné  doit 
être  dirigé  contre  le  provoquant.  —  G.  proc,  894. 

138.  L'appel  des  jugements  arbitraux  est  porté,  savoir  :  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il 
n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les 
Cours  d'appel,  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,"^ 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  G.  proc,  1023. 
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CHAPITRE   SECOND. 

APPEL    EN   MATIÈRE  CRIMINELLE. 

g  1er.  —  Appel  de  simple  police. 

439.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononcent  un  empri- 
sonnement, ou  lorscpie  les  amendes,  restitutions  et  autres  répara- 
tions civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs,  outre  les  dépens.  — 
C.  insti".  crim,,  172. 

140.  Jugé  même  que  le  jugement  de  simple  police  qui  se  borne 
à  prononcer  une  amende  de  5  fr.  est  susceptible  d'appel,  en  ce 
que,  au  moyen  de  l'adjonction  des  deux  décimes  de  guerre,  qui 
font  partie  intégrante  de  l'amende,  la  condamnation  se  trouverait 
excéder  cette  somme  de  5  fr.,  laquelle  est  indiquée  comme  limite 
du  taux  du  dernier  ressort.  —  Metz,  17  déc.  1868  (S.  69.2.313). 
—  V.  toutefois,  sur  cette  question,  Am.  Boullanger,  Observations 
sur  r arrêt  précité. 

141.  L'appel  contre  un  jugement  de  police  est  suspensif.  — 
C.  instr.  crim.,  173. 

142.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police 
est  porté  au  tribunal  correctionnel.  Cet  appel  est  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence  à  personne  ou  domicile  ; 
il  est  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sen- 
tences des  justices  de  paix.  —  C.  instr.  crim.,  171. 

143.  Le  juge  de  paix  qui  réprime,  séance  tenante,  par  l'appli- 
cation de  peines  correctionnelles,  un  délit  d'outrages  commis  en- 
vers lui  à  son  audience  fait  office  de  tribunal  correctionnel  et 
non  de  tribunal  de  police.  Par  suite,  l'appel  doit,  en  pareil  cas, 
être  porté  devant  la  Cour  d'appel  comme  en  matière  correction- 
nelle. —  Douai,  16  août  1869  (S.  69.2.261);  Trib.  corr.  de  Châ- 
tillon-sur-Seine,  lOjuill.  1862,  {ibid .  ad  notam) . 

144.  L'appel  des  jugements  de  simple  police  peut  être  interjeté 
ou  par  déclaration  au  greffe,  comme  en  matière  correctionnelle, 
ou  par  exploit  signifié  au  ministère  public  et  contenant  citation 
devant  le  tribunal  qui  doit  y  statuer.  —  Cass,,  22  nov.  1867  (S. 
68.1.240).  Sic,  F.  Helie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2741  ;  Berriat- Saint- 
Prix,  Trib.  de  simple  police,  n.  541;  Trébutien,  Dr.  crim.,  t.  2, 
Boitard,  Leçons  de  dr.  crim.,  n.  688.  La  Cour  de  Douai,  arrêt  du 
16  août  1869  (S.  69.2.261)  et  Chassan,  Lois  de  la  presse,  t.  2, 
n.  2141,  considèrent,  au  contraire,  comme  nul  l'appel  interjeté 
par  exploit  signifié  au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

145.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  de  la  République  le 
requiert,  les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau,  et  il  peut 
même  en  être  entendu  d'autres.  —  C.  instr.  crim.,  173. 

14G.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la 
solennité  de  l'instruction  des  jugements  de  simple  police,  la  na- 
ture des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  juge- 
ment définitif,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines 
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applicables,  sont  communes  aux  jugements  rendus  sur  l'appel, 
par  les  tribunaux  correctionnels.  — G.instr.  crim.,  176. 

I  2.  —  Appel  correctionnel. 

147.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  peuvent 
être  attaqués  devant  la  Cour  du  ressort  par  la  vole  de  l'appel.  — 
C.  instr.  crim.,  199,  201. 

148.  La  faculté  d'appeler  appartient  :  —  1°  aux  parties  pré- 
venues ou  responsables  ;  —  2°  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  inté- 
rêts civils  seulement;  —  3°  à  l'administration  forestière;  — 4°  au 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance; 
—  5°  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel.  —  C.  instr.  crim., 
202. 

149.  Le  père  peut,  en  sa  seule  qualité,  interjeter  appel  d'un 
jugement  correctionnel  condamnant  un  enfant  mineur. — Cass., 
8  août  1874  (S.  75.1.339).  —  Contra,  Rouen,  24  avril  1873  (S.  74. 
2.209). 

15©.  Mais  le  mari  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel rendu  contre  sa  femme  que  s'il  est  muni  d'un  pouvoir 
spécial.  —  Rouen,  24 avril  1873  (S.  74.2.209);  Cass.,  8  août  1874 
(S.  7S. 1.439). 

151.  Un  avocat  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel  au  nom 
d'un  prévenu,  sans  un  pouvoir  spécial;  il  ne  suffirait  même  pas 
qu'il  se  dise  le  mandataire  verbal  de  son  client.  —  Colmar,  2  fév, 
1864  (S.  63.2.128);  Nîmes,  7  juin  1866  (S.  67.2.150).  Adde,  Faus- 
tin  Helie,  t.  6,  n.  3018;  Rodière,  Conip.  etproc.  crim,^  t.  2,  p.  74; 
Berriat- Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t.  2,  n.  1084. 

153.  Il  y  a  déchéance  de  l'appel  si  la  déclaration  d'appeler  n'a 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et,  si  le  juge- 
ment est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de 
la  signification  qui  en  est  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  —  G.  instr.  crim,, 
203.  —  V.  toutefois  infrà,  n.  161. 

153.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  peut  être  re- 
mise, dans  le  même  délai,  au  même  greffe  ;  elle  est  signée  de  l'ap- 
pelant ou  d'un  avoué  ;  elle  peut  l'être  également  d'un  fondé  de 
pouvoir  spécial  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  est  annexé 
à  la  requête.  Cette  requête  peut  aussi  être  remise  directement  au 
greffe  de  la  Cour  d'appel.  —  C.  instr.  crim.,  204. 

154.  La  déclaration  d'appel  d'un  jugement  correctionnel  doit 
donc  être  expresse  et  ne  peut  résulter  implicitement  des  réquisi-  / 
tions  du  ministère  public  devant  la  Cour.  —  Cass.,  8  janv.  187^3- 
(S.  73.1.390). 

155.  L'appel  est  même  nul  si,  au  lieu  d'être  formé  par  décla- 
ration au  greffe,  il  l'est  par  exploit  d'huissier  signifié  à  la  partie 
civile  et  au  ministère  public.  —  Paris,  l^J"  juin  1833  (S.  53.2.583); 
Aix,  22  mai  1862  (S.  62.2.560);  Carnot,  sur  l'art.  203,  C.  instr. 
crim.,  n.   14;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  n.  1092;  Trébutien, 
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Cours  de  dr.  crim.,  t.  3,  p.  505;  Faustiii  Helie,  Instr.  crim.,  t.  6, 
n.  3016;  Bourguignon,  Jui^ispr.  des  Cod.  crim.,  t.  1,  sur  l'art.  203 
C.  instr.  crim. 

156.  L'appel  d'un  jugement  correctionnel  ne  peut  être  vala- 
blement interjeté  le  onzième  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, alors  même  que  le  dixième  jour  serait  férié.  —  Nîmes, 
29juill.  1875  (S.  75.2.270). 

157.  Le  délai  d'appel  accordé  à  la  partie  civile  en  matière 
correctionnelle  est  indépendant  de  l'action  publique,  et  peut,  dès 
lors,  être  exercé  alors  même  que  le  ministère  public  ne  se  pour- 
voit pas  ;  seulement,  en  ce  cas,  les  juges  du  second  degré  doivent 
se  borner  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts  et  sur  les  répara- 
tions civiles.  —  Nîmes,  19  janv.  1860  (S.  60.2.139).  —  V.  aussi 
Merlin,  Quest.,  \°  Appel,  §  2,  n.  5  :  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  2, 
n.  1063  ;  Boitard,  n.  821,  p.  604  ;  Morin,  V  Appel,  n.  38  et  39. 

158.  L'appel  incident  n'est  recevable  en  matière  correction- 
nelle qu'autant  qu'il  est  formé  dans  le  délai  de  l'appel  principal. 
—  Cass.,  12  mai  1855  (S.  56.1.361)  ;  Besançon,  12  mars  1856  (S. 
56.2.309)  ;  Sic,  Carnot,  Jnsi.  crùn.,  sur  l'art.  203,  n.  4;  Bourgui- 
gnon, ibid.,  n.  3  ;  Massabiau,  Ma7u  du  min.  piibl.,  n.  2814  ;  Lesel- 
lyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  418;  Chauveau  et  Helie,  Journ.  de  dr. 
crim.,  1834,  p.  101  ;  Descloseaux,  Encycl.  dudr.,  v"  Appel  en  mat. 
crim.,  n.  128  ;  Rodiôre,  p.  373;  Morin,  v»  Appel,  n.  25;  Ch.  Ber- 
riat-Saint-Prix, t.  2,  n.  1080,  et  Trébutien,  Cowrs  de  dr.  crim., 
t.  2,  p.  511.  —  Contra,  Merlin,  Quest.,  v^  Appel  incident,  |  11  ; 
Bauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  764  ;  Talandier,  Tr.  de  l'appel,  n.  424. 

159.  Pendant  le  délai  précité  (V.  suprà,  n.  152)  et  pendant 
l'instance  d'appel,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  —  G. 
inst.  crim.,  203. 

IGO.  L'exécution  d"un  jugement  correctionnel,  avant  l'expi- 
ration des  délais  d'appel,  ne  rend  pas  d'ailleurs  le  condamné  non 
recevable  à  en  appeler.  —  Montpellier,  2  mai  1859  (S.  60.2.138)  ; 
Sic,  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v^  Acquiescement,  n.  12;  Boitard, 
leçons  sur  le  C.  d'inst.  crim.,  p.  347  ;  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des 
irib.  corr.,  t.  2,  n.  1055  ;  Bodière,  Proc.  crim.,  p.  371  ;  F.  Helie, 
Inst.  crim.,  t.  8,  p.  25. 

161.  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  doit  notifier 
son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civilement  res- 
ponsable du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légale- 
ment signifié  par  l'une  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette 
notification,  sinon  il  est  déchu. —  G.  inst.  crim.,  205. 

16S.  L'exécution  d'un  jugement  correctionnel  de  la  part  du 
procureur  de  la  République,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  eu 
lieu,  ne  forme  point  obstacle  à  l'exercice  par  le  procureur  général, 
du  droit  d'appel  qui  lui  est  ainsi  directement  et  personnellement 
conféré  par  la  loi.  —  Cass.,  31  janv.  1861  (S.  62.1.816);  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Appel,  sect.  2,  §  8  bis-l'^  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  eod.  v°,  sect.  2,  §  l^r,  n.  7  ;  Maugin,  Acte  publ.,  t.  1,  n.  32, 
p.  63;  le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  428;   Berriat-Saint-Prix, 
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Cours  de  dr.  crim.,  p.  118,  note  9,  et  Proc.  des  trib.  corr.,  fr.  2, 
II.  1038;  Massabiau,  Man.  du  min.  publ.,  t.  2,  n.  218o  ;  F.  Helie, 
Inst.  criin.,  t.  G,  n.  3000.  —  Contra,  Carnot,  Jnsir.  av'm.,  sur  l'art. 
:202;  Ortolan  et  Ledeau,  Min.  publ.,  t.  1,  p.  26  et  86. 

163.  Est  nul  l'appel  formé  par  le  procureur  général,  si  la  dé- 
claration qu'il  en  a  faite  au  greffe  de  la  Cour  n'a  été  notifiée  au 
prévenu  qu'après  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jugement.  — 
Cass.,  31  juin.  1874  (S.  74.2.W8). 

164.  La  requête  de  l'appelant,  si  elle  a  été  remise  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces  seront  envoyées  par 
le  procureur  de  la  République  au  greffe  de  la  Cour,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  noti- 
fication d'appel.  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est 
en  état  d'arrestation,  il  est,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du 
procureur  de  la  République,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du 
lieu  où  siège  la  Cour  d'appel.  —  C.  inst.  crim.,  207. 

16».  L'appel  est  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois,  sur  le  rap- 
port d'un  conseiller.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rappor- 
teur et  les  conseillers  émettent  leur  opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il 
ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit,  la  partie  civile  et  le  procureur  gé- 
uéral  sont  entendus  dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits  par 
le  Gode  d'instruction  criminelle  (art.  190)  pour  la  procédure  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  —  C.  inst.  crim.,  210. 

166.  Les  dispositions  sur  la  solennité  de  l'instruction  des  af- 
faires de  police  correctionnelle,  la  nature  des  preuves,  la  forme, 
l'authenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif  de  première  in- 
stance, la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  applicables, 
sont  communes  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel.  —  G.  inst.  crim., 
211. 

16T.  L'appel  à  minimâ  du  ministère  public  remet  la  question 
entière  qu'il  a  pour  objet,  à  l'examen  des  juges  du  second  degré, 
et,  par  suite  les  autorise,  soit  à  modérer  la  peine  prononcée  par 
les  premiers  juges,  soit  à  acquitter  le  prévenu. — Colmar,  27  août 
1835  (8.56.2.337)  ;Sic,  Trébutien,  Cows  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  509  ; 
Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  n.  11-40. 

168.  Jugé  encore  que  l'appel  du  ministère  public  tendant  à 
l'augmentation  de  la  peine  prononcée  saisit  la  Cour  d'appel  des 
faits  de  la  prévention  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  renvoi, 
et  avec  le  caractère  de  généralité  qu'elle  attribuait  aux  délits  im- 
putés au  prévenu.  —  Cass.,  18  nov.  1873  (S.  76.1.288). 

169.  L'appel  du  ministère  public  dirigé  contre  un  jugement 
tout  entier  impose  donc  à  la  Cour  l'obligation  de  statuer  sur  tous  les 
chefs  delà  poursuite  et  de  motiver  sa  décision.  —  Cass.,  25  mars 
1876  (S.  76.1.183). 

170.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé 
délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  Cour  renvoie  le 
prévenu  et  statue,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages  et  intérêts.  — 
C.  inst.  crim.,  212. 

II.  20 
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l'îl.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  présente 
qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie 
civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  Cour  prononce  la  peine  et 
statue  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages -intérêts.  — 
C.  inst.  crim.,  213. 

l'î'S.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  est  de  nature 
à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante,  la  Cour  décerne,  s'U 
y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandat  d'arrêt,  et  ren- 
voie le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public  compétent,  autre, 
toutefois,  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruction. 
—  C.  inst.  crim.,  214. 

ITS.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omission, 
non  réparée,  de  formes  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  la 
Cour  statue  sur  le  fond.  —  C.  inst.  crim.,  215. 


CHAPITRE  III. 

ENREGISTREMENT. 

1  l/4k.  Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements  de  justice 
de  paix  en  matière  civile,  que  les  jugements  soient  déiinitifs  ou  interlocu- 
toires, donnent  ouverture  au  droit  tixe  de  S  fr.  —  L.  22  frim.  an  viî, 
art.  68,  |  4,  u.  3;  înst.  436,  §  6. 

Ce  droit  n'a  pas  été  augmenté  de  moitié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév. 
4872  ;  cette  augmentation  ne  s'applique  pas  aux  actes  extrajudiciaires,  et 
l'exploit  d'appel  est  un  acte  extrajudiciaire.  —  Y.  Acte  judiciaire  et  extra- 
judiciaire,  n.  24, 

1*75.  Mais  le  droit  est  de  7  fr.  bO  lorsque  l'appel  est  fait  par  acte  au 
greffe.  —  L.  28  fév,  1872,  art.  4. 

4 '76.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration  ou  signification  d'appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  civils,  de  commeice  et  d'arbitrage,  le  droit  est  de 
10  fr.  tixe.  —  L.  22  frim.  an  vn,  art.  68,  |  o. 

\H'7t .  Le  droit  est  de  15  fr.  lorsque  l'appel  est  fait  par  acte  au  greffe. 
—  L.  28  tév.  1872,  art.  4. 

4'7'8,  Les  exploits  portant  appel  des  jugements  des  prud'hommes, 
n'ayant  pas  été  spécialement  tarifés,  sont  passibles,  comme  assignations 
devant  le  tribunal  de  commerce,  du  droit  fixe  de  2  fr.  —  Journ.  Enrerj., 
10.385-3. 

ITS.  Les  exploits  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  et 
locales  s'enregistrent  gratis  ou  au  droit  de  1  fr.,  selon  qu'il  s'agit  de  cotes, 
droits  et  créances  n'excédant  pas  ou  excédant  100  fr.  —  LL.  22  frim,  an  vu, 
art.  29;  16  juin  1814,  art.  6.  Sous  l'empire  de  l'art.  70,  §  2,  n.  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  qui  fixait  la  limite  à  23  tr.,  il  a  été  admis  que  la  même 
règle  s'appliquait  aux  actes  d'appel.  Cire.  1704, 

•180.  Le  dépôt  de  pièces  à  l'appui  de  l'acte  d'appel  en  matière  de  récu- 
sation est  expressément  prescrit  pour  la  validité  de  l'appel  par  l'art.  392, 
C.  proc.  Le  dépôt  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier,  —  Inst. 
436,  n.  33. 

181.  Il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'appelants  ou  d'intimés.  — 
LL.  2-i  frim.  an  vu,  art.  30,  |  1"  ;  27  ventôse  an  ix,  art.  13;  Cire,  170-^  et 
1992,  excepté  les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis,  les  coïa- 
téressés,  les  débiteurs  ou  créanciers,  associés  ou  solidaires,  et  les  séquestres. 
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qui  ne  sont  comptes  que  pour  une  seule  et  môme  personne,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  détendant,  lorsque  leurs  qualités  y  sont  exprimées. 

183.  Les  significations  d'appel  faites  à  la  requête  des  cohéritiers  ou 
coïnléressés  à  d'autres  coliériticrs,  et  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
do  IViniairo,  ne  seraient  passibles  que  d'un  seul  droit  si  elles  avaient  lieu 
par  un  seul  acte,  donnent  ouverture  à  plusieurs  droits  tîxés  de  10  ou  de  5  fr. 
lorsqu'il  est  fait  plusieurs  originaux  d'actes  de  sigailication.  Ainsi  la  dis- 
position du  n.  30, 1  1"  de  l'art.  68;  L.  du  22  frim.  an  vu,  portant  .que  les 
coïnléressés  ne  doivent  être  comptés  que  pour  une  seule  personne,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  signilications  d'appel  faites  par  un  même  original  d'actes.  — 
Décis.  min.  24  déc.  1839;  Inst.,  1600.  -  Dict.  Réel,  V  Aj^pel,  31. 

183.  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  signifié  aux  avoués  colloques  pour 
le  montant  des  frais  dont  ils  ont  fait  l'avance,  est  passible  d'autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'avoués.  —  Journ.  Enr.,  4374. 

184.  L'appel  d'un  jugement  de  coUocation  opère  autant  de  droits  de 
de  10  ou  de  15  fr.,  qu'il  y  a  de  créanciers  auquel  il  est  signifié. 

185.  Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  signification  d'appel  faite  à 
la  partie  et  à  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens.  —  Dict.  Red., 
cod.  v°  n.  35. 

186.  L'appel  signifié  à  la  requête  d'une  femme,  à  45  adjudicataires  de 
biens  dotaux  vendus  en  4o  lots,  est  passible  de  4S  droits  de  10  fr.  — 
Baugé,  27  aoûtlSol;  Journ.  Enreg.,  n.  15309-4-, 

18T.  Les  déclarations  d'appel  des  jugements  rendus  parles  tribunaux 
de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  sont  faites  par  acte  au  greffe; 
elles  ne  sont  pas  expressément  tarifées,  mais  elles  se  trouvent  comprises 
dans  la  disposition  générale  de  l'art.  68,  §  4",  n.  48,  de  la  loi  du  2  frim. 
an  vu,  et  sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  50.  —  Dict.  Red.,  eod.  v", 
n.  39. 

188.  L'appel  par  le  ministère  public  doit  être  enregistré  en  débet,  sauf 
le  recouvrement  du  droit  contre  la  partie  condamnée.  —  Cire,  n.  170. 

189.  L'appel  du  condamné,  mais  seulement  lorsqu'il  est  emprisonné, 
doit  être  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet.  —  L.  25  mars  1817, 
art.  74  ;  Inst.  n.  768. 

190.  L'exploit  portant  désistement  pur  et  simple  d'un  appel  interjeté 
devant  une  Cour  d'appel  est  sujet  au  droit  fixe  de  3  fr. 

APPEL  COMME   D'ABUS.  —  Y.  Abus  {appel  comme  d'). 

APPELANT.  —  On  donne  ce  nom  à  la  partie  en  cause  qui  a  in- 
terjeté appel  du  jugement  rendu;  l'adversaire  est  désigné  sous  le 
nom  d'intimé.  —  V.  Appel. 

APPELÉ.  —  C'est  la  personne  qui  aura  le  droit  de  recueillir  une 
substitution  après  Textinction  des  droits  du  grevé.  —  Substitu- 
tion. I 

APPELLATION.  —  Terme  de  palais,  synonyme  du  mot  Appsl-; 
il  y  avait  cependant  entre  ces  deux  mots  des  nuances  qui  main- 
tenant n'ont  plus  d'intérêt.  Dans  quelques  arrêts  on  trouve  encore 
le  mot  appellation;  ainsi  l'on  dit  :  Le  présent  jugement  sera  exécuté 
nonobstant  opposition  ou  appellation;  mais  appel  est  le  mot  propre  et 
le  plus  généralement  employé. 

APPENDANCES.  —  Anciennement  on  entendait  par  ce  mot  les 
dépendances  d'un  fief,  et  tout  ce  qui  y  avait  été  nouvellement  uni 
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et  incorporé,  tant  en  domaine  qu'en  mouvance,  soit  par  acquisi- 
tion à  prix  d'argent,  soit  par  commise  ou  confiscation.  —  V. 
Brussel,  Usufr.  des  fiefs,  t.  1,  p.  16  et  17;  Bayard  et  Camus,  ISouv. 
Demizart,  t.  1,  p.  211. 

APPENSEMENT.  —  Vieux  terme  que  l'on  trouve  notamment 
dans  la  coutume  de  Bretagne,  art.  -400  :  il  signifiait  sciemment,  de 
dessein  prémédité. 

APPENSIONNEMENT.  —  On  donnait  ce  nom,  dans  la  Bresse  et 
te  Dauphiné,  à  une  espèce  de  contrat  emphytéotique,  par  lequel 
on  abandonnait  la  jouissance  de  certains  fonds  moyennant  une 
pension  ou  une  redevance  annuelle.  Cette  qualification  se  retrouve 
encore  dans  d'anciens  titres.—  V.  Marc-Defiaux  etllarel,  EncycL, 
yo  Appensionnement. 

APPERT  (il).  —  Terme  usité  dans  le  style  du  palais  pour  si- 
gnifier il  est  îJiMiifesle,  avéré,  constant,  prouvé.  On  l'emploie  princi- 
palement dans  les  rapports  d'experts,  dans  les  procès-verbaux, 
dans  les  instructions  criminelles.  Les  notaires  s'en  servent  quelque 
fois  dans  les  extraits  analytiques  qu'ils  délivrent  aux  parties. 

APPLEIGEMENT.  —  Vieux  mot  qui  signifiait  cautionnement, 
surtout  lorsqu'un  demandeur  en  justice  était  obligé  de  donner 
pleige  ou  caution.  —  V.  Cautionnement. 

APPOINT.  —  1.  Monnaie  qui  se  donne  pour  compléter  une 
somme  que  l'on  ne  saurait  parfaire  avec  les  principales  espèces 
employées  pour  le  paiement.  —  Encycl.  Huiss.,  v»  Appoint. 

2.  D'après  la  loi  du  22  avril  1791,  art.  71,  tout  débiteur  doit 
faire  son  appoint  sans  pouvoir  obliger  celui  qui  rer-oit  à  lui  rendre 
l'excédant  du  paiement. 

3.  La  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  ne  peut  être  employée, 
dans  les  paiements,  si  ce  n'est  de  gré  a  gré,  que  pour  l'appoint  de 
la  pièce  de  cinq  francs.  —  Décis.  18  août  1810,  art.  2.  —  V. 
Monnaie. 

APPOINTEMENT.  —  Par  ce  mot,  on  désignait,  dans  l'ancien 
droit,  les  jugements  préparatoires  par  lesquels  les  juges  ordon- 
naient une  instruction  par  écrit  sur  un  ou  plusieurs  points  de  fait 
ou  de  droit  qui  n'avaient  pas  été  suffisamment  éclaircis  à  l'au- 
dience. —  Marc-Defîaux  et  Ilarel,  Encycl.,  n.  1. 

APPOINTEMENTS.  —  On  appelle  appointements  le  salaire  an- 
nuel attaché  à  une  place,  à  un  emploi,  à  une  fonction.  Dans  quels 
cas  et  dans  quelles  proportions  peuvent-ils  être  saisissables?  — 
V.  Saisie-arrêt. 

APPORT.  —  1.  On  donne  spécialement  ce  nom  aux  biens  que 
les  époux  apportent  en  mariage,  soit  qu'ils  se  les  réservent 
propres,  soit  qu'ils  les  mettent  en  communauté. —  V.  Communauté, 
Contrai  de  mariage. 
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5.  Lorsqu'il  s'agit,  d'une  société,  ce  mot  exprime  la  mise  de 
:Î3  de  chaque  associé.  —  V.  Société. 


S. 

fonds  de  chaque 

3,  Antérieurement  au  Code,  on  nommait  a/)/)or^s,  dansquelque^ 
coutumes,  divers  arrérages  de  cens  et  de  rentes.  —  V.  notamment 
Coût.  d'Auvergne,  lit.  31,  art,  3:2  et  33. 

APPORTIONNEMENT.  —  Vieux  terme  qui  était  employé  dans 
quelques  coutumes  pour  indiquer  la  portion  de  biens  que  l'aîné 
des  enfants  abandonnait  à  ses  frères  ou  sœurs,  pour  leur  tenir  lieu 
de  ce  qui  devait  leur  revenir  dans  une  succession,  et  pour  les 
exclure  du  partage  de  l'hérédité. 

APPOSITION  D'AFFICHES.  —  N.' Affiches,  Vente  judiciaire. 

APPOSITION  DE  SCELLÉS.  —  V.  Juge  de  paix,  Scellés. 

APPRENTISSAGE  (Contrat  ou  brevet  d').  —  1.  Le  contrat 
d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier 
ou  un  ouvrier  s'engage  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à 
une  autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui  ; 
le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acle,  2. 

Célibataire,  7. 

Cession  d'établissement,  2."j. 

CoDdamDatioa,  8,  :23,  31. 

Congé  d'acquit,  17. 

Conseil  des  prud'iiommes,  34, 

39. 
Consentement  mutuel,  33. 
CoDtraTention,  39  et  suiv. 
Demande,  2i. 

Détournement  d'apprenti,  19. 
Dommages,  18,  19. 
Dommages-intérêts,  21. 
Durée,  32. 
Enonciations  (du  contrai),  5 

et  6. 
Eoregistremenl,  42  bis  et  suiv. 


Enseignement,  16. 
Escroquerie,  2t. 
Essai  (temps  d').  20. 
Fille  mineure,  7,  23. 
Honoraires,  4. 
Incapacité,  8  et  suiv. 
Incouduite,  28,  29. 
Indemnité,  20. 
Inexécution,  24,  25,  26. 
Infraction  aux  lois,  27 
Maire,  9. 
Majeur,  ti. 
Mineur,  7. 
Mort,  22. 
.Notaire,  3. 

Obligations  de  l'apprenti,  14 
et  suiv. 


Obligations  du  maître,  10  e' 

suiv.,  16  et  suiv. 
Préfet,  9. 

Présomption,  18  bis. 
Preuve  testimoniale,  2. 
Récidive,  41. 
Résidence   (changement    de), 

30. 
Résolution,  22  et  suiv. 
Responsabilité,  18. 
Service  militaire,  22. 
Signature,  6. 
Temps,  32. 

Timbre  42  bis  et  suiv. 
Tribunal  de  police,  39  et  iO. 
Veuf,  7 


DIVISION. 

§  O''.  —  Contrat  d'apprentissage.  —  Ses  effets. 
§  2.  —  Résolution  du  contrat  d'apprentissage.  —  Tribunaux  com- 
pétents en  cette  matière. 
§  3.  —  Enregistrement  et  timbre.  / 

§  4.  —  Formules. 


I  1.  —  Contrat  d'apprentissage.  —  Ses  effets. 

2.  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seing  privé. 

Il  peut  aussi  être  fait  verbalement,  mais  la  preuve  testimoniale 
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n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du  Code  civil  des  con- 
trats ou  des  obligations  conventionnels. —  L.  22  fév.  iSol,  art,  2. 

3.  Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et 
les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent  recevoir  l'acte  d'appren- 
tissage. 

4.  Les  honoraires  dus  à  ces  officiers  puhUcs  sont  fixés  à  deux 
francs.  —  Ibid. 

5.  L'acte  d'apprentissage  contient  :' 

1°  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître; 
2°  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti. 

S .  Il  doit  en  outre  énoncer  : 

3°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ses  père  et  mère, 
de  son  tuteur,  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  parents,  et  à 
leur  défaut,  par  le  juge  de  paix; 

4°  La  date  et  la  durée  du  contrat; 

Et  S''  les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix  et 
toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties.  Il  doit  être  signé  par  le 
maître  et  par  les  représentants  de  l'apprenti. 

H .  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt  et  un  ans  au  moins. 

En  outre,  aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veu- 
vage, ne  peut  loger  comme  apprenties,  des  jeunes  filles  mineures. 
—  Art.  4  et  5  de  la  loi  de  1851. 

8.  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 

Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentats  aux  mœurs  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment pour  les  délits  prévus  par  les  art.  388,  401,  405,  408,  423  du 
Code  pénal.  —  Art.  6  de  la  loi. 

O.  Ces  incapacités  peuvent  être  levées  par  le  préfet  sur  l'avis 
du  maire,  quand  le  condamné,  à  l'expiration  de  sa  peine,  a  résidé 
pendant  trois  ans  dans  la  même  commune. 

A  Paris  les  incapacités  sont  levées  par  le  préfet  de  police.  — 
Art.  7. 

10.  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père 
de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs  soit  dans  la  mai- 
son, soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants 
des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vi- 
cieux qu'il  pourrait  manifester. 

11 .  Il  doit  aussi  les  prévenir  sans  retard,  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  de  tout  autre  fait  de  nature  à  motiver  leur  interven- 
tion. —  Art.  8. 

13.  Il  n'emploie  l'apprenti,  sauf  convention  contraire  qu'aux 
travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  la  profession; 
il  ne  l'emploie  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus 
de  ses  forces.  —  Ibid. 

13.  L'âge  d'admission,  la  durée  du  travail  et  du  repos,  l'in- 
.slruction  primaire  et  la  surveillance  des  apprentis  sont  détermi- 
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nés  par  les  art,  9  et  10  de  la  loi  de  1851,  et  par  la  loi  du  19  mai 
1B74  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

14.  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et  respect; 
il  doit  l'aider,  pai*  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et 
de  ses  forces. 

1 5.  Il  est  tenu  de  remplacer  à  la  fin  de  l'apprentissage  le  temps 
qu'il  n'a  pas  pu  employer  par  faute  de  maladie  ou  d'absence 
ayant  duré  plus  de  quinze  jours.  —  Art.  11. 

16.  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressivement  et 
complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait 
l'objet  du  contrat. 

fTI.  Il  lui  délivre  à  la  fin  de  l'apprentissage  un  congé  d'acquit 
ou  certificat  constatant  l'exécution  du  contrat. 

18.  Il  est  responsable  des  dommages  causés  par  l'apprenti 
pendant  que  celui-ci  est  sous  sa  surveillance.  — Art.  1384,  G.  civ. 

18  bis.  L'action  du  maître  en  paiement  du  prix  de  l'apprentis- 
sage se  prescrit  par  un  an,  G.  civ.  2272,  sauf  le  droit  du  maître, 
à  qui  cette  prescription  est  opposée,  de  déférer  le  serment  à  l'ap- 
p  renti  ou  à  ses  représentants  sur  le  point  de  savoir  si  le  prix  a  été 
réellement  payé. 

19.  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  convaincu  d'avoir 
détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître  pour  l'employer  en  qua- 
lité d'apprenti  ou  d'ouvrier,  peut  être  passible  en  tout  ou  partie 
de  l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné.  — 
Art.  13. 

g  2.  —  Résolution  du  contrat  d'apprentissage.—  Tribunaux 
compétents  en  cette  matière. 

50.  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés 
comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être  an- 
nulé par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties.  Dans  ce  cas,  aucune 
indemnité  n'est  allouée  à  l'une  du  l'autre  partie,  à  moins  de  con- 
vention expresse.  —  Art.  14. 

51.  Toutefois  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et 
même,  suivant  les  circonstances,  les  peines  de  l'escroquerie  peu- 
vent être  prononcées  contre  l'apprenti  qui,  par  un  exercice  frau- 
duleux de  la  faculté  que  lui  confère  cette  disposition,  passerait 
successivement  le  temps  d'essai  chez  plusieurs  maîtres,  de  ma- 
nière à  y  recevoir  l'enseignement  professionnel,  la  nourriture  et 
le  logement,  sans  aucune  compensation  pour  chacun  d'eux  — 
Devillen.,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  contentieux ,  y"  Apprenti,  n.  28. 
Sic,  Dali.,  liép.,  v°  Industrie,  Commerce,  n.  54;  Rendu,  Dr.  indus- 
triel, n.  950.  ^ 

2S.  Le  contrat  d'apprentissage  est  résolu  du  plein  droit  : 

1°  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ; 

2°  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire. 

S3.  Il  en  est  de  même  :  3°  si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à 
être  frappé  d'une  des  condamnations  prévue  en  l'art.  6  de  la  loi 
de  1851.  —  V.  suprà,  n.  8. 
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Et  enfin,  4"  ponr  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de 
l'épouse  du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  famille  qui  dirigeait 
la  maison  à  l'époque  du  contrat.  —  Art.  15. 

24.  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  parties  ou 
do  l'une  d'elles,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat. 

25.  Tel  est  le  cas  où  le  maître,  cédant  son  établissement,  se 
mettrait  ainsi  dans  l'impossibilité  de  donner  à  l'apprenti  l'ensei- 
gnement professionnel  qu'il  lui  avait  promis  :  c'est  en  effet  là  un 
engagement  personnel  qui  ne  saurait  passer  au  cessionnaire  de 
l'établissement.  —  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  content.. 
V  Apprenti,  n.  31;  Sic,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  90;  Rendu,  loc.  cit.. 
n.  953. 

26.  La  même  solution  est  applicable  au  cas  où  le  maître  ne 
fournirait  pas  à  l'apprenti  le  logement  et  la  nourriture  convenables. 

—  Dcvill.,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  32,  Dali.,  n.  65. 

27.  La  résolution  du  contrat  peut  également  être  prononcée 
pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

28.  Tel  serait  le  cas  où,  par  son  inconduite,  le  maître  violerait 
les  dispositions  de  l'art.  8.  —  Dcvill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  33  ; 
Rendu,  n.  941  ;  Suprù,  n.  11  et  12. 

29.  Il  faut  encore  citer  au  nombre  des  causes  de  résolution 
du  contrat  d'apprentissage  l'inconduite  habituelle  de  l'apprenti. 

—  Art.  16,  §3. 

30.  Au  cas  où  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une 
commune  autre  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention, 
il  peut  encore  y  avoir  lieu  à  résolution;  néanmoins  la  de- 
mande en  résolution  fondée  sur  ce  motif  n'est  recevable  que 
pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  maître  a  changé  de 
résidence. 

31.  Il  y  a  enfin  lieu  à  résolution  au  cas  où  le  maître  ou  l'ap- 
prenti viendrait  à  encourir  une  condamnation  emportant  un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  mois  ou  à  contracter  mariage. 

32.  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentissage  dé- 
passe le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux, 
ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu.  —  Art.  17. 

33.  Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  résolu  par  le  consen- 
tement mutuel  des  parties.  Si  cette  résolution  avait  lieu  sans  l'in- 
tervention du  tiers  qui  a  stipulé  en  faveur  de  l'apprenti  mi- 
neur, et  qui  a  payé  le  prix  de  l'apprentissage,  ce  tiers  serait  fondé 
à  réclamer  au  maître  la  restitution  de  ce  prix.  —  Le  tiers  ne 
pourrait,  du  reste,  rompre  de  son  côté  le  contrat  sans  l'assentiment 
de  l'apprenti  ou  de  son  représentant  légal.  —  G.  civ.,  1121  ;  Dc- 
vill., Massé  et  Dutruc,  n.  35.  V.  Dali.,  loc.  cit.,  n.  88  et  Rendu 
n.  950. 

34.  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  de  con- 
trat est  jugée  par  le  conseil  des  prud'hommes  dont  le  maître  est 
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Justiciable,  c'est-à-dire  par  celui  institué  dans  le  lieu  où  la  fa- 
brique est  établie.  —  Art.  18. 

35.  Les  réclamations  qui  peuvent  être  dirigées  contre  des  tiers, 
en  vertu  de  l'ai't.  13  de  la  loi  sont  portées  devant  le  conseil  des 
prud'liommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile. 

—  Ibid. 

36.  Par  suite,  le  conseil  des  prud'hommes  serait  incompétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  élevées  entre  un  maître  et  un  tiers 
qui  par  exemple  aurait  promis  de  payer  le  prix  de  l'apprentissage. 

—  Sarrazin,  Code  pratique  des  prud'hommes,  p.  30  et  31. 

37.  Il  serait  également  incompétent  pour  connaître  des  con- 
testations portant  sur  une  convention  d'après  laquelle  le  patron 
s'oblige  à  apprendre  la  profession  à  un  commis,  cette  convention 
constitue  un  louage  d'ouvrage  et  non  un  contrat  d'apprentissage. 
Nancy,  13  mai  1841  (S.  43.2.191)  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  94;  Rendu. 
lac.  cit.,  n.  957;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  42;  Sarrazin,  p.  31. 

38.  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  par  la  loi(V.sMpm, 
n.  22  et  suiv.),  les  indemnités  ou  les  restitutions  qui  peuvent  être 
dues  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  sont,  à  défaut  de  stipulation 
expresse,  réglées  par  le  conseil  de  prud'hommes,  ou  par  le  juge 
de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  pas  à  la  juridiction 
d'un  conseil  de  prud'hommes.  — Art.  19. 

39.  Toute  contravention  aux  art.  4,  5,  6,  9  et  10  de  la  loi  est 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende,  de 
cinq  à  quinze  francs. 

40.  Pour  les  contraventions  aux  art.  4,  o,  9  et  10,  le  tribunal 
de  police  peut,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours.  —  Art.  20. 

41.  En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'art.  6  est  poursui- 
vie devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  punie  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  trois  mois  sans  préjudice  d'une  amende 
qui  peut  s'élever  de  30  francs  à  300  francs. 

4S.  Les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  relatif  aux 
circonstances  atténuantes,  sont  applicables  aux  faits  prévus  par 
la  loi. 

g  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

42  bis.  —  Le  contrat  d'apprentissage,  qui  avait  été  soumis  par  la  loi 
du  22  frini.  an  vir.  au  droit  fi.xe  de  1  franc,  lorsqu'il  ne  constatait  ni  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  mobilières,  ni  quittance,  et  au  droit  propor- 
tionnel de  èiO  centimes  p.  100.  dans  le  cas  contraire,  art.  68,  |  !*"■,  n.  14, 
et  69,  §  2,  n.  7,  est  aujourd'hui  uniformément  tarifé  au  droit  tixe  de  1  fr. 
m  G.  —  LL.  du  22  fév.  18ol,  et  28  fév.  1872,  art.  4.  ^ 

43.  11  a  été  décidé,  en  matière  d'enregistrement,  qu'on  devait  considé- 
rer comme  un  contrat  d'apprentissage,  l'acte  par  lequel  la  supérieure  d'une 
communauté  religieuse,  directrice  d'un  ouvroir,  s'engage  à  prendre  une 
mineure  en  apprentissage,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  à  la  condition,  sous- 
crite par  le  tuteur,  que  celle-ci  consacrerait  tout  son  temps  et  ses  œuvres 
au  profit  du  couvent,  qu'elle  paierait  une  somme  annuelle  pour  frais  d'ap- 
prentissage, et  supporterait  une  indemnité  déterminée  en  cas  de  départ 


314  APPRENTISSAGE,  §  4. 

avant  le  terme  fixé  par  le  contrat,  —  Sol.  rég.,  19  sept.  1871  ;  Dict.  Réd., 
v"  Apprentissage,  n.  5. 

44.  La  résiliation  du  contrat  d'apprentissage  est  soumise  au  même  droit 
que  le  contrat  lui-même.  —  Journ.  Ènreg.,  1od30. 

45.  Les  certificats  d'apprentissage  délivrés  aux  ouvriers,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  9  frim.  an  xii,  art.  11,  pour  obtenir  le  livret 
prescrit  par  le  même  arrêté,  étaient  soumis  au  timbre.  La  question  n'a,  du 
reste,  plus  d'intérêt,  aujourd'hui  que  ces  certificats  ne  sont  plus  en  usage. 
Journ.  Enr.,  2153. 

§  4.  —  Formules. 

Formule  d'un  contrat  ou  brevet  d'apprentissage. 

Par  devant  M»..., 

Furent  présents  :  M.  C.  L..., 

Agissant  comme  tuteur  naturel  et  légal  de  M.  A.  L...,  son  fils  mineur,  âgé  de 
...,  d'une  part  ; 

Et  M.  H...,  tourneur  sur  bois,  demeurant  à...,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  H...,  sur  la  proposition  de  G.  L...,  s'engage  à  prendre  chez  lui,  en  appren- 
Ussage,  le  mineur  A.  L...,  pour  quatre  années,  à  partir  du  premier  janvier  pro- 
chain, promettant  de  lui  enseigner  pendant  ce  temps  son  état  de  tourneur  et  tout 
ce  qui  le  concerne,  sans  lui  en  rien  cacher,  en  le  faisant  travailler  tant  avec  ses 
ouvriers  qu'avec  lui-même,  et  sous  ses  yeux  ;  et,  en  outre,  il  s'oblige  à  le  loger^ 
nourrir,  chauffer  et  à  le  traiter  convenablement. 

Mais  M.  C.  L...  devra  l'entretenir  d'habits,  linge,  chaussures,  et  autres  vête- 
ments, selon  son  état. 

De  son  côté,  ledit  mineur  C.  L...,  à  ce  présent,  et  avec  l'assistance  de  son  tu- 
teur, a  promis  d'apprendre  de  son  mieux  tout  ce  qui  lui  sera  montré  par  M.  H..., 
de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  et  honnête  concernant  son 
état,  de  travailler  à  son  profit,  d'éviter  tout  dommage,  de  l'en  avenir  s'il  avait 
connaissance,  enfin  de  ne  point  s'absenter  ni  aller  travailler  ou  demeurer  ailleurs 
pendant  les  quatre  années  de  son  apprentissage. 

Si  le  mineur  A.  L...,  malgré  cette  promesse,  venait  à  s'absenter,  M.  C.  L... 
usera  de  son  autorité  paternelle  pour  le  ramener  chez  M.  H...,  afin  qu'il  y  achève 
le  temps  de  son  apprentissage,  et,  d&s  que  cette  absence  non  autorisée  aura  duré 
plus  de  quinze  jours,  le  présent  traité  sera  résilié,  si  bon  semble,  àM.  H...  qui  re- 
tiendra, comme  indemnité,  les  sommes  qu'il  aurait  pu  recevoir,  même  par  avance, 
sur  le  prix  du  présent  traité^  sans  qu'il  puisse  être  tenu  à  aucune  restitution. 

En  cas  d'absence  du  mineur  A.  L,..,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  autrement, 
mais  avec  la  permission  de  M.  H...,  il  sera  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  son  ap- 
prentissage, le  temps  qu'il  aura  perdu  par  suite  d'absence  ou  de  maladie  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours. 

Ce  traité  est  fait  moyennant  la  somme  de...  francs,  sur  et  en  déduction  de  la- 
quelle M.  C.  L...  a  présentement  payé  à  M.  II...,  qui  le  reconnaît,  celle  de... 
francs. 

Dont  quittance. 

A  l'égard  des...  francs,  de  surplus,  M.  C.  L...  s'oblige  à  les  payer  à  M.  H..., 
en  sa  demeure,  à...,  ou,  pour  lui,  au  porteur  de  ses  pouvoirs,  en  ...  paiements 
égaux  de...  francs  chacun,  qui  auront  lieu  d'année  en  année,  à  partir  du  premier 
janvier  prochain,  et  sans  intérêts. 
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Ou  :  Ce  traitt3  est  ainsi  fait  sans  aucun  prix  ni  argent,  attendu  que  le  travail  fin 
mineur  A.  L..,  pendant  les  quatre  années  de  son  apprentissage,  suffira  pour  indem- 
niser M.  H...  de  soins  qu'il  lui  aura  donnés  et  des  dépenses  qu'il  aura  faites  pour 
lui. 

Ou  bien  encore  :  Ce  traite  est  fait  ainsi  sans  aucun  prix  ni  argent,  mais  sous  la 
condition  expresse  que  le  mineur  A.  L...,  qui  s'y  oblige,  travaillera  gratuitement 
.'liez  M.  II...  pendant  deux  ans,  après  le  temps  de  son  apprentissage,  et  il  conti- 
nuera, comme  par  le  passé,  à  être  nourri,  logé,  chauffé  et  Ijlanchi  aux  frais  do 
M.  H... 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  en  ces  présentes,  les  parties  s'en  réfèrent  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2"2  février  1851,  sur  les  contrats  d'npprentissago,  dont 
elles  déclarent  avoir  pris  conièaissance. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  etc. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.  —  Mention  par  laquelle  une  per- 
sonne manifeste  son  adhésion  à  un  billet  ou  à  une  promesse 
qu'elle  va  signer. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


Acte  de  commerce,  3 1 . 
Arrêté  décompte,  11,  12. 
ArlisaDS,  3-2,  30,  37. 
Aval,  23,  2i. 
Billets  à  ordre,  30. 
Capital,  4. 

Cautionnement,  13,  23. 
Chiffres,  1,  2. 
Commerçant,  31,  42,  43. 
Convention    synallagmatlquc, 

S,  19. 
Corps  certain,  16. 
Dépôt,  13. 
Différence,  î>7  et  suiv. 


Endossement,  23  et  suiv. 

Epoux,  7,  41,  44. 

Eïécutioii,  53  et  suiv. 

Femme,  40,  47. 

Fermier,  40. 

Gens  de  service,  32,  33. 

Intérêts,  4. 

Laboureur,  32,  38   et   suiv., 

47. 
Lettres,  1. 

Lettre  de  change,  21,  22. 
Marchand,  32  et  suiv. 
Meunier,  37. 
Non-commerçant,  30. 


Nullité,  48. 

Obligation  de  faire,  17. 

—         unilatérale,  3,  0, 
20. 

Preuve,  49. 
—       par  écrit  (commen- 
cement de),  31,  32. 

Quittances,  18. 

Rente  (constitution  de),  14. 

Solidarité,  G. 

Tiers  porteur,  29. 

Valeur  indéterminée,  8  et  s. 

Vigneron,  32,  38  et  suiv. 


DIVISION. 


§  l^"".  —  Forme  du  bon  ou  approuvé.  Actes  soumis  à  cette  forma- 
lité. 
^2.  —  Personnes  dont  les  actes  sont  dispensés  du  bon  ou  approuvé. 
I  3.  —  Conséquences  de  l'absence  de  bon  ou  approuvé. 


%  1".  —  Forme  du  bon  ou  approuvé.  —  Actes  qui  sont  soumis 
à  cette  formalité. 

1 .  L'acte  sous  seing  privé  doit  en  principe  être  écrit  en  entier  / 
de  la  main  du  souscripteur.  Nous  inclinons  d'ailleurs  à  pensef — 
avec  M.  Demolombe  qu'il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas  que  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose  promise  soit  écrite  en  toutes 
lettres,  et  qu'il  suffît  qu'elle  soit  exprimée  en  chiffres  (n.  449).  — 
Comp.  Sebire  et  Garterct,  Encycl.  du  dr.,  v»  Bon  pour,  n.  27  ;  La- 
rombière,  1326,  n.  15. 

2.  Il  peut  toutefois  être  suppléé  à  l'écriture  en  entier  par  un 
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bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  due.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  rem- 
plissant le  vœu  de  la  loi,  l'indication  en  chiffres  de  la  somme  ou  de 
la  quantité  promise,  et  à  plus  forte  raison  la  simple  approbation 
de  l'écriture.- Cass.,  17août  1808  (S.  8.1.492);  Cass.,  26  mai  1823 
(S.  24.1.122);  Gaen,  18  nov.  1843  (S.  44.2.661);  Merlin.  Rép,. 
v»  Billet,  I  1,  n.  2;  Duranton,  t.  13,  n.  182;  Demol.,  n.  450: 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  392;  Larombière,  art.  1326,  n.  15. 

3.  Les  mots  bon  ou  appi'ouvé  ne  sont  pas  sacramentels,  et,  par 
exemple,  ils  peuvent  être  écrits  en  une  langue  et  en  caractères 
dlfl'érents  de  ceux  du  billet  ou  de  la  promesse.  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Larombière  (art.  1326,  n.  18),  dont  l'avis  est  suivi  par  M.  De- 
molombe  (n.  455).  Gomme  conséquence  du  même  principe  est  in- 
contestablement valable  l'acte  où  le  souscripteur  n'a  écrit  aucun 
bon  oua/;/jro«yi.'e,mais  atracé  de  sa  main  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  promise,  puis  a  signé.  Larombière,  1326,  n.  15  ; 
Sebirc  et  Carteret,  v»  lion  pour,  n.  27  ;  Demol.,  n.  452. 

4.  Au  surplus,  l'approbation  en  toutes  lettres  par  le  débiteur 
dans  une  reconnaissance  sous  seing  privé  portant  stipulation  d'in- 
térêts, du  capital  de  la  dette,  satisfait  suffisamment  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  1326,  G.  civ.,  même  en  ce  qui  concerne  les  intérêts. 
—  Orléans,  H  mai  1861  (S.  63.2.65)  ;  Larombière,  art.  1326. 
n.  15,  p.  388;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  22. 

5.  Voyons  maintenant  quels  actes  doivent  être  écrits  en  entier 
de  la  main  du  souscripteur  ou  du  moins  contenii-  un  bon  ou  ap- 
prouvé contenant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose.  Et  d'abord  l'art.  1326  ne  s'applique  qu'aux  obligations  uni- 
latérales et  non  aux  conventions  synallagraatiques.  C'est  ce  que 
le  texte  veut  dire  en  exigeant  qu'il  s'agisse  d'un  billet  ou  d'une 
promesse  par  laquelle  une  seule  personne  s'engage  envers  l'autre. 

6.  Le  bon  ou  approuvé  est  exigé  par  cela  seul  que  l'on  est  en 
présence  d'une  obligation  unilatérale.  Et,  par  exemple,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  notre  disposition,  soit  lorsque  plusieurs  personnes  si- 
gnent ensemble  un  billet  ou  promesse  même  en  s'obligeant  soli- 
dairement, soit  que  le  billet  ait  été  écrit  de  la  main  d'un  tiers 
étranger  à  la  convention,  ou  de  la  main  du  créancier  ou  même  de 
la  main  de  l'un  des  souscripteurs.  Dans  ces  divers  cas,  une  appro- 
bation de  chacun  de  ceux  qui  s'obligent  est  expressément  requise. 
Tous  les  signataires  deJ'acte  sont  indistinctement  tenus  de  cette 
obligation,  —  Bruxelles,  23  juill.  1811  (^S.  12.2.105)  ;  Cass.,  8  août 

1815  (S.  16.1.97)  ;  Touiller,  t.  6,  n.  300,  301  ;  Marcadé,  art.  1326. 
n.  11  ;  Bonnier,  n.  674;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  389;  Larombière, 
t.  4,  art.  1326,  n.  6  ;  Demol.,  t.  29,  n.  458  ;  Massé,  n.  2395  ;  De- 
villeneuve et  Massé,  Dict.  du  c ont.  comm.  par  Dutruc,  6*  édit,. 
v  Acte  sous  seing  privé,  n.  27. 

H .  De  même  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  deux  époux,  la  cir- 
constance que  le  corps  entier  en  a  été  écrit  par  l'un  d'eux  ne  dis- 
pense pas  l'autre  de  le  revêtir  du  bon  on  approuvé.  —  Cass.,  6  mai 

1816  ;  22  avril  1818  ;  Caen,  3  janv.  1824  (S.  chr.)  ;  Nouguier,  Lettre 
de  change,   t.  1,  p.  502;  Aubry  et  Rau,   Bonnier,   Larombière, 
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Devill.,  Massé  et  Dulruc,  ut  suprà  ;  Demol.,  n.  459. —  V.  lou- 
icfois  contra,  Paris,  29  mars  1813  (S.  14.2.78). 

8.  Il  importe  peu  que  robligation  unilatérale  ait  pour  objet  une 
valeur  déterminée  ou  indéterminée  ;  la  loi  n'a,  en  eflct,  établi 
aucune  distinction  entre  ces  deux  hypothèses.  Elles  sont  donc 
toutes  deux  régies  par  le  texte  général  de  l'art.  1326.  Sans  doute 
il  est  impossible  en  pareil  cas  d'accomplir  la  formalité  du  bon  ou 
approuvé  telle  que  la  loi  l'a  prescrite,  mais  la  partie  qui  s'engage 
devi'a  exprimer  la  nature  de  l'engagement  qu'elle  contracte  ainsi 
que  la  portée  et  l'étendue  de  cet  engagement,  en  sorte  qu'il 
soit  satisfait  autant  que  possible  au  vœu  du  Gode. 

9.  Admettre  l'opinion  contraire,  ce  serait,  comme  l'a  dit  un  arrêt, 
anéantir  les  sages  précautions  établies  par  la  loi,  même  alors  qu'il 
s'agirait  des  obligations  les  plus  importantes.  Aussi  ce  système 
est-il  repoussé  par  la  jurisprudence.  —  V.  notamment,  Paris, 
24mai  18o5(S.  55.2.574)  ;  Orléans,  24déc,,1864  [Revue,  n.  1268); 
Poitiers,  17  juin  1867  (S.  68.2.8);  Gass.,  10  janv.  1870  (S.  70.1. 
157);  Larombière,  art.  1326,  n.  8);  Massé,  n.  2409;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  505,  note  20.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Agen,  8  nov.  1823  (S.  26.2.3)  ;  Douai,  25  nov.  1853  (S. 
54.2.696)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  392;  Bonnier,  n.  675;  Demol., 
n,  464  ;  Devil.,  Massé  et  Dutruc,  n.  21. 

1 0.  11  est  d'ailleurs  nécessaire  que  le  bon  ou  approuvé  précise 
assez  nettement  l'étendue  éventuelle  de  l'obligation  contractée  ; 
et,  par  exemple,  ne  saurait  être  considéré  comme  valable  l'écrit 
portant  seulement  ces  mots  «  approuvé  l'écriture  ci-dessus  ».  — 
Cass.,  6  fév.  1861  (S.  62.1.72);  Gass.,  10  fév.  1870  (S.  70.1.157). 
Et,  au  contraire,  il  faudrait,  à  notre  sens,  valider  le  cautionnement 
ainsi  approuvé:  «  Bon  pour  cautionnement  de  toutes  les  sommes 
([ue  Pierre  empruntera  à  Jacques.  » 

1 1 .  L'approbation  d'écriture  doit  se  rencontrer  dans  tous  les 
actes  unilatéraux. 

Elle  est  requise,  par  suite,  en  matière  d'arrêtés  de  compte. 
Bordeaux,  3  janv.  1832  (S.  32.2.204)  ;  Merlin,  /lép.,  v»  Bitkt,  §  1, 
n.  9  ;  Duranton,  1. 13,  n.  172  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  391  ;  Larom- 
bière, t.  4,  art.  1326,  art.  9;  Demol.,  n.  468.  — V.  toutefois  en 
sens  contraire  Metz,  20  fév.  1811  (S.  Gollect.  nouv.,  3.2.421); 
Angers,  9  août  1820  (S.  21.2.180);  Grenoble,  26  janv.  1826  (S. 
26.2.308)  ;  Touiller,  t.  6,  n.  306  ;  Roll.  de  YilL,  Rép.Not.,  v»  Ap- 
probation d'écritures,  n.  18. 

12.  Du  reste,  lorsque  le  reliquat  d'un  arrêté  de  compte  est  payé 
immédiatement  par  le  débiteur,  il  n'est  évidemment  pas  nécessaire     / 

que  la  signature  de  cet  arrêté  de  compte  soit  accompagnée,  par  le 

débiteur,  d'un  ^on ou  approuvé;  l'art.  1326  ne  saurait  s'appliquera 

ce  cas.  —  Orléans,  22  août  1840  (S.  40.2.433);  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  n.  24  et  25. 

13.  Par  application  du  principe  posé  ci-dessus,  n.  11,  nous 
estimons  que  les  actes  de  reconnaissance  de  dépôt  sont  également 
soumis  à  la  formaUté  prescrite  par  l'art.  1326.  —  Gass.,  12  janv. 
1814  (S.  14.1.33). 
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44.  La  même  solution  doit  être  étendue  aux  constitutions  de 
rente.  —  Duvergier  sur  Toullier,  t.  6,  n.  305,  note  a;  Troplong-, 
Conirats  aléatoires,  n.  227;  Duranton,  t.  13,  n.  173;  Demol., 
n.  470  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  391  ;  Larombière,  t.  4,  art.  1326, 
n.  9.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Cass.,  13  fruc,  an  xi  (S. 
4.2.25)  ;  Angers,  18  fév.  1837  (S.  39.2.426);  Toullier,  loc.  cit.; 
Ptoll.  de  Vill.,  V»  Approbation  d'écriture,  n.  16. 

15.  On  admet  enfin,  en  général,  que  les  actes  unilatéraux  de 
cautionnement  sont  compris  au  nombre  des  actes  qui  doivent  être 
revêtus  du  bon  ou  approuvé.  —  Cass.,  21  août  1827  (S.  28  1.60); 
Orléans,  14  janv.  1828  (S.  28.2.106)  ;  Paris,  14  mai  1846  ;S.  46. 
2.299)  ;  Bordeaux.  17  juin  1852  (S.  52.2.672)  ;  Cass.,  l«r  mars  1853 
(S.  55.1.212);  Paris,  24  mai  1855  (8.55.2.574);  Merlin,  Rép. 
y^  Billet,  §  1,  n.  8;  Duranton,  t.  13,  n.  175;  Demol.,  n.  471  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  39i  ;  Sebireet  Carteret,  v°  Encycl.  du  dr.,  \°  Bo7i 
pour,  n.  9  ;  Larombière,  art.  1326,  n.  9,  10. 

16.  L'art.  1326  n'est  toutefois  pas  applicable  à  une  obligation 
qui  a  pour  objet  un  corps  certain.  —  Toullier,  t.  6,  n.  303  ;  Bon- 
nier,  n.  674;  Demol.,  n.  463  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  389. 

IT.  On  ne  saurait  non  plus  étendre  la  nécessité  d'un  ôon  ou 
approuvé  aux  actes  constatant  une  obligation  de  faire  ou  de  no 
pas  faire.  —  Demol.,  n.  465. 

1 8.  La  même  solution  doit  être  donnée  sans  difficulté  en  ce 
qui  concerne  les  quittances.  En  effet,  par  cet  acte,  le  souscripteur 
ne  s'oblige  pas,  il  se  libère.  Il  en  serait  différemment  au  cas  oii 
elles  contiendraient  en  même  temps  obligation  de  faire  un  usage 
déterminé  ou  de  rendre  compte  de  la  somme  reçue.  —  Duranton, 
t.  43,  n.  169  ;  Massé,  n.  2405  ;  Aubry  et  Rau,  p.  392;  Larombière, 
n.  14;  DevilL,  Massé  et  Dutruc,  vo  Acte  sous  seing  privé,  n.  26. 

19.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  5)  que  l'art.  1326  ne  concer- 
nait pas  les  conventions  synallagmatiques.  11  va  de  soi  que  nous 
n'entendons  par  là  qu'une  convention  synallagmatique  sérieuse, 
et  que  si,  par  exemple,  les  parties  avaient  revêtu  de  la  forme  d'une 
convention  synallagmatique  une  convention  unilatérale,  l'acte  sous 
seing  privé  devrait  être  conforme  aux  exigences  de  l'article  pré- 
cité.—Comp.,  Cass.,  7  juillet  1793  (S.  1.1.34);  Bordeaux,  3  janv. 
1832  (S.  32.2  804);  Toullier,  t.  6,  n.  307;  Marcadé,  art.  1326, 
n.  2;  Demol.,  t.  461  ;  Aubry  et  Rau,  p.  390. 

SO.  Du  reste,  il  paraît  logique  de  décider  qu'il  en  serait  de 
même,  si  dans  la  convention  synallagmatique,  quoique  parfaite- 
ment sérieuse,  il  se  trouvait  une  clause  particulière  d'oii  résulte- 
rait à  la  charge  de  l'une  des  parties  une  obligation  unilatérale. — 
Demol.,  n.  461  bis. 

âl.  On  admet  communément  que  la  lettre  de  change  n'est  pas 
astreinte  à  la  formalité  du  bon  ou  approuvé.  En  effet,  l'art.  110,  G. 
com.,  a  limitativement  énumôré  les  conditions  spéciales  de  validité 
de  cette  lettre.  De  plus,  il  est  impossible  de  comprendi-e  au  nombre 
des  billets  ou  promesses  la  lettre  de  change,  qui  en  diffère  en  ce 
qu'elle  exige  le  concours  non  de  deux,  mais  de  trois  personnes,  en  ce 
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qu'elle  suppose  non  pas  un  seul  contrat,  mais  deux,  contrat  de 
change  et  contrat  de  mandat.  —  Bravard  Veyrières  et  Déman- 
geât, La  lettre  de  change,  p.  74;  Pardessus,  Droit  commo.rcial,  t.  1, 
n.  2i3;  Duranton,  t.  13,  n.  17C;  Bonnier,  n.  676;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  3'JO;  Larombière,  art.  1326,  n.  20;  Demol.,  p.  472;  DevilL, 
Massé  et  Dutruc,  V  Acte  sous  seing  privé,  n,  20;  Cass.,  17  août 
1808  et  26  mai  1823  (S.  chr.);  Toulouse,  30  déc.  1829  (Id.); 
Montpellier,  20  janv.  1833  (S.  35.2.336). 

22.  11  est  toutefois  fait  exception  à  ce  principe  dans  le  cas  où 
la  lellre  de  change  est  stipulée  simple  promesse,  par  applica- 
tion des  art.  112  et  113  du  Code  de  commerce.  Dans  cette  hypo- 
thèse on  retombe  sous  l'empire  du  di-oit  commun.  —  Demol.,  n.  -473, 
et  les  autorilcs  précédemment  citées. 

23.  Les  formalités  de  l'art.  1326  ne  sont  pas  non  plus  appli- 
cables au  cautionnement  fourni,  sous  forme  d'aval,  pour  garantie 
d'un  billet  à  ordre  émané  d'un  commerçant  ou  d'une  lettre  de 
change  tirée  par  toute  personne  autre  qu'une  femme  non  marchande 
publique.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Billet,  %  i,  n.  8;  Pardessus,  Contrat 
de  change,  t.  2,  n.  316  et  317;  Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  1, 
n.  315  ;  Duranton,  t.  13,  n.  176  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  391  ;  La- 
rombière, Obligations,  art.  1326,  n.  20;  DevilL.  Massé  et  Dutruc, 
n.  26;  Cass.,  25  janv.  1814  (S.  chr.)  ;  Paris,  20  mars  1830  (S.  31. 
2.174).  —  V.  toutefois  Riom,  23  janv.  1829  (S.  chr.);  Massé, 
n.  2403  et  2404. 

24.  Mais  si,  au  lieu  d'être  apposé  sm*  la  lettre  de  change  comme 
dans  l'hypothèse  précédente,  l'aval  était  consenti  dans  un  acte  sé- 
paré sous  signature  privée,  il  devrait  être,  au  contraire,  revêtu  du 
bon  ou  approuvé  de  celui  de  qui  il  émane,  s'il  n'est  pas  entièrement 
écrit  de  sa  main.  —  Massé,  n.  2724;  Alauzet,  n.  893;  DevilL, 

Massé  et  Dutruc,  v»  Aval,  n.  7. 

.  » 

25.  L'endossement  n'étant  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de 
l'endosseur,  ne  faut-il  pas  au  moins  que  sa  signature  soit  précédée 
d'un  bon  ou  approuvé  en  indiquant  en  toutes  lettres  le  montant  de 
la  somme? 

2S.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  l'endossement  esL 
régulier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  écrit  de  la  main  même  de  l'en- 
dosseur, s'il  est  d'ailleurs  revêtu  de  sa  signature.  —  Rennes, 
24  déc.  1849  (S.  32  1.657).  —  V.  aussi  Bruxelles,  3  mars  et  8  juill. 
1825  {Journ.  Bruxelles,  25.2. 167. -26. 2.274);  Sic,  DevilL,  Massé  et 
Dutruc,  v"  Endossement,  n.  50. 

S"?.  Il  n'est  d'ailleurs  même  pas  nécessaire,  dans  cocas,  que  la  y 
signature  de  l'endosseur  soit  précédée  d'un  bon  ou  approuvé.  î^u/ 
effet,  comme  le  font  observer  avec  infiniment  de  raison  MM.  Bra- 
vard et  Démangeât  {Lettre  de  change,  p.  160),  aucun  article  du  Code 
n'exige  qu'il  soit  fait  mention  dans  l'endossement  du  montant  de 
la  somme;  il  suffit  qu'elle  se  trouve  dans  le  corps  du  titre;  c'est 
le  liti  e  qui  est  transmis  par  endossement  et  tel  qu'il  est. 

28.  Dès  lors,  il  ne  faut  pas  mentionner  la  somme  dans  l'en- 
dossement quand  il  est  écrit  de  la  main  de  l'endosseur.  Comment 
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pourrait-on  prétendre,  quand  il  n'est  pas  écrit  de  sa  main,  que  sa 
signature  doit  être  précédée  d'un  bon  ou  approuvé  indiquant  cette 
somme  en  toutes  lettres?  Évidemment  c'est  impossible,  et  la  ques- 
tion ne  peut  même  pas  être  posée.  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  p.  281  ; 
^la.ssé,  Droit  commercial,  i,  4,  n.  2405;  Alauzet,  n.  1360;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  v°  Endossement,  n.  50. 

S9.  Il  suit  de  là  que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un  effet  de 
commerce  est  recevable  à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre 
le  souscripteur  originaire,  sans  que  celui-ci  soit  admis  à  exciper 
de  ce  que  l'endossement  par  lequel  cet  effet  a  été  transmis  au 
tiers  porteur  aurait  été  écrit  par  ce  dernier.  —  Cass.,  5  nov.  1872 
(S,  73.1.12);  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit. 

30.  L"art.  1326  est,  au  contraire,  applicable  à  l'égard  des  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  lorsqu'ils  émanent  de  non-commerçants. 
—  Merlin,  Rép.,  \°  Ordre  {billet  à),  |  1,  art.  3;  Pardessus,  t.  1, 
11.  245;  Duranton,  t.  13,  n.  178;  Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  1, 
n.  500  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  390; 
Larombière,  Obligations  sur  l'art.  1326,  n.  20;  Cass.,  27  janv.  1812 
(S.  chr.)  ;  Paris,  20  mars  1830  (S.  31 .2.174). 

31.  Et,  d'une  façon  plus  générale,  il  faut  décider  que,  bien  qu'un 
acte  ait  le  commerce  pour  objet,  les  formalités  de  l'approbation 
sont  exigées,  pour  sa  validité,  du  souscripteur,  s'il  n'est  pas  com- 
merçant. —  Pardessus,  loc.  cit.;  TouUier,  t.  8,  n.  299;  Duranton, 
t.  18,  n.  184;  iNIassé.  n.  240;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.; 
DemoL,  n.  470.  —  Contra,  Larombière,  n.  21. 

§  2.  —  Des  personnes  dont  les  actes  sont  dispensés  du  bon 
ou  approuvé. 

32.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  du  bon  ou  approuvéXes 
actes  émanant  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons, 
gens  de  journée  et  de  service. 

33. 11  faut  entendre  par  marchands  tous  les  industriels  sans 
distinction,  sans  s'inquiéter  de  l'importance  plus  ou  moins  grande 
de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie. 

34.  Le  marchand  se  trouve  dans  l'exception,  que  l'obligation 
ait  une  cause  civile  ou  commerciale  ;  la  loi,  en  eilet,  s'est  attachée 
à  la  qualité  personnelle  du  souscripteur,  et  non  pas  à  la  nature  de 
la  convention  par  lui  passée.  —  Comp.  Cass.,  30  juill.  1868  (S. 
09.1.23)  ;  Duranton,  t.  13,  n.  178;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  505,  note  22;  DemoL,  n.  478;  Bonnier,  n.  070;  Larom- 
bière, art.  1326,  n.  19  et  21. 

35.  Les  gens  de  journée  ou  de  service  sont  tous  ceux  qui  font 
partie  d'une  maison,  et  qui,  subordonnés  à  la  volonté  du  maître, 
•m  reçoivent  des  gages. 

36.  Sont  artisans  tous  ceux  dont  les  moyens  d'existence  con- 
sistent dans  l'exercice  d'un  art  mécanique.  —  Art.   762,  C.  civ. 

37.  Cette  qualité  est  d'ailleurs  appréciée  souverainement  par 
les  juges  du  fait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'au  préalable  il  y  ait 
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eu  articulation  des  faits  desquels  elle  dériverait  Gass.,  13  déc. 
18o3(S.  54.1.17);  Larombière,  n.  22;  DevilL,  Massé  et  Dutruc, 
n.  29.  Ainsi  il  a  été  décidé  spécialement  qu'un  meunier  profite 
de  cette  dispense  comme  étant  dans  la  classe  des  artisans,  alors 
surtout  que  son  écriture  ne  révèle  pas  un  degré  d'instruction  su- 
périeur à  celle  de  cette  catés^orie  de  personnes.  —  Montpellier, 
6  déc.  1865  (S.  66.2.319)  ;  DevilL,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit. 

38.  Quant  à  la  qualité  de  laboureur  et  vigneron,  elle  n'appar- 
tient qu'à  ceux  qui  cultivent,  soit  leurs  propres  terres,  soit  celles 
des  autres  par  eux-mêmes  et  leur  famille,  avec  ou  sans  l'aide 
de  domestiques  ou  gens  de  journée,  et  qui  tirent  de  ce  travail 
leurs  moyens  d'existence.  —  Gass.,  25  fév.  1818,  23  fév,  1824  ot 
1"  fév.  1836;  Bordeaux,  22  juin  1829,  Nîmes,  4  janv.  1830  (S. 
chr.  et  36.1.84);  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  393,  note  69;  Larom- 
bière,  art.  1326,  n.  26;  Demol.,  n.  481;  DevilL,  Massé  et  Du- 
truc, V  Acte  sons  seing  privé,  n.  30. 

39.  Gette  qualité  doit  être  refusée  au  propriétaire  qui,  à  raison 
de  l'importance  de  son  exploitation,  est  réputé  se  décharger  sur 
ses  domestiques  des  travaux  purement  matériels  de  la  culture.  — 
Nîmes,  4  mai  1852  (S.  53.2.106);  Larombière  et  DevilL,  Massé  et 
Dutruc,  loc.  cit. 

40.  La  même  solution  est  applicable  au  fermier  qui  exploite 
des  domaines  considérables.  —  Bourges,  21  avril  1866  (S.  66.2. 
363);  Touiller,  t.  8,  n.  299;  Roll.  de  VilL,  Répertoire,  vo  Appro- 
bation d'écriture,  n.  34  ;  DevilL,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit. 

41.  Il  est  communément  admis  en  principe  que  c'est  à  l'époque 
même  où  l'acte  a  été  fait  que  l'on  doit  s'attacher  pour  décider  si 
le  signataire  se  trouvait,  en  raison  de  sa  qualité  personnelle,  dans 
l'une  des  exceptions  que  nous  venons  d'énoncer. 

43.  Par  suite,  celui  qui,  pendant  qu'ilétait  commerçant  a  sous- 
crit des  billets  sans  les  revêtir  du  bon  ou  approuvé,  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  cessation  de  sa  qualité  de  commerçant  pour  attaquer 
ces  billets  à  raison  de  l'absence  de  la  formalité  dont  il  s'agit.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  393;  Larombière,  art.  1326,  n.  25;  Demol. , 
n.  484;  DevilL,  Massé  et  Dutruc,  n.  32. 

43.  De  même,  l'ancien  commerçant  qui  souscrit  un  billet  après 
la  cessation  de  son  commerce,  est  soumis  à  la  règle  générale  qui 
exige  l'approbation.  —Bruxelles,  28  fév.  1810  (S.  3.2.220);  Gaen, 
15  déc.  1824  (S.  7.2.459);  Touiller,  t.  8,  n.  299;  Duranton,  t.  13, 
n.  184;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  507,  note  26;  Demol., 
Aubry  et  Rau,  Larombière,  DevilL,  Massé  et  Dutruc,  utsuprà. 

44.  Toutefois  on  admet  généralement  un  tempérament  à  ce 
principe.  Et  si  par  exemple  les  billets  avaient  été  souscrits  par  un 
ancien  négociant,  artisan,  laboureur,  etc.,  à  une  époque  très->- 
voisine  de  celle  où  il  exerçait  encore  sa  profession  ou  son  état,  et 
avant  que  son  changement  de  position  fût  connu  des  tiers,  l'ab- 
sence du  bon  ou  approuvé  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  — 
Roll.  de  VilL,  Rép.,  v»  Approbation  d'écriture,  n.  38;  Toullier, 
Aubry  et  Rau,  Larombière,  Demol.  et  DevilL,  Massé  et  Dutruc, 
ut  suprà. 

II.  21 
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45.  Si  parmi  les  souscripteurs  d'un  acte  sous  seing  privé,  dont 
les  signatures  ne  sont  précédées  d'aucun  approuvé,  quelques-uns 
seulement  sont  dispensés  de  cette  formalité,  l'acte  n'est  valable 
qu'à  regard  de  ceux-ci.  —  Touiller,  t.  8,  p.  300;  Duranton,  t.  13, 
n.  180;  Larombière,  art.  1326,  n.  2";  Sebire  et  Carteret,  Éncycl. 
du  droit,  v»  Bon  pour  ;  n.  25;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  28; 
Demol.,  n.  488. 

46.  Par  application  du  même  principe  il  faut  décider  que  l'ex- 
ception accordée  par  fart.  1326  à  certaines  personnes  ne  s'étend 
pas  de  plein  droit  à  leurs  femmes.  -^  Cass..  12  janv.  1814  ;  6  mai 
1826  ;  22  juin.  1828  et  31  août  1859  (S.  chr.  et  60.1. 47j;  Caen, 
3  janv.  18-27  et  28  nov.  1843  (S.  chr.  et  44.2.661)  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  393  et  394;  Massé  et  Yergé,  t.  3,  p.  507,  note  27;  Larom- 
bière, n.  26  ;  Demol.,  n.  485;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  31. 

4'7.  Toutefois  la  femme  d'un  laboureur,  par  exemple,  doit  pro- 
fiter de  cette  exception,  si  les  circonstances  permettent  de  lui  ap- 
pliquer la  même  qualité  qu'à  son  mari.  —  Cass.,  9  déc.  1839  (S. 
40.1.30)  ;  Aubry  et  Rau,  Larombière,  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Zoc. 
cit.  ;  Demol.,  n.  486. 

I  3.  — Des  conséquences  de  l'absence  de  bon  ou  approuvé. 

48.  Le  billet  ou  la  promesse  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé âa 
souscripteur,  dans  les  cas  où  cette  formalité  est  nécessaire,  ne  se 
trouve  pas  nul  pour  cela,  seulement  l'acte  ne  fait  plus  foi  par  lui- 
même  de  rengagement  qu'il  renferme. — Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
Bict.  du  coni.,  \°  Acte  sous  seing  privé,  n.  33.  Quelle  est  donc  sa  va- 
leur ? 

49.  Un  premier  point  aujourd'hui  très-communément  admis, 
c'est  que  l'obligation  portée  dans  l'acte  est  indépendante  de  l'irré- 
gularité et  de  1  insuffisance  de  cet  acte,  et  que  l'existence  peut  en 
être  établie  par  tous  autres  modes  de  preuve. 

50.  On  peut  consulter  en  ce  sens,  notamment  :  Turin,  20avriH808 
(S.  9.2.309)  ;  Cass.,  23  avril  182:)  (S.  29.1.366);  Paris,'l9  avril  1830 
(S.  31.2.69)  ;  Toullier,  t.  6,  n.  281  ;  Duranton,  t.  13,  n.  187,  188  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  394  ;  Demol.,  n.  491  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  289  bis  VI;  Larombière,  t.  4,  art.  1326,  n.  28. 

51.  La  question  s'est  également  élevée  de  savoir  si  l'acte  non 
revêtu  du  bon  ou  approuvé  pourrait  au  moins  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  On  l'avait  contesté  à  l'origine.  Mais  la 
solution  affirmative  est  cependant  certaine.  En  effet,  aux  termes 
de  l'art.  1347,  C.  civ.,  on  considère  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  tout  acte  émané  de  celui  à  qui  on  l'oppose  et  ren- 
dant vraisemblable  le  fait  allégué. 

52.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  signé  par  un  individu 
émane  de  lui  et  rende  au  moins  vraisemblable  la  prétention  des 
créanciers.  Aussi  cette  manière  de  voir  est-elle  aujourd  hui  très- 
généralement  suivie.  —Paris,  18  fév.  1808  (S.  8.2.786);  Paris, 
21  fév.  1815  (S.  15.2.103);  Cass.,  2  juin  1823  (S.  23.1.294)  ;  An- 
gers, 11  déc.  1824  (S.  24.2  86)  ;  Grenoble,  18  mai  1826  (S.  28.2. 
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313);  Lyon,  18  déc.  1828  (S.  29.2.2o0);  Cass.,  1er  juill.  i828  (S 
29.1.199) ;Cass.,  4  fév.  1829  (S.  29.1.196)  ;  Bordeaux,  31  mai  1830 
(S.  31.2.76);  Cass.,  4  mai  1831  (S.  31.1.197);  Cass.,  21  mai  1832 
(S.  32.1.251);  Metz,  28  mars  1833  (S.  35.2.49);  Cass.,  18  nov. 
183-i  (S.  35.1.393)  ;  Cass.,  6  fcv.  1839  (S.  39.1,289);  Cass.,  26  fév. 
1845  (S.  45.1.731)  ;  Paris,  14  mai  1816  (S.  46  2.299)  ;  Cass.,  19  déc. 
1853  ^S.  54.1.17)  ;  Poitiers,  17  juin  1867  (S.  67.2.7);  Sic,  Merlin, 
Jicp.,  vo  Billef,  §  1  ;  TouUier,  t.  8,  n.  281  ;  Duranton,  t,  13,  n.  187 
etsuiv.  ;  Bonnier,  Pt^euves,  n,  554  ;  Massé,  Z);\  comm.,  n.  2407  ; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  507;  AubryefcRau,  t.  6,  p.  304  ; 
Larombière,  art.  1326, n.  28;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  ri.  33  ;  De- 
mol.,  n.  493.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Cass.,  3  nov.  1812 
(S.  chr.);  Lyon,  26  janv.  1828  (S.  chr.)  ;  Orléans,  24  déc.  1864 
(S.  65.2.213,  lievue,  n.  1268)  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  613. 

53.  Le  vice  résultant  de  l'omission  du  bon  ou  approuvé  peut 
être  couvert  par  l'exécution  volontaire  et  complète  de  l'engage- 
ment. C'est  ce  qui,  de  l'avis  de  tous,  résulte  avec  certitude  de 
l'art.  1338,  C.  Civ. 

54.  L'exécution  partielle  de  l'obligation  a  pour  vertu  de  valoir 
ratification  tout  au  moins  pour  la  part  exécutée.  Et,  par  exemple, 
l'acte  non  écrit  en  entier  de  ma  main  et  non  revêtu  d'un  bon  ou 
approuvé  porte,  obligation  de  10,000  francs  ;  j'acquitte  6,000  francs, 
il  y  aura  évidemment  ratification  pour  le  montant  de  cette  der- 
nière somme. 

55.  Il  est  même  des  cas  où  l'exécution  partielle  vaudrait  ratifi- 
cation de  Tobligation  tout  entière  ;  tel  serait  le  cas  où  cette  exé- 
cution partielle  serait  la  reconnaissance  implicite  de  l'intégralité 
de  la  dette.  Et,  par  exemple,  si  j'avais  payé  les  intérêts  de  toute 
la  somme  due,  cette  exécution  partielle,  vaudrait  certainement 
ratification  pour  le  tout,  —  Demol.,  n.  495. 

56.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que 
de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont 
écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  —  Art.  1327. 

57.  Il  résulte  de  ce  texte  que  dans  toute  hypothèse  où  il  y 
aurait  différence  entre  la  somme  portée  au  bon  et  celle  indiquée 
au  corps  de  l'écrit,  l'obligation  sera  réputée  être  de  la  somme 
moindre.  Et,  par  exemple,  si  le  billet  écrit  d'une  main  étrangère 
porte  la  dette  à  2,000  francs,  mais  que  le  bon  pour  écrit  de  la  main 
du  signataire  le  porte  à  3,000  francs.  Le  billet  ne  fera  foi  que  pour 
2,000.  —Demol.,  n.  497. 

58.  Du  reste  la  disposition  de  l'art.  1327  ne  s'appHque  qu'au- 
cas  où  la  nature  de  la  chose  due  étant  la  même  d'après  les  termes 
du  corps  de  l'acte  et  ceux  du  bon,  la  différence  porte  seulement 
sur  les  sommes  ou  quantités.  Si  le  corps  du  billet  et  le  bon  expri- 
maient des  choses  de  nature  différente,  l'acte  pourrait  être  annulé 
comme  ne  constatant  pas  une  convention  formée  entre  les  parties, 
11  en  serait  toutefois  autrement  si  celui  qui  en  demande  l'exécu- 
tion prouvait  que  la  différence  des  énonciations  n'est  que  le  ré- 
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sultat  d'une  erreur  ou  d'une  inadvertance.  —  Larombière, 
art.  1327.  n.  3  ;  Devill,,  Massé  et  Dutruc.  Dict.  du  content.,  v"  Acte 
sous  seing  privé,  n.  23. 

APPROPRIANCE.  —  Selon  la  coutume  de  Bretagne  c'était  un 
moyen  d'acquérir  irrévocablement  la  propriété  des  choses  immo- 
bilières. On  appelait  appropriement  les  formalités  employés  pour 
s'assurer  cette  propriété.  —  Coût,  de  Bretagne^  tit.  15. 

APUREMENT.  —  C'est  le  fait  de  débattre  un  compte  et  de  ré- 
soudre les  difficultés  qui  empêchent  de  l'arrêter  et  de  le  clore.  — 
V.  Compte. 

AQUEDUC.  —  1.  L'aqueduc  est  un  canal  destiné  à  conduire 
l'eau  d'un  lieu  dans  un  autre  à  travers  les  inégalités  du  terrain. 
Il  est,  ou  établi  sous  le  sol,  ou  porté  sur  des  massifs  de  maçon- 
nerie ou  des  arcades. 

2.  Les  aqueducs  sont  au  nombre  des  ouvrages  auxquels  s'ap- 
plique l'art.  674,  G.  civ.  En  conséquence,  celui  qui  veut  prati- 
quer un  aqueduc  le  long  d'un  mur  dont  il  n'est  pas  propriétaire 
ou  dont  il  n'a  que  la  mitoyenneté,  est  tenu  de  faire  un  contre- 
mur  d'épaisseur  suffisante  pour  que  les  eaux  ne  puissent  atteindre 
le  mur. —  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  const.,  n.  148. 

3.  Il  y  a  un  droit  d'aqueduc  qui  consiste  dans  le  di'oit  de  con- 
duire des  eaux  à  son  fonds,  ou  hors  de  son  fonds  par  le  fonds 
voisin. 

4.  Le  droit  à  l'aqueduc  est  un  droit  de  servitude  continue  et 
apparente  et  est  régi  par  les  principes  des  servitudes  (art.  688, 
689,  G.  civ.).  Ainsi  l'établissement  peut  en  avoir  lieu  soit  par  titre, 
soit  par  destination  du  père  de  famille,  soit  par  la  prescription 
trentenaire. 

5.  Il  constitue  aussi,  au  profit  de  celui  à  qui  il  appartient,  un 
droit  de  propriété  véritable  contre  lequel  ne  peut  être  invoquée 
la  présomption  établie  par  l'art.  552,  G.  civ.,  que  le  propriétaire 
du  sol  a  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  —  Gass.,  9  déc. 
1833. 

6.  Le  droit  d'aqueduc  établi  sur  un  fonds  s'incorpore  avec  ce 
fonds,  et  le  suit  dans  les  aliénations  qui  en  sont  faites,  au  cas 
même  oii  le  contrat  de  vente  serait  muet  à  cet  égard. 

'7.  Il  cesse  par  toutes  les  causes  d'extinction  des  servitudes  en 
général.  —  V.  Servitudes. 

Mais  la  servitude  ne  serait  pas  éteinte  par  cela  seul  que  la  source 
qui  alimente  l'aqueduc  vînt  à  tarir,  à  moins  que  les  choses  ne  de- 
meurent en  cet  état  pendant  trente  ans.  —  Riom,  23  janv.  1829. 

8.  D'après  une  jurisprudence  constante,  l'art.  763,  G.  civ.,  aux 
termes  duquel  les  servitudes  cessent  lorsque  les  lieux  se  trouvent 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user,  se  réfère  à  une  impossibi- 
lité absolue  et  non  pas  à  une  modification  dans  l'état  des  lieux 
comportant  seulement  un  changement  dans  l'assiette  de  la  servi- 
tude. —  Gass.,  10  déc.  1861  (S.  62.1.513). 
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9.  Ainsi  la  conduite  d'eau  concédée  oiiginairenient  sur  une 
propriété  privée,  ne  cesse  pas  d'exister  par  l'établissement  d'une 
voie  publique  sur  une  portion  de  son  parcours.  Peu  importe  que, 
par  suite  de  ce  changement,  la  forme  et  la  direction  des  canaux 
conducteurs  aient  été  modifiées,  alors  que  la  possession  plus  que 
séculaire  du  concessionnaire  de  la  servitude  est  restée  exempte  de 
tous  troubles.  —  Cass.,  14  mai  1872  (S.  72.1.388). 

10.  Celui  qui  a  la  servitude  d'aqiu:!duc  peut,  sauf  stipulation 
contraire,  faire  couler  par  cet  acqueduc  toutes  les  eaux  qu'il  peut 
contenir,  à  deux  conditions  :  1°  que  le  niveau  des  eaux  de  la 
source  génératrice  soit  conservé  ;  2"  et  que  les  eaux  déversées  ne 
soient  point  infectées  d'immondices. 

11.  Lorsque  le  titre  constitutif  de  la  servitude  d'aqueduc  ne 
détermine  pas  le  lieu  où  sera  établi  l'aqueduc,  ce  lieu  est  au  choix 
de  celui  à  qui  la  servitude  est  due,  sauf  à  lui  à  n'en  point  abuser 
au  détriment  du  fonds  servant,  en  faisant  passer  l'aqueduc  à  tra- 
vers des  édifices  ou  autres  propriétés  qui,  par  leur  nature  ou  leur 
situation,  ne  paraissaient  pas,  dans  l'intention  commune  des  par- 
lies,  devoir  servir  d'assiette  à  la  servitude.  —  Rendu  et  Sir., 
n.  160. 

12.  La  servitude  d'aqueduc  n'existe  qu'autant  qu'elle  se  mani- 
feste par  des  ouvrages  extérieurs  ou  apparents  pratiqués  sur  le 
fonds  servant  ou  y  aboutissant. 

lît.  Suivant  M.  Pardessus  {So'vù.,  t.  2,  n.  279),  l'existence  de 
travaux  apparents  pendant  trente  ans  ne  suffirait  pas  à  fonder  le 
droit  d'aqueduc,  il  faudrait  en  outre  prouver  que,  pendant  le 
même  temps,  les  eaux  passant  par  l'aqueduc  se  soient  écoulées 
sur  le  fonds  du  voisin.  MM.  Rendu  et  Sirey,  n.  164,  sont  de  cette 
opinion,  quand  les  ouvrages  apparents  se  trouvent  entièrement  sur 
le  fonds  dominant  ;  mais  si,  au  contraire,  ces  ouvrages  existent 
depuis  trente  ans  sur  le  fonds  servant,  la  preuve  que  les  eaux  s'y 
sont  écoulées  doit  être  inutile  :  l'existence  de  la  servitude  étant 
suffisamment  révélée  par  la  présence  des  ouvrages. 

14.  La  servitude  d'aqueduc  peut  s'acquérir  par  prescription 
quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  exercée  d'une  manière  con- 
tinue et  sans  interruption. 

15.  Ainsi  jugé  que  la  servitude  d'aqueduc  ne  perd  pas  le  ca- 
ractère de  servitude  continue,  par  cela  seul  que  l'abaissement  de 
la  levée  de  vannes  et  écluses  est  nécessaire  pour  en  faciliter  ou  en 
régler  l'exercice;  et  qu'elle  peut,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire.  —  Cass.,  17  déc.  1861  (P.  63.509);  Cass.,  6  août  1872 
(S.  73.1.127).  / 

16.  C'est  à  celui  à  qui  appartient  l'aqueduc  à  faire  à  ses  frais^ 
tous  les  ouvrages  de  réparation,  d'entretien  et  de  curage;  mais  le 
propriétaire  de  l'héritage  grevé  doit  souffrir  les  travaux. 

17.  Si  l'aqueduc  est  commun,  l'entretien  est  à  la  charge  de 
tous  les  copropriétaires,  en  proportion  de  l'intérêt  de  chacun  et 
suivant  l'usage  des  lieux,  s'il  en  existe. 

18.  Si  une  partie  du  canal  n'est  utile  qu'à  un  seul  propiiétaire, 
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celui-ci  doit  payer  seul  les  frais  d'entretien  de  cette  partie,  sans 
cependant  qu'il  puisse  être  dispensé  de  contribuer  pour  sa  part 
dans  les  frais  que  nécessite  la  partie  du  canal  qui  suit  et  dont  il 
use  comme  les  autres  ;  et  la  répartition  se  fait  de  manière  que 
chacun  ne  paie  que  pour  la  portion  dont  il  tire  servitude,  et  nulle- 
ment poui'  celle  dont  il  n'a  aucun  besoin.  —  Solon,  Des  servitudes, 
art.  577. 

19.  On  ne  peut  établir  un  aqueduc  sur  ou  sous  le  sol  de  la  voie 
publique  sans  une  autorisation  expresse  de  l'autorité  administra- 
tive; et  il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut  acquérir,  parla  prescrip- 
tion, le  droit  d'aqueduc  sur  la  voie  publique  sous  quelque  prétexte 
et  par  quelque  besoin  que  ce  soit.  —  Gass.,  13  fév.  1828. 

20.  Les  aqueducs  établis  dans  l'intérêt  général  font  partie  du 
domaine  public  et  sont,  par  suite,  inaliénables  et  imprescriptibles; 
ils  peuvent  être  établis  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

21.  Aucun  voisin  d'un  aqueduc  public  n'a  le  droit  d'y  faire  des 
saignées  pour  introduire  les  eaux  sur  son  fonds,  sans  une  permis- 
sion de  l'autorité  administrative. 

22.11  doit  même  veiller,  lorsqu'il  fait  des  réparations  ou  des 
travaux  sur  sa  propriété,  à  ne  pas  endommager  l'aqueduc,  à  peine 
d'amende  et  de  réparation  du  dommage.  —  Rendu  et  Sir.,  n.  169 
et  170. 

23.  Les  préfets,  sauf  l'approbation  du  ministre,  sont  compé- 
tents pour  autoriser  la  construction  d'un  aqueduc  sur  la  voie  pu- 
blique. 

24.  Les  contraventions  aux  règlements  de  grande  voirie  sur  les 
aqueducs  sont  du  ressort  des  conseils  de  préfecture  ;  celles  com- 
mises aux  règlements  municipaux  sont  jugées  par  les  tribunaux  de 
police. 

25.  Toutes  les  questions  d'intérêt  privé  relatif  aux  aqueducs 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

ARBITRAGE.  —  1.  L'arbitrage  est  un  moyen  particulier  de 
terminer  une  contestation,  sans  avoir  recours  à  la  justice,  en  s'en 
remettant  à  la  décision  d'une  ou  plusieurs  personnes  nommées 
arbit)'es. 

2.  La  décision  des  arbitres  s'appelle  sentence  arbitrale.  L'acte 
qui  les  désigne  se  nomme  compromis. 
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I  jer_  —  Formes.  — Effets.  —  Dépôt.  —  Exécution. 
§  2.  —  Voies  de  recours  contre  la  sentence. 
CHAP.  V.  —  Timbre  et  Enregistrement. 

CHAPITRE  1er. 
DE  L'ARBITRAGE  EN  GENERAL. 

3.  On  distinguait  autrefois  deux  sortes  d'arbitrages  :  l'arbitrage 
volontaire  et  l'arbitrage  forcé. 

4.  L'arbitrage  volontaire  est  celui  qui  résulte  de  la  simple  vo- 
lonté des  parties.  L'arbitrage  forcé  dérive,  ou  plutôt  dérivait,  de  la 
loi  :  il  était  obligatoire  pour  les  contestations  entre  associés  et  à 
raison  de  sociétés  commerciales.  —  G.  comm.,  51. 

Il  a  été  supprimé  par  une  loi  du  17  juill.  1836. 

5.  On  distingue  encore  l'arbitrage  ordinaire  de  l'arbitrage  par 
amiables  compositeurs.  Dans  l'arbitrage  ordinaire,  les  arbitres 
doivent  décider  d'après  les  règles  et  les  formes  du  droit  ;  dans 
l'arbitrage  par  amiables  compositeurs  ils  peuvent  juger  d'après  les 
seuls  principes  de  l'équité  (G.proc,  1019).  Les  règles  particulières 
à  cette  espèce  d'arbitrage  seront  indiquées  dans  le  présent  ar- 
ticle, chaque  fois  qu'elles  présenteront  une  différence  notable  avec 
les  règles  de  l'arbitrage  ordinaire. 

6.  La  volonté  des  parties  de  remettre  à  des  arbitres  le  juge- 
ment des  contestations  qui  les  divisent,  se  manifeste  par  un  acte 
({uc  l'on  nomme  compromis,  dans  lequel  elles  exposent  l'objet  de 
leur  différend,  et  désignent  leurs  arbitres  (G.  proc,  1006).  Cet 
acte  est  soumis  à  des  règles  particulières  qui  seront  retracées  sous 
le  mot  compromis. 

T.  Peu  importe  que  les  parties  donnent  aux  arbitres  la  qualifi- 
cation d'experts;  c'est  aux  pouvoirs,  et  non  pas  à  la  dénomination, 
conférés  aux  arbitres,  qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  leur 
caractère. 

8.  Ainsi  il  y  a  arbitrage  dans  le  cas  où  deux  personnes  sont 
convenues,  dans  un  bail,  de  s'en  rapporter  à  des  experts,  qui  ju- 
geront sans  appel,  et  sans  recours  en  cassation,  les  difficultés  qui 
pourront  les  diviser.  —  Amiens,  13  juin  1824  (D.  26.2.61). 

9.  Et  réciproquement,  l'arbitre  auquel  les  parties  ont  imposé 
l'obligation  de  prendre  l'avis  d'un  tiers,  avant  de  rendre  sa  sen- 
tence, n'est  en  réalité  qu'un  expert.  —  Bordeaux,  9  janv.  1832 
(D.  32.2.132). 

10.  La  nomination  d'arbitres  pour  estimer  des  biens  indivis, 
et  sans  qu'il  y  ait  litige  entre  les  parties,  constitue  également  une 
véritable  expertise.  Quo  iqu'il  en  soit,  la  convention  par  laquelle 
il  a  été  arrêté  que  leur  décision  aurait  l'efTet  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  n'en  doit  pas  moins  être  observée.  —  Gass., 
18fév.  1833  (D.  33.1.176). 

11.  La  juridiction  des  arbitres  n'est  pas  exclusivement  couten- 
tieuse,  elle  peut  avoir  pour  objet  le  règlement  d'une  opération, 


ARBITRAGE,  Chap.  2,  g  h'.  320 

par  exemple  :  le  prix  d'une  vente.  —Lyon,  24  août  1826  (D.  29. 
2.48). 

12.  Quelquefois  les  parties  donnent  à  des  personnes  qu'elles 
choisissent  le  pouvoir  de  transiger  en  leur  nom  sur  des  contesta- 
tions qui  les  divisent.  Cette  convention  ne  constitue  pas  un  arbi- 
trage, mais  bien  une  transaction  par  mandataire.  Elle  est,  en 
conséquence,  réglée  par  les  principes  relatifs  au  mandat  et  à  la 
transaction. 

CHAPITRE   II. 
DES    ARBITRES. 

§  1".  —  Qui  peut  être  arbitre.  —  Nominations  et  nombre 
des  arbitres. 

13.  Toute  personne  peut,  en  général,  être  choisie  pour  arbitre, 
encore  bien  qu'elle  ne  réunisse  pas  les  conditions  de  capacité 
exigées  pour  les  juges  ordinaires.  Aucune  exclusion  n'est  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi. 

1 4.  Cependant  on  considère  généralement  comme  incapables 
d'être  arbitres,  les  personnes  qui  sont  dans  un  état  d'incapacité  ou 
d'infirmité  qui  les  prive  elles-mêmes  du  droit  ou  du  pouvoir  de 
gérer  leurs  propres  afTaires. 

15.  D'après  cela,  un  mineur  ne  pourrait  être  arbitre.  —  Par- 
dessus, Dr.  commerc,  n.  1389;  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest. 
3260. 

16.  Cependant  un  mineur  pourrait  être  arbitre,  si  les  parties 
l'avaient  choisi  d'un  commun  accord,  connaissant  sa  minorité, 
et  à  raison,  par  exemple,  d'une  capacité  spéciale  qu'elles  lui  au- 
raient reconnu.  —  Merlin,  Répert.,  v»  Arbitrage,  p.  332;  Boitard, 
Leç.  de  proc,  t.  3,  p.  432. 

IT.  Les  femmes  ne  peuvent  non  plus  être  prises  pour  arbitres. 
—  Pardessus,  i>r.  comm.,n,  1389;  Carré,  Lois  de  la  proc . ,  question 
n.  3260.  —  Contra,  Boitard,  t.  3,  p.  432. 

1 8.  Il  en  est  de  même  des  interdits,  des  fous,  des  furieux  et  des 
individus  en  état  d'imbécillité.  —  Carré,  quest.  2260  ;  Pardessus, 
n.  1389. 

19.  Des  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  —  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v"  Arbitrage,  n.  206. 

80.  Des  sourds  et  muets  à  moins  qu'ils  ne  sachent  écrire  et 
que  les  parties  connaissent  leur  incapacité.  —  Mongalvy,  V. 
Arbitrage,  n.  114;  Yatiraesnil,  Encycl.,  v"  Arbitrage,  n.  155.  , 

21.  Une    personne    complètement   illettrée    ne   peut  égale,^ 
ment  être  nommée  arbitre,  à  moins  que  les  parties   ne  lui  ad- 
joignent un  coarbitre  auto}'isé  à  écrire  et  à  signer  la  décision.  — 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Arbitre,  §  14,  art.  3,   ch.  3;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3328. 

22.  S'il  y  a  plusieurs  arbitres  nommés,  la  jurisprudence  dé- 
cide que  leur  sentence  est  valable,  lorsqu'elle  est  signée  par  la 
majorité,  bien  que  l'un  des  arbitres  ne  sache  pas  signer.  —  Gre. 
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noble,  21  mars  1832  (S.  33.2.169)  ;  Id.,\S  mai  1842  (S.  43.2.209). 

23.  Les  individus  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes ne  peuvent  être  pris  pour  arbitres.  —  Carré  et  Ghauveau, 
Quest.  3260  ;  Pardessus,  n.  1389.  —  Contra,  Boitard,  t.  3,  sur  l'art. 
1011. 

24.  Mais  on  peut  choisir  pour  arbitre  :  1"  un  étranger.  — 
Merlin,  Quest.,  v"  Arbitrage,  §  14,  art.  3;  Boitard,  t.  2,  p.  459; 
Bourbeau,  Tliéor.  proc.  civ.,  t.  6,  p.  504. 

25.  2°  Un  juge  de  commerce  ou  de  toute  autre  juridiction, 
fût-ce  dans  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dont 
il  est  membre.  —  Gass.,  3  mars  1863  (S.  63.1.116);  Garré,  Quest. 
3260;  Pardessus,  n.  4390;  Bourbeau,  p.  500. 

26.  3°  Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  comparaissent 
pour  se  concilier.  —  Golmar,  21  déc.  1813  (S.  14.2.290). 

^H .  Toutefois  unjuge  ne  peut  être  arbitre  salarié.  La  clause 
du  compromis  qui  lui  allouerait  des  honoraires  serait  nulle,  mais 
sans  que  cette  nullilé  entraînât  celle  du  compromis  et  de  l'arbi- 
trage qui  en  a  été  la  suite.  —  Gass.,  30  juill.  1856  (S.  57,1.183); 
Bordeaux,  18  déc.  1854  {Journ.  Av.,  t.  80,  p.  188).;  Ghauveau, 
Quest.  3331  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v  Arbitrage,  n.  217. 

28.  Un  tribunal  ne  peut  désigner  comme  arbitre  l'un  de  ses 
membres,  sur  la  déclaration  faite  par  l'une  des  parties  qu'elle  s'en 
rapporte  au  tribunal  pour  le  choix  d'un  arbitre.  —  Paris,  30  juill. 
1852  {Journ.  Trib.  comm.,  t.  1,  p.  321). 

29.  A  plus  forte  raison  un  tribunal  entier  ne  peut  recevoir  des 
parties  le  droit  de  prononcer  comme  arbitre  sur  un  procès  dont  il 
est  saisi.  —Gass.,  30  août  1813  (S.  chr.);  Paris,  9  fév.  1861  (S. 
61.2.257). 

30.  Une  chambre  de  discipline  peut  valablement  être  choisie 
pour  arbitre  par  un  officier  ministériel  et  l'un  de  ses  clients,  à 
l'effet  de  vider  souverainement  les  difficultés  qui  les  divisent.  — 
Paris,  14  janv.  1843  (S.  43.2.105).  —  V.  Chambre  de  discipline. 

31 .  Un  failli  peut  être  nommé  arbitre.  —  Rennes,  25juin  1810 
(S.  chr.);  Garré,  Quest.  3260.  —  Contra,  Bellot,  Arbitrage,  t.  1, 
n.  108. 

32.  Les  arbitres  sont  nommés  par  le  compromis  même;  leur 
nomination  est  portée  à  leur  connaissance  par  la  notification  qui 
leur  est  faite  du  compromis. 

33.  Le  nombre  des  arbitres  est  fixé  par  les  parties,  la  loi  ne  leur 
prescrit  à  cet  égard  aucune  limite.  Une  seule  personne  pourrait 
donc  être  désignée  d'un  commun  accord  pour  prononcer  sur  le 
différend,  mais  le  plus  ordinairement  chaque  partie  nomme  son 
arbitre.  Il  est  préférable  de  les  nommer  en  nombre  impair,  afin 
d'éviterles  inconvénients  et  les  lenteurs  qu'entraîne  un  partage,  et, 
par  suite,  la  nomination  d'un  tiers  arbitre.  Onpeut  aussi,  d'avance, 
nommer  oe  tiers  arbitre,  pour  le  cas  oij  il  y  aurait  partage,  ou 
laisser  aux  arbitres  la  faculté  de  le  nommer  eux-mêmes. 

34.  Quand  les  parties  se  sont  engagées,  par  un  compromis,  à 
faire  juger  par  des  arbitres  leur  différend  né  ou  à  naître,  si  l'une 
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d'elles  refuse  de  nommer  son  arbitre,  l'autre  partie  peut  le  faire 
nommer  par  le  tribunal  civil. 

35.  Mais  le  tribunal  ne  peut  remplacer  par  une  nomination 
d'office  les  arbitres  choisis  par  les  parties,  tant  que  ces  arbitres 
n'ont  pas  été  mis  légalement  en  demeure,  par  une  sommation,  de 
remplir  leurs  fonctions.  —  Cass.,  Ic^brum.  an  ix  (S.  chr.). 

30.  La  clause  d'un  traité  par  laquelle  les  parties  conviennent 
qu'en  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  de  leurs  conventions,  il  y 
sera  statué  par  des  arbitres  domiciliés  dans  telle  ville  désignée, 
est  attributive  de  juridiction  pour  le  tribunal  de  cette  ville,  quant 
à  la  nomination  des  arbitres.  La  partie  contre  laquelle  cette  no- 
mination d'arbitres  est  réclamée,  ne  peut  donc  prétendre  que  la 
demande  doit  être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile.  —  C. 
proc,  59,420;  Cass.,  6  fév.  1833  (S.  33.1.767). 

I  2.  —  Durée  des  pouvoirs  des  arbitres.  —  Fin  du  compromis. 
—  Modes  divers. 

37.  Les  pouvoirs  des  arbitres  durent  le  temps  fixé  par  le  com- 
promis. Quand  aucun  délai  n'a  été  fixé,  leur  mission  ne  dure 
que  trois  mois  à  compter  du  jour  du  compromis.  — G.  proc,  1007 
et  1012. 

38.  Et  cela,  lors  même  qu'ils  seraient  obligés  de  statuer  sur  des 
incidents.  —Metz,  12  mai  1818  (S.  chr.). 

39.  Quand  même  il  y  aurait  eu  de  nouveaux  arbitres  nommés 
par  suite  du  refus  d'acceptation  des  premiers.  —  Cass.,  10  nov. 
1829  (S.  chr.). 

40.  La  disposition  de  l'art.  1012  n'est  pas  applicable  au  com- 
promis par  lequel  un  arbitre  a  été  nommé  pour  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  lors  de  l'exécution  d'un  acte 
(clause  dont  la  légalité  est  d'ailleurs  contestable).  —  V.  Compromis. 
—  En  un  tel  cas,  le  délai  de  trois  mois  ne  commence  à  courir  que 
de  l'époque  où  sont  nées  les  difficultés.  —  Lyon^,  26  avril  1826  ^^S. 
chr.). 

41.  Ou  plutôt,  du  jour  où  les  parties  ont  volontairement  exécuté 
la  clause  compromissoire,  en  remettant  le  litige  entre  les  mains 
des  arbitres.  —  Paris,  18  mars  1873  (S.  74.2.137). 

43.  Le  délai  d'un  arbitrage  fixé  par  jugement  contradictoire, 
court  du  jour  du  jugement.  —  Toulouse,  l^^  août  1823  (S.  chr.). 

43.  Quand  le  délai  de  l'arbitrage  n'a  pas  été  fixé  par  le  com- 
promis, les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  proroger  la  durée 
du  compromis  au  delà  de  trois  mois,   sous  prétexte  d'interpréta-  / 
tion  du  compromis  et  de  la  volonté  présumée  des  parties. — Cass.^ 
25  juin.  1827  (S.  chr.). 

44.  Les  parties  ne  pourraient  même  s'en  remettre  aux  arbitres 
sur  la  durée  de  leur  mission,  pour  la  faire  durer  au  delà  du  temps 
légal.  —  Toulouse,  13  déc.  1833  (S.  34.2.249).  —  Contra,  Dutruc, 
Dict.  du  content,  commerc,  v°  Arbitrage,  n.  50. 

45.  Jugé  cependant  que  si  les  arbitres  légalement  constitués 
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peuvent,  du  consentement  des  parties,  proroger  leur  pouvoir  ou 
consentil-  un  nouvel  arbitrage,  sous  la  forme  d'une  sentence,  c'est 
H  la  condition  expresse  que  l'assentiment  des  intéressés  sera  cons- 
taté par  leur  signature  au  bas  de  la  sentence.  —  Lvon,  13  fév. 
1874  (S.  75.2.109). 

46.  Le  même  arrêt  décide  que  la  prorogation  des  délais  lé- 
gaux, en  matière  d'arbitrage,  doit  être  prouvée  par  un  acte  écrit 
émané  des  parties,  ou  tout  au  moins  par  des  lettres  portant  leur 
signature,  et  établissant,  avec  certitude,  des  agissements  de  nature 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  de  proroger  le  pouvoir  des 
arbitres. 

4*3'.  Du  reste,  il  suffit  que  la  sentence  arbitrale  soit  rendue 
dans  les  trois  mois.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  au  greffe, 
ourenregistrement.mêmela  signature  de  l'acte  aient  été  faits  dans 
ce  délai.  —  Cass.,  lojanv.  1812  (S.  chr.)  ;  Id.,  5  fév.  1855  (S.  55. 
1.521). 

48.  Le  délai  conventionnel  de  l'arbitrage  peut,  sans  aucun 
doute,  être  prorogé  par  les  parties,  avant  son  expiration. 

49.  Les  pouvoirs  des  arbitres  peuvent  cesser,  extraordinaire- 
ment,  par  suite  d'événements  qui  empècbent  l'exécution  du  com- 
promis. Ainsi  mettent  fin  aux  pouvoirs  des  arbitres  : 

50.  1°  Le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres,  sauf  convention 
contraire.  —  C.  proc,  1012. 

51.  2»  Le  refus  des  arbitres  d'accepter  la  mission  qui  leur  est 
confiée.  —  Id. 

5S.  Le  refus  est  exprès,  lorsque  l'arbitre  déclare  qu'il  ne  veut 
ou  ne  peut  accepter  la  mission  d'arbitre;  il  est  tacite,  lorsqu'il 
ne  répond  point  à  la  notification  de  sa  nomination,  ou  qu'il  fait 
quelque  acte  d'où  résulte  clairement  son  intention  de  refuser. 

53.  Mais,  pour  refuser,  il  faut  que  les  choses  soient  restées  en- 
tières ;  dès  qu'on  a  commencé  à  procéder,  c'est-à-dire  après  le 
premier  procès-verbal,  le  refus  est  impossible.  —  Bioche,  Dict.  de 
proc,  vo  Arbitrage,  u.  267. 

54.  3°  Le  déport,  ou  refus  d'un  des  arbitres  d'accomplir  la  mis- 
sion qu'il  avait  déjà  acceptée. 

55.  Lorsque  les  opérations  de  l'arbitrage  sont  commencées, 
les  arbitres  ne  peuvent  se  déporter,  c'est-à-dire  donner  leur  dé- 
mission (C.  proc,  art.  1014)  ;  à  moins  qu'ils  n'aient  un  motif  lé- 
gitime de  déport,  tel,  par  exemple,  que  des  maladies  ou  infirmités, 

—  Carré,  sur  l'art.  1014  ;  Pardessus,  n.  1392. 

56.  L'arbitre  qui  refuse  d'exécuter  sa  mission,  en  se  déportant 
illégalement,  est  passible  de  dommages-intérêts. — Arg.,  art.  1142, 
C.  civ.  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  n.  3314. 

57.  Le  déport  n'empêche  pas  les  délais  de  Tarbitrage  de  courir. 

—  Cass.,  6  nov.  1809  (S.  chr.). 

58.  4"  Vempéchement  d"un  des  arbitres  pour  cause  de  maladie, 
absence  ou  autrement.  —  C.  proc,  1012. 
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59.  50  Le  partage  d'opinions,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  prendre  un  tiers  arbitre.  —  G.  proc,  1012. 

GO.  6°  La  révocation  des  arbitres,  du  consentement  unanime 
des  parlies.  —  C.  proc.,  art.  1008. 

61.  La  révocation  est  expresse  ou  tacite:  expresse,  lorsqu'elle 
résulte  d'un  acte  extrajudiciaire  notifié  aux  arbitres,  ou  même 
d'une  lettre  missive  ;  tacite,  lorsque  les  parties  transigent,  nom- 
ment de  nouveaux  arbitres,  ou  font  quelque  acte  qui  manifeste 
leur  intention  de  dépouiller  les  arbitres  du  pouvoir  dont  ils  ont 
été  investis. 

62.  70  La  récusation  des  arbitres.  Les  arbitres  sont  récusables 
pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  ordinaires.  —  Cass.,  8  fév. 
1832  (S.  32.1.672). 

63.  Notamment,  on  peut  invoquer,  comme  moyen  de  récusa- 
tion contre  un  arbitre  juge,  le  fait  d'avoir  déjà  connu  du  difTérend. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  les  difficultés  qui,  sur  un  ou  plusieurs 
points,  divisent  les  parties  en  cause,  soient  identiquement  celles 
sur  lesquelles,  en  ce  qui  concerne  ces  mêmes  points  ou  l'un 
d'eux,  cet  arbitre  a  déjà  statué  entre  elles.  —  Paris,  16  mai  1871 
(S.  75.2.4). 

64.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation,  dès  que,  entre  le  li- 
tige à  la  solution  duquel  a  concouru  un  arbitre  et  le  litige  ulté- 
rieurement porté  devant  lui  et  ses  coarbitres,  il  y  a  disparité,  soit 
quant  aux  parties  contestantes,  soit  quant  aux  qualités  en  les- 
quelles elles  procèdent,  soit  quant  aux  causes  sur  lesquelles  les 
demandes  sont  basées,  soit  enfin  quanta  l'objet  de  chacune  de  ces 
demandes.  —  Même  arrêt. 

65.  Lorsque  les  arbitres  ont  été  choisis  par  les  parties,  on 
n'admet  que  les  causes  de  récusation  survenues  depuis  le  com- 
promis, à  moins  que  les  causes  antérieures  n'aient  point  été  con- 
nues des  parlies.  —  G.  proc,  1014. 

66.  Lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  été  choisis  par  les  parties,  on 
admet  toutes  les  causes  de  récusation  autorisées  contre  les  juges, 
sans  distinction  de  celles  antérieures  ou  postérieures  à  la  nomina- 
tion. 

67.  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  sur  les  modes 
et  les  formes  de  la  récusation  des  juges  sont  d'ailleurs  applicables 
à  la  récusation  des  arbitres,  autant  du  moins  qu'elles  sont  conci- 
liables  avec  la  nature  particulière  de  leur  juridiction.  — G.  proc, 
384  et  suiv.  ;  Gass.,  28  fév.  1838(8.38.1.730)  ;  Pardessus,  n.  1394. 
—  Con^rà,  Toulouse,  18  août  1838  (S.  39.2.83). 

68.  Les  causes  de  récusation  sont  notifiées  soit  à  l'arbitre  lui-  ^ 
même,  soit  par  acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  instancfT 
dont  le  président  doit  revêtir  la  sentence  arbitrale  d'une  ordon- 
nance à'exeqiiaïur,  et  par  qui  doit  être  jugée  la  demande  en  récu- 
sation. —  Gaen,  8  juill.  1846  (S.  47.2.289)  ;  Garré,  Quest.,  3318  ; 
Boitard,  t.  3,  p.  444. 

69.  La  preuve  testimoniale  des  faits  sur  lesquels  est  motivée  la 
récusation  d'un  arbitre,  peut  être  rejetée  par  les  juges,  lorsqu'il 
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n'existe  de  ces  faits  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
C.  proc,  388,  389;  Cass.,  8  fév.  1832  (S.  32.1.672). 

TO.  La  récusation  admise  ne  fait  pas  cesser  l'arbitrage:  elle 
oblige  seulement  la  partie  dont  l'arbitre  a  été  récusé,  à  en  nommer 
un  autre. 

Tl .  Le  décès  de  l'une  des  parties  ne  fait  pas  cesser  l'arbitrage, 
lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs  ;  il  en  suspend  seulement 
le  cours  ou  la  durée  pendant  les  délais  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibéi-er.  —  G.  proc,  1013. 

•72.  L'arbitrage  cesse,  au  contraire,  par  le  décès  d'une  partie 
qui  laisse  des  héritiers  mineurs.  —  Paris,  10  nov.  1833  (S.  36.2. 
169). 

'73.  Cependant  il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'une  con- 
vention par  laquelle  un  associé  se  soumettrait  dans  son  acte  so- 
cial, à  être  jugé  en  dernier  ressort  par  des  arbitres. —  Cass., 
9  mai  1837  (S.  37.1.369). 

*?4.  Le  compromis  subsiste  malgré  la  déclaration  de  faillite  de 
Tune  des  parties.  En  pareil  cas,  les  arbitres  peuvent  statuer  sans 
que  le  syndic  ait  été  mis  en  cause,  si  l'affaire  était  en  état  lors  de 
la  déclaration  de  faillite,  et  alors  surtout  qu'ils  ont  été  dispensés 
de  suivre  les  formes  de  droit.  —  Paris,  18  mars  1873  (S.  74.2. 
137). 

""1  3.  —  Etendue  des  pouvoirs  des  arbitres. 

'75.  Toutes  contestations,  dans  lesquelles  l'ordre  public  ou 
l'état  civil  des  personnes  n'est  pas  intéressé,  peuvent  être  l'objet 
d'un  arbitrage.  —  C.  proc,  1004.  —  V.  Compr^omis. 

T6.  Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  contestations 
qui  leur  sont  expressément  soumises  par  le  compromis. 

TT.  Ainsi  s'ils  sont  investis  du  droit  de  juger  les  contestations 
relatives  à  V exécution  d'un  traité,  ils  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  nullité  de  ce  traité.  —  Cass.,  2  déc. 
1839(8.40.1.237). 

"78.  Mais  s'ils  ont  reçu  mission  de  statuer  sur  tout  ce  qui  pourra 
se  ^'apporter  à  un  acte,  ils  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la 
validité  de  cet  acte  et  des  conventions  qu'il  renferme.  —  Paris, 
18  mai  1833  (S.  33.2.310). 

•79.  Les  arbitres  n'excèdent  pas  leur  pouvoir  en  statuant  sur 
une  question  non  mentionnée  au  compromis,  lorsque  cette  ques- 
tion est  une  suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  celles  qui  y 
sont  prévues.  —  Aix,  3  fév.  1817  (S.  chr.). 

80.  Ils  peuvent  aussi  statuer  sur  leur  compétence,  c'est-à-dire 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  le  compromis, 
encore  bien  que  cet  acte  ne  les  y  autorise  pas  expressément.  Mais 
ils  le  font  toujours  à  charge  d'appel.  —  Cass.,  7  nov.  1833  (S.  66.1. 
il3)  ;  Carré,  Lois  de  Vorgan.  et  de  la  compét.,  t.  2,  n.  382  ;  Bour- 
beau,  p.  488. 

81.  Des  arbitres  récusés  qui  jugent  eux-mêmes  la  récusation 
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excèdent  leur  mandat,  et  leur  décision  est  frappée  de  nullité,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'ensuit.  —  Paris,  17  mai  1813  (S.  chr.)  ;  Merlin, 
Rép.,  V  Jiécusation,  §11,  art.  1. 

82.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  surseoir  à  prononcer 
sur  le  fond  du  litige,  par  cela  seul  qu'une  récusation  leur  est  signi- 
fiée. Dans  ce  cas,  et  surtout  lorsque  la  récusation  leur  paraît  tar- 
dive et  ne  repose  sur  aucune  cause  survenue  depuis  le  compromis, 
ils  peuvent  passer  outre  au  jugement  du  fond,  ce  qui  ne  fait  nul  ob- 
stacle au  jugement  de  la  récusation  par  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et,  au  cas  d'admission,  à  ce  que  la  sentence  arbi- 
trale soit  considérée  comme  non  avenue.  —  Cass.,  ler  fév.  1837 
(S.  37.1.537). 

83.  Les  arbitres  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  la  nul- 
lité du  traité  ou  du  compromis  desquels  ils  tiennent  leurs  pou- 
voirs. Lors  donc  que  cette  nullité  est  alléguée  devant  eux,  ils  doi- 
vent surseoir  au  jugement  du  fond,  jusqu'à  la  décision  de  la  ques- 
tion préjudicielle  par  le  tribunal  compétent. —  Cass.,  2  août  1842 
(S.  42.1.824). 

84.  Ils  sont  aussi  sans  qualité  pour  juger  les  difficultés  i^elatives 
à  leur  nomination  ;  ils  doivent  alors  surseoir  jusqu'à  la  décision 
de  la  question  préjudicielle  par  le  tribunal  compétent.  —  Cass., 
2  août  1842  (S.  42.1.824). 

85.  Ils  ne  peuvent  non  plus  prononcer  sur  les  demandes  en 
inscription  de  faux  même  purement  civiles.  —  C.  proc,  1015. 

86.  Toutefois  il  faut  une  inscription  de  faux  formée,  et  non 
pas  seulement  une  simple  allégation  ou  réserve  à  fin  d'inscription 
de  faux,  pour  que  les  arbitres  soient  obligés  de  surseoir  au  juge- 
ment du  fond.  —  Cass.,  18  juin  1816  (S.  cbr.)  ;  Carré,  Quest., 
3323. 

87.  Un  incident  criminel,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  égale- 
ment jugé  par  les  arbitres.  —  C.  proc,  1015. 

88.  Les  arbitres  doivent  également  délaisser  les  parties  à  se 
pourvoir,  si  l'incident,  sans  être  criminel,  est  de  nature  à  inté- 
resser l'ordre  public,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la  validité  d'un 
mariage.  —  Cass.,  6  pluv.  an  xi  (S.  chr.). 

89.  Les  délais  du  compromis  ne  continuent  à  courir  que  du 
jour  du  jugement  de  l'incident.  —  C.  proc.,  1015. 

90.  Sont,  au  contraire,  de  la  compétence  des  arbitres  les  inci- 
dents qui  se  présentent  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur 
décision  et  sans  lesquels  la  cause  ne  saurait  être  jugée,  par 
exemple,  une  compensation.  —  Nîmes,  13  janv.  1834  (D.  34.2. 
111).  / 

91.  Mais,  en  général,  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  des  de-^— 
mandes  reconventionnelles  ou  en  garantie. — Cass.,  21  mars  1838 
(S.  38.1.377). 

93.  A  moins  qu'elles  ne  rentrent  dans  les  termes  du  compromis. 
—  Yatimesnil,  n.  239. 

93.  Les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pouvoir  déterminer, 
par  un  seul  et  même  jugement,  toutes  les  contestations  énoncées  au 
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compromis,  n'excèdent  pas  leur  mandat,  lorsqu'en  jugeant  défi- 
nitivement quelques-uns  des  points,  ils  rendent  sur  les  autres  une 
décision  interlocutoire,  et  ordonnent,  par  exemple,  une  expertise. 
—  Cass.,  11  fév.  1806  (S.  chr.)  ;  Paris,  26  mai  1814  {Id.). 

94.  Lorsqu'en  appel,  les  parties  renoncent  à  l'effet  du  jugement 
de  première  instance,  et  nomment  des  arbitres  pour  juger  la  con- 
testation, c'est  sur  le  fond  primitif  de  l'affaire,  et  non  sur  l'instance 
d'appel,  que  ceux-ci  ont  mission  de  statuer. —  Cass.,  17  juill. 
1817  (S.  chr.). 

95.  Quand  les  parties  ont,  par  un  compromis,  consenti  à  de- 
venir passibles  d'une  peine,  dans  le  cas  où  elles  retarderaient  le 
jugement  arbitral,  les  arbitres  peuvent,  sans  excéder  leurs  attri- 
butions, juger  la  contestation  qui  s'élève  sur  l'application  de  cette 
clause.  —  Cass.,  22  juill.  1809  (S.  chr.). 

96.  Mais,  en  général,  les  arbitres  sont  sans  pouvoir  pour  con- 
damner à  une  amende.  Au  contraire,  ils  peuvent  prononcer  des 
condamnations  à  des  dommages-intérêts.  —  Merlin,  Répert., 
yo  Arbitr.,  n.  10;  Carré,  Quesi.  3333. 

9'7.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  les  arbitres  investis  par  le 
compromis  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  divisent 
un  mandant  et  son  mandataire,  relativement  à  l'établissement  du 
compte  de  celui-ci  à  raison  de  la  gestion,  sont,  par  cela  même,  ap- 
pelés à  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  man- 
dataire pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  sa  révocation,  ces  dom- 
mages-intérêts étant  un  élément  du  compte.  —  Cass.,  28  juill. 
1852  (S.  33.1.186). 

98.  Les  arbitres  peuvent  aussi  prononcer  les  dépens  et  même 
les  liquider.  —  Carré,  Quest.  3332. 

99.  A  défaut  de  disposition  à  cet  égard  dans  le  jugement  ar- 
bitral, la  liquidation  doit  être  demandée  au  juge  appelé  à  le  re- 
vêtir de  l'ordonnance  d'exe^'Ma^M?-. 

1 00.  Les  arbitres  peuvent  prononcer  l'exécution  provisoire  de 
leur  sentence  dans  les  cas  où  la  loi  accorde  cette  faculté  aux  juges 
ordinaires.  —  C.  proc,  1024. 

101.  Mais  ils  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  du  jugement 
arbitral,  leurs  pouvoirs  cessant  aussitôt  que  leur  sentence  défini- 
tive est  rendue.  La  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  ce  point  appartient  au  tribunal  dont  le  président  a  rendu  l'or- 
donnance d'exequatiir.  —  C.  proc,  1021. 

10!S.  De  même,  les  arbitres  ne  peuvent  interpréter  ou  expli- 
quer leurs  jugements,  sans  un  nouveau  compromis.  —  Merlin, 
Réf.,  V»  Arbitr.,  n.  13  ;  Carré,  Quest.,  3311. 

103.  Les  pouvoirs  des  arbitres  sont  personnels  et  ne  peuvent 
être  délégués.  —  Liège,  22  juill.  1831  {Journ.  Belge,  32.3.283). 

104.  Mais  des  arbitres  peuvent,  après  avoir  statué  sur  les 
questions  du  litige  à  eux  soumis,  et  les  avoir  résolues  de  manière 
qu'il  ne  reste  plus  qu'à  régler  arithmétiquement  les  calculs  qui  en 
résultent,  pour  fixer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers  l'autre, 
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renvoyer  ces  parties  devant  un  notaire,  à  l'eflet  d'établir  le  compte. 

—  Cass.,  f>G  juin  1833  (S.  33.1.G03). 

105.  Jugé  même  que  les  arbitres  qui  nomment  un  expert  p'oûr 
t'xaminer  les  objets  litigieux  et  qui  font  dépendre  de  son  rapport 
lexécution  de  leur  sentence,  ne  commettent  pas  un  excès  de  pou- 
voir. —  Turin,  4  aviil  1808  (Sir.  chr.). 

106.  On  décide  même  que  les  arbitres  peuvent  adresser  des 
commissions  rogatoires  aux  juges  ordinaires  pour  des  opérations 
ou  des  actes  d'instruction  indispensables  au  jugement  de  la  cause. 

—  Carré,  Cowpét.,  t.  -2,  p.  219. 

I  4.  —  Procédure  devant  les  arbitres. 

107.  Les  parties  sont  libres  d'indiquer,  dans  le  compromis,  les 
formes  suivant  lesquelles  l'instruction  doit  avoir  lieu  et  les  règles 
(jue  les  arbitres  doivent  suivre,  —  C.  proc.,  1009. 

108.  En  Tabscnce  de  convention  à  cet  égard,  les  parties  et  les 
arbitres  doivent  observer  les  délais  et  les  formes  établies  pour  les 
tribunaux  qui  auraient  connu  de  la  contestation.  —  C.  proc, 
1009. 

109.  Cependant,  devant  les  arbitres,  et  en  aucun  cas,  le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  pas  nécessaire.  — -  Gènes,  lofév.  1811  (S. 
11.2.139). 

HO.  Ils  n'ont  pas  non  plus  besoin  d'agir  par  voie  de  citation 
ou  ajournement;  les  parties  sont  suffisamment  averties,  par  le 
compromis,  qu'elles  doivent  produire  leurs  mémoires  ou  défenses, 
et  prendre  leurs  conclusions  devant  les  arbitres  dans  les  délais 
de  l'arbitrage.  —  Carré,  Quest.  3289;  Montgalvy,  n.  36i. 

111.  Les  arbitres  ont  le  droit  d'ordonner  tous  les  actes  d'in- 
struction qu'ils  croient  utiles  pour  éclairer  leur  conscience  :  par 
exemple,  des  enquêtes,  des  expertises,  des  visites  de  lieux,  des 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  des  vérifications  d'écriture; 
seulement  leur  jugement  n'est  exécutoire  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal.  —  C.  proc,  1020. 

113.  Du  reste,  on  suit  pour  tous  ces  actes  d'instruction,  les 
règles  tracées  par  le  Code  de  procédure. 

113.  Cependant,  la  sentence  arbitrale  qui  ordonne  une  en- 
(juête  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  son  dispositif  n'énumère 
pas  les  faits  à  prouver,  si  ces  faits  se  trouvent  rappelés  dans  le 
cours  delà  sentence,  ainsi  que  dans  une  requête  qui-  est  annexée 
à  la  minute  de  cette  même  sentence.  —  C.  proc,  407;  Cass., 
30avrill828(S.  chr.).  y 

114.  Les  arbitres  qui  procèdent  à  une  enquête,  dans  une  cause_ 
sujette  à  appel,  sont  tenus,  à  peine  de  nullité  de  leur  sentence,  de 
dresser  procès-verbal  de  cette  enquête,  surtout  s'ils  n'ont  pas  été 
dispensés  des  formes  de  justice,  —  Pau,  22  mai  1863  (S.   63.2. 
181). 

115.  Du  reste  ils  procèdent  à  l'enquête  par  eux-mêmes  et 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux,  pourvu 

II.  22 
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que  la  sentence  par  laquelle  ils  l'ont  ordonnée  ait  été  revêtue  de 
l'ordonnance  d'exeguatur.  —  Pardessus,  n.  1396;  Carré,  Quest. 
3290. 

116.  Les  actes  d'instruction  et  les  procès-verbaux  du  minis- 
tère des  arbitres  sont  faits  par  tous  les  arbitres  conjointement,  à 
moins  que  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux. 
—  G.  proc.,1011. 

HT.  Si,  dans  l'exécution  des  mesures  d'instruction  ordonnées 
par  les  arbitres,  il  survient  quelque  obstacle  ou  difficulté  qu'ils 
n'aient  pas  le  pouvoir  de  lever,  ils  renvoient  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  et  lorsque  les  tribunaux  ont  prononcé, 
le  cours  de  l'instruction  est  repris  devant  les  arbitres.  —  Arg.  de 
l'art.  1015,  G.  proc.  ;  Montgahy,  n.  369. 

118.  Ghacune  des  parties  est  tenue  de  produire  ses  défenses 
et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  com- 
promis. —  G.  proc,  1016. 

119.  Toutefois,  ce  délai  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance, les  parties  peuvent  produire  tant  que  la  sentence  n'est 
pas  rendue.  La  sanction  de  l'art.  1016  consiste  dans  le  préjudice 
qui  résultera,  pour  la  partie  en  retard  de  produire,  de  ce  que  les 
arbitres  auront  eu  moins  de  temps  pour  examiner  ses  pièces,  et, 
peut  être,  de  ce  qu'ils  refuseront  d'en  prendre  connaissance  après 
les  délais  fixés  par  la  loi.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  727; 
Garré,  ^wes^.  3325. 

120.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit,  la  sentence  arbi- 
trale ne  doit  pas  être  rendue  avant  l'expiration  des  délais  accordés 
pour  la  production;  mais,  après  cette  époque,  les  arbitres  jugent 
valablement  sur  ce  qui  a  été  produit.  —  G.  proc,  1016. 

ISl.  Dans  l'usage,  c'est  l'arbitre  le  plus  âgé  qui  demeure  dé- 
positaire des  pièces. 

ISS.  Du  moment  qu'une  pièce  a  été  produite  aux  arbitres, 
elle  devient  commune  à  toutes  les  parties  ;  par  conséquent,  elle  ne 
peut  plus  être  retirée,  à  volonté,  par  celui  qui  la  fournie,  et  elle 
doit  rester  au  procès  pour  servir  ce  que  de  droit  à  chacun,  — 
Gass.,  13  juill.1808  (S.  9.1.122). 

153.  Les  arbitres  peuvent  donner  communication  de  toutes 
les  pièces  aux  parties  ;  mais  ils  doivent  avoir  soin  d"en  exiger  des 
récépissés. 

154.  Du  reste,  ils  sont  crus  sur  leur  simple  déclaration  de  la 
remise  des  pièces,  et  on  ne  peut  les  contraindre  à  prêter  le  ser- 
ment décisoire  sur  le  fait  de  la  rétention  de  quelques-unes  de  ces 
pièces.  —  Lyon,  23  fév.  1842  (S.  i2.2.248). 

155.  Ils  peuvent  prononcer  des  jugements  définitifs  sur  quel- 
ques points  de  la  contestation  en  état  de  recevoir  décision,  et  des 
jugements  interlocutoires  sur  d'autres.  —  Aix,  31  mai  1833  (S. 
34.2.201). 

136.  A  moins  que  les  parties  ne  leur  aient  imposé  l'obligation 
de  statuer  par  un  seul  jugement. 

127.  Les  arbitres  décident  d'après  les  règles  du  droit,  à  moins 
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que  le  compromis  ne  leur  donne  le  pouvoir  de  juger  comme 
amiables  compositeurs,  auquel  cas,  ils  suivent  surtout  les  principe» 
de  l'équité,  sans  être  plus  astreint  aux  règles  de  la  procédure 
qu'à  celles  de  droit  civil.  — Orléans,  11  avril  1866  (S.  66,2.170V, 
Paris,  18  nov.  1840  (S.41.2.13)  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  616;  Chau- 
veau  sur  Carré,  Quest.  335  i. 

1S8.  Les  arhiti'es  nommés  par  le  ministre  pour  décider,  con- 
formément à  un  intérêt  public,  un  litige  pendant  entre  deux  per- 
sonnes privées,  ne  sont  pas  des  juges,  et  comme  tels  assujettis  à 
observer,  à  peine  de  nullité,  aucune  forme  de  procédure. — Paris, 
23  janv.  1874  (S.  76.1.101). 

129.  L'instruction  et  le  jugement  ont  lieu  dans  le  cabinet  des 
arbitres  et  à  huis  clos,  à  la  différence  des  jugements  ordinaires. — 
Gass.,  22  nov.  1827  (S.  28.1.30). 

130.  Dans  l'usage,  les  séances  se  tiemient  chez  le  plus  âgé.  Le 
plus  jeune  est  chargé  du  rapport. 


I  5.  —  Honoraires  des  arbitres. 

i31.  Le  mandat  dont  sont  investis  les  arbitres  n'est  pas  essen- 
tiellement gratuit;  et  il  peut  être  valablement  convenu  que  ceux- 
ci  recevront  des  honoraires.  — C.  civ.,  1986;  Cass.,  21  juin  1848 
(S.  48.1.571). 

133.  Toutefois  cette  règle  est  inapplicable  aux  juges  choisis 
pour  arbitres.  La  clause  du  compi^omis  qui  leur  allouerait  des  ho- 
noraires serait  nulle,  mais  sans  que  cette  nullité  entraînât  celle  du 
compromis  et  de  l'arbitrage  qui  en  a  été  la  suite.  —  Gass., 
30  juin.  1856  (S.  57.1.183). 

133.  Les  arbitres  ont  droit  également  de  se  faire  rembourser 
les  avances  qu'ils  ont  faites,  si  l'arbitrage  a  donné  lieu  à  des  frais 
et  à  des  déboursés.  —  Arg.,  G.  civ.,  1999. 

134.  Pour  leurs  déboursés,  comme  pour  leurs  honoraires,  ils 
ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des  parties.  —  C.  civ., 
1202  et  2002;  Bordeaux,  14  janv.  1826  (S.  26.2.217);  Gass., 
17  nov.  1830(8.31.1.152). 

135.  Toutefois,  les  arbitres  n'ont  pas  le  droit  de  taxer  .eux- 
mêmes  leurs  honoraires,  lors  même  que  le  compromis  leur  donne 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  frais.  Ges  frais  ne  doivent  s'entendi*e 
que  de  ceux  de  la  procédure.  —  Gaen,  9  juin  1837  (S.  37.2.400), 

136.  Les  arbitres  ne  peuvent  non  plus,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  fixer  le  chiffre  de  leurs  honoraires  et  les  mettre  à  la 
charge  de  l'une  des  parties,  alors  qu'aucun  mandat  en  ce  sens  ne 
leur  a  été  conféré.  —  Paris,  18  mars  1873  (S.  74.2.137), 

137.  Ils  ne  peuvent  également,  ni  retenir,  comme  gage  de  ces 
honoraires,  les  pièces  qui  leur  ont  été  remises.  —  Agen,  27  août 
1845  (S.  49.2.479). 

Ni  subordonner  à  leur  paiement  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
ont  accepté  et  la  remise  de  leur  sentence.  —  Même  arrêt. 

138.  Enfin,  les  arbitres  ne  peuvent  agir,  par  voie  de  comman- 
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dément,  en  verlii  de  la  sentence  qu'ils  ont  rendue,  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  honoraires  taxés  et  liquidés  par  cette  sentence. 

—  Bordeaux,  14  janv.  1826  (S.  chr.). 

139.  C'est  aux  tribunaux,  eu  cas  de  désaccord,  quincombe  le 
soin  d'apprécier  et  de  taxer  ce  qui  peut  leur  être  légitimement  dû 
par  les  parties.  La  demande  est  alors  tout  à  fait  indépendante  de 
l'arbitrage  et  constitue  une  instance  directe  qui  doit  suivre  les 
règles  de  la  juridiction  ordinaire.  Même  arrêt. 

140.  En  conséquence,  c'est  devant  les  juges,  non  du  siège  de 
l'arbitrage,  mais  du  domicile  des  parties,  qu'elle  doit  être  dirigée. 

—  Vatimesnil,  n.  278. 

141.  De  même,  l'action  des  arbitres  nommés,  sur  l'appel, par  la 
Cour  d'appel,  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  la  Cour.  —  G. 
proc,  40  et  464.  —  Gass.,  26  déc.  1859  (S.  60.1.155). 

14S.  De  même,  la  contestation  jugée  par  les  arbitres,  fût-elle 
commerciale,  la  demande  en  paiement  de  leurs  honoraires  doit 
être  soumise  à  la  juridiction  civile  et  non  au  tribunal  de  com- 
merce. —  Paris,  Ï8  fév.  1853  (S.  53.2.163). 

CHAPITRE  III. 

DU   TIERS    ARBITRE. 

142  bis.  On  appelle  tiers  arbitre  ou  surarbitre  celui  qui.  dans 
le  cas  de  partage  entre  les  arbitres  primitivement  nommés,  est 
appelé  à  les  départager. 

143.  Il  est  choisi,  soit  par  les  parties,  si  elles  s'en  sont  réservé 
le  droit  dans  le  compromis,  soit  par  les  arbitres  eux-mêmes,  si  le 
compromis  les  y  autorise. 

144.  Dans  ce  dernier  cas,  les  arbitres  partagés  doivent  nommer 
le  tiers  arbitre  par  la  décision  qui  prononce  le  partage.  S'ils  ne 
peuvent  en  convenir,  ils  le  déclarent  sur  le  procès-verbal,  et  le 
tiers  arbitre  est  alors  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit 
ordonner  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  —  G.  proc,  1017. 

145.  Cependant,  la  nomination  du  tiers  arbitre  ne  serait  pas 
entachée  de  nullité,  pour  n'avoir  pas  été  précédée  de  la  rédaction 
du  procès-verbal  constatant  le  désaccord  des  arbitres.  —  Lyon, 
13  fév.  1874  (S.  75.2.109). 

146.  Quand  le  tiers  arbitre  doit  être  nommé  par  le  président 
du  tribunal,  il  est  à  cet  effet  présenté  requête  à  ce  magistrat  par 
la  partie  la  plus  diligente.  —  G.  proc,  1017. 

14*7.  Les  parties  peuvent,  du  reste,  au  lieu  de  nommer  elles- 
mêmes  le  tiers  arbitre,  ou  d'en  abandonner  la  nomination,  soit  aux 
autres  arbitres,  soit  au  tribunal,  convenir  que  ce  choix  sera  fait 
par  telle  autre  personne  qu'elles  désignent. — Ghauveau  sur  Carré, 
Ouest.  3341  bis. 

148.  Tous  ceux  qui  peuvent  être  nommés  arbitres  sont  ca- 
pables d'être  tiers  arbitres. 

149.  Il  n'y  a  partage,  et,  par  conséquent,  lieu  à  la  nomination 
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d'un  tiers  arbitre,  que  lorsque  les  arbitres  d'avis  différents  s« 
sont  réduits  à  deux  opinions,  c'est-à-dire  lorsqu'en  définitive  deux 
opinions  partagent  tous  les  arbitres  et  ont  pour  elles  le  même 
nombre  de  voix.  —  G.  proc.,  H7  et  1009  ;  Carré  et  Ghauveau, 
fjiiest.  3345. 

150.  Il  n'y  a  pas  partage,  si,  de  deux  arbitres,  l'un  émet  un 
avis  sur  la  contestation,  tandis  que  l'autre  déclare  que,  dans  l'état 
des  choses,  ou  jusqu'à  plus  ample  informé,  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'avoir  un  avis  sur  la  question.  —  Toulouse,  5  mars  1830  (S.  30. 
2.167).  —  Contrù,  Ghauveau  sur  Carré,  QuesL  3345. 

151 .  Mais  il  y  a  partage,  lorsque  des  arbitres  ont  à  prononcer 
sur  une  question  complexe,  qui  embrasse  à  la  fois  l'instruction  et 
le  fond  ;  par  exemple,  lorsqu'ils  ont  à  juger  s'il  y  a  instruction  suf- 
fisante, et  en  cas  d'affirmative,  à  statuer  sur  le  fond,  si  l'un  des 
arbitres  déclare  qu'il  n'y  a  pas  instruction  suffisante,  et  si  l'autre 
décide  le  contraire  et,  par  suite,  se  prononce  sur  le  fond,  il  y  a  lieu 
de  nommer  un  tiers  arbitre  ;  et,  dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre  peut 
lui-même  juger  le  fond  en  adoptant  l'avis  de  l'arbitre  qui  s'est 
prononcé  à  cet  égard.  Vainement  on  dirait  que  l'autre  arbitre 
s'étant  abstenu,  il  n'y  a  pas  partage  sur  le  fond  du  litige.  — Cass., 
23  mai  1837  (S.  37.1.377). 

15S.  Lorsque  les  arbitres  se  trouvent  divisés,  deux  ou  trois 
contre  un,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  partage,  encore  que  les 
deux  arbitres  qui  adoptent  la  même  opinion  aient  été  nommés  par 
deux  parties  avant  un  intérêt  commun.  —  Toulouse,  9  août  1833 
(S.  3-4.2.272).  ^ 

1 53.  Il  en  est  autrement,  si  le  compromis  porte  que  les  arbitres 
nommés  par  les  parties  ayant  le  même  intérêt  n'auront  qu'une 
seule  voix.  —  Vatimesnil,  n.  203. 

154.  Quand,  depuis  le  partage  d'opinions  existant  entre  plu- 
sieurs arbitres,  l'un  d'eux  s'est  déporté  et  a  été  remplacé  par  un 
arbitre  nouveau,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers  ar- 
bitre, avant  que  l'arbitre  nouveau  ait  fait  connaître  son  opinion; 
jusque-là,  il  est  incertain  s'il  y  aura  partage.  —  Paris,  14  janv. 
1808  (S.  chr.).  —  Conù'à,  Ghauveau,  Quest.  3342. 

155.  II  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  deux  avis  distincts,  il  faut 
encore  que  les  deux  arbitres  qui  les  ont  émis  continuent  d'exister. 
S'il  n'est  pas  indispensable,  en  effet,  que  les  arbitres  soutiennent 
leur  avis  devant  le  tiers  arbitre,  il  est  indispensable  au  moins  qu'il 
puisse  conférer  avec  eux.  —  Carré,  Quesl.  3342  ;  Vatimesnil, 
n.  204  et  205.  —  Contra,  Ghauveau,  Quest.  3346. 

156.  Le  partage  est  constaté,  soit  par  un  même  procès- verbal, 
soit  par  des  procès-verbaux  séparés,  énonçant  les  avis  distincts  et 
motivés,  que  les  arbitres  divisés  sont  tenus  de  rédiger.  —  G.  proc, 
1017. 

Cependant  cette  règle  n'est  pas  rigoureusement  observée,  et  on 
décide  généralement  qu'il  suffit  que  le  tiers  arbitre  puisse  avoir 
connaissance,  d'une  manière  certaine,  des  avis  contraires  qu'il 
est  appelé  à  apprécier.  —  Cass.,  5  fév.  1855  (S.  55.1.521);  Par- 
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dessus,  11.  1416;  Vatimesnil,  n.  206.  —  Contra^  Orléans,  13  juin 
1817  {Journ.  Av.,  t.  16,  p.  500);  Chauveau,  Quest.  3332. 

157.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  arbitres  ont  reçu  le 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  ou  ont  'été 
dispensés  par  le  compromis  de  suivre  les  formes  de  la  procédure. 

—  Pau,  12  mars  1859  (S.  39.2.413). 

158.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  tiers-arbitre  nommé  par  le 
compromis  a  conféré  avec  les  arbitres  partagés.  —  Toulouse, 
lerfév.  1833  (S.  33,1.889). 

159.  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les  avis  contraires 
soient  constatés  ou  connus  des  parties  d'une  manière  quelconque. 
Si  donc  un  seul  des  arbitres  a  dressé  procès-verbal  de  son  avis,  et 
que  l'autre  ait  déclaré  n'avoir  pas  encore  fixé  son  opinion,  il  n'y 
a  pas  partage  autorisant  le  tiers  arbitre  à  prononcer.  —  Bourges, 
21  nov.  1837  (S.  38.2.202). 

1  GO.  Les  avis  des  arbitres  doivent,  à  peine  de  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  rendue  par  le  tiers  arbitre,  être  datés  :  cette 
date  est  nécessaire  pour  établii-  que  les  avis  ont  été  émis  avant 
l'expiration  du  pouvoir  des  arbitres  ;  elle  doit  d'ailleurs  résulter 
de  l'acte  lui-même  et  ne  peut  être  prouvée  par  des  présomptions. 

—  Paris,  16  août  1832  (S.  32.2.343). 

161.  Cependant  il  pourrait  résulter  des  faits  constatés  par  le 
jugement  arbitral  que  le  partage  a  réellement  eu  lieu  avant  l'expi- 
ration du  délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient  prononcer.  — 
Gass.,  21  janv.  1840  (S.  40.1.103). 

16S.  Dans  tous  les  cas,  la  comparution  volontaire  des  parties 
devant  le  tiers  arbitre  nommé  après  l'expiration  du  délai  du  com- 
promis, couvre  le  vice  de  cette  nomination,  en  même  temps  qu'elle 
opère  prorogation  formelle  de  la  juridiction  des  arbitres.  —  Gass., 
17  janv.  1826  (S.  chr.). 

1 63.  L'acte  par  lequel  les  arbitres  déclarent  qu'il  y  a  partage, 
et  nomment  un  tiers  arbitre,  s'ils  ont  ce  droit,  n'est  pas  une  sen- 
tence arbitrale  proprement  dite,  et  n'a  aucunement  besoin  d'être 
revêtue  de  l'ordonnance  à' exequatur .  —  Gass.,  23  mars  1837  (S. 
37.1.377). 

164.  Gonséquemment,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  aux 
parties.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Ghauveau  sur  Garré,  Quest. 
3343  quater;  Dutruc,  Dict.  du  Contentieux  commercial,  v»  IHers 
arbitre,  n.  26. 

165.  En  général,  le  tiers  arbitre  est  tenu  déjuger  dans  le  mois 
du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  pro- 
longé par  l'acte  de  nomination.  —  G,  proc,  1018. 

166.  Ce  délai  est  indépendant  de  celui  qui  est  fixé  pour  la 
durée  du  compromis  :  ainsi,  lors  même  que  la  nomination  du  tiers 
arbitre  a  lieu  à  une  époque  à  laquelle  le  compromis  n'a  plus  un 
mois  à  durer,  la  sentence  du  tiers  arbitre  est  néanmoins  valable- 
ment rendue  après  l'expiration  du  compromis,  pourvu  qu'elle  ait 
lieu  avant  l'échéance  du  délai  spécial  imparti  au  tiers  arbitre. 

—  Riom,  8  juin  1809  (S.  10.2.233);  Carré,  n.  3287. 
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IGTI .  Les  pai'lies,  ou  même  les  arbitres  autorisés  à  choisir  im 
tiers  pour  les  départager,  peuvent  proroger  les  délais  de  l'arbi- 
trage. —  Toulouse,  22  fév.  1839  (D.  39.2.168). 

168.  Cette  prorogation  peut  être  expresse  ou  tacite,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  la  prorogation  du  terme  du  compromis. 

169.  A  défaut  d'une  semblable  prorogation,  le  tiers  arbitre  ne 
peut,  sous  peine  de  nullité,  prononcer  sa  sentence  api'ès  le  mois 
de  son  acceptation.  —  Carré,  n.  3349;  Bioche,  v*»  Arbitrage, 
n.  376. 

170.  Et  cela  quand  même  la  sentence  interviendrait  dans  le 
délai  primitif  du  compromis.  — Nîmes,  SOjanv.  1812  (S.  chr.)  ; 
Carré  et  Chauveau,  G'^esf-  3349.  — Contra,  Vatimcsnil,  n^  219; 
Bioche,  loc.  cit. 

171.  Le  tiers  arbitre  ne  doit  prononcer  qu'après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  divisés,  qui  sont  sommés  de  se  réunir  à  lui  à  cet 
effet  ;  si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  pro- 
nonce seul,  mais  en  se  conformant  toutefois  à  l'un  des  avis  des 
premiers  arbitres.  —  C.  proc,  lOiS. 

17S.  Du  reste  il  suffît  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  constate 
la  réunion  et  la  conférence,  quand  les  arbitres  se  sont  réunis  spon- 
tanément au  tiers  arbitre.  —  Nîmes,  20  mars  1839  (S.  39.2.250)  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.  3346  bis. 

173.  Il  a  même  été  décidé  que  le  fait  de  la  réunion  et  de  la 
conférence  du  tiers  arbitre  avec  les  arbitres  divisés  est  suffisam- 
ment constatée  par  son  énonciation  dans  la  sentence  du  tiers  ar- 
bitre, bien  que  signée  par  ce  dernier  seulement.  —  Cass.,  23  mai 
1837(8.37.1.377). 

174.  La  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre,  sans  que  les  ar- 
bitres se  soient  réunis  pour  conférer  avec  lui,  ou  sans  qu'ils  aient 
été  sommés  de  le  faire,  est  nulle  et  non  avenue.  —  Cass.,  4  avril 
1838  (S.  38.1.669);  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  3346  bis. 

175.  Mais  la  sentence  serait  valable  dans  le  cas  où,  tous  les 
arbitres  ayant  été  sommés  de  se  réunir  au  tiers  arbitre,  et  celui-ci 
ayant  conféré  avec  le  seul  qui  se  soit  présenté,  il  a  adopté  l'un  des 
avis  précédemment  émis.  —  Pau,  2  janv.  1834  (S.  34.2.302). 

176.  Du  reste,  les  parties  peuvent  dispenser  le  tiers  arbitre  de 
la  conférence  préalable  avec  les  arbitres  divisés.  —  Chauveau, 
Quest.  3346  ter;  Vathnesnil,  n.  212. 

177.  Cette  dispense  ne  résulterait  pas  de  cela  seul  que  le  com- 
promis aurait  affranchi  les  arbitres  de  l'observation  des  formes 
judiciaires.  —  Florence,  13  janv.  1810  {Journ.  Av.,  t.  16,  p.  482)  i_ 
Chauveau,  Quest.  3346  bis. 

178.  Mais  la  sentence  du  tiers  arbitre,  autorisé  à  prononcer 
comme  amiable  compositenr ,  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul 
qu'il  n'aurait  pas  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  ou  du  moins 
que  la  sentence  ne  ferait  pas  mention  de  cette  formalité.  —  Cass., 
18  fév.  1835(^8.  35.1.802). 

179.  Lorsque  tous  les  arbitres  ont  conféré  ensemble,  le  tiers 
arbitre  peut  également  prononcer  seul,  sans  être  obligé  de  cou- 


344  ARBITRAGE,  Coap.  3. 

férer  de  nouveau  avec  les  autres  'arbitres,  bien  que  les  parties  se 
soient  depuis  rendues  chez  lui.  si  elles  ne  l'ont  fait  que  dans  le 
dessein  de  s"v  concilier,  et  non  pour  débattre  leurs  intérêts.  — 
Cass.,  11  fév.'l821  (D.  24,1.736). 

180.  Dans  la  conférence  qu'il  a  avec  les  arbitres  divisés,  le 
tiers  arbitre  n'est  pas  obligé  de  discuter  l'affaire  simultanément 
avec  les  deux  arbitres,  il  suffit  qu'il  les  ait  entendus,  quoique  sé- 
parément. —  Paris,  15  nov.  1814  (S.  chr.)  ;  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.  3348.  —  Contra,  Carré,  ibid. 

181 .  Jugé  également  que,  par  cela  seul  que  le  tiers  arbitre  est 
obligé  de  se  réunir  aux  arbitres  et  de  conférer  avec  eux,  il  ne  s'en  - 
suit  pas  qu'il  soit  obligé  de  délibérer  la  sentence  et  de  prononcer 
avec  eux.  Le  tiers  arbitre,  quand  il  s'est  assuré  que  les  arbitres 
persistent,  chacun  dans  son  premier  avis,  peut  délibérer  à  lui  seul 
et  prononcer  seul  la  sentence.  —  Cass.,  26  mai  1829  (S.  29.1.227); 
Tau,  12  mars  1859  (S.  59.2.413). 

18 S.  Un  jugement  arbitral  rendu  par  un  tiers  arbitre  et  l'un 
des  arbitres  sans  le  concours  des  autres  est  annulable.  Mais  il 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans  les 
délais.  —  Colmar,  23  janv.  1817  (S.  chr.). 

183.  Du  reste,  la  nomination  du  tiers  arbitre  a  pour  effet,  par 
cela  seul  qu'il  est  tenu  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés,  de 
proroger  les  pouvoirs  de  ceux-ci  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé au  tiers  arbitre  pour  prononcer.  —  Cass.,  26  fév.  1856  (S. 
56.1.603). 

184.  Les  arbitres  peuvent,  dans  leur  conférence  avec  le  tiers 
arbitre,  modifier  leur  opinion,  de  telle  sorte  que  la  sentence  soit 
autre  que  l'un  des  deux  avis  d'abord  émis  parles  arbitres  divisés, 
pourvu  qu'elle  soit  formée  par  l'adhésion  du  tiers  arbitre  à  l'un 
des  avis  nouvellement  exprimés  par  les  arbitres.  —  Paris,  21  avril 
1855  (S.  55.2.562);  Carré,  Quest.  3346.  —  Contra,  Boitard,  t.  3, 
p.  454;  Chauveau  sur  Carré,  loc.cit. 

185.  Le  tiers  arbitre  peut  adopter  l'avis  d'un  des  arbitres  par- 
tagés, sur  un  chef,  et  celui  de  l'autre  arbitre,  sur  un  autre  chef.  — 
—  Cass.,  3  juin.  1834  (S.  34.1.568);  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
3347. 

186.  Il  peut  également  rectifier  des  erreurs  de  calcul  dans 
l'avis  qu'il  a  adopté.  —  Cass.,  28  janv.  1835  (S.  35.1.125). 

187.  Mais  il  ne  peut  prendre  une  opinion  intermédiaire.  — 
Caen,  9  juin  1837  (S.  37.2.400)  ;  Chauveau,  toc.  cit. 

188.  Le  tiers  arbitre  cessant  d'être  tenu  de  se  conformer  à 
l'un  des  avis  primitivement  émis  par  les  arbitres  partagés,  lors- 
qu'il prononce  après  avoir  délibéré  avec  eux,  il  n'y  a  pas  nullité 
en  un  tel  cas,  par  cela  seul  que  les  arbitres  auraient  négligé, 
avant  de  nommer  le  tiers  arbitre,  de  dresser  un  procès- verbal  de 
leur  avis  distinct  et  motivé.  —  Grenoble,  1*""  juin  1831. 

189.  Le  tiers  arbitre  peut,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  s'éclai- 
rer, ordonner  la  comparution  des  parties  devant  lui  ou  toute  aulr 
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mesure  d'instruction,  enquête,  expertise,  etc.^ — Bellot,  t.  3,  p.  191; 
(iiiauveau  sur  Carré,  Quesi.  3349  ter. 

190.  Mais  il  ne  pourrait  recevoir  seul,  en  l'absence  des  autres 
arbitres,  et  sans  qu'ils  aient  été  même  appelés,  un  serment  déféré 
par  la  sentence  arbitrale.  —  Nancy,  13  déc.  1832  (S.  3i. 1.569). 

191 .  Dans  tous  les  cas,  le  tiers  arbitre  décide  d'après  les  règles 
du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  donne  aux  arbitres  le  droit 
de  prononcer  comme  amiables  compositeurs.  —  Ci.  proc,  1019. 

192.  Le  tiers  arbitre  motive  suffisamment  son  opinion,  en  dé- 
clarant se  ranger  à  l'avis  de  l'un  des  deux  arbitres,  si  d'ailleurs 
l'avis  qu'il  adopte  a  été  motivé  par  le  premier  arbitre.  — Rouen. 
2Gnov.  1828  (S.  chr.). 

193.  La  décision  arbitrale  doit  être  signée  à  peine  de  nullité. 
—  Paris,  17  fév.  1803  (S.  chr.). 

194.  Mais  le  jugement  arbitral  est  valablement  prononcé  par 
le  tiers  arbitreetpar  l'un  des  deux  arbitres,  en  présence  de  l'autre, 
encore  que  celui-ci  refuse  de  prendre  part  au  jugement  et  de  le 
signer.  —  Turin,  11  janv.  1806  (S.  chr.). 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SENTEXCE  ARBITRALE. 

g  1".  —Forme.  —  Effets.—  Dépôt.  — Exécution. 

195.  Forme.  — Les  sentences  arbitrales  sont  de  véritables  ju- 
gements; les  formalités  prescrites  pour  ceux-6i  leur  sont  donc,  en 
général,  applicables. 

190.  Le  jugement  arbitral  se  forme  par  la  majorité  des  voix 
(C.  proc,  116).  Il  est,  en  conséquence,  indispensable  pour  consti- 
tuer un  jugement  régulier,  que  tous  les  arbitres  prennent  part  à 
la  délibération.  —  C.  proc,  1011  et  1028.  —  Nimes,  22  juill.  1833 
(S.  34.2.203). 

19T.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  arbitres  en  nombre  impair,  la 
majorité  décide,  sans  distinguer  si  les  parties  qui  ont  nommé  un 
arbitre  ont  des  intérêts  communs  ou  différenls.  C'est  une  consé- 
quence du  principe,  que  les  arbitres  sont  des  juges,  et  non  les  dé- 
fenseurs des  ceux  qui  les  ont  choisis.  —  Toulouse,  l^r  mars  183'< 
(D.  34.2.154);  Pardessus,  n.  1412. 

198.  Le  jugement  doit  contenir  les  qualités  des  parties,  leurs 
conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  J 
les  motifs  et  le  dispositif  des  décisions.  —  G.  proc,  141,  %-. 

199.  Toutefois,  la  mention  des  conclusions  des  parties  n'est 
pas  essentielle,  si  la  sentence  arbitrale  énonce  que  ces  conclusions 
ont  été  annexées  à  la  minute  de  la  sentence. —  Cass.,  29  mars 
1832  (S.  32.1.288). 

200.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  sen- 
tence, que  les  parties  aient  présenté  aux  arbitres  des  conclusions 
écrites,  alors  du  moins  que  l'objet  de  la  contestation  est  clairement 
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indiqué  dans  le  compromis  et  dans  le  procès-verbal  de  constitu- 
tion des  arbitres.  — Paris,  21  a^Til  1835  (S.  oo.2.o62). 

SOl.Mais  la  sentence  serait  nulle, 'si  elle  avait  été  rendue 
sans  que  les  parties  aient  pu  se  défendre,  c'est-à-dire  sans  qu'elles 
aient  été  ouïes  ou  dûment  appelées.  — Cass.,  7  brum.  an  xiii  (S. 
chr.). 

SOS.  Du  reste,  la  sentence  arbitrale  serait  régulièrement  rendue, 
au  point  de  vue  de  la  liberté  de  la  défense  d'une  partie,  si  cette 
partie,  ouïe  par  les  arbitres,  a  déclaré  ne  prendre  devant  eux  au- 
cunes conclusions,  sauf  réserve  de  ses  droits  contre  leurs  conclu- 
sions. —  Cass.,  9  mars  1873  (S.  76.1.101). 

505.  Le  défaut  de  motifs  n'entraîne  pas  nullité  de  la  sentence, 
si  les  arbitres  sont  amiables  compositeurs.  —  Bordeaux,  28  nov. 
1033  (S.  36.2.170);  Nancy,  11  août  1843  (S.  43.2.183). 

504.  Spécialement  de  tels  arbitres,  chargés  de  la  liquidation 
d'une  société,  sans  qu'aucune  difficulté  ait  été  spécifiée,  ne  sau- 
raient être  tenus  de  donner  des  motifs  à  l'appui  du  compte  par  eux 
dressé,  sous  forme  de  sentence.  —  Cass.,  l<^r  ^qq^  ^357  ^g^  58.1. 
398). 

SOa,  Il  est  convenable  que  les  arbitres  visent  toutes  les  pièces 
sur  lesquelles  ils  basent  leur  décision  ;  cependant  cette  obligation 
ne  leur  est  pas  imposée  à  peine  de  nullité.  —  Colmar,  14  prair. 
an  XI  (S.  chr.). 

506.  Aucun  texte  ne  prescrit  de  dater  la  sentence.  Cette  for- 
malité n'est  donc  pas  indispensable,  pourvu  qu'il  soit  constaté 
d'une  autre  manière,  par  exemple,  par  l'enregistrement  ou  le 
dépôt  du  jugement,  ou  le  décès  d'un  de  ceux  qui  l'ont  signé,  qu'il 
a  été  rendu  avant  l'expiration  du  compromis.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  Quest.  3339;  Vatimesnil,  n.2ol. 

SOT.  La  véritable  date  d'une  sentence  arbitrale  n'est  pas  celle 
du  procès-verbal  des  séances,  dans  lequel  les  arbitres  déclarent 
que  l'objet  de  leur  mission  est  rempli;  la  sentence  n'est  censée 
rendue  que  le  jour  où  elle  a  été  rédigée  et  signée  par  les  arbitres. 
—  Cass.,  3  juin  1808  (S.  chr.). 

505.  11  va  de  soi  que  les  arbitres  ne  peuvent,  par  un  acte  pos- 
térieur et  extrajudiciaire,  changer  la  date  d'un  jugement  clos, 
signé  et  daté  par  eux.  —  Cass.,  l^r  niv.  an  ix  (S.  chr.). 

509.  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  ait  été  ré- 
digé en  langue  étrangère.  11  peut  être  ainsi  revêtu  de  l'ordonnance 
à'exequaiur,  lorsqu'il  a  été  déposé  au  greffe  avec  une  traduction 
française  faite  par  un  interprète  juré.  —  Cass.,  l^r  mars  1830  (S. 
30.1.83);  Pardessus,  n.  1398. 

510.  Le  jugement  doit  être  signé  par  chacun  des  arbitres;  et 
dans  le  cas  oii  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  re- 
fusait de  le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le 
jugement  aurait  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  tous.  — 
C.  proc,  1016. 

SU.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  dé- 
faut de  signature  d'une  sentence  n'en  entraîne  pas  la  nuIUté, 
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lorsque  cette  sentence  constate  que  tous  les  arbitres  y  ont  con- 
couru, et  que  l'iLbsence  de  signature  de  l'un  d'eux  provient  d'une 
infirmité  qui  l'a  empêché  de  signer. —  Montpellier,  3  juill.  1832 
(S.  33.1.322). 

21  S.  Jugé  également  que  le  refus,  par  un  arbitre  dissident  qui 
a  concouru  à  la  délibération  dans  laquelle  la  sentence  a  été  ar- 
rêtée, d'assister  à  la  séance  indiquée  pour  la  rédaction  de  cette 
sentence,  et  son  refus  de  la  signer,  n'emportent  pas  non  plus  nul- 
lité. —  Gass.,  G  juin.  1840  (S.  40.1.882)  ;  Lyon,  2  mai  1844  (S. 
43.2.88). 

51 3.  Mais  le  jugement  arbitral  est  nul,  lorsqu'il  a  été  clos  et 
signé  seulement  par  la  majorité  des  arbitres  en  l'absence  des 
autres".  Peu  importerait  que  tous  les  arbitres  eussent  concouru 
à  la  délibération.  —  Gass..  4  mai  1809  (S.  chr.). 

5 14.  Les  arbitres  doivent  non-seulement  participer  à  toutes  les 
délibérations,  mais  encore  être  présents  à  la  prononciation  du  ju- 
gement arbitral.  —  Nîmes,  22  juill.  1833  (S.  34.2.203). 

215.  Et  la  participation  de  chacun  d'eux  à  la  délibération  et  à 
la  prononciation  de  la  sentence,  est  une  condition  substantielle  ; 
en  sorte  que  la  sentence  rendue,  sans  que  l'un  des  arbitres  ait  con- 
couru à  cette  délibération  et  à  cette  prononciation,  est  nulle,  quand 
même  elle  aurait  été  ensuite  revêtue  de  sa  signature.  —  Agen, 
20  déc.  1834  (S.  33.2.204). 

216.  C'est,  en  général,  la  signature  des  arbitres  qui  donne  la 
vie  à  la  sentence  :  tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie, 
lé  jugement  n'est  pas  considéré  comme  rendu,  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  efï'et.  —  Merlin,  Rép.^  v^  Compromis;  Garré,  n.  3328. 

217.  Néanmoins,  le  défaut  d'apposition  des  signatures  des  ar- 
bitres, dans  le  délai  du  compromis,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
sentence,  s'il  résulte  de  certaines  circonstances  qu'elle  a  été  réel- 
lement convenue  à  une  époque  antérieure  :  par  exemple,  s'il  en  a 
été  donné  lecture  par  les  arbitres  aux  parties.  —  Gass.,  8  vend, 
an  VIII  (S.  chr.)  ;  Garré,  n.  1008,  note  1. 

218.  Surtout  si  le  retard  apporté  à  la  signature  a  été  causé 
par  des  changements  faits  sur  la  minute,  à  la  demande  des  par- 
ties. —  Gass.,  6  juin.  1841  (S.  42.2.98). 

219.  11  n'est  pas  nécessaire,  comme  cela  se  pratique  pour  les 
jugements  ordinaires,  que  la  prononciation  du  jugement  arbitral 
ait  lieu  en  présence  des  parties.  —  Paris,  12  juill.  1806  (S.  chr.); 
Carré,  1^^6-5^,3338. 

220.Dans  l'usage,  les  arbitres,  après  avoir  signé  leur  sentence,  / 
la  déposent  au  greffe,  et  ils  en  donnent  avis  aux  parties,  mais  ils  ng^ 
la  lisent  pas  devant  elles.  —  Vatimesnil,  n.  243. 

221.  Les  parties  qui,  après  avoir  constitué  par  un  compromis 
un  arbitre  amiable  compositeur,  lui  remettent  un  blanc  seing  afin 
qu'il  y  transcrive  sa  décision  sous  forme  de  convention,  ne  chan- 
gent pas  par  là  le  caractère  de  la  mission  de  l'arbitre,  et  n'en  font 
pas  un  simple  mandataire.  Par  suite,  la  convention  dont  l'arbitre 
remplit  le  blanc  seing  doit  être  considérée,  non  comme  une  tran- 
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s.iction  consentie  par  les  parties,  mais  comme  une  véritable  sen- 
tence arbitrale.  —  Cass.,  29  déc.  1862  (S.  63.1.81). 

222.  La  sentence  que  rendent  les  arbitres  amiables  composi- 
teurs lie  ceux-ci,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  rendre  une  sentence  nouvelle,  sur  le  même 
point,  sans  qu'un  nouveau  compromis  remette  en  question  devant 
eux  la  difficulté  précédemment  décidée,  —  Gass.,  21  juill.  1852 
(S.  32.1.-28). 

3S3.  La  décision  des  arbitres  peut  être  rendue  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  le  tribunal  arbitral  a  été  constitué  :  la  juridic- 
tion dont  ils  sont  investis  est  attachée  à  leur  personne,  elle  n'est 
pas  circonscrite  au  territoire.  —  Paris,  2  janv.  1834  (S.  34.2. 
302). 

S  24.  La  mention  du  lieu  où  la  décision  a  été  rendue,  peut  d'ail- 
leurs être  suppléée  par  les  circonstances.  —  Douai,  12  janv.  1820 
(S.  chr.). 

S25.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  jugement  arbitral  soit  rendu 
un  dimanche  ou  autre  jour  férié.  —  Gass.,  l^r  nov.  1827  (S. 
chr.). 

336.  Les  arbitres  sont  tenus  défaire  enregistrer  leurs  juge- 
ments et  d'y  mentionner  l'enregistrement  des  pièces  qui  y  ont  été 
visées,  sous  peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits. 
—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  47  et  48.  —  V.  Infrà,  n.  303  et  suiv. 

22'Tl .  Du  reste,  l'art.  47  delà  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  les  soumet 
à  cette  responsabilité  qu'autant  que  leurs  jugements  sont  rendus 
sur  des  actes  non  enregistrés  ;  et  il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le 
jugement  a  été  rendu  sur  le  dire  des  parties,  quoique  l'on  puisse 
en  induire  qu'il  a  eu  pour  cause  une  mutation  de  biens.  —  Gass., 
25  prair.  an  x  (S.  chr.).  —  Ibid. 

S28.  Effets.  —  La  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date,  à 
l'égard  de  ceux  qui  y  sont  parties,  par  le  seul  fait  de  la  signature 
des  arbitres,  et  indépendamment  soit  de  l'enregistrement,  soit  du 
dépôt  au  greffe  de  cette  sentence.  —  Bordeaux,  13  juill.  1830  (S. 
30.2.363)! 

229.  Gette  force  probante  ne  pourrait  être  détruite  que  par 
l'inscription  de  faux.  —  Douai,  12  janv.  1820  (S.  chr.). 

230.  Les  jugements  arbitraux  font  aussi  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  énonciations qu'ils  renferment.  —  Gass.,  6  juill.  1840 
(S.  40.1.882)  ;  Pardessus,  n.  1404. 

231.  Jugé,  toutefois,  qu'on  pe"ut  être  reçu  à  prouver,  sans 
prendre  la  voie  d'inscription  de  faux,  que  telles  choses,  que  le  ju- 
gement arbitral  énonce  avoir  été  demandées,  ne  l'ont  pas  été  ef- 
fectivement. —  Nîmes,  30  germ.  an  xiii  (S.  chr.). 

232.  Dans  tous  les  cas,  si  les  sentences  arbitrales  font  foi 
môme  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  sur  les  objets 
soumis  à  l'arbitrage,  il  en  est  autrement  des  conventions  relatives 
à  des  objets  étrangers  au  compromis.  —  Pau,  12  mars  1859  (S. 
59.2.413). 

233.  Les  sentences  arbitrales,  ù  l'égard  des  parties,   ont  la 
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môme  force  que  les  jugements   des  tribunaux    ordinaires,  lors- 
qu'elles ont  été  revêtues  de  l'ordonnance  d'exequalw. 

534.  Lorsqu'elles  portent  une  condamnation  quelconque,  elles 
confèrent  une  hypothèse  générale,  qui,  toutefois,  ne  peut  être  in- 
scrite qu'après  l'ordonnance  d'exequatia\  —  G.  civ.,  art.  2123; 
(lass.,  25  prair.  an  xi  (S.  chr,)  ;  Troplong,  Pi^'wil.  et  Hyp.,  t.  2, 
11.  iit);  Dall.,/^('/;.,  \^  Prlvil.  et  Hyp.,  n.  1155  ;  Carré  et  Chauveau, 
n.33G8. 

535.  Mais  les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  préjudicier  aux 
fiers,  ni  leur  être  opposés  (G.  proc,  1022).  Il  n'est  pas  même  be- 
-■^oin  que  les  tiers  auxquels  on  les  oppose,  ou  contre  lesquels  on 
voudrait  les  exécuter,  se  pourvoient  par  tierce  opposition,  pour 
en  empêcher  l'effet.  —  Garrc  et  Ghauveau,  Quest.,  3367  ;  Rodière, 
f.  3,  p.  88. 

536.  Cependant  un  codébiteur  solidaire,  ou  une  caution,  pour- 
raient se  prévaloir  d'une  sentence  arbitrale  qui  donnerait  gain  de 
cause  à  son  codébiteur,  ou  à  celui  qui  est  cautionné.  —  G.  civ., 
1108,  1281,  1287,  1365,  2036;  Garré  et  Ghauveau,  Quest.,  3369. 

337.  La  sentence  arbitrale  intervenue  entre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé,  depuis  la  notification  de  l'acte  de  cession,  n'est  pas 
opposable  au  cessionnaire,  alors  même  que  le  compromis  serait 
antérieur  à  la  cession  ;  le  cessionnaire  n'en  peut  pas  moins  obtenir 
un  jugement  de  condamnation  contre  le  débiteur  cédé.  —  Gass., 
7  juin.  1868  (S.  68.1.-406);  /c/.,  ISjanv.  1873  (S.  73.1.23). 

338.  L'effet  d'une  décision  arbitrale  rendue  contre  plusieurs 
parties  est  incontestablement  divisible,  quand  ce  qui  fait  l'objet 
du  compromis  et  du  jugement  se  réduit  à  une  somme  d'argent.  — 
G.  civ.,  1217;  Gass.,  8  août  1825  (S.  chr.). 

339.  Dépôt  et  exécution.  —  Le  jugement  arbitral  est  rendu 
exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu. 

S40.  A  cet  effet,  la  minute  du  jugement  doit  être  déposée  dans 
les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres  ou  un  tiers,  au  greffe  du  tri- 
bunal. —  G.  proc,  1020. 

341.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  par  le  seul  fait  que  le  dépôt 
n'a  été  effectué  qu'après  les  trois  jours  fixés  par  l'art.  1020,  G. 
proc.  —  Gass.,  29  mars  1832  (S.  32.1.288);  Nancy,  11  août  1843 
(S.  45.1.145);  Garré  et  Ghauveau,  Quest.  3364;  Rodière,  t.  3, 
p.  30. 

343.  Une  sentence  arbitrale  rendue  sur  les  points  à  l'égard 
desquels  les  arbitres  ont  été  d'accord,  peut  être  régulièrement  dé- 
posée et  valablement  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution,  avant 
({ue  le  tiers  arbitre  ait  décidé  les  points  sur  lesquels  les  arbitres  ont^ 
déclaré  être  partagés.  —  Paris,  27  janv.  1836  (S.  36.2.145).        "^ 

343.  Les  arbitres  ne  peuvent  se  refuser  de  déposer  leur  sen- 
tence, sous  le  prétexte  que  les  parties  n'ont  pas  consigné  les  frais 
du  dépôt.  —  Agen,  27  août  1849  (S.  49.2.479). 

344.  Ils  ne  sont  point  tenus  de  faire  l'avance  de  ces  frais, 
pour  lesquels  le  greffier  a  seulement  un  recours  contre  les  par- 
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ties.  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  3363  et  Comment,  du  tarif,  t.  2, 
n.  5558. 

245.  Avant  ou  après  le  dépôt  au  greffe,  la  sentence  est  sou- 
mise à  la  formalité  de  l'enregistrement,  dont  les  droits  sont  ac- 
quittés par  les  parties,  ou  par  les  arbitres,  sauf  recours  contre 
les  parties.  —L.  22  frim.  an  vu,  art.  29, 42  et  47  ;  et  28  avril  1816, 
art.  38. 

246.  Dans  tous  les  cas  les  poursuites  pour  les  frais  de  dépôt 
et  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent  être  faites  que  contre 
les  parties.  —  C.  proc,  1020. 

247.  Le  jugement  arbitral  doit  être  enregistré  au  plus  tard 
avant  d'être  revêtu  de  l'ordonnance  à'exequatui\  — Gii'C.  du  grand 
juge  du  28  oct.  1808. 

248.  Le  dépôt  au  greffe  étant  ainsi  opéré,  le  jugement  arbitral 
est  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, écrite  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  et  qui,  dans  la 
pratique,  est  désignée  sous  le  nom  d'ordonnance  di exequatur .  — 
G.  proc,  1020. 

249.  Cette  ordonnance  émane  du  président  de  la  Cour,  dans  le 
cas  où  c'est  sur  l'appel  d'un  jugement  qu'est  intervenu  le  com- 
promis. Alors,  c'est  également  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  que  doit 
être  déposée  la  sentence  arbitrale.  —  C.  proc,  1020. 

250.  Lorsqu'il  y  a  eu  compromis  tout  à  la  fois  sur  une  contes- 
tation pendante  devant  un  tril3unal  civil,  et  sur  une  contestation 
pendante  devant  une  Cour  d'appel,  il  convient  que  les  arbitres  ré- 
digent deux  sentences  distinctes  qui  devront  être  déposées,  l'une 
au  greffe  du  tribunal,  l'autre  au  greffe  de  la  Cour.  Mais,  si  les  ar- 
bitres embrassent  toutes  les  contestations  dans  une  seule  sentence, 
le  dépôt  unique  devra  être  fait  au  greffe  du  triljunal  de  première 
instance  plutôt  qu'à  celui  de  la  Cour  d'appel.  —  Grenoble,  4  août 
1835  (S,  35.2.330);  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  3357;  Rodière, 
t.  3,  p.  30.—  Con^rà,Cass.,26  juin  1833  (S. 33.1.603)  —  Gompar. 
Limoges,  2  juili.  1840  (L.  41.2.141). 

251.  Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
ordonner  l'exécution  d'un  jugement  d'arbitres,  encorequ'il  s'agisse 
d'un  arbitrage  entre  négociants  et  pour  opération  commerciale. — 
Lyon,  21  mars  1838  (S.  39.2.39). 

252.  L'ordonnance  d'exequafur  d'un  jugement  arbitral  doit 
être  rendue  par  le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  a  été  rendu  le  jugement  arbitral,  et  non  par  le  président 
du  tribunal  qui  eût  connu  du  litige  si  l'arbitrage  n'eût  pas  eu  lieu. 
—  Cass.,  26  janv.  1824  (S.  chr.). 

253.  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  d'un  tribunal  de 
première  instance  refuse  de  rendre  exécutoire  une  sentence  arbi- 
trale qui  lui  est  présentée,  doit  être  attaquée  par  appel  devant  la 
Cour  et  non  par  opposition  devant  le  tribunal  où  siège  le  prési- 
dent. —  Paris,  9  fév.  1861  (S.  61.2.257). 

254.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  à  tous  les  juge- 
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ments  arbitraux,  même  à  ceux  qui  sont  simplement  préparatoires. 

—  G.  proc.,  1021, 

âS5.  Lorsque  l'une  des  parties  veut  lever  le  jugement  arbi- 
Iral,  l'ordonnance  &'exeqiiatur  est  expédiée  en  suite  de  l'expédi- 
tion du  jugement.  —  G.  proc.,  1021. 

556.  L'exécution  de  la  sentence  arbitrale  peut  être  poursuivie 
après  cela,  par  les  mêmes  voies  et  de  la  même  manière  que  celle 
des  jugements  ordinaires.  —  G.  proc,  oio  et  suiv. 

557.  Mais  lorsque  la  chose  litigieuse  a  été  mise  en  dépôt 
par  les  parties  dans  les  mains  dos  arbitres,  ceux-ci  peuvent  la  dé- 
livrer sans  aucune  forme  de  procédure,  et  même  sans  ordonnance 
à'exequatur,  à  celle  des  parties  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  — 
Merlin,  Répert.,  \°  Arbitrage,  t.  1,  p.  297  ;  Carré,  Lois  de  Vorganis. 
et  de  la  compét.,  t.  5,  p.  513. 

5 58.  Ge  n'est  qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exequntiir,  qu'une  sentence  arbitrale  est  susceptible  d'acquérii' 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  cela  alors  même  qu'elle  a  été  exé- 
cutée par  les  parties,  si  cette  exécution  n'a  pas  eu  lieu  en  connais- 
sance de  cause.  —  Gass.,  6  mars  1865  (S.  65.1.265). 

359.  Les  délais  accordés  pour  l'exécution  des  sentences  arbi- 
trales ne  courent  que  du  jour  de  la  signification,  et  non  du  jour  de 
la  prononciation,  comme  cela  a  lieu  pour  l'exécution  des  juge- 
ments ordinaires.  —  Bordeaux,  30  nov.  1825  (S.  chr.). 

2 6 O.  La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient 
au  tribunal  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  d'exequatur. 

—  G.  proc,  1021. 

S61.  Le  jugement  arbitral,  dont  l'exécution  a  été  régulière- 
ment ordonnée,  est  exécutoire  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français.  —  Gass.,  3  brum.  an  viii  (S.  chr.). 

S6S.  Gependant,  pour  les  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
par  des  arbitres  étrangers,  les  juges  peuvent,  sans  encourir  la 
cassation,  décider  que  ces  jugements,  quoique  revêtus  de  l'ordon- 
nance d'exeqtiatur  par  un  juge  français,  ne  sont  pas  suffisants 
pour  autoriser  des  saisies  arrêts  en  France  et  leur  donner  effet,  — 
Gass.,  31  juin.  1815  (S.  chr.). 

S63.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements  des 
tribunaux  ordinaires  sont  apphcables  aux  jugements  des  tribunaux 
arbitraux.  —  G.  proc,  1034. 

I  2.  —  Voies  de  recours  contre  la  sentence  arbitrale. 

264.  Il  y  a  trois  moyens  de  se  pourvoir  contre  les  jugements 
arbitraux,  savoir  :  l'appel,  la  requête  civile  et  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution. 

26o.  Dans  aucun  cas,  les  jugements  arbitraux  rendus  par  dé- 
faut, ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  d^ opposition.  —  G.  proc, 
1016. 

266.  La  tierce  opposition  n'est  pas  non  plus  recevable;  cette 
voie  n'est  ouverte  qu'aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
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l'instance,  et  l'art.  1022,  C.  proc,  porte  que  les  sentences  arbi- 
trales ne  leur  sont  jamais  opposables.  —  Carré  et  Chanxesni,  Quesi. 
1708  et  3367  ;  lloclière,  t.  3,  p.  38. 

201.  La  prise  à  partie  n'est  pas  non  plus  admise  en  matière 
d'arbitrage.  —  Agen,  17  août  1845  (S.  49.2.479);  Merlin,  Quest., 
\°  Arbitrage;  Chauxcaii  sur  Carré,  Quest.  1001  bis;  Bail.,  Répert., 
vo  Prise  à  partie,  n.  38.  —  Contra,  Cass.,  15  fév.  1850  (S.  51.1. 
97). 

368.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  admis,  en  matière  d'arbi- 
trage, que  contre  les  jugements  des  tribunaux  rendus,  soit  sur  re- 
quête civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral.  —  C.  proc, 
1028. 

369.  Appel.  —  Pour  se  pourvoir  par  cette  voie  contre  un  ju- 
gement arbitral,  il  faut  ne  pas  y  avoir  renoncé  parle  compromis, 
et,  en  outre,  que  le  jugement  ne  soit  pas  définitif  :  comme  lorsqu'il 
intervient  sur  appel  ou  requête  civile.  —  C.  proc,  1010. 

3*70.  La  renonciation  à  l'appel  se  présumerait  (sauf  expression 
d'une  volonté  contraire)  dans  un  compi'omis  où  les  arbitres  au- 
raient été  constitués  amiables  compositeurs.  —  Besançon,  8  mai 
1856  (S.  57.2.352)  ;  Boitard,  t.  2,  n.  518  ;  Rodière,  t.  3,  p.  33.  — 
Contra,  Bordeaux,  20  mai  1845  (S.  46.2.399). 

STl,  Lorsque  les  arbitres  ont  été  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  la  voie  d'appel  est  interdite,  même  pour  excès  de 
pouvoir  de  la  part  du  tiers  arlDitre.— G.  proc,  1010  ;  Cass.,  10  fév. 
1835  (S.  35.1.889). 

3*73.  Mais  une  sentence  arbitrale,  quoique  rendue  en  dernier 
ressort,  peut  être  cependant  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  lors- 
qu'il y  a  cause  de  récusation  dans  la  personne  de  l'un  des  arbitres. 
—  Cass.,  8  juill.  1846  (S.  47.2.289). 

S'Î'S.  La  renonciation  à  l'appel  rend  les  parties  non  recevables 
à  attaquer,  par  cette  voie, la  sentence  arbitrale  pour  inobservation, 
devant  les  arbitres,  des  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  cette 
irrégularité  n'a  pas  été  telle,  que  l'appelant  ait  été  privé  du  droit 
et  des  moyens  de  se  défendre.  —  Cass.,  18  janv.  1870  (S.  70.1. 
156). 

3T4.  Les  sentences  arbitrales  sont  toujours  sujettes  à  appel 
relativement  aux  questions  de  compétence.  —  G.  proc  ,  425, 
454. 

21/5.  Mais  l'infraction,  par  le  tiers  arbitre,  à  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  parta- 
gés, ne  constitue  pas  une  incompétence  proprement  dite  ;  et,  en 
conséquence,  cette  infraction  n'ouvre  pas  la  voie  de  l'appel  contre 
la  sentence,  dans  le  cas  où  les  arbitres  étaient  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressort.  —  Limoges,  14  fév.  1835  (S.  35.2.238). 

376.  Les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  être  frappés  d'appel 
avant  d'avoir  été  revêtus  de  l'ordonnance  d'exequaiur.  —  Bellot, 
1.  3,  p.  411;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  3370.  —  Contra,  Aix, 
22  mai  1828  (S.  cbr.)  ;  Bourbeau,  t,  6,  p.  721. 

377.  Mais  l'appel  ne  peut  être  interjeté  avant  l'expiration  de 
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la  huitaine  du  jour  où  la  sentence  a  été  rendue.  —  Cass.,  14  vent, 
an  XIV  (S.  chr.). 

278.  Le  délai  d'appel  est  de  deux  mois,  comme  celui  des  ju- 
gements ordinaires  ;  il  commence  à  courir  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  personne  ou  domicile.  —  C.  proc,  ^^S. 

379.  L'appel  doit  être  porté,  savoir:  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  pour  les  matières  qui  eussent  été  en  premier  ou 
dernier  ressort  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  devant  les 
Cours  d'appel,  pour  les  matières  qui  eussent  été  en  premier  ou 
dernier  ressort  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. —  C.  proc,  4023. 

280.  C'est  également  devant  les  Cours  d'appel  que  doit  être 
porté  l'appel  pour  les  matières  qui  eussent  été,  en  premier  res- 
sort, delà  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Pardessus, 
n. 1406. 

281.  Dans  le  cas  où  l'afTaire  sur  laquelle  est  intervenue  la 
sentence  arbitrale,  eût  été,  sans  l'arbitrage,  de  la  compétence  du 
conseil  des  prud'hommes,  l'appel  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
de  commerce,  —  L.  lei"  juin  1853  (art.  13). 

282.  En  principe,  la  Cour  ou  le  tribunal  compétents  sont  ceux 
dans  le  ressort  desquels  la  sentence  a  été  rendue.  —  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.,  3370  te?' ;  Bioche,  n.  548, 

283.  Lorsque  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  est  condamné  à  la 
même  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  or- 
dinaires. —  C.  proc,  1025, 

284.  Requête  civile.  —  La  requête  civile  peut  être  prise  contre 
les  jugements  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et  cas  désignés 
pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  ;  elle  est  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 
—  C,  proc,  1026.  —  V,  Requête  civile. 

285.  Ne  peuvent  cependant  être  proposés  pour  ouvertures  de 
requête  civile  :  1°  l'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  par- 
ties n'en  étaient  autrement  convenues  ;  2°  le  moyen  résultant  de 
ce  qu'il  aurait  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se 
pourvoir  en  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequa- 
tur.  —  C.  proc,  1027,  1028. 

286.  Les  parties  peuvent  valablement  renoncer  dans  le  com- 
promis à  la  voie  de  la  requête  civile.  —  Besançon,  16  mai  1870 
(S.  72.2.107)  ;  Rodière,  t.  3,  p.  35;  Chauveau  sur  Carré,  Quest., 
3371  bis.  —  Contra,  Mongalvy,  n.  556;  Carré,  Quest.,  3374, 

287.  Cette  renonciation  résulterait  suffisamment  soit  de  la 
clause  qui  confère  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier 
ressort  et  sans  t-ecours  à  aucun  tribunalj  soit  de  celle  par  laquelle  ^ 
il  est  déclaré  que  le  jugement  à  intervenir  aura  force  de  transac- 
tion sur  procès. —  Cass.,  15  therm.  an  xi  (S.  chr.);  Paris, 3  vent, 
anxni  (S.  chr.). 

288.  Opposition  à  l'ordonnance  d'exécution.  —  Il  y  a  lieu  de  se 
pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur  pour  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral:  i'^  si  le  juge- 
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ment  a  été  rendu  sans  compromis;  2°  s'il  l'a  été  hors  des  termes 
du  compromis  ;  3"  s'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ;  4°  s'il 
n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l'absence  des  autres;  5°  s'il  l'a  été  par  un  tiers  arbitre,  sans  en 
avoir*  conféré  avec  les  arbitres  partagés  ;  Q°  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées.  —  C.  proc,  1028. 

S89.  L'opposition  ne  pourrait  avoir  lieu  pour  inobservation  des 
formes  ordinaires,  soit  dans  l'instruction,  soit  dans  le  jugement. 
—  Pau,  19  juin  1828  (S.  chr.). 

290.  Mais  elle  devrait  être  admise  :  1°  pour  inobservation  des 
formes  prescrites  par  les  parties;  2°  au  cas  où  le  tiers  arbitre  ne 
s'est  pas  conformé  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  ;  3»  lorsque  les  ar- 
bitres ont  jugé  sans  avoir  égard  à  la  récusation  de  l'un  d'eux.  — 
Cass.,  1"  Juin  1812  (S.  chr.)  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  3388. 

S91.  La  partie  qui  continue  à  procéder  devant  les  arbitres, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  la  loi, 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  le  jugement  arbitral  comme  rendu 
sur  compromis  expiré.  — Bordeaux,  3  fév.  1823  (S.  chr.). 

292.  Il  en  est  de  même  de  la  partie  qui  a  exécuté  volontaire- 
ment la  sentence  arbitrale.  Et  l'exécution  doit  être  réputée  volon- 
taire, encore  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  après  sommation  et  menaces 
de  poursuites,  si  l'ordonnance  ^exequatur  dont  la  sentence  était 
revêtue  émanait  d'un  juge  incompétent,  l'exécution  forcée  de  la 
sentence  ne  pouvant  être  poursuivie  en  pareil  cas. — Cass.,  17nov. 
1863  (S.  65.1.374); 

593.  Et  aussi  de  la  partie  qui  paie  les  frais  d'un  arbitrage.  — 
Nîmes,  21  nov.  1840  (S.  42.1.923). 

5 94.  L'action  en  nuUité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exeçuatur  ne  peut  être  exercée  dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus 
par  l'art.  1028,  dont  l'énumération  est  limitative.  —  Cass.,  8  janv. 
1845  (S.  45.1.185);  Pardessus,  t.  5,  n.  1408;  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.,  3386  bis. 

595.  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance,  dans  le  com- 
promis, à  se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  par  voie  d'op- 
position à  l'ordonnance  d/excquatur.  —  Cass.,  21  juin  1831  (S.  31. 
1.290)  ;  Besançon,  7  juill.  1854  (S. 54.2.733)  ;  Pardessus,  n.  1408; 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  3374. 

596.  L'action  en  nullité  est  portée,  par  assignation,  devant  le 
tribunal  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  à'exequatur.  L'op- 
position à  cette  ordonnance  ne  peut  être  formée  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  Rennes,  13  mai  1813  (S.  chr.). 

2911.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'action  en  nullité  ou  opposi- 
tion à  l'ordonnance  à! exequatur  ;  elle  est  recevable,  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  exécuté  ou  acquiescé.  —  Paris,  17  mai  1813 
(S.  chr.)  ;  Carré,  ^«<es/. ,  3381. 

298.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exeqiiatur  suspend  l'exé- 
cution du  jugement  arbitral,  mais  non  les  délais  d'appel,  lors 
même  que  les  parties  auraient  renoncé  à  recourir  à  cette  voie.  — 
Toulouse,  16  août    1822  (S.  chr.);    Carré  et   Chauveau,  Quest., 
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3386  ;  Boitard,  t.  8,  p.  486.  —  Contra,  Paris,  14  sept.  1808  (S. 
chr.). 

299.  Du  reste,  l'appel  interjeté  d'une  sentence  arbitfale  n'em- 
pêche pas  de  demander  la  nullité,  par  voie  d'opposition,  à  l'ordon- 
nance A'exequatur.  — Amiens,  4  janv.  1843  (S.;4o.2.368). 

300.  Cette  opposition  est  réputée  matière  sommaire,  et  doit 
être  jugée  comme  telle,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'ob- 
jet sur  lequel  le  jugement  arbitral  a  prononcé.  —  G.  proc,  404, 
407,  428  ;  Bordeaux,  5  fév.  1830  (S.  chr.). 

301.  La  nullité  d'une  disposition  d'un  jugement  arbitral  n'en- 
traîne" pas  la  nullité  des  autres  dispositions  qui  en  sont  distinctes 
et  indépendantes:  la  règle  tôt  capita,  tôt  sententiœ,  s'applique  aux 
jugements  arbitraux  comme  aux  autres  jugements  —  Cass., 
17  juin  1808  (S.  68.1.296);  Pardessus,  t.  4,  n.  1414;  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.,  3383.  —  Contra,  Bastia,  22  mars  1831  (S.  32.2. 
579);  Carré,  3383  ;  Bollot,  t.  3,  p.  368. 

302.  Cependant  il  en  serait  autrement,  s'il  y  avait  indivisibi- 
lité entre  la  disposition  nulle  et  les  suivantes.  —  Cass.,  29  déc. 
1862  (S.  63.1.81). 

CHAPITRE  V. 

TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

303.  Les  arbitres  doivent  écrire  leurs  actes  sur  papier  timbré.  —  L. 
13  brum.  an  vu,  art.  12. 

304.  L'ordonnance  d'exequatur  doit  être  écrite  en  bas  ou  en  marge  de 
la  minute.  — C.  proc,  1021, 

30a.  On  ne  doit  écrire  à  la  suite  du  compromis  nommant  les  arbitres, 
ni  une  prorogation  de  leurs  pouvoirs,  ni  leur  procès-verbal.  —  V.  Acte  écrit 
à  la  suite,  n.  11. 

306.  Les  arbitres  ne  peuvent  énoncer  dans  leurs  actes  aucun  acte  sou- 
mis au  timbre  et  h  l'enregistrement  s'il  n'est  revêtu  de  ces  formalités,  à 
peine  d'être  responsables  des  droits.  —  LL.  13  brum.  an  vu,  art.  24  ; 
22  frini.  an  vu,  art.  23  et  47. 

30T.  La  loi  de  frimaire  a  appliqué  aux  sentences  arbitrales  les  dispo- 
sitions auxquelles  elle  a  assujetti  les  jugements  des  tribunaux  civils  ;  ainsi 
elle  a  tarifé  au  droit  fixe  de  2  francs  les  actes  et  jugements  préparatoires 
ou  d'instruction  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  arbitres,  art.  68, 
§  2,  n.  6.  Ce  droit  a  été  porté  à  3  francs  par  la  loi  du  28  avril  181G,  art.  44- 
10»,  dans  les  termes  suivants,  qui  s'appliquent  aux  jugements  interlocu- 
toires : 

«  Les  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires,  ordonnances,  et  autres 
actes  énoncés  dans  les  n.  6  et  7  du  |  2  de  l'art.  68,  lorsqu'ils  auront  lieu 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage,  et 
ne  seront  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  suivant.» 

L'art.  68,  §  3,  7°,  de  la  loi  de  frimaire  a  soumis  au  droit  de  3  fr.  les  ju- 
gements des  tribunaux  civils  rendus  en  première  instance  et  sur  appel  por- 
tant, etc.,  et  généralement  :  «  tous  jugements  de  ces  tribunaux  (civilsj,  ceux 
de  commerce  et  d'arbitrage,  contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  et  dont  le  droit  proportionnel 
ne  s'élèverait  pas  à  3  francs.  » 

L'art.  43  de  la  loi  de  1816  assujettit  au  droit  fixe  de  5  francs,  les  juge* 
ments  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce  et  d'arbitres,  ren- 
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dus  en  'premier  ressort,  contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne  don- 
nent pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé, 

Eniin,  l'art.  46-1°,  assujettit  au  droit  fixe  de  10  francs  les  jugements  ren 
dus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  premièrcinstance,  ouïes  arbitres 
d'après  le  consentement  des  parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas 
ce  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève  au 
delà  de  10  francs. 

I!  a  été  reconnu  que  les  jugements  en  dernier  ressort  sont  restés  soumis 
au  droit  de  3  francs  (4  fr.  50  c),  si  le  droit  proportionnel  n'est  pas  plus 
élevé.  —  Inst.  738,  n.  4. 

Comme  les  sentences  arbitrales  sont  de  droit  sujettes  à  appel,  la  dispo- 
sition précitée  de  Fart.  68,  |  3  7°,  delà  loi  de  frimaire,  qui  tarife  à  3  francs 
les  jugements  des  tribunaux  rendus  en  première  instance,  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  jugements  des  tribunaux 
civils,  qui  restent  soumis  à  ce  droit  de  3  francs  quand  la  condamnation  est 
inférieure  h  l.SÛO  francs. 

En  résumé,  sauf  la  perception,  s'il  y  a  lieu,  d'un  droit  proportionnel  plus 
élevé,  il  est  dû  sur  les  sentences  définitives  5  francs  (7  fr.  50  c.  L.  28  fév. 
1872,  art.  4),  lorsque  les  parties  n'ont  pas  renoncé  à  l'appel,  et  10  francs 
(15  fr.)  dans  le  cas  contraire.  —  Dict.  Réel.,  v°  Arbitrage,  n.  18. 

308.  Les  décisions  préparatoires  sont  tarifées,  dans  les  deux  cas,  à 
3  francs  (4  fr.  50  c),  par  l'art.  44,  n.  10,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'art. 
45  de  la  même  loi  ne  concernant  que  les  Cours  d'appel.  —  Ibid. 

309.  Lorsque  des  arbitres  ont  fait  rédiger  leur  décision  par  un  notaire, 
en  présence  des  parties  qui  ont  déclaré  y  adhérer,  l'acte  n'en  est  pas  moins 
une  sentence  arbitrale,  passible  des  droits  auxquels  les  jugements  sont  ta- 
rifés. Il  résulte,  en  effet,  de  la  jurisprudence  que  les  sentences  arbitrales 
ne  sont  pas  nulles  parce  qu'elles  n'ont  pas  obtenu  la  force  exécutoire  au 
moyen  de  l'ordonnance  d'exœquatur.  —  V.  notamment  C.  Nancv,  13  déc. 
1832;  Cass..  3  juill.  1834;  C.  Colmar,  18  juin  1841  ;  C.  Riom,27aVriH847; 
J.  P.  1847,  t.  2,  p.  331  ;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  3364;  — Qu'en 
général  le  président  ne  peut  refuser.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  frimaire  a 
assujetti  aux  droits  fi.xes  et  proportionnels  les  sentences  arbitrales,  sans  dis- 
tinction ni  sans  réserve.  Dans  l'espèce,  les  droits  fixes  et  proportionnels 
auxquels  les  jugements  donnent  lieu  sont  donc  dus,  plus  3  francs  pour  con- 
sentement. —  Ibid. 

31 0.  Les  procédures  arbitrales  doivent  être  assimilées  aux  procédures 
ordinaires,  relativement  à  la  perception.  Tous  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  opérations  jiréliminaires  à  une  sentence  sont  donc  assujettis 
chacun  à  un  droit  fixe,  indépendamment  de  celui  qui  est  dû  sur  la  sen- 
tence. —  Seine,  3  juill.  1844. 

311.  Il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  dispositions  distinctes 
dans  la  sentence.  —  Dél.  8  janv.  1822;  Journ.'Enr.,  7231. 

313.  La  sentence  qui  déboute  les  parties  de  leurs  prétentions  respec- 
tives ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  fixe.  —  Dél.,  10  fév.  1826. 

313.  D'après  les  exposés  ci-dessus,  de  même  que  les  jugements  pro- 
prements  dits,  les  sentences  arbitrales  sont  passibles  du  droit  de  50  cent, 
p.  100  lorsqu'elles  contiennent  condamnation,  collocation  ou  liquidation; 
du  droit  de  2  p.  100  lorsqu'elles  allouent  des  dommages-intérêts,  et  du 
droit  de  titre  (juand  la  condamnation  est  rendue  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  ou  susceptible  de  l'être.  —  Y.  Jugemeiit. 

314.  Les  sentences  arbitrales  étant  des  actes  sous  seing  privé,  aucun 
délai  de  rigueur  n'est  û\é  pour  leur  enregistrement.  Bien  qu'en  général 
les  greffiers  ne  doivent  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  s'il  n'a  été  préalable- 
ment enregistré,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  42  ;  il  a  été  reconnu  que  l'enregis- 
trement, avant  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  1020,  C.  proc,  n'était  pas  obli- 
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galoire,  parce  que,  d'une  part,  le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  le  dépôt 
doit  être  efl'ectué  est  trop  court  pour  que  celle  formalité  soit  remplie,  et 
parce  que,  d'une  autre  part,  les  arbitres  qui  doivent  faire  ce  dé])ôt  et  les 
greffiers  sont  dispensés  de  faire  l'avance  des  droits.  —  C.  proc.,  1020, 

315.  L'acte  de  dépôt  doit  cire  enregistré  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date;  mais  es  droits  auxquels  il  donne  lieu  ne  devant  pas,  non  plus,  être 
avancés  par  le  greffier,  cet  officier  reste  seulement  soumis  à  l'obligalion  de 
fournir  au  receveur  l'ftxlrait  de  l'acte  de  dépôt  et  du  jugement  arbitral 
dans  les  délais  indiqués,  afin  que  ce  préposé  puisse  suivre  contre  les  par- 
ties le  recouvrement  des  droits  dus  sur  ces  deux  actes.  —  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  37;  Dict.  Réd.,  V  Arbitrage,  n.  27. 

316.  Du  principe  ([ue  la  sentence  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé,  il 
résulte  encore  que  si  les  parties  en  faisaient  le  dépôt  non  au  greffe,  mais 
entre  les  mains  d'ua  notaire,  cet  officier  public  aurait  le  droit  de  ne  la  pré- 
senter à  l'enrcgistreinent  qu'en  même  temps  que  l'acte  de  dépôt.  —  L. 
16  juin  1824,  art.  13. 

31 '7.  Il  résulte  de  l'art.  i020,  dernier  alinéa,  que  le  receveur  doit 
poursuivre  le  paiement  des  droits  contre  les  parties,  conformément  à  l'art. 
29  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir.  Il  peut  diriger  la  demande  contre  toutes 
les  })arlies  entre  lesquelles  la  sentence  est  intervenue.  Il  peut  aussi,  même 
après  la  dissolution  de  la  société,  poursuivre  un  associé  qui  n'a  pas  signé 
le  compromis,  lorsque,  sur  la  poursuite  du  liquidateur,  il  a  été  rendu  une 
sentence  qui  adjuge  une  somme  à  la  société.  —  Cass.,  16  fév.  1814.  —  Cet 
arrêt  a  été  rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Il  peut  encore  être  applicable, 
nonobstant  la  loi  du  17  juill.  1856.  dans  les  cas  très-fréquents  oîi  les  asso- 
ciés se  sont  imposé,  par  une  clause  spéciale  du  pacte  social,  l'arbitrage 
qui  était  autrefois  imposé  par  la  loi.  —  Dict.  Réd.,  28. 

318.  Les  droits  d'une  sentence  arbitrale  dans  laquelle  sont  menlionnés 
des  actes  non  enregistrés  peuvent  être  réclamés  à  toutes  les  parties.  — 
Cass.,  19  nov.  18oo;  ibid. 

319.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  droits  d'enregistrement  d'une  sentence 
arbitrale  déposée  au  greffe,  et  ceux  qui  doivent  être  perçus  en  même  temps 
sur  les  actes  et  conventions  qui  font  l'objet  même  de  la  demande,  peuvent 
être  exigés  indistinctement  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  le  juge- 
ment. —  V.  Jugement. 

3SO.  C'est  au  bureau  des  actes  judiciaires  que  doivent  être  enregistrées 
les  sentences  arbitrales.  —  Inst.,  436,  |  77. 

ARBITRES  RAPPORTEURS.  —  1.  On  donne  ce  nom  aux  per- 
sonnes devant  lesquelles  les  tribunaux  de  commerce  ont  la  faculté 
de  renvoyer  les  parties  pour  examiner  des  comptes,  pièces  ou  re- 
gistres.—  C.  proc,  art.  -429. 

2.  Ces  arbitres  sont  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties 
ne  s'entendent  à  l'audience.  —  Ibid. 

3.  Le  tribunal  peut  nommer  un  ou  trois  arbitres,  Mais  le  plus 
ordinairement  il  n'en  est  nommé  qu'un  seul. 

4.  La  désignation  de  l'arbitre  ou  des  arbitres,  lorsque  les  par- 
ties n'en  sont  pas  convenues,  peut  d'ailleurs  être  déléguée  par  le 
tribunal  de  commerce  à  un  autre  tribunal,  à  un  juge  ou  à  un 
juge  de  paix.  —  G.  proc,  1035  ;  Cass.,  11  nov,  18G7  (S.  68.1.15). 

5.  Les  arbitres  rapporteurs,  comme  les  experts,  peuvent  être 
récusés  ;  mais  il  faut  que  la  récusation  soit  proposée  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination.  —  C.  proc,  430. 
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6.  Les  arbitres  rapporteurs  ne  sont  pas,  comme  les  experts, 
soumis  à  l'obligation  de  prêter  serment.  —  Locré,  Espr.  du  C. 
comm.,  t.  2,  p.  160  et  161  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  5,  p.  65; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.,  1536. 

'7.  Les  fonctions  des  arbitres  rapporteurs  consistent,  non  pas  à 
juger  les  parties,  mais  à  les  entendre,  à  les  concilier,  s'il  y  a  lieu, 
sinon  à  donner  leur  avis  dans  un  rapport. 

8.  Le  rapport  de  l'arbitre  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  (G.  proc,  431).  A  Paris,  ces  rapports  sont  envoyés 
sous  enveloppe  et  cachetés;  la  partie  poursuivante  en  demande 
l'ouverture  et  la  lecture  à  l'audience  ;  puis,  on  renvoie  à  un  autre 
jour,  pour  en  prendi-e  communication  dans  l'intervalle  et  pour 
plaider. 

9.  Les  rapports  des  arbitres,  pas  plus  que  ceux  des  experts,  ne 
lient  en  aucune  façon  le  tribunal  ;  ce  n'est  qu'un  simple  avis  dont 
les  magistrats  sont  toujours  les  maîtres  de  ne  pas  adopter  les  con- 
clusions. —  Arg.,  G.  proc,  323. 

10.  Des  honoraires  sont  alloués  aux  arbitres  rapporteurs. 
Lorsque  le  tribunal  n'en  a  pas  fixé  le  chiffre  par  lejugement  rendu 
sur  le  rapport,  la  taxe  en  doit  être  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ou  par  un  autre  juge  consulaire  délégué.  — 
Rennes,  25  janv.  1844  {Jowm.  Avoc,  t.  66,  p.  336);  Ghauveau, 
Comment,  du  tarif,  n.  2285  et  2286. 

1 1 .  Les  arbitres  rapporteurs  peuvent  obtenir,  après  la  taxe  de 
leurs  honoraires,  un  exécutoire  contre  la  partie  demanderesse, 
laquelle  est  admise  à  former  opposition  à  cet  exécutoire  devant  le 
tribunal  de  commerce,  dans  les  trois  jours  de  la  signification.  — 
Rennes,  25  janv.  1844  (Journ.  Ame,  t.  66,  p.  336);  Ghauveau, 
Comment,  du  tarif,  n.  2286. 

12.  A  défaut  d'exécutoire, les  arbitres  rapporteurs  peuvent  ré- 
clamer leurs  honoraires  par  voie  d'action  principale,  conformé- 
ment aux  principes  du  droit  commun.  Mais  c'est  alors  devant  la 
juridiction  civile  du  domicile  du  débiteur,  non  devant  le  tribunal 
de  commerce,  que  doit  être  réclamé  le  paiement,  et  il  appartient 
alors  à  cette  j  uridiction  d'en  déterminer  le  montant,  s'il  n'a  pas 
été  fixé  par  le  tribunal  de  commerce. — Cass.,  20déc.  1839  (/ot^nz. 
Avoc.,  t.  93,  p.  155);  Ghauveau,  Comment,  du  tarif,  n.  2287.  — 
Contra,  Paris,  12  juili.1826  (S.  chr.). 

13.  De  même  c'est  devant  la  juridiction  civile  que  doit  être 
portée  l'action  formée  par  l'une  des  parties,  après  le  jugement  du 
procès,  en  restitution  de  la  somme  par  elle  déposée  au  cours  de 
l'instance  pour  garantir  le  paiement  des  honoraires  de  l'arbitre. — 
Trib.  Seine,  20  mars  1867,  précité. 

14.  Un  arbitre  rapporteur  ne  saurait  poursuivre  le  paiement 
de  ses  honoraires  par  voie  de  commandement,  en  veiiu  de  la  dis- 
position du  jugement  qui  les  comprend  dans  la  liquidation  des 
dépens  ;  ce  jugement,  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  ne  constituant 
point  un  titre  exécutoire  en  sa  faveur.  ^-  Trib.  Marseille,  25  juin 
1867  et  9  mars  1868  (S.  69.2.24). 
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ARBRES.  —  1.  Les  arbres  sont  des  plantes  ligneuses,  ordinai- 
nairementnues  à  leur  base,  couronnées  de  branches  et  de  feuilles, 
et  qui  croissent  en  grosseur  et  en  hauteur  plus  que  les  autres  vé- 
gétaux. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abatage,  123  et  suiv. 
Accession,  10  et  suit. 
Allié,  71. 

Amende,  107  et  suiv.,  13"). 
Arbres  à  basse  tige,  2,  4,  34 
et  suiv. 

—  à  haute  tige,  2,  3,  3i 
et  suiv. 

Arrêté  préfectoral,  116  et  s. 

AutorisatioD,  102  et  suiv. 

Avenue,  71. 

Bois,  6. 

Bonne  foi,  23. 

Calcul  de  la  distance,  54  et 

suiv. 
Chemin  de  halage,  22. 

—  privé,  18. 

—  public,  20,  2G,   99 

et  suiv. 

—  vicinal,    24,  IIS  et 

suiv. 
Cimetière,  23. 
Clôture,  32,  4)  et  suiv. 
Code  rural  (Projet  de),  74  et 
suiv.,  98. 


Commune,  23  et  suiv. 

Compétence,  82,  1 19. 

Destination   du   père   de    fa- 
mille, 58  et  suiv.,  8G  et  s. 

Dislance,  28  et  suiv. 

Dommages-intérêts,  8  et  suiv. , 
23. 

Ebranchement,  76  et  suiv. 

Elagaje,  76  et  suiv. 

Etat  (1'),  19. 

Fermier,  12  et  suiv.,  77. 

Forêts,  6. 

Fossé  séparatif,  15. 

Fruits,  89  et  suiv. 

Haie,  16,  64. 

Héritage  rural,  33. 

—      urbain,  33,  41  et  s. 

Indivision,  14. 

Juge  de  paix,  82. 

Maire,  1 16  et  s. 

Meuble  10  et  suiv. 

Mitoyenneté,  16  et  suiv. 

Mutilation,  123  et  suiv. 

Notoriélé,  38. 

Paris  (Ville  de),  43. 


Peines,  123  et  suiv. 

Pépinière,  11. 

Place,  53. 

Plantation,  S  et  suiv.,  13  et 

pastim. 
Possession,  60  et  suiv. 
Préfet,  102  et  suiv. 
Prescription,  26  et  suiv.,  58 

et  suiv.,  87. 
Présomption,  7,    19,   71   et 

suiv. 
Preuve,  13  et  suiv.,  23,  38. 
Propriété,  7  et  suiv. 
Racines,  94  et  suiv. 
Remplacement,  66  et  suiv. 
Rivière,  51  et  suiv. 
Routes,  19,  99  et  suiv. 
Rues,  53. 

Souches,  62  et  suiv. 
Terrain  d'autrui,  9,  26. 
Terrains  limitrophes,  14. 
Tiers,  9. 
Usage  local,  28,  33,  et  suiv., 

64,  81. 
Voie  publique,  99  et  suiv. 


DIVISION. 

1 1er  —  Dçs  arbres  en  général. 

§  2.  —  Propriété  des  arbres. 

§  3.  -^  Distance  pour  la  plantation  des  arbres. 

§  4.  —  É branchement  et  élagage  des  arbres. 

§  5.  —  Arbi^es  bordant  la  voie  publique. 

§  6.  —  Abatage  et  mutilation  des  arbres.  —  Peines. 


g  ler^  _  Des  arbres  en  général. 

ft.  Les  arbres  se  divisent  en  arbres  à  haute  tige  et  arbres  à  basse 

tige. 

3.  Les  arbres  à  haute  tige  sont:  les  chênes,  frênes,  hêtres,  ormes, 
platanes,  charmes,  châtaigniers,  érables,  alisiers,  merisiers,  cou-"" 
driers,  noyers,  cormiers,  mélèzes,  sapins,  pins,  cyprès,  épicéas, 
tilleuls,  ypréaux,  trembles,  aulnes,  peupliers,  bouleaux,  saules, 
acacias,  aglantes,  cytises  ou  faux  ébéniers,  ifs,  sophoras,  sorbiers, 
sureaux,  arbres  de  Judée,  eucalyptus,  oliviers,  néfliers,  citroniers, 
orangers,  marronniers,  abricotiers,  cerisiers,  amandiers,  guigniers, 
guindoliers,  cognassiers,  figuiers,  pêchers,  mûriers,  cornouillers, 
poiriers,  pommiers,  pruniers,  grenadiers,  palmiers  et  générale- 
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ment  ceux  qui  sont  susceptibles  de  s'élever  à  plus  de  quatre  mètres 
de  haut. 

4.  Sont  considérés  comme  arbres  à  basse  tige,  pourvu  qu'on  ne 
les  laisse  pas  s'élever  au-dessus  de  quatre  mètres,  les  framboi- 
siers, groseilliers,  épines-vinettes,  genévriers,  grenadiers,  bruyères, 
genêts,  ronces,  baguenaudiers,  vignes,  buis,  aubépines,  lilas,  lau- 
riers, houx,  rosiers,  myrtes,  chèvrefeuilles,  jasmins,  clématites, 
lierres,  saules,  osiers,  bourdaines,  et  généralement  tous  les  arbres 
mis  en  quenouilles,  buissons,  haies,  palissades,  charmilles,  espaliers,  etc. 
—  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  constr.,  v»  Arbres.,  n.  175  et  suiv. 

5.  En  matière  forestière,  l'état,  la  nature  et  l'emploi  des  arbres 
sont  déterminés  par  diverses  expressions  dont  nous  allons  rappeler 
les  principales  ;  ainsi  on  nomme  : 

Arbres  d'assiette.  —  Ceux  qui  indiquent  l'endroit  où  les  agents 
forestiers  ont  fait  assiette  d'une  vente,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  dési- 
gnés comme  destinés  à  subir  une  coupe. 

Arbres  de  brin.  —  Arbres  de  belle  venue,  dont  la  tige  est  haute 
et  droite,  et  qui  sont  propres  à  faire  des  mats,  des  poutres,  etc. 

Arbres  de  chablis.  —  Arbres  de  haute  futaie  abattus  ou  brisés 
par  le  vent  ou  pourris  surplace. 

Arbres  empruntés.  —  Ceux  que  l'arpenteur  emploie  comme 
pieds-corniers  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'arbres  assez  gros  pour  en 
servir,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  directement  dans  les  angles  des 
ventes  à  couper. 

Arbres  faits.  —  Ceux  de  quatre  à  cinq  ans,  pris  dans  les  pépi- 
nières et  qui  sont  propres  à  être  plantés  à  demeure. 

Arbres  de  haute  futaie.  —  Ceux  qu'on  laisse  s'élever  jusqu'à  ce 
qu'ils  ne  croissent  plus,  comme  le  chêne,  l'orme,  le  pin. 

Arbres  à  laye  ou  de  repeuplée.  —  Jeune  plant  qu'on  laisse  pour 
repeupler  les  taillis,  lorsqu'on  en  fait  la  coupe. 

Arbres  de  lisière  ou  de  bordure  autrement  appelés  parois.  — 
Ceux  qu'on  veut  réserver  dans  toute  la  longueur  des  lignes  d'une 
coupe,  entre  les  pieds  corniers,  et  que  l'on  marque  au  marteau 
du  côté  qui  regarde  la  vente. 

Arbres  de  ligne.  —  Ceux  destinés  à  border  des  routes. 

Arbres  de  marine.  —  Ceux  qui  sont  afl'ectés  au  service  de  la  ma- 
rine. —  V.  Marine. 

Arbres  marmentaux  ou  de  touche.  — Arbres  de  haute  futaie  qu'on 
ne  taille  pas  et  qui  forment  des  avenues  destinées  à  la  décora- 
tion. 

Arbres  martelés.  —  Ceux  qui  ont  reçu  l'empreinte  du  marteau  de 
la  marine  qui  indique  qu'ils  sont  destinés  aux  constructions  na- 
vales. 

Arbres  de  parois.  —  Ceux  qui  séparent  les  coupes  vendues  des 
coupes  contiguës. 

Arbres  pieds-corniers.  —  Ceux  qui  servent  à  désigner  dans  les 
coupes  un  angle  sortant  ;  tournants,  ceux  qui  se  trouvent  dans  un 
angle  rentrant  ;  parois,  ceux  que  l'on  marque  dans  la  longueur 
d'une  ligne,  soit  entre  deux  pieds-corniers,  soit  entre  deux  tour- 
nants, soit  entre  un  pied-cornier  et  un  tournant. 
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Arb7'es  de  réserve.  —  Baliveaux  laissés  dans  chaque  coupe  pour 
repeupler  la  forêt.  On  donne  aussi  ce  nom  aux  pieds-cornicrs.  — = 
Jiép.  Pal.,  V  Arbres,  n.  o  et  suiv.  ;  Encycl.  du  dr.,  eod.  v»,  n.  1. 

6.  Les  arbres  sont  épars  ou  réunis  en  massif.  Nous  ne  nous  oc- 
cuperons ici  que  des  arbres  épars  :  quant  à  ceux  réunis  en  massif 
et  qu'on  nomme  alors  bois  et  forêts.  —  V.  Forêts. 

g  2.  —  Propriété  des  arbres. 

7.  Les  arbres  sont  censés  appartenir  au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  ils  sont  plantés,  sur  lequel  les  troncs  se  trouvent  en  en- 
tier. —  Art.  553,  G.  civ. 

C'est  l'application  de  ce  principe  que  la  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  —  Art.  552,  G.  civ. 

Cependant  cette  présomption  de  propriété  en  faveur  du  proprié- 
taire du  sol,  peut  céder  à  une  preuve  ou  présomption  contraire. — 
Cass.,  30  nov.  1853. 

8.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  plantations  avec  des  ar- 
bres qui  ne  lui  appartiennent  pas  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut 
aussi  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  mais 
le  propriétaire  des  arbres  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  —  Art. 
534,  G.  civ. 

9.  Lorsque  l'arbre  a  été  planté  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  le  propriétaire  du  terrain,  peut  à  son  choix,  ou  retenir  cet 
arbre  en  en  payant  la  valeur  et  le  prix  du  travail,  ou  exiger  que 
l'arbre  soit  enlevé  aux  frais  de  celui  qui  l'a  planté.  Celui-ci  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  proprié- 
taire du  terrain,  si  la  plantation  a  occasionné- quelque  préjudice. 
—  Art.  553,  G.  civ. 

10.  Relativement  à  ces  deux  derniers  articles,  les  auteurs  éta- 
blissent une  distinction  ;  tant  que  l'arbre  ne  s'est  pas  incorporé  au 
sol  en  quelque  sorte,  en  y  poussant  des  racines,  l'arbre  conserve 
sa  nature  de  meuble  et  peut  être,  jusqu'à  ce  moment,  réclamé  par 
celui  à  qui  il  appartient;  mais,  après  que  l'arbre  a  commencé 
d'adhérer  au  sol  par  les  racines,  il  ne  peut  plus  être  enlevé  sans 
le  consentement  du  propriétaire  du  sol  ;ily  a  alors  accession  dans 
le  sens  de  la  loi. — Pothier,  De  la  propr.,  n.  171,  |  2;  TouUier,  t.  3, 
p.  83. 

11.  Les  arbres,  qui  après  avoir  été  enlevés  d'une  pépinière,  sont 
simplement  mis  en  jauge  dans  un  terrain  pour  s'y  nourrir  et  s'y 
fortifier,  ne  cessent  pas  d'avoir  la  nature  de  meubles  ;  il  n'y  a  pas 
là  d'accession  et  ces  arbres  peuvent  être  enlevés  par  leur  proprié- 
taire. —  Roll.  de  YilL,  v"  Arbres,  n.  20;  Rendu  et  Sirey,  eod.  y», . 
n.  182. 

12.  Les  arbres  plantés  par  le  fermier  sur  le  fonds  qu'il  tient  à 
bail,  lui  appartiennent,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  mis  en  remplace- 
ment d'autres  arbres  morts,  ou  arrachés  pendant  le  bail.  11  a  le 
droit  de  les  enlever  si  toutefois  le  propriétaire  ne  veut  pas  les 
conserver  en  en  payant  la  valeur.  —  Rendu  et  Sirey,  n.  183. 

13.  Jugé  en  ce  sens  que  le  fermier  qui  prétend  avoir  fait  des 
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plantations  sur  le  fonds  loué,  sans  opposition  du  bailleur,  et  qui 
réclame  les  indemnités  auxquelles  il  aurait  droit  pour  ces  planta- 
tions en  vertu  de  l'art.  553,  C.  cir.,  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  qu'il  est  réellement  l'auteur  des  plantations,  encore  bien 
qu'elles  seraient  d'une  valeur  de  plus  de  150  francs  ;  cette  preuve 
ayant  pour  objet  d'établir,  non  une  convention,  mais  un  pur  fait 
ou  un  quasi-contrat.  —  Cass.,  23  mars  1860  (P.  61.969). 

14.  L'arbre  planté  sur  les  limites  de  deux  terrains  limitrophes 
appartient  indivisément,  sauf  la  preuve  contraire,  aux  deux  pro- 
priétaires voisins,  en  sorte  que  l'un  de  ces  voisins  ne  peut  sans  la 
participation  ou  le  consentement  de  l'autre,  le  couper,  l'arracher, 
l'élaguer.  Cependant  s'il  y  avait  nécessité  de  faire  l'une  de  ces 
opérations,  l'un  des  copropriétaires  pourrait  y  être  contraint  par 
l'autre  ;  et  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  l'arbre  meurt  ou  est 
renversé  par  accident,  le  partage  du  bois  et  des  fruits  se  fait  en 
proportion  du  droit  que  chacun  avait  à  l'arbre  avant  qu'il  fût  à 
terre  ou  élagué.  L'arbre  une  fois  tombé  ne  peut  être  remplacé 
qu'avec  le  concours  des  deux  volontés.  —  Art.  672,  G.  civ. 

15.  L'arbre  situé  dans  un  fossé  séparant  deux  héritages,  n'est 
pas  mitoyen  de  plein  droit;  il  ne  serait  mitoyen  qu'autant  que  le 
fossé  le  serait  lui-même  ;  si  le  fossé  est  la  propriété  exclusive  de  l'un 
des  propriétaires,  c'est  à  ce  propriétaire  que  l'arbre  appartient, 
comme  étant  l'accessoire  du  fonds,  —  Cass.,  22  fév.  1830  (P. 
chr.). 

16.  Les  arbres  plantés  dans  une  haie  non  mitoyenne  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  cette  haie  ;  les  arbres  existan  t  dans 
une  haie  mitoyenne  sont,  sauf  la  preuve  contraire,  mitoyens 
comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de  re- 
quérir qu'ils  soient  abattus.  —  Art.  673,  C.  civ. 

in.  Remarquons  que  l'article  ne  dit  pas  que  chacun  des  deux 
propriétaires  ait  le  droit  d'abattre  l'arbre  reconnu  mitoyen,  mais  de 
requérir  qu'il  soit  abattu.  Il  faut  donc  le  consentement  du  copro- 
priétaire ou,  à  son  refus,  l'autorisation  de  justice.  Les  arbres  mi- 
toyens ainsi  abattus  doivent  être  partagés  par  égales  portions 
entre  les  deux  propriétaires.  S'il  s'élève  quelque  contestation  rela- 
tivement au  partage,  elle  doit  être  réglée  par  experts. 

1 8 .  Les  arbres  plantés  sur  un  chemin  privé  appartiennent  au 
propriétaire  de  ce  chemin,  sauf  titre  ou  preuve  contraire. 

19.  Les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales sont  présumés  appartenir  à  l'Etat.  —  L.  15  août 
1790. 

Mais  cette  présomption  légale  peut  être  détruite  par  des  titres 
justifiant,  soit  que  les  communes  ou  les  particuliers  riverains  ont 
planté  les  arbres  à  leurs  frais  ;  à  défaut  de  titre,  la  propriété  des 
arbres  peut  s'induire  au  profit  du  riverain,  d'une  possession  plus 
que  trcntenaire  ;  mais  cette  possession  ne  peut  être  efficace  qu'au- 
tant qu'elle  n'aurait  pas  été  précaire  et  de  simple  tolérance.  — 
Cass.,  22  janv.  1845  (S.  43.1.459). 

SO.  Les  arbres  plantés  sur  un  chemin  public  sont  susceptibles 
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d'une  appropriation  particulière  et  séparée  de  la  propriété  du  sol 
auquel  ils  sont  attachés  ;  il  y  a,  à  cet  égard,  dérogation  au  prin-' 
cipc  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus.  — 
Cass.,  lerdéc.  dS74(S.  75.1.167);  3  fév.  1868 (S.  68.1.55);  Amiens, 
26  juin.  1872  (S.  72.2.129). 

SI.  Quant  aux  arbres  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  riverain, 
alors  même  qu'ils  joindraient  le  chemin,  ils  appartiennent  au  ri- 
verain . 

22.  Le  riverain  d'un  chemin  de  halagc  est  d'ordinaire  présumé 
propriétaire  des  arbres  plantés  sur  ce  chemin,  mais  cette  pré- 
somption disparaît  quand  il  résulte  des  circonstances  ou  du  titre 
que  le  riverain  n'a  pas  la  propriété  directe  du  chemin  de  halage. 
^  Rendu  et  Sir.,  n.  190. 

23.  Les  arbres  plantés  dans  les  cimetières  sont,  comme  les  ci* 
metières  eux-mêmes,  réputés  appartenir  aux  communes,  sauf  la 
preuve  contraire.  —  Cass.,  10  janv.  184-1  (S.  41.1.120). 

24.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'attribution  que  les  lois  des 
26  juill.  1790  et  28  août  1792  ont  faite  à  titre  de  propriété  aux  ri- 
verains des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ne 
s'applique  qu'aux  arbres  alors  existants  ;  et  que,  quant  à  ceux 
plantés  depuis,  ils  étaient  présumés  jusqu'à  preuve  contraire, 
conformément  au  droit  commun  être  la  propriété  des  communes 
à  qui  les  chemins  appartiennent.  —  Douai,  28  nov.  1865  (P.  66. 
728). 

25.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  possédant  comme  propriétaire, 
peut  faire  des  plantations,  les  remplacer  par  d'autres  ou  les  dé- 
truire entièrement,  de  telle  sorte  que  si,  au  moment  où  la  reven- 
dication est  exercée,  les  plantations  existent  encore,  le  proprié- 
taire revendiquant  ne  peut  s'en  emparer  qu'à  la  charge  d'en  rem- 
bourser la  valeur  ;  mais  si  elles  n'existent  plus,  la  seule  obligation 
imposée  au  possesseur  de  bonne  foi  est  de  restituer  le  fonds  tel 
qu'il  l'a  reçu.  En  conséquence,  il  n'est  dû  aucun  dommage-intérêt 
à  raison  des  arbres  par  lui  plantés  et  abattus  pendant  le  temps  de 
sa  possession.  —  Cass.,  16 fév.  1857  (P.  57.1129). 

26.  Des  arbres  plantés  sur  le  sol  d'autrui  ou  sur  un  chemin  pu- 
blic peuvent,  isolément  et  indépendamment  du  sol  qu'ils  oc- 
cupent, être  l'objet  d'une  possession  utile  à  prescription  et  par 
conséquent  d'une  action  possessoire  ;  comme  lorsque  pendant 
trente  ans  on  a  joui  exclusivement  de  l'arbre  en  l'émondant  et  en 
en  recueillant  les  fruits.  —  Cass.,  23  déc.  1861  (S.  62.1.181). 

27.  Cette  prescription  emporte  le  droit  d'accéder  à  l'arbre,  au 
moins  pour  y  donner  les  soins  et  y  faire  les  travaux  nécessaires, 
mais  elle  ne  donne  pas  la  propriété  du  terrain  qui  avoisine  l'arbre, 
ou  du  moins  elle  ne  donne  que  la  propriété  seulement  de  la  terre 
qui  en  entoure  la  racine  et  est  absolument  nécessaire  à  la  végé- 
tion.  —  Rendu  et  Sir.,  n.  192. 

Et  cette  prescription  ne  pourrait  être  acquise  par  une  possession, 
quelque  longue  qu'elle  fût,  qui  aurait  été  exercée  précairement  et 
par  simple  tolérance. 
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S  3.  —  Distance  pour  la  plantation  des  arbres. 

28. 11  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la 
distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement 
existants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus,  et  à  défaut  de 
règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  par  les  arbres  à  haute  tige  et  à  la 
distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres.  —  Art.  671,  C. 
civ. 

S9.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à  une  moindre 
distance  seront  arrachés.  —  Art.  672,  n.  1,  G.  civ. 

30.  Le  terme,  planter  dont  le  législateur  s'est  servi  dans  les  art. 
ij7l  et  672,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  restrictif.  Les 
raisons  sur  lesquelles  sont  fondées  les  dispositions  de  ces  articles 
s'opposent  à  toute  distinction  entre  les  arbres  plantés  et  ceux 
d'une  autre  origine.  —  Aubrj-  et  Rau,  4«  édit.,  t.  2,  §  197,  note  1. 

31.  La  prohibition  de  l'art.  671  s'applique  aux  héritages  eu 
nature  de  bois  comme  aux  héritages  soumis  à  d'autres  genres  de 
culture  ;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  héritages  contigus 
sont  tous  deux  ennaturedc  bois. —  Cass.,  24juill.  1860(P.  61.52); 
Sic,  Garnier,  Act.  possess.,  3*  édit.,  p.  271  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charise,  t.  2,  |  326,  p.  179,  note  1.  —  Contra,  Demol.,  Servit., t.  l, 
n.  489  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  306. 

33.  Cette  prohibition  de  l'art.  671,  C.  civ.,  est  également  ap- 
plicable même  alors  que  les  deux  propriétés  sont  séparées  par  un 
mur  de  clôture.  —  Caen,  19  fév.  1839  (P.  60.401);  Sic,  Demol., 
t.  1,  n.  486.  —  V.  iouieùjh  Fncycl.  du  dr,,  \°  Arbres,  n.  9,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  usage  contraire  comme  dans  Paris  et  sa  ban- 
lieue. 

33.  Elle  s'applique  aux  héritages  urbains  comme  aux  héritages 
ruraux. 

34.  La  distinction  entre  les  arbres  à  haute  et  à  basse  tige 
s'établit  d'après  leur  nature  et  leur  essence,  et  ne  dépend  nulle- 
ment du  mode  d'aménagement  auquel  ils  sont  soumis.  En  consé- 
quence et  en  l'absence  de  règlement  en  usage  fixant  une  autre 
distance,  des  arbres  à  haute  tige,  des  aulnes  ou  des  acacias,  par 
exemple,  ne  peuvent  être  plantés  à  moins  de  deux  mèti-es  de  l'hé- 
ritage voisin,  encore  bien  qu'ils  seraient  récépés  périodiquement  et 
tenus  àl'état  de  taillis  ou  à  hauteur  d'arbres  àbasse  tige.  —  Cass., 
12  fév.  1861  (S.  61.1.327);  Cass.,  23  avril  1876  (S.  76.1.249). 

35.  L'existence  d'un  usage  ancien  qui  aurait  reconnu  dans  la 
pratique  le  caractère  d'arbres  à  basse  tige  aux  arbres  qui,  de 
haute  tige  par  essence,  sont  coupés  et  récépés  périodiquement, 
serait  impuissante  à  autoriser  sous  le  Code  civil  le  maintien  de  ces 
arbres  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  les  arbres  à 
haute  tige.  Le  Code  civil  ne  se  réfère  aux  usages  anciens  que  pour 
la  fixation  des  distances  et  non  pour  la  distinction  à  établir  entre 
les  arbres  à  haute  et  à  basse  tige. 

36.  Ainsi  jugé  que  la  distinction  à  faire  entre  les  arbres  à  haute 


ARBrxES,  §  3.  365 

et  à  basse  tige,  s'établit  d'après  leur  nature  et  leur  essence.  A  cet 
égard  l'art.  670,  C.  civ, ,  ne  s'en  est  pas  référé  aux  coutumes  et 
usages  locaux.  Ainsi  les  arbres  à  haute  tige,  lors  même  qu'ils  se-' 
raient  périodiquement  récépés,  ne  peuvent  être  employés,  dans  la 
formation  des  haies.  —  Cass.,  23  avril  187G(S.  76.1. 2i9). 

ST.  Dans  les  lieux  où  pour  la  plantation  de  la  vigne  et  des  arbres 
fruitiers  dans  les  jardins,  on  observerait  des  distances  moindres  que 
celles  fixées  par  le  Code  civil,  on  en  peut  continuer  l'usage,  si  cet 
usage  est  constant  et  reconnu,  et  s'il  ne  présente  aucune  bizar- 
rerie ni  diversité.  —  Lepage,  t.  1,  p.  230, 

38.  L'usage  peut,  s'il  n'est  formulé  dans  des  règlements  écrits, 
ni  attesté  par  d'anciens  auteurs,  s'établir  par  la  notoriété  publique 
et  par  la  preuve  testimoniale. 

39.  On  ne  saurait  considérer  comme  un  usage  obligatoire  et 
maintenu,  l'habitude  suivie  dans  une  localité  de  n'observer  au- 
cune distance,  et  dans  ce  cas,  les  arbres  devront  être  tenus  à  la 
distance  indiquée  par  l'art.  671. 

L'ensemble  de  cet  article  prouve,  en  effet,  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  d'établir  en  règle  générale  la  nécessité 
d'une  distance  quelconque,  et  qu'en  se  référant  aux  anciens  règle- 
ments et  usages,  il  ne  l'a  fait  que  pour  la  fixation  de  cette  dis- 
tance. 

40.  Jugé  en  ce  sens  que  l'existence  d'un  règlement  local,  tel 
que  celui  du  17  août  1751  spécial  à  la  Normandie,  qui  fixe  une 
distance  particulière  pour  la  plantation  des  arbres  entre  propriétés 
non  closes,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  excluant  toute  dis- 
tance à  observer  entre  propriétés  closes  :  dans  ce  cas,  la  règle  de 
l'art.  671,  G.  civ.,  doit  être  appliquée.  —  Caeii,  19  fév.  183!)  (P. 
60.401). 

41 .  Mais  pour  les  terrains  clos  de  murs,  situés  dans  l'intérieur 
des  villes,  cette  application  présenterait  de  sérieux  inconvénients, 
et  la  jurisprudence  incline  à  adopter  à  cet  égard  certains  tempé- 
raments. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  107,  texte  et  note  11. 

42.  Ainsi  dans  l'intérieur  des  villes,  et  surtout  lorsque  les  ter- 
rains sont  clos  de  murs,  un  usage  constant  permet  de  planter  en 
espalier,  sans  observation  dedistanceet  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
la  propriété,  soit  les  arbustes,  soit  même  les  arbres,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  l'héritage  voisin.  —  Bordeaux, 
i3  mars  1860  (P.  61. oi).  — V.  dans  ce  sens.  Pardessus,  Sei'Vît., 
t.  2,  n.  340;  Bémol., id.,  t.  1,  n.  486  et  493. 

43.  Spécialement,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  aucune 
distance  n'est  imposée  aux  plantations  d'arbres  :  ces  plantations 
y  peuvent,  d'après  l'usage,  avoir  lieu  jusqu'à  l'extrême  limite  des  ^ 
jardins,  sauf  l'élagage.  — Paris,  27  août  1838  (P.  39.328). 

44.  Cependant  la  Cour  de  Paris  est  revenue  sur  sa  jurisprudence 
et  elle  a  décidé  que  les  plantations  d'arbres  à  haute  tige,  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  ne  peuvent  avoir  lieu,  d'après  un 
usage  constant,  à  une  distance  moindre  que  celle  d'un  mètre 
(trois  pieds)  de  la  ligne  séparative  des  héritages.  —  Paris,  17  fév. 
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1862  (P.  62.514);  Sic,  Besgodets,  Lois  des  bât.,  n.  23;  Merlin,  Rép., 
yo  Arbres,  n.  5. 

45.  De  même,  dans  la  banlieue  de  Paris,  aucune  distance  n'est 
imposée  pour  les  plantations  d'arbres  de  basse  tige,  à  la  condition 
d'aménager  et  tailler  ces  arbres,  de  manière  que  ni  le  tronc  ni  les 
branches  ne  dépassent  jamais  la  clôture  mitoyenne.  —  Cass., 
10  juin.  1872  (S.  72.1.392);  Bordeaux,  13  mars  1860  (S.  60.2. 
479;  ;  Paris,  27  août  1858  'S.  58.2.637). 

46.  L'arrachage  d'arbustes  plantés  dans  l'intérieur  d'une  ville, 
en  deçà  de  la  distance  prescrite  par  l'art.  671,  G.  civ.,  ne  peut  être 
réclamé  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  uns  remontent  à  plus  de 
trente  ans  et  que  les  autres  existent  conformément  à  un  usage 
local,  qui  permet  de  planter  des  arbres  dans  les  jardins  à  Tinté- 
rieur  des  villes,  sans  aucune  distance  obligatoire  du  fonds  voisin. 
—  Cass.,  28  juin.  1873  (S.  73.1.449). 

47.  Celui  dont  l'héritage  touche  immédiatement  un  fonds 
communal,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  chemin  com- 
munal ou  vicinal,  peut,,  sur  son'propre  terrain,  planter  des  arbres 
sans  observer  aucune  distance.  —  Rendu  et  Sir.,  n.  211. 

48.  La  disposition  de  l'art.  672,  C.  civ.,  qui  confère  au  pro- 
priétaire voisin  le  droit  d'exiger  l'arrachement  des  arbres  plantés 
à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  est  absolue  et 
exclusive  de  toute  distinction  entre  le  cas  où  les  plantations  causent 
un  préjudice  et  celui  où  elles  n'en  causent  aucun. —  Cass.,2juill. 
1867  (P.  67.1057). 

49.  Ainsi  la  circonstance  qu'entre  deux  héritages  sur  l'un  des- 
({uels  des  arbres  de  haute  tige  ont  été  plantés  à  une  distance  de 
moins  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés, 
il  existe  un  chemin  dépendant  de  l'autre  fonds,  dont  la  largeur, 
supérieure  à  deux  mètres,  s'oppose  à  ce  que  les  arbres  dont  il 
s'agit  puissent  nuire  aux  récoltes  ou  à  la  partie  cultivée  de  ce 
même  fonds,  ne  change  rien  au  principe  consacré  par  l'art.  072, 
G.  civ.,  et  n'enlève  point  au  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  le 
droit  d'exiger  l'arrachement  de  ces  arbres.  — Cass., 25  mars  1862 
(P.  62.843);  Rendu  et  Su-.,  n.  213  ;  Demol.,  t.  1,  n.  485  et  486; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  187,  p.  217. 

50.  Si  le  tronc  de  l'arbre,  quoique  fixé  par  sa  base  à  la  dis- 
tance requise,  penchait  ou  s'étendait,  courbé  par  le  vent  ou  par 
toute  autre  circonstance,  sur  le  fonds  du  voisin,  le  voisin  pourrait 
exiger  labatage  de  l'arbre;  car  cet  arbre  ainsi  dévié  produirait 
le  même  effet  que  si  la  distance  n'avait  pas  été  observée.  —  Rendu 
et  Sh\,  n.  215. 

51.  Entre  les  bords  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  et  les 
plantations  que  les  riverains  peuvent  faire,  la  distance  doit  être 
de  10  mètres,  du  côté  où  se  trouve  le  chemin  de  halage,  et  de 
3  mètres  33  cent,  du  côté  opposé,  si  ce  côté  ne  sert  pas  lui-même 
de  halage  et  n'est  qu'un  simple  marchepied. —  Décis.,  22janv. 
1808,  Rendu  et  Sir.,  n.  217;  Garnier,  Chemin,  p.  28  et  suiv. 

52.  Le  long  des  rivières  purement  flottables  à  bûches  perdues, 


ARBRES,  %  3.  367 

la  distcancc  à  observer  doit  être  de  1  mètre  30  cent.  —  Cons. 
d'Etat,  8  mai  1822. 

53.  Au  long-  des  rues,  places,  routes,  chemins  et  autres  pro- 
priétés affectées  à  un  usage  public,  général  ou  communal,  tout 
riverain  peut  planter  des  arbres  sans  observer  la  distance  pres- 
crite par  le  Code  civil,  mais  à  la  condition  de  requérir  l'aligne- 
ment ;  le  tout  sauf  les  prescriptions  administratives  qui  ordonne- 
raient la  plantation  d'arbres,  en  indiqueraient  l'essence,  et  pres- 
criraient la  distance  à  laquelle  ils  devraient  être  plantés.  —  L. 

9  vent,  an  xiii. 

54.  La  distance  pour  plantation  se  mesure  à  partir  du  cœur 
de  l'arbre,  en  ligne  droite,  jusqu'au  point  séparatif  des  deux  héri- 
tages. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  197;  Rendu  et  Sir.,  n.  220. 

M.  Demolombe  pense  que  la  distance  peut  se  calculer  à  partir 
de  la  surface  extérieure  de  l'arbre.  —  Demol.,  t.  11,  n.  496. 

55.  Si  l'objet  séparatif  des  deux  héritages  (mur,  haie  ou  fossé) 
appartient  à  celui  qui  fait  la  plantation,  cet  objet  dans  toute  son 
épaisseur  ou  sa  largeur  fait  partie  de  la  mesure.  S'il  est  mitoyen, 
la  moitié  seulement  de  l'épaisseur  ou  largeur  doit  y  être  comprise. 
Enfin  si  l'objet  séparatif  appartient  exclusivement  au  voisin,  la 
mesure  doit  être  prise  à  la  limite  extérieure  de  l'objet  séparatif. 
—  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  1,  n.  191  ;  Taulier,  t.  2,  p.  402; 
Demol.,  t.  11,  n.  495;  Rendu  et  Sir.,  n.  220. 

56.  S'il  existe  entre  les  deux  fonds  un  cours  d'eau  naturel, 
faut-il  appliquer  les  mêmes  règles  ?  Non,  si  le  cours  d'eau  appar- 
tient à  l'Etat  ou  à  une  commune,  car  le  long  des  cours  d'eau  pu- 
blics, de  même  que  le  long  des  voies  publiques,  aucune  distance 
n'est  à  observer  pour  les  plantations.  —  V.  supvà,  n.  47. 

57.  Mais  si  le  cours  d'eau  est  une  propriété  privée,  la  distance 
se  compte  à  partir  du  milieu  de  son  lit,  s'il  est  commun  aux  deux 
riverains;  à  partir  du  franc  bord,  du  côté  de  celui  qui  fait  la  plan- 
tation, si  le  ruisseau  est  la  propriété  exclusive  de  l'autre  voisin. 

58.  Le  droit  de  planter  et  conserver  des  arbres  à  une  distance 
moindre  de  la  propriété  voisine  que  celle  prescrite  peut  résulter  : 

10  d'un  titre  ;  2°  de  la  destination  du  père  de  famille  ;  3o  de  la 
prescription. 

59.  La  destination  du  père  de  famille  peut  être  invoquée  légi- 
timement à  l'effet  de  conserver  le  pied  des  arbres  plantés  à  une 
distance  moindre  que  celle  fixée  parla  loi;  car  aux  termes  de  l'art. 
692,  G.  civ.,  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes,  —  Paris,  13  juin  1863  (P. 
65.838). 

60.  Le  droit  de  conserver  les  arbres  plantés  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  la  loi  peut  s'acquérk  par  une  pos- 
session de  trente  ans,  réunissant  les  conditions  ordinaires  re- 
quises pour  prescrire. 

6t.  La  prescription  court  du  jour  de  la  plantation,  ou  s'il 
s'agit  de  semis  du  jour  où  les  arbres  sont  devenus  visibles.  — 
Cass.,  29  mars  1832  (S.  32.1.323). 
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S'il  s'agit  J'arl)res  excrus  de  vieilles  souches,  la  prescription  ne 
court  que  du  jour  où  leur  existence  est  devenue  visible  et  pu- 
blique; ils  sont  considérés  alors  comme  des  arbres  nouveaux.  — 
Aubrv  et  Rau,t.  2,  ^  197,  note  19.  —  Contra,  Solon,  n.245;  Rendu 
et  Sir.,  n.  257;  Cass.,  22  déc.  1857;  24  mai  1864;  31  juill.  1865. 

62.  Ainsi  jugé  que  les  arbres  qui  se  trouvent  sur  le  fonds  voisin 
à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  672,  C.  civ.,  alors  même  qu'ils  sont  spontané- 
ment excrus  de  racines  ou  accrus  sur  la  couronne  d'anciennes 
souches  ravalées  au  niveau  ou  à  quelques  centimètres  du  sol.  Le 
droit  pour  le  propriétah-e  voisin  de  demander  l'arrachement  de 
ces  arbres  ne  cesse  que  lorsqu'ils  sont  protégés  par  la  prescrip- 
tion trentenaire.  —  Cass.,  2  juill.  1877  (S.  77.1.302). 

63.  La  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  sortis 
des  souches  qui  les  ont  produit,  ces  arbres  deviennent  visibles.  Ce 
n'est  pas  par  làge  de  ces  souches,  mais  par  celui  des  arbres  eux- 
mêmes  que  se  règle  le  temps  de  la  prescription.  Et  ces  principes 
s'appliquent  aux  arbres  faisant  partie  d'un  bois  exploité  en  taillis 
comme  à  tous  autres.  —  Cass..  2  juill.  1877  (S.  77.1.302). 

64.  Le  propriétahe  d'une  haie  ne  peut  y  laisser  croître  de  ba- 
liveaux ou  de  grands  arbres,  sans  observer  la  distance  prescrite 
par  l'usage  local  ou  la  loi;  mais  si  la  distance  n'ayant  point  été 
observée,  il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  que  l'arbre  a  dépassé  la 
hauteur  de  la  haie,  le  propriétaire  ne  peut  plus  être  contraint  de 
l'arracher. 

65.  Ainsi,  le  propriétaire  voisin  conserve  le  droit  d'exiger  l'ar- 
rachement d'arbres  plantés,  depuis  moins  de  trente  ans,  à  une 
distance  de  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  héri- 
tages, quand  bien  même  ces  arbres  feraient  partie  d'une  haie  et 
proviendraient  des  rejets  de  souches  ayant  elles-mêmes  une  exis- 
tence plus  que  trentenaire.  —  Cass.,  25  mars  1862  (P.  62.843). 

C'est  là  lapphcation  de  la  règle  formellement  maintenue  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  la  distance  à  observer 
doit  être  déterminée  d'après  la  nature  des  arbres  et  non  d'après 
leur  élévation  réelle. 

66.  Le  propriétaire  ayant  acquis  par  prescription  le  droit  de 
maintenir  des  arbres  qui  ne  se  trouvent  point  à  la  distance  légale, 
est-il  autorisé  à  les  remplacer,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à 
périr  ou  à  être  abattus  ? 

6'7.  La  question  est  controversée. 

Pour  l'affirmative  on  dit  que  le  droit  d'avoir  des  arbres  à  une 
distance  moindre  que  la  distance  légale  est  une  servitude  continu  r> 
et  apparente  qui  peut  logiquement  être  assimilée  à  celle  d'une  vue 
prise  dans  le  mur  dune  maison;  de  même  donc  que,  quand  la 
maison  est  rebâtie  avant  trente  ans  de  sa  chute  ou  de  sa  démoli- 
tion, les  vues  qui  y  étaient  peuvent  être  rétablies  (art.  665,  C.  civ.), 
de  même  aussi  les  arbres  peuvent,  pendant  trente  ans  à  partir  de 
leur  mort  ou  de  leur  enlèvement,  être  remplacés.  —  Rendu  et  Sir., 
n.  231;  Pardessus,  t.  l,n.  195;  Favard,^e/?.,  v<»5e7Tî^urfes,  sect.2, 
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§  5,  n.  2  ;  Vazeille,  Des  prescript. ,  t.  1 ,  n.  429  ;  Toulicr,  t.  2,  p.  402  ; 
Zacliariœ,  §  241,  n.  3;  Encycl.  du  dr.,  v»  Ai'bres,  n.  54. 

68.  Pour  la  négative  on  répond,  que  la  servitude  est  plutôt  at- 
tachée à  l'arbre  même  qu'au  fonds  sur  lequel  il  vit.  Que  l'arbre 
n'est  pas  seulement  le  moyen  par  lequel  la  servitude  se  manifeste 
et  se  réalise,  mais  qu'il  en  forme  directement  le  sujet  actif.  Il  en 
résulte  donc  que  le  propriétaire,  en  acquérant  par  prescription  le 
droit  de  conserver  cet  arbre,  n'acquiert  cependant  pas  pour  son 
fonds,  le  droit  d'avoir  des  arbres  quelconques  d'une  distance 
moindre  que  la  distance  légale.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  197,  texte 
et  note  20^  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  308;  Solon, 
n.  245  ;  Curasson,  t.  2,  p.  485  ;  Duranton,  t.  5,  p.  391. 

69.  Cette  dernière  opinion  est  du  reste  consacrée  parla  juris- 
prudence. 

Ainsi  jugé  que  celui  qui  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
conserver  des  arbres  à  haute  tige  plantés  à  une  distance  du  fonds 
voisin  moindre  que  la  distance  légale,  n'a  pas  le  droit  de  les  rem- 
placer par  des  arbres  nouveaux  quand  les  anciens  ont  été  abattus. 
—  Toulouse,  1"  mars  1855  (P.  57.75)  ;  Gass.,  22  déc.  1857  (P. 58. 
1040). 

HO.  Quelque  solution  qu'on  donne  à  la  question,  on  doit  l'ap- 
pliquer aux  arbres  plantés  par  une  commune  sur  une  promenade 
publique,  comme  aux  arbres  plantés  sur  un  terrain  purement 
privé.  —  Toulouse,  l"^""  mars  1855,  précité. 

71.  M.  Demolombe,  partisan  de  l'opinion  qui  refuse  le  droit  de 
remplacer  les  arbres,  y  apporte  cependant  une  exception  pour  les 
arbres  d'allées  ou  d'avenues;  pour  ces  derniers  il  admet  le  droit 
de  remplacement,  par  la  raison  que  ce  n'est  point  tel  ou  tel  arbre 
qui  a  été  possédé,  mais  l'avenue  elle-même  avec  le  caractère  de 
perpétuité  que  lui  imprime  sa  destination  et  que  ne  saurait  lui  en- 
lever le  renouvellement  successif  de  chacun  des  arbres  qui  la  com- 
posent.—  Demol.,  t.  11,  n.  501. 

71  bis.  L'art.  671,  C.  civ.,  qui  ne  permet  de  planter  des  arbres 
de  haute  tige  qu'à  une  distance  de  2  mètres  do  l'héritage  voisin, 
n'établit  pas,  en  faveur  de  celui  sur  le  fonds  duquel  sont  plantés 
les  arbres,  une  présomption  légale  do  propriété  de  la  zone  de 
2  mètres  qui  se  trouve  entre  les  plantations  et  l'héritage  contigu  : 
ce  n'est  là  qu'une  présomption  simple  qui  peut  tomber  devant 
d'autres  présomptions.  —  Bordeaux,  C  janv.  1857  (P.  57.907; 
Cass.,  2iî  juin  1803  (Revue,  098)  ;  Sic,  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie, 
t.  2,  §320,  note  H,  p.  181. 

TUSi.  Jugé  de  môme  que  l'art.  071,  G.  civ.,  n'établit  pas  en  fa- 
veur de  celui  qui  plante  des  arbres  ou  des  haies  sur  son  fonds  une 
présomption  légale  de  propriété  sur  le  terrain  qu'il  doit  laisser 
entre  les  plantations  et  l'héritage  contigu  :  il  n'y  a  là  qu'une  [)ré- 
somption  simple  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
magistrats.  —  Gass.,  Il  août  1875  (S.  75.1.405)  ;  2  juin  1803  (^S. 
03.1.438). 

73.  L'enlèvement  d'arbres  à  haute  lige  ou  arbustes,  plantés  à 
II.  24 
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la  distance  légale,  ne  peut  être  ordonné,  alors  même  que,  par  un 
développement  ultérieur,  ils  pourraient  devenir  incommodes  pour 
le  propriétaire  voisin. —  Cass.,  8  juill.  1874  (S.  1.250). 

•3'4.  Le  projet  de  Code  rural  modifie  ainsi  quïl  suit  l'art.  G71, 
C.  civ. 

Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  ou  arbustres,  près 
de  la  limite  de  la  propriété  voisine,  qu'en  laissant  entre  cette  li- 
mite et  le  centre  du  tronc  ou  de  la  tige,  la  distance  prescrite  par  la 
loi.  Cette  distance  est  de  2  mètres  pour  les  arbres  dont  la  hauteur 
dépasse  4  mètres  ;  de  30  cent,  pour  les  arbres  ou  arbrisseaux  dont 
la  hauteur  ne  dépasse  pas  4  mètres  ;  de  30  cent,  pour  les  arbris- 
seaux ou  arbustes  dont  la  hauteur  est  inférieure  à  2  mètres.  Les 
arbres  fruitiers  de  toute  espèce  peuvent  être  plantés  en  espaliers 
de  chaque  côte  du  mur  séparatif  des  deux  propriétés,  sans  que 
l'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance.  Si  le  mur  n'est  pas  mi- 
toyen, son  propriétaire  seul  a  le  droit  d'v  appuver  ses  espaliers. — 
Ai't.  671. 

On  voit  que  le  texte  en  projet  anéantit  la  distinction  entre  les 
arbres  à  haute  tige  et  ceux  à  basse  tige,  et  qu'au  contraire  du 
Code  civil,  il  prend  pour  base  la  hauteur  et  non  l'essence  même 
de  l'arbre.  Cette  Inouvelle  disposition  qui  est  beaucoup  plus 
rationnelle,  si  elle  est  admise,  fera  disparaître  bien  des  diffi- 
cultés. 

75.  Le  l^i"  paragraphe  de  l'art.  672,  C.  civ.,  est  aussi  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes 
plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  soient  ar- 
rachés ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée  dans  l'article  précédent, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  plantés  sous  l'empire  d'un  usage  con- 
stant et  reconnu,  ou  qu'il  n'y  ait  destination  du  père  de  famille, 
ou  qu'ils  n'aient  depuis  trente  ans  dépassés  la  hauteur  légale,  ou 
qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis  la  plantation,  si  cette  planta- 
tion a  été  faite  à  moins  de  30  cent,  de  distance.  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  si  les  arbres  meurent  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés, 
le  voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  lé- 
gales. —  Art.  672. 

Ce  nouvel  article  tranche  dans  le  sens  le  plus  équitable  les  ques- 
tions qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ont  partagé  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence. 


I  4.  —  Ebranchement  et  élagage  des  arbres. 

•7©.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  672,  C.  civ.,  por- 
tent: 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  arbres  du  voisin 
peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit 
de  les  y  couper  lui-même. 

"î"?.  Ainsi,  àmoins  de  stipulation  contraire,  le  propriétaire,  usu- 
fruitier, fermier  ou  locataire  de  l'héritage  sur  lequel  les  arbres  du 
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voisin,  projeUcnt  et  étendent  des  branches,  peut  toujours  exiger 
que  ces  brandies  soient  coupées. 

'Î'S.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'arbres 
plantés  à  la  distance  légale.  —  Demol.,  t.  ii,  n.  506;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  107,  p.  210. 

19...  Ou  d'arbres  plantés  à  une  distance  moindre  et  que  le 
voisin  aurait  le  droit  de  maintenir.  — Paris,  15  juin  1865  (S.  65. 
2,199);  Demol.,  Aubry  et  Rau,  Iqc.  cit. 

80.  Ces  dispositions  s'étendent,  sauf  la  modification  tempo- 
raire établie  par  lart.  150,  G.  for.  (arbres  ayant  plus  de  trente 
ans  lors  de  la  promulgation  du  Gode  forestier),  aux  arbres  de  li- 
sière des  forets  appartenant  soit  à  des  particuliers  soit  à  l'État.  — 
Ord.  régi.,  art,  176  ;  Touiller,  t.  2,  p.  405  ;  Déniante,  t.  2,  n.  527  b/'s; 
Demol.,  t.  11,  n,  505  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  527. 

81.  Et  elles  s'appliquent  dans  les  lieux  mêmes  où  existaient 
des  statuts  ou  usages  contraires. 

Ainsi  jugé  que  l'art.  672,  G.  civ,,  ayant  abrogé  les  anciens  rè- 
glements et  usages  relatifs  à  l'élagage  de  arbres,  un  propriétaire 
en  Normandie  ne  peut  plus,  aujourd'hui,  forcer  son  voisin  à  ébran- 
cher,  jusqu'à  une  hauteur  de  15  pieds,  en  vertu  de  l'art,  6  du  rè- 
glement de  1751.  les  arbres  plantés  à  la  distance  légale,  —  Gaen, 
19  fév,  1859  (P.  60.401);  Sic,  Duranton,  t.  5,  n,  395  ;  Demol,, 
Servit.,  1. 1,  n.  504  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  309  ; 
Garnier,  Act.  possess.,  3^  édit.,  p,  279. 

83.  Les  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  lorsqu'il  ne  s'élève  entre  les  parties  au- 
cune question  de  propriété  ou  de  servitude.  —  L.  25  mai  1838, 
art.  5,  n.  2;  art.  6,  n.  2;  Gass.,  13  mars  1850  (S.  50,1.385). 

83,  L'ébranchement  doit  être  demandé  en  saison  convenable, 
de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  santé  ou  aux  produits  de  larbre. 

84.  Le  voisin  qui  n'a  pas  usé  du  droit  d'exiger  l'ébranche- 
ment n'est  pas  admis  à  se  plaindre  du  dommage  que  les  branches 
de  l'arbre  lui  feraient  éprouver.  —  Demol,,  t.  11,  n.  512. 

8  o .  Les  branches  coupées  soit  volontairement,  soit  en  obéissance 
à  une  décision  de  justice,  appartiennent  toujours  au  propriétaire 
de  l'arbre,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  frais  et  dépens  que  son 
refus  ou  son  retard  ont  occasionnés.  —  Lepage,  t.  1,  n,  228; 
Rendu  et  Sirey,  n.  245, 

86.  Si  la  destination  du  père  de  famille  peut  être  invoquée  lé-  / 
gitimement  à  l'effet  de  conserver  le  pied  des  arbres  plantés  à  une  ' 
distance  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi,  ses  eff"ets  ne  sauraient 
s'étendre  jusqu'à  la  conservation  des  branches  qui  avancent  surl^ 
fonds  voisins. 

Le  non-exercice  de  la  faculté  de  faire  couper  ces  branches  ne 
constitue,  en  effet,  qu'une  simple  tolérance  de  bon  voisinage,  et 
l'extension  des  branches  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme 
le  signe  apparent  d'une  servitude.  —  Gass.,  9  juill.  1867  (P.  67. 
860);  Paris,  15  juin  1865  (P.  65.838).  —  V.  sur  ce  point,  Cod. 
civ.  annoté  de  Gilbert,  art.  672,  n.  4  et  suiv.  ;  Ducaurroy,  Rous- 
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îain  et  Bonnier,  t.  2,  n.  309;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, 
§  327,  note  3,  p.  181  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  197,  p.  217.— V.  tou- 
tefois, Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  1,  n.  1775. 

87.  Le  droit  d'exiger  l'élagage  ne  peut  être  abdiqué  que  par 
titre. 

Il  ne  se  perd  ni  par  la  destination  du  père  de  famille. —  Bastia, 
3  mars  1856  (S.  56.1.202).  —  Contra,  Demol.,  t.  H,  n.  508. 

Ni  par  la  prescriptiono  ;  l'extinction  des  branches  sur  le  fonds 
voisin  n'ayant  lieu  que  d'une  manière  successive,  il  ne  serait  pas 
possible  de  fixer  d'une  manière  certaine  le  point  de  départ  de  la 
prescription.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  217,  note  27, 

88.  Jugé  en  ce  sens  que  le  propriétaire  d'un  arbre  ne  peut  se 
refuser  à  couper  les  branches  qui  s'étendent  sur  le  fonds  voisin, 
sous  le  prétexte  que  ces  branches  ont  plus  de  trente  ans. —  Douai, 
3  juin.  1856  (P.  58.84);  Rouen,  11  mars  1869;  sous  Cass.,  (S.  72. 
1.392). 

89.  A  qui  appartiennent  les  fruits  des  branches  qui  s'étendent 
sur  la  propriété  du  voisin  ? 

C'est  une  question  très-controversée  et  qui  a  donné  lieu,  dans 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  à  quatre  solutions. 

90.  La  première  décide  que  les  fruits  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir au  propriétaire  de  l'arbre,  qui  peut  même  obtenir  le  droit  de 
passage  sur  le  terrain  voisin  fût-il  même  clos,  pour  venir  cueillir 
ou  ramasser  les  fruits,  en  payant,  s'il  y  a  lieu  une  indemnité.  — 
Demol.,  t.  H,  n.  513  ;  Encycl.  de  dr.,  v"  A7'b7'es,  n.  17  ;  Rendu  et 
Sirey,  n.  247, 

91.  D'après  la  seconde  on  doit  accorder  au  voisin  les  fruits 
portés  par  les  branches  qui  s'avancent  sur  son  héritage,  en  com- 
pensation du  préjudice  qu'il  éprouve  par  l'extension  de  ces  bran- 
ches. —  Clément,  n.  122. 

92.  La  troisième  solution,  appuyée  sur  un  usage  en  vigueur 
dans  les  contrées  du  nord,  veut  que  le  voisin  ait  le  droit,  à  son 
choix  et  à  sa  volonté,  de  faire  couper  les  branches  avançantes  ou 
de  réclamer  la  moitié  des  fruits. 

93.  Enfin  la  quatrième  laisse  au  propriétaire  de  l'arbre  les 
fruits  qui  y  pendent  et  n'abandonne  au  voisin  que  ceux  qui  tom- 
bent naturellement  sur  son  héritage  ;  ce  qui  implique  que  celui-ci 
n'est  pas  autorisé  à  les  faire  tomber  ou  à  les  détacher  des  bran- 
ches dont  il  peut  demander  le  retranchement,  et  que  le  proprié- 
taire de  l'arbre  doit  s'arranger  de  manièi'e  à  cueillir  les  fruits  sur 
l'arbre,  sans  franchir  les  limites  de  sa  propriété.  —  Clément, 
n.  132. 

94.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  celui  sur  ou  sous  l'héritage  du- 
quel avancent  les  racines  des  arbres  du  voisin  a  le  droit  de  les  y 
couper  lui-même,  mais  il  ne  pourrait  contraindre  le  voisin  à  les 
extirper. 

95.  C'est  un  droit  imprescriptible,  comme  l'est  celui  d'exiger 
l'élagage  des  branches  (V.  suprà,  n.  76  et  suiv.)  ;  on  peut  ainsi 
couper  les  racines  d'un  arbre  que  le  voisin  a  acquis  par  prescrip- 
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tion  ou  aulroment,  le  droit  de  conserver  en  deçà  de  la  distance 
léy;ale.  Cependant  ce  droit  a  une  limite,  dans  le  cas  par  exemple 
ou  rigoureusement  exécuté,  il  aurait  pour  conséquence  inévitable 
de  nuire  à  Tarbre  et  de  le  détruire.  —  Trib.  de  Limoges,  20  mai 
1845  (S.  46.2.372). 

96.  Comme  dédommagement  du  travail  auquel  il  s'est  livré 
pour  les  extraire,  le  propriétaii-e  du  fonds  peut  s'approprier  les 
racines. 

97.  Les  dispositions  légales  que  nous  venons  de  rappeler 
peuvent  être  librement  modifiées  par  les  conventions  des  parties. 
Ainsi  il  peut  être  convenu  entre  propriétaires  voisins  que  la  dis- 
tance à  observer  par  l'un  d'eux  ou  par  tous  deux  pour  la  planta- 
tion des  arbres  sera  autre  que  celle  fixée  par  la  loi  ou  l'usage,  que 
cette  distance  sera  moindre  ou  plus  grande,  ou  que  les  arbres  ne 
seront  pas  de  cette  quantité,  de  telle  essence  ou  ne  dépasseront 
pas  une  hauteur  déterminée. 

98.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  672,  G.  civ.,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  dans  le  projet  de  Code  rural  : 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 
du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Les  fruits  tombés 
naturellement  de  ces  branches  sur  la  propriété  du  voisin  lui  appar- 
tiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit 
de  les  y  couper  lui-même. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches 
est  imprescriptible  ;  il  peut  être  exercé  par  le  fermier.  —  Art. 
673. 

Ce  nouvel  article  a  adopté,  pour  la  question  de  la  propriété  des 
fruits,  la  quatrième  solution  que  nous  avons  donnée.  —  Suprà, 
n.  93. 

§  5.  —  Arbres  bordant  la  voie  publique. 

99.  Grandes  routes.  —  Nous  avons  vu  que  les  arbres  plantés  sur 
le  sol  des  routes  nationales  et  départementales  sont  présumés  ap- 
partenir à  l'Etat  (V.  n.  19  );  mais  cette  présomption  peut  être  dé- 
truite par  des  titres  justifiant,  soit  que  les  riverains  ont  planté  les 
arbres  à  leurs  frais,  en  exécution  du  règlement  en  vigueur  à 
l'époque  de  la  plantation,  soit  qu'ils  ont  légitimement  acquis  ces 
arbres  à  titre  onéreux.  , 

100.  L'art.  88  du  décret  du  16déc.  1811  impose  aux  riverains' 
des  grandes  routes  non  plantées  et  susceptibles  de  l'être,  l'obliga- 
tion de  planter  sur  leur  terrain,  dans  un  délai  fixé  par  arrêté  prê^ 
fectoral  et  à  une  distance  d'au  moins  un  mètre  du  bord  extérieur 
des  fossés,  des  arbres  d'essence  déterminée.  Ces  arbres  demeurent 
la  propriété  du  riverain  qui  les  a  plantés. 

101.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquants  doivent  être  rem- 
placés par  le  propriétaire  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'année, 
sur  la  simple  réquisition  de  l'ingénieur  en  chef;  faute  d'obtem- 
pérer à  cette  réquisition,  la  plantation  est  faite  par  l'administra- 
tion aux  frais  du  riverain  qui  est,  en  outre,  passible  d'une  amende 
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de  un  franc  par  pied  d'arbre.  —  Décis.  16  déc.  1811,  art.  93,  96, 
97. 

102.  11  ne  peut  être  fait,  sur  ou  le  long  des  grandes  routes, 
aucune  plantation  ni  aucun  remplacement  d'arbre,  sans  une  auto- 
risation et  une  fixation  d'alignement,  données  par  le  préfet,  — 
Décis.  M  déc.  1811,  art.  90,  91,  92. 

103.  Les  arbres  plantés,  même  antérieurement  au  décret  du 
16  déc.  1811,  ne  peuvent,  quelle  que  soit  leur  nature  et  leur  es- 
sence, être  abattus  ni  arrachés  sans  la  permission  de  l'adminis- 
tration. Et  il  en  est  de  même  de  l'élagage.  — Décis.  16  déc.  1811, 
art.  99,  101,  102,  105. 

1  ©4.  Si  le  propriétaire  veut  faire  des  plantations  d'^arbres  sur 
le  sol,  dans  le  voisinage  des  routes  autres  que  -celles  poui-  les- 
quelles il  a  été  pris  des  arrêtés  de  plantation,  il  doit,  s'il  plante 
dans  une  zone  de  6  mètres  de  chaque  côté  des  routes,  se  munir 
d'une  autorisation  portant  alignement,  délivrée  par  le  préfet;  mais 
il  peut  alors  élaguer  et  abattre  quand  bon  lui  semble  et  sans  per- 
mission. —  L.  9  vent,  an  xiii,  art.  o;  Cons.  d'Etat,  l*""  août 
1834. 

lOo.  Toutefois,  en  vertu  du  titre  11  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  les  préfets  pourraient  prendre  des  arrêtés  pour  régler  l'éla- 
gage de  ces  arbres.  —  Cous.  d'Etat,  22  avril  1857. 

106.  11  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  de  50  francs  et 
de  confiscation,  d'attacher  des  cordes  aux  arbres  des  routes  et  d'y 
rien  faire  sécher  ni  suspendre.  —  Ord.  2  août  1774,  non  abrogée. 

107.  La  peine  contre  le  riverain  qui  arrache  ou  abat  des 
arbres  sans  autorisation,  se  gradue  comme  suit  : 

Une  amende  triple  de  la  valeur  de  l'arbre  arraché  ou  abattu,  si 
cet  arbre  était  planté  sur  le  terrain  de  celui  qui  a  commis  l'infrac- 
tion. —  Décr.  16  déc.  1811,  art.  101. 

La  même  amende  et  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus, 
s'il  s'agit  d'un  arbre  appartenant  au  contrevenant,  mais  planté 
sur  le  sol  même  de  la  route.  —  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2, 
art.  43. 

Une  amende  d'au  moins  16  francs,  et  un  emprisonnement  dont 
le  minimum  est  de  vingt  jours  par  chaque  arbre,  et  le  maximum 
de  cinq  ans  pour  la  totalité  des  arbres,  si  les  arbres  appartiemient 
à  l'Etat.  —  C.  pén.,  art.  446,  448,  455. 

108.  Le  particulier  qui,  sans  autorisation,  a  abattu  des  arbres 
sur  une  propriété  riveraine  d'une  route  départementale,  est  pas- 
sible de  l'amende  prévue  par  les  art.  99  et  101  du  décret  du  16  déc. 
1811,  s'il  s'agit  d'un  département  dont  les  routes  ont  été  rangées, 
par  le  décret  du  7  janv.  1813,  parmi  celles  qui  devaient  être 
plantées.  — Cons.  d'Etat,  31  mars  1874  (S.  76.2.25). 

109.  Le  décret  du  7  janv.  1813,  rendu  pour  l'exécution  de  celui 
du  16  déc.  1811,  a  prescrit  diverses  mesures  relativement  à  l'ou- 
verture et  au  classement  des  routes  départementales  et  aussi  aux 
plantations  à  faire  sur  ces  routes.  Mais  ce  décret  ne  mentionne  pas 
tous  les  départements,  d'oii  on  a  conclu,  avec  raison,  que  dans 
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l'un  de  ceux  qu'il  a  passés  sous  silence,  le  fait  d'abattre  des  arbres 
sur  une  propriété  privée  le  long  d'une  route  départementale  ne 
constitue  aucune  contravention.  — Cons.  d'Etat,  14  janv.  1869  (S. 
70.2.94). 

If  O.  Pour  certains  départements,  ce  même  décret  se  contente 
d'indiquer  que  les  routes  sont  susceptibles  d'être  plantées;  mais 
sans  se  référer  aux  art.  99  et  101  ^n  décret  de  1811.  Le  conseil 
d'Etat  décide  que  nonobstant  ce  silence,  les  deux  articles  leur  sont 
applicables. 

111.  Quant  à  l'élagage,  la  peine  contre  le  propriétaire  qui 
l'opère  sans  autorisation  est  celle  prononcée  contre  ceux  qui 
causent  des  dommages  aux  plantations  des  routes.  — Décr.  16  déc. 
1811,  art.  105. 

lis.  Le  fait  par  le  riverain  d'une  route  départementale  d'éla- 
guer, sans  autorisation  de  l'administration,  des  arbres  plantés  su- 
ie sol  de  cette  route,  constitue  une  Contravention  de  grande  voirie 
punissable  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  43  de  la  loi  du  28  sept. - 
6  oct.  1791  contre  ceux  qui  coupent  ou  détériorent  des  arbres 
plantés,  soit  sur  les  routes,  soit  sur  les  terrains  qui  leur  sont  con- 
tigus,  alors  même  que  les  arbres  seraient  la  propriété  du  riverain 
et  n'auraient  pas  été  plantés  dans  l'intérêt  de  la  route. — Par  suite, 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  cette  contra- 
vention. —  Cons.  d'Etat,  29  fév.  1860. 

113.  Jugé  encore  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  seuls,  et 
non  aux  tribunaux  de  police,  qu'il  appartient  de  connaître  des 
contraventions  aux  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  l'élagage  des 
arbres  et  haies  le  long  des  routes,  alors  même  que  ces  arbres  et 
haies  ont  été  plantés  par  les  propriétaires  liverains  pour  le  seul 
aménagement  de  leurs  propriétés.  — Cass.,  25  juin  1859  (P.  62. 
397. 

114.  Cependant  le  conseil  d'Etat,  n'admettant  pas  la  jurispru- 
dence consacrée  par  ce  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  décidé 
que  les  conseils  de  préfecture,  compétents  pour  statuer  sur  les  in- 
fractions commises  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  exécution 
des  art.  102  et  105  du  décret  du  16  déc.  1811,  à  l'effet  de  régler 
l'élagage  des  plantations  qui  sont  considérées  comme  une  annexe 
des  routes,  sont  incompétents  pour  connaître  des  contraventions 
aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  de  l'art.  2,  sect.  3  de  la  loi 
des  22  déc.  1789-janv.  1790,  à  l'effet  de  régler  l'élagage  des  arbres,  / 
des  bois  courants  et  des  haies  plantés  par  les  propriétaires  rive-  ' 
rains  des  routes  et  chemms  pour  le  seul  aménagement  de  leurs 
propriétés.  —  Cons.  d'Etat,  22  avril  1857;  Cons.  d'Etat,  6  aoîît- 
1861. 

115.  Chemins  vicinaux.  —  L'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836 
laisse  aux  préfets  le  soin  de  déterminer  la  distance  à  laisser  entre 
le  sol  des  chemins  vicinaux  et  les  plantations  d'arbres  que  les  ri- 
verains veulent  exécuter  sur  leur  terrain. 

Une  instruction  ministérielle  invite  les  préfets  à  ne  point  dé- 
passer pour  la  fixation  de  cette  distance  celle  déterminée  par 
l'art.  671,  C.  civ.,  c'est-à-dire  2  mètres. 
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116.  Aucun  règlement  de  préfet,  ni  arrêté  de  maire  ne  peut 
contraindre  un  riverain  à  planter  soit  sur  le  sol  même  du  chemin, 
soit  sur  le  terrain  contigu.  Si  l'administration  veut  que  le  chemin 
soit  orné  d'une  bordure  d'arbres,  cesi  à  elle  à  faire  planter  aux 
frais  de  la  commune,  mais  sur  le  terrain  même  du  chemin  et  non 
sur  le  terrain  privé  qui  le  borde.  —  Rendu  et  Sir.,  n.  917;  Garnier, 
Bu  chemin,  p.  302  et  313;  Hennequin,  Journ.  Cons.  municip.,  t.  2, 
p.  69. 

11*7.  Les  maires  doivent  prendre  des  arrêtés  portant  défense 
de  planter  sans  autorisation.  Mais  une  fois  muni  de  cette  autorisa- 
tion le  riverain  n'a  pas  besoin  de  demander  préalablement  un  ali- 
gnement ;  il  n'a  qu'à  se  confo:-mer  à  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe 
cet  alignement  et  la  distance.  —  Rendu  et  Sirey,  n.  918. 

118.  Dès  le  moment  que  le  riverain  a  volontairement  planté 
des  arbre^e  long  d'un  chemin  vicinal,  ces  arbres  se  trouvent  sou- 
mis à  certaines  règles  spéciales. 

Ainsi  le  propriétaire  riverain  ne  peut,  sans  une  autorisation 
écrite  de  l'autorité  administrative,  arracher  ces  arbres,  les  couper 
ni  les  élaguer  ;  et  l'autorité  administrative  en  règle  par  des  arrêtés 
l'élagage,  le  récépage,  l'échenillage,  et  fixe  les  époques  auxquelles 
il  doit  être  procédé  à  ces  opérations. 

119.  Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  contraventions  à  ces  arrêtés.  —  Cass,,  22  juill.  1837  (P. 37. 
2.330)  ;  Garnier,  p.  315;  Rendu  et  Sirey,  n.  921. 

120.  L'arrêté  du  préfet  qui,  aux  termes  de  l'art,  lo  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  reconnaît  et  fixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal, 
dépouille  définitivement  le  riverain  de  la  partie  du  sol  qu'il  dé- 
termine; si  donc,  après  l'arrêté  légalement  connu,  le  riverain  se 
permet  de  couper  ou  d'arracher  les  arbres  qui  se  trouvent  sur  ce 
terrain,  il  commet  un  délit  punissable  des  peines  portées  en 
l'art.  445,  C.  pén.  —  Paris,  17  mai  1843  (P.  43.2.616). 

121.  Les  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  sur  l'élagage 
des  arbres  riverains  des  chemins  vicinaux,  s'appliquent  aux  pro- 
priétés en  nature  de  forêts  comme  à  toutes  autres.  —  Trib.Pal. 
Saint-Nicolas,  13  mai  1839  (D.  59.5.403). 

122.  En  malièrc  d'élagage  d'arbres  bordant  les  chemins  vici- 
naux, les  droits  des  maires  sont  délimités  par  la  loi  et  les  règle- 
ments. Un  maire  ne  peut,  sans  procès-verbal  préalable  et  sans  dé- 
cision de  l'autorité  compétente,  enjoindre  à  des  ouvriers  de  péné- 
trer dans  une  propriété  privée,  et  d'y  élaguer  des  arbres.  11  y  a  là, 
de  la  part  du  maire,  un  abus  de  pouvoir  donnant  lieu  à  une  ac- 
tion en  responsabilité  qui  rentre  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  —  Dijon,  15  déc.  1876  (S.  77.2.33). 

g  6.  —  Abatage  et  mutilation  des  arbres.  —  Peines. 

123.  Les  coupes  et  mutilations  d'arbres  sont  prévues  par  les 
art.  445,  446,  447  et  448,  G.  pén. 

124.  L'art.  445,  porte  :  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprison- 
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nement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  do  six  jours  ni  au-dessus  de^ix 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
cinq  ans. 

125.  L'art.  416  est  ainsi  conçu:  Les  peines  seront  les  mêraesà 
raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le 
faire  périr. 

126.  L'art.  4-47  ajoute:  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  plu- 
sieurs greffes,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à 
raison  de  chaque  grefl'e,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux 
ans. 

127.  Ainsi  le  délit  existe  non-seulement  quand  les  arbres  ont 
été  abattus,  mais  même  quand  ils  ont  été  seulement  mutilés,  cou- 
pés ou  écorcés  ;  mais  il  faut,  que  la  mutilation  soit  de  nature  à 
faire  périr  l'arbre  ;  si  elle  n'avait  pas  cette  gravité,  elle  ne  consti- 
tuerait aucun  délit.  —  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  C.  pén., 
n.  2606. 

128.  Contrairement  à  celte  opinion  la  jurisprudence  décide 
que  la  mutilation  des  arbres,  lorsqu'elle  n'est  pas  de  nature  à  les 
faire  périr,  reste  punie  par  l'art.  14  du  titre  2  de  la  loi  du  6  oct. 
1791,  qui  est  encore  en  vigueur.  —  Besancon,  24  janv.  1857 
(P.  57.124)  ;  Aix,  1er  avril  1874  (S.  76.2.12)  ;  Nancy,  27  avril  1875 
(S.  76.2.80). 

129.  Un  des  éléments  du  délit  est  encore  la  connaissance  que 
l'agent  a  dû  avoir  que  les  arbres  appartenaient  à  autrui.  C'est 
cette  connaissance  qui  forme  la  moralité  du  délit  ;  elle  renferme 
l'intention  de  nuh^e  et  la  méchanceté. 

130.  Du  reste  la  jurisprudence  reconnaît  que  l'art.  445  con- 
cerne exclusivement  l'abatage  commis  par  esprit  de  méchanceté 
et  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui,  et  qu'il  est  inapplicable  au 
fait,  par  un  individu,  d'avoir  abattu,  dans  le  but  de  se  les  appro- 
prier, des  arbres  plantés  sur  un  terrain  dont  il  était  fermier.  Ce  . 
fait  ne  constitue  que  le  délit  de  maraudage  puni  par  l'art.  388, 
C.  pén.  —  Cass.,  11  oct.  1845  ;  Nîmes,  12  juill.  1860  (P.  61.62). 

131.  L'art.  446  est  applicable  au  fermier  qui  mutile  des  ar- 
bres; quoique  son  bail  lui  ait  attribué  le  droit  d'élagage.  —  Cass.. 
13  juin  1818. 

132.  Les  mutilations  involontaires  ne  pourraient  être,  pas 
plus  de  la  part  du  fermier  que  de  toute  autre  personne,  la  matière 
du  délit.  / 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  446  était  inapplicable  au 
fermier  qui,  en  labourant  au  pied  de  différents  arbres,  en  a  coupée 
ou  endommagé  les  racines  de  manière  à  les  faire  périr.  Ce  fait  ne 
peut  donner  lieu  qu'aune  action  en  dommages-intérêts,  par  voie 
civile,  pour  la  dégradation  commise.  — Cass.,  18  flor.  an  x;  Chau- 
veau et  Hélie,  n.  2609. 

133.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  plusieurs  greffes,  porte 
l'art.  447,  Femprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison 
de  chaque  greft'e,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

Remarquons  que  le  délit  étant  moins  grave  que  celui  visé  par 
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les  précédents  articles,  la  peine  est  moins  forte  et  qu'elle  est  gra- 
duée dans  l'importance  du  dommage  causé  et  non  dans  les  cir- 
constances extérieures  du  délit. 

134.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  44o  et  446  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  447,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes, 
chemins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse.  — 
Art.  448. 

Le  législateur,  dans  ce  cas  spécial,  a  élevé  le  minimum  de  la 
peine,  parce  qu'il  a  pensé  que  dans  ces  différents  lieux,  les  arbres 
étaient  plus  spécialement  placés  sous  la  garantie  de  la  foi  publi- 
que, et  que  leur  mutilation  ou  leur  destruction  devait,  par  suite, 
être  une  cause  d'aggravation  de  la  peine.  —  Chauveau  et  Hélie, 
n.  2610. 

135.  Enfin  d'après  l'art.  455,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles sus-visés,  il  est  prononcé  contre  l'agent  du  délit  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages  et  inté- 
rêts, ni  être  au-dessous  de  16  francs. 

136.  Si  la  partie  lésée  ne  réclame  ni  restitution,  ni  dommages- 
intérêts,  le  tribunal  n'ayant  aucune  base  pour  les  fixer,  devrait  se 
borner  à  prononcer  le  minimum  de  l'amende,  —  Garnot,  sur 
l'art.  445. 

ARCHITECTE.  —  1.  Celui  qui  dresse  les  plans  et  prépare  les 
devis  pour  la  construction  des  bâtiments,  dirige  les  travaux  et 
règle  les  mémoires  des  entrepreneurs. 
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§  1".  —  De  la  responsabilité  des  architectes. 

2.  Les  rapports  des  architectes  avec  les  propriétaires  qui  font 
bâtir  dérivent  d'un  contrat  dont  les  suites  sont  ordinairement  ré- 
glées par  les  stipulations  des  parties. 

3.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulations  expresses,  la  loilesfixe 
de  la  manière  suivante  : 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie,  par 
le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes 
et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  —  Art. 
1792,  C.  civ. 

Après  dix  ans  les  architectes  et  entrepreneurs  sont  déchargés 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  — Art. 
2270,  C.  civ. 

4.  C'est  l'application  des  principes  généraux  pris  dans  les  art. 
1382  et  1383  et  aussi  dans  l'art.  1142,  G.  civ.  Tout  en  fixant  la  du- 
rée de  la  responsabilité  qui  incombe  aux  architectes  et  entrepre- 
neurs, les  deux  articles  1792  et  2270,  apportent  cependant  une 
certaine  extension  aux  règles  ordinaires.  —  Sourdet,  Tr.  de  lares- 
pons.,  t.  1,  n.  671. 

5.  Ainsi,  aux  termes  du  premier  article,,  les  architectes  répon- 
dent pendant  dix  ans  do  la  ruine  de  l'édifice  construit  à  prix  fait; 
puis  l'art.  2270,  complétant  l'art.  1792,  déclare  que  la  même  ga- 
rantie s'étend  aux  gros  ouvrages, 

6.  Remarquons  que  ce  dernier  article  ne  reproduit  pas  les  mots 
à  prix  fait;  peu  importe  donc,  qu'il  s'agisse  d'un  édifice  construit 
moyennant  une  somme  déterminée,  peu  importe  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'un  bâtiment  entier  ou  de  travaux  partiels,  pourvu  qu'ils 
soient  assez  importants  pour  recevoir  la  qualification  de  gros  ou- 
vrages, si  la  ruine  ou  les  désordres  se  manifestent  dans  ces  tra- 
vaux, et  proviennent  d'une  faute  du  constructeur,  il  en  doit  garantie 
pendant  dLx  ans.  La  réception  des  travaux  ne  suffît  pas  pour  l'en 
affranchir. 

7.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens. 

Ainsi  jugé  que  la  responsabilité  des  architectes  ne  s'étend  pas 
seulement  aux  constructions  auxquelles  appartient  la  qualification 
d'édifices,  mais  encore  à  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme 
gros  ouvrages,  et  spécialement  à  un  puits.  —  Dijon,  13  mai  1862 
(S.  63.500);  troplong.  Louage,  t.  3,  n.  1000;  Marcadé,  sur  l'art. 
1792;  Boileux,  id.\  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  3,  |  374, 
p.  383;  Frémy-Ligneville,  Législ.  des  bâtvn.  et  constr.,  t.  1,  n.  8-4; 
Clamageran,  Louage  d'industrie,  p.  235. 

8.  L'architecte  n'est  responsable  pendant  dix  ans  suivant  les 
art.  1792  et  2270  G.  civ.,  des  constructions  qu'il  a  dirigées,  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  gros  ouvrages,  c'est-à-dire  d'ouvrages  consti- 
tuant la  structure  même  de  l'édifice  ou  de  ses  parties  maîtresses. 
A  l'égard  des  autres  travaux,  sa  responsabilité  est  couverte,  en 
général,  par  la  réception.  —  Amiens,  29  mai  1871  (S.  71.2.5). 

9.  De  même  la  réparation  des  dégâts  rentrant  dans  la  catégo- 
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rie  des  gros  ouvrages  au  sujet  desquels  l'art.  2270  édicté  une  ga- 
rantie de  dix  ans  contre  les  architectes  et  entrepreneurs  ne  peut 
engager  leur  responsabilité  qu'autant  qu'il  y  aurait  faute  de  leur 
part.  —  Cass.,  24  uov.  1875  (S.  77.1.311). 

10,  Gomme  on  le  voit,  pour  qu'il  y  ait  responsabilité,  il  faut 
nécessairement  une  faute  du  constructeur.  Il  y  a  lieu  toutefois  de 
distinguer  : 

Si  l'édifice  a  été  construit  à  prix  fait,  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur  est  de  plein  droit  en  vertu  de  l'art. 
1792.  Le  propriétaire  n'est  point  tenu  de  prouver  la  faute,  elle  est 
présumée  par  la  loi,  et  pour  que  l'architecte  soit  exonéré,  il  fau- 
drait qu'il  puisse  s'appuyer  sur  un  cas  de  force  majeure. 

11.  Mais  si  la  construction  a  eu  lieu  en  régie,  à  la  tâche  ou  à 
la  journée,  avec  des  matériaux  fournis  ou  non  par  le  propriétaire, 
en  un  mot,  quand  il  n'existe  pas  de  marché  à  forfait  entre  ce  der- 
nier et  l'entrepreneur,  c'est  l'art.  2270  qui  est  applicable.  La  res- 
ponsabilité des  vices  du  sol,  du  plan  ou  de  la  construction  pèse 
sans  doute  encore  sur  l'architecte  et  l'entrepreneur,  mais  la  faute 
de  l'un  ou  de  l'autre  doit  être  prouvée  contre  lui  suivant  le  droit 
commun.  —  Sourdat,  n.  671,  Contra  Laurent,  t.  26,  n.  31. 

13.  Il  est  facile  de  s'expliquer  cette  différence,  dit  M.  Sourdat, 
lorsque  l'édifice  est  construit  à  prix  fait,  l'entrepreneur  est  inté- 
ressé à  économiser  le  plus  possible  sur  les  fournitures  et  la  main- 
d'œuvre.  Il  est  donc  porté  à  commettre  des  malfaçons,  des  fautes 
ou  du  moins  des  imprudences  dans  la  construction.  Le  vice  du  sol 
lui-même  est  mis  à  sa  charge,  parce  que  c'est  à  l'homme  de  l'art 
qu'il  appartient  de  le  constater  et  d'éclairer  à  cet  égard  le  proprié- 
taire, et  qu'il  pourrait  au  contraire  chercher  à  lui  faire  illusion  et 
l'engager  à  bâtir  au  grand  danger  de  ses  intérêts  et  même  du  pu- 
blic. 

Mais  ces  inconvénients  sont  moins  à  craindre  quand  le  construc- 
teur travaille  en  régie  et  qu'il  est  payé  d'après  l'étendue  des  tra- 
vaux. Aussi  dans  cette  hypothèse,  à  laquelle  se  réfère  l'art.  2270, 
le  droit  commun  conserve  son  empire  ;  c'est  au  demandeur  à  prou- 
ver la  faute  de  celui  dont  il  invoque  la  responsabilité.  —  Trop- 
long,  Louage,  n.  994  à  696. 

13.  Ces  principes  sont  du  reste  adoptés  par  la  jurisprudence. 
Ainsi  jugé  que  la  responsabilité  de  plein  droit  édictée  contre  les 

architectes  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'édifice  a  été  construit 
par  eux  à  prix  fait,  et  non  lorsqu'ils  se  sont  bornés  à  diriger  l'exé- 
cution des  plans  qu'ils  avaient  dressés.  —  Cass.,  15  juin  1863  (P. 
64.99);  Cass.,  l^r  déc.  1868  (P.  69.241);  Cass.,  26  nov.  1873  (S. 
74.1.11);  Agen,  19  juin  1871  (S.  71.2.70). 

Dans  ce  dernier  cas,  prévu  par  l'art.  2270,  G.  civ.,  la  responsa- 
bilité des  architectes  n'est  engagée  qu'autant  qu'une  faute  se 
trouve  établie  à  leur  charge  dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383, 
même  Code.  —  Cass.,  15  juin  1863  précité. 

14.  La  responsabilité  édictée  par  l'art.  1792,  G.  civ.,  contre  les 
architectes,  à  raison  des  vices  de  construction,  n'est  applicable 
que  si  les  travaux  ont  été  exécutés  à  forfait,  et  au  cas  seulement 
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de  destruction  totale  ou  partielle.  —  Cass.,  24  nov.  1875  (S.  77.1. 
3H. 

15.  Et  cette  responsabilité  n'incombe  qu'à  celui  qui  agit  comme 
entrepreneur  général  ou  comme  architecte  chargé  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  des  travaux.  —  Cass.,  24  juin  1874  (S.  74.1. 
464). 

16.  Le  constructeur  peut  être  en  faute  de  deux  manières  : 
Soit  en  n'observant  pas  les  règles  de  l'art,  ce  qui  embrasse  tous 

les  défauts  de  construction,  vices  du  sol,  vices  du  plan,  malfaçons  ; 
Soit  en  ne  tenant  pas  compte  des  lois  et  règlements  du  voisi- 
nage, comme  les  précautions  indiquées  par  l'art.  674  pour  bâtir 
contre  la  propriété  d'autrui,  ou  bien  encore  en  surchargeant 
outre  mesure  un  mur  mitoyen. 

1 7.  La  responsabilité  a  lieu  dans  les  deux  cas.  La  doctrine  est 
unanime  sur  ce  point.  —  Lepage,  Lois  des  bâthn.,  t.  2,  p.  15  et  s.; 
Frémy  de  Ligneville,  Légis.  des  bâtim.,  t.  1,  p.  91  ;  Zachariœ,  t.  3, 
p.  48  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1012  ;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n.  361. 

18.  Décidé  en  ce  sens  que  l'architecte  doit  garantie  au  pro- 
priétaire dont  il  a  dirigé  ou  exécuté  les  constructions,  de  toutes 
les  suites  qui  résultent  pour  celui-ci  de  l'inobservation  des  lois  ou 
règles  sur  le  voisinage.  —  Bordeaux,  21  avril  1864  (P.  64.1149). 

19.  Cette  responsabilité  s'applique  atout  constructeur  qui  n'est 
pas  l'agent  passif  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Ainsi  la  preuve  de  la  faute  étant  supposée  faite,  ce  serait  assez 
que  le  plan  de  l'architecte  eût  été  suivi,  pour  le  rendre  responsa- 
ble, encore  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  d'en  suryeiller  l'exécution,  si 
ce  plan  lui-même  était  défectueux  et  eût  donné  lieu  au  dommage. 
—  Troplong,  n.  1002. 

50.  Ainsi,  c'est  l'entrepreneur  d'une  construction  et  non  l'ar- 
chitecte qui  est  responsable  des  défectuosités  et  malfaçons  de  la 
construction,  lorsque  cet  entrepreneur  n'a  pas  suivi  les  plans  de 
l'architecte  et  que  celui-ci  n'était  pas  chargé  de  surveiller  les  tra- 
vaux. —  Cass.,  5  fév.  1872  (S.  72.1.127). 

51.  A  l'inverse,  lorsque  l'architecte  a  fait  exécuter  les  travaux 
par  un  entrepreneur,  la  responsabilité  des  accidents  survenus  à 
l'édifice  ne  saurait  être  imputée  à  celui-ci,  s'il  s'est  conformé  aux 
plans  et  instructions  de  l'architecte,  sous  la  direction  duquel  il 
travaillait,  et  si,  comme  entrepreneur,  il  a  bien  exécuté  les  tra- 
vaux. —  Paris,  29  avril  1864  (P.  64.855)  ;  Comp.,  Lepage,  Lois  des 
bâtim.,  t.  2,  p.  38;  Frémy-Lignevillc,  Législ.  des  bâtim.,  t.  l,p. 
120. 

23.  Si  le  plan  enfreignait  les  lois  de  police  et  de  voisinage,  ce 
serait  l'architecte  qui  serait  responsable  et  non  l'entrepreneur  qui, 
lui,  n'a  pour  mission  que  de  suivre  fidèlement  les  plans  et  n'a  pas 
qualité  pour  les  rectifier. 

23.  Et  l'architecte  chercherait  en  vain  à  se  mettre  à  l'abri  en 
alléguant  qu'il  n'a  fait  qu'agir  suivant  les  instructions  et  les  ordres 
du  propriétaire.  Le  constructeur,  ayant  des  connaissances  spé- 
ciales, doit  éclairer  le  propriétaire,  et  si  ce  dernier  persistait  à 
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vouloir  bâtir  dans  de  mauvaises  conditions,  il  doit  lui  refuser  son 
concours.  11  y  a  là  un  principe  établi  dans  l'intérêt  général  et  qui 
touche  à  l'ordre  public  et  dont  le  constructeur  ne  saurait  s'affran- 
chir même  par  une  stipulation  expresse.  —  Laurent,  n.  33  et  51. 

54.  Jugé  en  ce  sens  que  la  garantie  décennale  édictée  par  les 
art.  1792  et  2270,  G.  civ.,  comprend  non-seulement  le  cas  prévu 
par  l'art.  1792,  c'est-à-dire  la  ruine  totale  ou  partielle  de  l'édifice 
pour  vice  de  construction  ou  vice  du  sol,  mais  encore  tous  les  faits 
dommageables  qui  sont,  de  la  part  de  l'architecte,  le  résultat  d'une 
faute  contre  les  principes  de  son  art  et  les  règles  dont  cet  art  com- 
porte la  connaissance,  —  Bordeaux,  21  avril  1864,  précité  ;  Pau, 
27  nov.  1867  (P.  68.93). 

Et  cela,  alors  même  qu'il  n'a  fait  que  céder  aux  exigences  du 
propriétaii'e  :  son  devoir  étant  de  résister  à  ces  exigences  lorsque 
les  plans  proposés  sont  vicieux.  — Aix,  16  janv.  1858  (P.  58.1223); 
Paris,  5  mars  1863  (P.  63.717]. 

55.  Il  suit  de  ce  principe  que  l'architecte  demeure  responsable, 
quand  même  le  propriétaire  aurait  pris  part  à  la  direction  des 
travaux,  fourni  tout  ou  partie  des  matériaux,  indiqué  l'emploi  de 
telle  pierre  ou  de  tel  métal. 

56.  Jugé  cependant  que  si  les  vices  de  construction  sont  impu- 
tables partie  à  la  faute  du  propi-iétaire,  partie  à  la  faute  de  l'ar- 
chitecte, la  responsabilité  peut  être  divisée  proportionnellement  à 
leurs  fautes  respectives.  — Cass.,  l''^'  déc.  1868  précité. 

Spécialement,  il  y  a  faute  de  la  part  du  propriétaire,  autorisant 
cette  répartition  de  la  responsabilité  entre  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur et  lui,  lorsque,  afin  d'économiser  le  temps  et  l'argent,  il 
a  fait  construire  d'une  manière  trop  légère  et  employer  des  maté- 
riaux vieux  et  défectueux.  —  Aix,  24  déc.  1867,  joint  à  Cass., 
1"  déc.  1868  (P.  69.241), 

S*7.  De  même,  les  entrepreneurs  qui  se  sont  engagés,  par  des 
marchés  distincts  et  particuliers,  à  exécuter  à  prix  fait  tous  les 
travaux  de  leur  état  nécessaires  à  l'installation  d'un  bâtiment, 
ne  répondent  que  des  seules  malfaçons  et  des  seules  fautes  qui 
leur  sont  directement  imputables,  aux  termes  des  art,  1382  et  1383, 
G.  civ.,  si  le  propriétaire  a  été  lui-même  son  propre  et  véritable 
architecte.  -- Gass.,  24  juin  1874  (S.  74.1.464)  ;  Laurent,  n.  52. 

S8.  Si  l'architecte  est  chargé  de  surveiller  le  travail  de  l'en- 
trepreneur, il  est  sans  doute  responsable  de  la  négligence  qu'il 
apporterait  dans  ses  fonctions  ;  mais  sa  responsabilité  n'est  pas 
absolue  ; 

Donc  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  sont  personnels  à  l'entrepre- 
neur, si  l'architecte  a  exercé  convenablement  sa  surveillance,  s'il 
a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  éviter  les  malfaçons  ou  signalé 
le  vice  des  matériaux,  il  est  couvert  contre  l'action. 

Dans  le  cas  contraire,  sa  responsabilité  est  en  jeu,  mais  non 
d'une  manière  complète  et  principale  ;  l'obligé  principal,  c'est  l'a- 
gent du  dommage,  l'entrepreneur  ;  l'architecte  ne  peut  être  tenu, 
lui,  que  comme  une  caution,  subsidiairement  et  en  cas  d'insolva- 
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bilité  de  rentrepreneur.  —  Sourdat,  n,  674  ;  Cons.  d'Et.,  9  mars 
1854. 

29.  Cependant,  fait  observer  M.  Sourdat,  les  circonstances  peu- 
vent modifier  cette  solution.  Les  faits  constitutifs  de  la  faute  peu- 
vent être  tellement  indivisibles  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  contre 
l'arcbitecte  et  l'entrepreneur  une  condamnation  solidaire. 

30.  Jugé  en  ce  sens  que  l'architecte  chargé  do  la  surveillance 
des  travaux  de  maçonnerie  à  exécuter  par  un  entrepreneur  est 
responsable  pour  la  totalité  des  malfaçons  imputables  à  l'entre- 
preneur, quand  ces  malfaçons  pouvaient  être  prévenues  par  une 
plus  grande  surveillance.  L'architecte  n'encourt  pas  seulement 
une  responsabUité  subsidiaire  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entre- 
preneur, et  dès  lors,  il  peut  être  condamné  solidairement  avec  ce- 
lui-ci à  raison  des  malfaçons.  —  Cass.,  23  mars  1874  (S.  74.1. 
220). 

31.  Cependant,  quant  à  la  solidarité,  il  a  été  jugé  qu'elle  ne 
pouvait  exister  qu'en  cas  de  participation  commune  à  un  quasi- 
délit.  —  Paris,  17  uov.  1849  (S.  50.1.566). 

32.  Il  est  incontestable  qu'au  cas  où  la  solidarité  aurait  été  dé- 
clarée, l'architecte  aurait  son  recours  conti'e  l'entrepreneur,  au- 
teur principal  et  direct  des  vices  de  construction.  —  Paris,  17  nov. 
1849  précité. 

33.  Ce  n'est  pas  seulement  vis-à-vis  du  propriétaire  qui  les  em- 
jdoie,  que  les  auteurs  d'une  construction  sont  responsables  de 
leur  œuvre;  c'est  encore  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  ils  n'ont 
pas  pourtant  contracté. 

34.  Ainsi  un  incendie  se  déclare  dans  une  maison  par  suite 
d'un  vice  de  construction.  Le  locataire  incendié  n'est  pas  tenu  de 
s'adresser  d'abord  au  propriétaire,  il  a  droit  d'invoquer  les  art. 
1382  et  1383  contre  l'auteur  primitif  du  dommage  et  par  suite  les 
art.  1792  et  2270,  bien  qu'ils  aient  été  édictés  spécialement  contre 
les  propriétaires  ;  il  y  a  même  raison  dans  les  deux  cas.  —  Sour- 
dat, n.  675  ;  Frémy-Ligneville,  t.  1,  p.  89. 

35.  Le  constructeur  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  de  l'action  des 
tiers  en  alléguant  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres  du 
propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  aux  règles  de 
l'art  et  aux  règlements  de  police,  ou  à  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre 
public.  —  y.suprà,  n.  22. 

36.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  infraction  aux  lois  du  voisi- 
nage qui  n'intéresse  que  l'ordre  privé,  comme  si  une  fosse  d'ai- 
sance a  été  construite  contre  le  mur  du  voisin ,  le  constructeur  ' 
peut  s'affranchir  de  toute  responsabilité  en  prouvant  qu'il  n'a  agi 
que  d'après  les  ordres  du  propriétaû'e. —  Sourdat,  n.  673  ées/ Fré- 
my-Ligneville, p.  92  et  93. 

37.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  sont  chargés, 
sur  la  demande  des  préfets,  d'exécuter  et  de  diriger  des  travaux 
étrangers  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  compte  de 
l'administration  publique,  soit  des  départements  ou  des  communes, 
remplissent  les  fonctions  d'un  véritable  ai'chitecte  ;  en  conséquence 
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ils  sont  soumis  à  la  même  responsabilité,  et  les  règles  que  nous 
venons  d'exposer  leur  sont  applicables. 

38.  Ainsi  l'architecte  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  travaux  communaux  est  responsable  des  dégradations 
provenant  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  employés,  si  la 
réception  de  ces  matériaux  peut  être  imputée  à  sa  négligence.  — 
Cons.  d'État,  22  déc.  1859  ;  30  juill.  1863. 

39.  La  responsabilité  disparaît  devant  la  force  majeure,  et  l'ar 
chitecte  est  déchargé  de  toute  garantie  s'il  prouve  que  la  ruine  ou 
les  désordres  de  l'édifice  tiennent  à  des  causes  qu'il  ne  pouvait  ni 
prévoir  ni  empêcher. 

40.  Ainsi  jugé  que  bien  que  la  garantie  que  les  architectes  doi- 
vent, à  raison  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés,  s'étend  au 
vice  du  sol  comme  aux  vices  de  constructions,  elle  suppose,  tou- 
tefois, une  faute  de  la  part  des  architectes. 

Spécialement,  la  garantie  cesse  lorsque  les  désordres  qui  se  sont 
manifestés  dans  l'édifice  proviennent,  non  pas  de  ce  que  cet  édi- 
iice  aurait  été  établi  sur  un  sol  dont  l'architecte,  à  raison  de 
sa  profession,  était  obligé  de  reconnaître  les  vices,  rrtais  de  ce  que, 
dans  le  voisinage  de  la  construction,  il  se  trouvait,  à  une  profon- 
deur plus  grande  que  celle  du  banc  de  roche,  d'anciennes  carriè- 
res et  excavations  dont  rien  n'avait  pu  révéler  l'existence  aux 
hommes  de  l'art.  —  Paris,  29  avril  1864  (S.  64.2.153). 

41.  Les  art.  1792  et  2270,  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  tra- 
vaux, limitent  la  garantie  du  constructeur  aux  édifices  proprement 
dits  et  aux  gros  ouvrages. 

Mais  le  constructeur  est  encore  garant  à  l'égard  de  tout  autre 
travail  et  des  mêmes  ouvrages  ;  seulement  la  garantie  ne  se  pro- 
longe pas  pendant  dix  ans,  elle  est  purgée  par  la  réception  des 
travaux.  —  Art.  1791,  C.  civ. 

42.  Ainsi  l'architecte  ou  entrepreneur  d'un  édifice  est  relative- 
ment à  la  couverture  de  cet  édifice,  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité ultérieure,  par  la  réception  de  ces  travaux  :  les  défectuosités 
qui  se  manifesteraient  ensuite  dans  ladite  couverture,  ne  consti- 
tuent pas  un  vice  de  construction,  donnant  lieu  à  la  garantie  dé- 
cennale édictée  par  les  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  contre  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs,  à  raison  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
et  dirigés.  —  Cons.  d'Etat,  24  avril  1864. 

43.  Remarquons  que  la  prescription  qui  résulte  des  dispositions 
des  art.  1792  et  2270,  G.  civ.,  est  une  prescription  particulière  qui 
ne  s'applique  qu'à  la  responsabilité  des  architectes. 

44.  Mais  cette  prescription  s'applique-t-elle  aux  actions  en 
responsabilité  contre  les  architectes  de  la  part  des  tiers  qui  ont 
souffert  des  accidents  ou  d'autres  dommages  causés  par  les  fautes 
commises  dans  la  contravention  d'un  édifice  ? 

Quoique  les  dispositions  de  ces  articles  paraissent  étran- 
gères aux  tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  le  constructeur  et  qui 
invoquent  contre  lui  les  principes  généraux  de  la  responsabilité, 
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nous  pensons  que  ces  aiiicles  ne  doivent  pas  être  écartés  d'une  ma- 
nière absolue.  On  doit  distinguer. 

45.  S'il  s'agit  do  réparer  les  suites  d'un  vice  de  construction  et 
du  défaut  de  solidité  on  général,  la  responsabilité  de  l'architecte 
doit  être  limitée  à  dix  ans.  A  l'expiration  do  ces  dix  ans  si  aucun 
accident  ne  s'est  manifesté,  il  est  à  présumer  que  rédilice  a  été 
bien  construit,  et  cette  présomption  existe  à  l'égard  de  tous.  — 
Lepago,  t.  2,  p.  3  ;  Troplong,  n.  998;  Sourdat,  n.  74.'), 

46.  Mais  l'accident  a  lieu  dans  l'intervalle  de  dix  ans,  l'action 
en  garantie  s'ouvre.  Et,  de  l'avis  unanime  des  auteurs,  elle  dure 
trente  ans.  —  Sourdat,  n.  7io;  Lepago,  p,  13  ;  Duranton,  t.  17, 
n,  2oo;  Troplong,  n.  1007  ;  Marcadi',  sur  l'art.  1792  ;  Aubry  et 
Tlau,  t.  3,  §  173,  p.  47,  n.  13. 

47.  En  cas  do  fraude  ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  con- 
structeur, la  prescription  ne  s'éteindrait  que  par  trente  ans  à 
compter  du  jour  do  la  réception  dos  travaux. 

48.  Il  n'y  a  jamais  qu'une  seule  prescription  et,  bien  que  la 
Construction  d'une  maison  forme  un  ensemble  composé  de  divers 
travaux,  on  ne  peut  assujettir  chaque  travail  ou  fourniture  à  une 
]irescription  partielle.  —  Paris,  12  mai  1874  (S.  7G.2.240). 

49.  Pour  que  l'action  en  responsabilité  ouverte  contre  les  ar- 
chitectes et  entrepreneurs  par  l'art,  1792  soit  recevable,  il  faut 
non-seulement  que  les  dégradations  se  soient  produites  dans  les 
dix  années  depuis  la  réception  des  travaux,  mais  encore  que  l'ac- 
lion  ait  été  intentée  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Et  le  délai  de  cette  prescription  spéciale  n'est  pas  suspendu  par 
hi  minorité  ou  l'incapacité  des  réclamants. . —  Paris,  20  juin  1857 
(P.07.947). 

50.  S'il  s'agit  d'une  action  en  responsabilité  fondée  sur  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  du  voisinage,  l'action  dure 
trente  ans.  —  Sourdat,  n.  746;  Lepage,  t,  2,  p.  19, 

51.  Le  point  de  départ  des  dix  années  accordées  pour  exercer 
l'action  en  garantie  toucliantla  solidité  et  la  sécurité  du  bâtiment, 
court  du  jour  où  les  travaux  ont  été  reçus,  soit  par  un  procès- 
v(U'bal  ou  autre  acte  équivalent,  soit  par  la  prise  do  possession  des 
lieux.  —Paris,  15  juin  1874  (S.  77.1.204). 

53,  Mais  s'il  était  intervenu  une  transaction  portant  qu'Userait 
procédé,  dans  un  certain  délai,  à  la  réception  de  la  maison,  les 
gros  travaux  sur  lesquels  le  rapport  d'experts  a  porté  étant  dès  à 
présent  acceptés,  la   prescription  ne  courrait  que  du  jour  de  la  ' 
transaction.  —  Cass,,  24  janv,  1870  (S.  77,1,204). 

53.  S'il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  de  la  réception  des^ 
travaux,  et  si  la  date  de  la  prise  de  possession  n'est  pas  précisée, 
le  point  de  départ  de  la  prescription  décennale  est  le  jour  du  rè- 
glement du  mémoire.  —  Paris,  12  mai  1874  (S.  76.2.240), 

54.  (Juand  il  s'agit  de  contraventions  aux  lois  du  voisinage  et 
aux  règlements  de  police,  le  point  de  départ  de  l'action  trentenaire 
(îontre  l'architecte  est  le  même  que  celui  de  l'action  contre  le  pro- 
priétaire de  l'édifice. 

Il,  2o 
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55.  Si  la  contravention  est  ostensible,  la  prescription  court  du 
jour  même  de  la  contravention  accomplie  par  l'exécution  de  l'ou- 
vrage nuisible. 

56.  Si  l'ouvrage  était  dételle  nature  que  son  existence  n'ait  pu 
être  révélée  au  voisin  que  par  ses  suites,  la  prescription  ne  cour! 
contre  lui  que  du  jour  où  le  dommage  s'est  manifesté. — Sourdat, 
n.  747. 

57.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  l'action  des 
tiers  peut  être  dirigée  contre  le  propriétaire  comme  responsable 
de  la  chose  qui  a  causé  le  dommage.  C'est  ce  qui  aura  lieu  le  plus 
ordinairement,  parce  qu'on  connaîtra  plutôt  le  propriétaire  que 
l'architecte. 

Toutefois  l'action  directe  contre  l'architecte  n'est  pas  sans  uti- 
lité, surtout  si  le  propriétaire  est  insolvable. 

58.  Remarquons  que  le  constructeur  échappera  à  la  responsa- 
bilité et  même  au  recours  du  propriétaire,  si  le  vice  de  construc- 
tion ne  s'est  manifesté  qu'après  dix  ans.  Le  délenteur  de  l'immeu- 
ble est  toujours  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  mais  le  construc- 
teur est  déchargé  envers  lui  par  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

59.  Mais  l'architecte  est  toujours  soumis  au  recours  du  pro- 
priétaire quand  il  s'agit  d'une  infraction  aux  lois  du  voisinage  et 
quand  même  le  propriétaire  n'aurait  été  inquiété  qu'au  delà  des 
dix  ans.  —  Sourdat,  n.  749. 

60.  Dans  ce  dernier  cas  le  point  de  départ  de  la  prescription 
pourrait  ne  pas  être  le  même  vis-à-vis  du  propriétaii^e  et  vis-à-vis 
des  tiers.  Il  faut  le  placer  au  moment  où  celui  qui  intente  l'action 
a  eu  connaissance  du  vice  dont  il  a  à  se  plaindre.  Il  varie  donc 
avec  la  personne  qui  intente  l'action.  —  Lepage,  p.  19,  21,  24. 

g  2.  — De  l'augmentation  du  prix  dans  les  marchés  àTorfait 

61.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements  ou  augmen- 
tations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le 
propriétaire.  — Art.  1793,  G.  civ, 

62.  C'est  là  l'application  du  principe  de  l'irrévocabilité  des  con- 
ventions (art.  1135,  C.  civ.).  Aucune  des  parties  ne  peut  modifier 
le  contrat;  le  propriétaire  n'a  pas  plus  le  droit  de  réclamer  une 
diminution  du  forfait  si  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  maté- 
riaux vient  à  diminuer,  que  l'architecte  n'a  le  droit  de  réclamer 
une  augmentation  du  forfait  quand  le  prix  vient  à  augmenter. 

63.  Mais  l'article  déroge  aux  principes  généraux  qui  permettent 
aux  parties  de  révoquer  ou  modifier  leurs  conventions  par  leur 
consentement  mutuel.  Il  exige  que  les  changements  ou  augmen- 
tations faits  par  l'architecte,  soient  autorisés  par  éants  et  le  prix 
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convenu  avec  le  iiropriétaire  pour  qu'il  puisse  demander  une  aug- 
mentation de  prix. 

64.  Il  en  résulte  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  écartée,  et 
qu'à  défaut  d'acte  écrit  aucune  réclamation  ne  doit  être  reçue  de 
la  part  de  l'architecte  qui  ne  peut,  ni  faire  interroger  le  proprié- 
taire sur  faits  et  articles,  ni  même  lui  déférer  un  serment  litis-dé- 
cisoire.  —  Douai,  20  avril  1831  (S.  31.2.337)  ;  Gass.,  16  août  1826 
(S.clir.);Aubryet  Rau,  i.A,  §374,  p.  535;  Duvcrgicr,  t.  2,n.366; 
Laurent,  t.  26,  n.  67. 

65.  L'art.  1793  ajoute  que  le  prix  doit  être  convenu  avec  le 
propriétaire,  et  cette  convention  n'a  pas  besoin  d'être  constatée 
par  écrit,  elle  reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Gass., 
13  août  1860  (S.  61.1.522);  Laurent,  n.  68;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

66.  Il  faut  en  outre  que  la  construction  soit  à  forfait,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire. 

Donc,  s'il  n'y  a  pas  de  plan  l'article  est  inapplicable,  et  ne  peut 
être  étendu  au  cas  où  le  prix  des  travaux  doit  être  déterminé 
d'après  leur  nature  et  leur  importance. —  Marcadc,  sur  l'art.  1793; 
Gass.,  13  août  1860  précité.  —  Contra,  Gass.,  4  janv,  1870  (D.  70. 
1.246). 

67.  Get  article  ne  serait  même  pas  applicable  au  cas  d'un  mar- 
ché à  prix  fait,  si  le  forfait  n'était  pas  pur  et  simple  et  que  le  pro- 
priétaire se  fût  réservé  de  faire  exécuter,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, les  modifications  qu'il  jugerait  convenables.  En  i:»areille 
circonstance,  la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  aux  tra- 
vaux tels  qu'ils  ont  été  exécutés  se  fera  d'après  le  droit  commun, 
par  témoins,  ou  par  présomption  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Gass.,  28  janv.  1846  (D.  46.1.245):  Gass., 
6  mars  1860  (S.  60.1.401);  Laurent,  n.  72. 

68.  Il  en  serait  de  même  pour  les  rapp'orts  de  l'entrepreneur 
principal  avec  les  sous-entrepreneurs,  par  la  raison  que  le  pro- 
priétaire ne  figure  pas  dans  la  convention,  cette  dernière  reste 
donc  soumise  au  di'oit  commun.  —  Laurent,  n.  75;  Gass.,  3  août 
1868  (S.  68.1.447). 

I  3.  —  Des  honoraires  des  architectes. 

69.  Ordinairement  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
détermine  les  honoraires  de  l'architecte. 

70.  Mais,  à  défaut  de  convention  et  en  cas  de  désaccord  entre 
les  intéressés,  les  tribunaux  doivent  fixer  les  honoraires  des  ar- 
chitectes, comme  ceux  de  tous  mandataires,  eu  égard  aux  travaux^ 
opérés  par  les  mandataires  et  aux  services  rendus  aux  mandants. 
—  Paris,  29  déc.  1859  (P.  62.180);  Sic,  Frémy-Ligneville,  LégisL 
des  bât.  et  construct.,  t.  l^f-,  n.  211;  P.  R.,  n.  21. 

71.  Il  faut  reconnaître  cependant,  que  dans  la  pratique  il  est 
d'usage  presque  constant  d'allouer  à  l'architecte  5  p.  100  de  la  va- 
leur totale  des  travaux,  à  moins  que  les  travaux  ne  soient  d'une 
très-faible  importance,  ce  qui  rendrait  les  5  p.  100  insuffisants,  ou 
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d'une  très-haute  valeur,  ce  qui  pourrait,  au  contraire,  les  rendre 
exagérés. 

72.  11  est  (les  circonstances  particulières  où  le  juge  pourrait 
allouer  plus  ou  moins  que  le  5  p.  100. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  architecte  n'a  pas  droit,  à  raison  des 
plans  et  projets  divers  demandés  par  un  propriétaire  pour  la 
construction  de  plusieurs  maisons  d'un  modèle  identique  ou  presque 
identique  (formant  une  cité  ouvrière),  à  un  salaire  égal  à  celui  ac- 
cordé par  l'usage  pour  les  plans  et  devis  d'une  maison  unique.  — 
Paris,  29  déc.  1859  précité. 

US.  L'architecte  qui  a  dressé  les  plans  et  devis  d'une  construc- 
tion particulière  a  le  droit  de  les  retenir  jusqu'au  parfait  paie- 
ment de  ses  honoraires.  —  Paris,  14  déc.  1869  (P.  70.4.33). 

74.  Pour- les  travaux  pubhcs  dont  l'architecte  a  fait  les  plans 
et  devis,  dont  il  a  surveillé  l'exécution  et  réglé  les  mémoires,  il  est 
d'usage  de  lui  allouer  o  p.  100  de  la  valeur  totale  des  travaux,  — 
Avis  du  cons.  des  bât.  civ.,  12  pluv.  an  vni. 

75.  Lorsqu'un  architecte  agit  comme  expert,  il  lui  est  alloué, 
par  chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  il  opère  au  lieu  de  son 
domicile  :  en  matière  civile,  18  francs  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  6  francs  dans  les  autres  départements;  en  matière  cri- 
minelle, 5  francs  à  Paris,  A  francs  dans  les  villes  de  40,000  habi- 
tants, 3  francs  dans  les  autres  villes  et  communes,  —  Tarif  civil, 
art.  139  et  suiv.;  Tarif  crimind,  art.  22  et  suiv. 

I  4.  —Du  privilège  des  architectes. 

76.  Les  architectes  ont  privilège  sur  les  bâtiments,  canaux  ou 
autres  ouvrages  quelconques,  qu'ils  ont  édifiés,  reconstruits  ou 
réparés,  pourvu  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal 
de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont 
situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à  l'effet  de 
constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  pro- 
priétaire déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par 
un  expert  également  nommé  d'office. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  con- 
statées par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des 
travaux  qui  y  ont  été  faits.  —  C.  civ.,  art.  2103,  n.  4. 

77.  Les  ouvrages  auxquels  s'applique  ce  privilège  sont  ceux 
dont  l'exécution  rentre  dans  l'idée  de  construction  ou  d'édifica- 
tion; les  simples  travaux  d'agriculture,  tels  que  défrichements, 
semis  et  plantations,  ne  pourraient  fournir  matière  à  l'acquisition 
de  ce  privilège.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  p.  173,  note  29. 

78.  Les  architectes  conservent,  par  la  double  inscription  faite 
du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  livres  et  du  procès-verbal 
de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès- verbal.  —  C.  civ.,  art.  2110. 
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79.  Ainsi  donc,  pour  acquérir  et  conserver  ce  privilège,  il  faul. 
deux  expertises  et  deux  inscriptions. 

Et  il  ne  peut  être  réclamé  qu'autant  qu'un  procès-verbal,  consta- 
tant l'état  des  lieux,  a  été  fait  préalablement  à  tous  travaux;  il  no 
suftirait  pas  qu'un  procès-verbal  eût  été  dressé  après  le  commen- 
cement des  travaux.  — Lyon,  11  fév.  1869  (P.  69.215). 

80-81.  Cependant  un  procès-verbal  d'expert,  quoique  rédigé 
après  le  commencement  des  travaux,  suffirait  pour  assurer  le  pri- 
vilège quant  aux  travaux  exécutés  depuis  sa  rédaction,  si  d'ailleurs 
l'état  primitif  des  lieux  était  encore  parfaitement  reconnaissable 
et  susceptible  d'être  constaté  avec  précision  et  certitude  au  moyen 
d'une  simple  inspection.  —  Paris,  20  août  1867,  Revue,  n.  2001. 

82.  La  Cour  de  Bordeaux  a  même  admis  comme  valable  uu 
procès-verbal  dressé  par  la  commission  des  travaux,  sur  les  ren- 
seignements fournis  par  les  parties  et  les  ouvriers  (Bordeaux, 
2  mai  1826).  Mais  cette  désision  est  généralement  rejetée  par  les 
auteurs.  —  Aubry  et  Bau,  loc.  cil.,  note  38;  Marton,  Privilèges, 
{.  2,  n.  613. 

83.  Lorsqu'un  architecte  a  fait  inscrire  le  procès-verbal  consta- 
tant l'état  des  lieux  avant  les  travaux,  si  l'immeuble  vdent  à  être 
aliéné,  le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  exécutés  peut 
encore,  nonobstant  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  être  utile- 
ment inscrit,  même  après  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
pourvu  que,  la  première  inscription  ayant  été  prise  avant  la  trans- 
cription, la  seconde  le  soit  dans  les  six  mois  de  l'achèvement  des 
travaux;  ou,  en  cas  de  procès  en  malfaçons  avant  leur  achève- 
ment, dans  les  six  mois  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  qui  aura  mis 
fin  au  procès.  —  Cass.,  18  nov.  1868  (P.  70.622). 

84.  Le  privilège  ne  porte  que  sur  la  plus-value  que  les  travaux 
ont  procurée  à  l'immeuble;  il  ne  peut  pas  non  plus  excéder  le  prix 
des  travaux  et  des  matériaux  fournis  qui  se  trouvent  constatés 
par  le  procès- verbal  de  réception.  Mais  pour  l'appréciation  de  cette 
plus^-alue,  qui  se  détermine  au  moment  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble, on  doit  faire  abstraction  de  l'augmentation  ou  de  la  dimi- 
nution de  valeur  que  l'immeuble  peut  avoir  reçue  ou  subie  par 
des  causes  indépendantes  des  travaux  qui  ont  été  exécutés.  — 
Bordeaux,  2  mai  1826  précité. 

85.  Le  privilège  est  attaché  à  Tintégr alité  et  à  chaque  partie 
de  la  créance  de  l'architecte,  de  telle  sorte  que  si  des  paiements    / 
d'à-compte  leur  avaient  été  faits  dans  le  cours  des  travaux,  il  con- 
serverait son  privilège  pour  la  solde  de  sa  créance,  sur  la  mieux V 
value  tout  entière.  —  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  263,  p.  175;  Mourlon, 

n.  181  ;  Pont,  n.  214;  Marton,  n.  608. 

86.  Certains  auteurs  supposant  deux  créances  distinctes,  l'une 
privilégiée  jusqu'à  concurrence  de  la  moins-value,  l'autre  non 
privilégiée  pour  le  surplus,  veulent  que  d'après  Tart.  1256,  C.  civ.. 
l'imputation  des  à-compte  se  fasse  sur  la  créance  privilégiée.  — 
Persil,  sur  l'art.  2103,  |  7,  n.  10. 

D'autres,  tout  en  n'admettant  pas  deux  créances  distinctes, 
pensent  qu'il  faut  répartir  les  à-compte  proportionnellement  sur 
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la  partie  de  la  créarir*^  privil»'gii'îP  nt  sur  la  partie  qui  no  l'élaitpas. 
—  Grenier,  l.  2,  i\.  412;  Duranton,  t.  lî>,  n.  lîM. 

87.  MM.  Aubry  et  Rau  tiennent  ces  deux  opinions  pour  égale- 
ment inadmissiblcâ. 

Les  droits  de  gage,  di.>cnt-ils,  sont  de  leur  nature  indivi.siblos, 
et  quant  aux  choses  qui  en  sont  grevées,  et  quant  aux  créances 
qu'ils  sont  destinés  à  garantir.  Lorsque  le  gage  est  insuffisant,  il 
n'y  a  pas  pour  cela,  ni  deux  créances  distinctes,  ni  même  deux 
parties  distinctes  d'une  seule  créance  :  toutes  les  fractions  de  la 
créance  participant  à  la  garantie  du  gage,  les  paiemrnls  partiels 
laissent  subsister  le  privilège  dans  son  intégralité  pour  le  solde 
restant  dû.  —  Arg.,  art.  20H3  et  21I1,C.  civ.;  Aubrj-  et  Hau,  1.3, 
§  263,  note  31. 

88.  Qi'and  des  travaux,  commencés  après  constatation  de  l'étal 
des  lieux,  ont  été  interrompus  par  suite  de  contc-italions  entre  le 
propriétaire  et  l'architecte  à  raison  de  prétendues  malfarons,  le 
délai  de  six  mois  dans  lequel  ce  d»'rni«'r  doit,  pour  conserver  son 
privilège,  faire  procéder  à  la  réception  des  travaux,  est  suspendu 
pendant  la  durée  de  l'instance  pour  ne  commencer  à  courir 
qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  statuant  sur  les  malfaçons  et 
fixant  le  solde  des  travaux.  —  Cass.,  18  nov.  1868  (P.  70.622). 

99.  Le  propriétaire  aussi  bien  que  l'aj'chitecte  a  qualité  pour 
faire  dresser  soit  le  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  avant 
les  travaux,  soit  le  procès-verbal  de  réception,  et,  pour  requérir 
l'inscription  de  ces  procès-verbaux,  il  n'importe  que  ces  diverses 
formalités  n'aient  pas  toutes  été  renq>lies  a  la  requête  de  tous. 

90.  Ainsi  le  propriétaire  qui  se  propose  «l'édifier  des  construc- 
tions sur  son  terrain  a  qualité  pour  faire  inscrire,  au  nom  des 
constructeurs  qu'il  doit  era[»loyer,  le  privilège  autorisé  par  les 
art.  2103  et  2110,  C.  civ.,  et  pour  remplir,  même  sans  app»*ler  les- 
dil5  constructeurs,  non  plus  que  ses  ci'éanciei's,  les  ftjrmalilés 
préalables  à  cette  inscription. — M»tz.  7  fév.  1866^^1*.  66.820); 
Sic,  MM.  Frémery- Ligne  vil  le,  t.  I,  n.  173  et  suiv.;  Lepage,  t.  2, 
p.  86  et  suiv. 

91.  S'il  a  été  fait  des  travaux  successifs  sur  le  m^me  immeuble, 
•■l  que  les  s»'Cond-i  travaux  aient  ajouté  à  la  valeur  que  les  pre- 
miers avaient  donné»*  à  l'immeubl»',  il  s'est  opéré  deux  plus-values 
«successives  qui.  si  les  formalités  nécessaires  ont  été  nnnplies, 
donnent  lieu  à  d«'s  privilèges,  s'exerçant  sur  le  montant  des  deux 
plus-values,  et  proportionnels  à  chacune  d'elles. 

Si  le"  premiers  ouvrages  ont  été  détruit^  par  les  seconds,  le  pri- 
vilège n  existera  que  pour  ceux-ci  seulement.  —  Rendu  et  Sir., 
n.  1789. 

92.  Le  privilège  de  l'architecte  ne  peut  jamais  être  en  concur- 
rence avec  un  privilège  de  même  nature,  il  exclut  lou**  les  autres. 
.\insi.  par  exemple,  b*  privilège  du  vendeur  ne  peut,  s'il  existe  un 
privilège  de  constructeur,  porter  que  sur  la  valeur  de  rimmeid)le 
avant  les  constructions,  et  non  sur  la  plus-value  que  ces  construc- 
tions y  ont  ajoutée.  —  Rendu  et  Sir.,  n.  !7!K). 
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fl3.  Si  \fji  tmvaax,  bien  que  ne  «'appliquant  qu'à  une  pnriif>  de 
rohjH,  r/'par/;,  ^;laifnl  indiflpensahlfrs  par  la  consf^rvalion  de  l'objet 
m  lolalil/;,  le  privilège  doit,  s'exercer  sur  la  totalité  du  prix  de 
l'objet  r/;par/;.  Si  l'objet  avait  p/;n,  il  n'aurait  plus  eu  aucune  va- 
leur; donc,  l'empèeber  de  p^^rir,  c'est  lui  donner  une  plus-value 
♦  K'*bî  «^  "fi  valeur  enti^rre,  —  Jlcndu  et  Sir.,  n,  17ÎH. 

9-11,  I>;s  tiers  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  les  a/cbilecles 
jouiftwmt  du  mlime  privilège  que  ces  derniers,  pourvu  r^ue  ce  pri- 
vilège se  trouve  régulièrement  établi,  et  que,  la  destination  et 
remploi  de»  deniers  empruntés  soient  authentiqueraent  eonstatéfï 
par  laete  d'empnint  et  par  les  quittances  des  créanciers  primitifs. 

—  C.  civ.,  art.  21f)3,  n.  5. 

or».  Si  le  paiement  avait  été  fait  h  l'architecte  directement 
par  U-^  tiers,  ceux-ci  jouiraient  flu  même  privilège  à  condition  que 
le*  quitt<anc^;5  qui  leur  seraient  données  contiendraient  une  décla- 
ration expresse  de  subrogation  à  leur  profit  par  l'architecte  payé. 

—  Aubry  et  Raa,  t.  3,  p.  186,  §  263. 

•  tt.  Jjfji  action«i  relatives  à  la  responsabilité  des  architectes  ou 
a  la  fixation  et  au  paiement  de  leurs  honoraires,  sont  de  la  cf>m- 
péfence  des  tribunaux  civils,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  cas  auxquels  les  contestations  devraient 
être  portée»  devant  les  tribunaux  administratifs. 

ARCHIVES.  —  f .  Etablissement.»  publics  dans  lesquels  sont 
';/:posés  et  conservé»  les  titre»,  charte»,  traité»,  acte»  administra- 
Jif-  et  Judiciaires,  ancienne»  minatc»  de  notaire  et  autres  actes 
public». 

Par  archive»  on  entend  an»si  l'ensemble  de»  acte»  eux-mêmes 
ainsi  déposés. 

On  nomme  archim$te$  les  gardiens  de  ces  dépôt». 

2.  '  :!ie  plusieurs  sortes  d'archives;  les  principales  sont  ; 
U^  nn  ionales,  les  archives  départementales,  le»  archives 
communales  et  les  archives  judiciaires. 

3.  Archiveg  natvnuxlc.n.  —  La  création  du  dépôt  des  archives  na- 
tionale» remonte  à  1789.  11  ne  renferma  d'abord  que  les  archives 
'les  assemblée»  nationale»,  puis  on  y  réunit  successivement  les 
»i?.re-  conservés  dan»  «n  grand  nombre  de  dépôt»  public»  ou  par- 
ticulier». 

4,  Sont  déposés  aux  archive»  nationales  tous  les  documents 
d'if  dont  la  conservation  e»t  jugée  utile  et  qui  ne  scnL^ 
pi,                     .  au  service  des  département»  miniâtériels  ou  ad- 
mini.*l(aîion»  qui  en  dépendent, 

5,  Le  ''èf.'V.  ne  j)ent  en  être  fait  qu'en  verto  d'an  décret  rendu 
sur  la  >v\  du  ministre  an  département  duquel  les  docu- 
ments   ,. ;.'inent. 

Ce  dépôt  est  toujours  accompagné  d'un  inventaire. 
8.  !>;»  document»  déposé»  aux  archives  ne  peuvent  être  aliénés 
'ju'en  vertu  d'une  loi. 
Ils  ne  peuvent  en  être  retirés  pour  être  placés  dans  un  antre  dé- 
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pôt  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur. 

T.  Le  service  des  archives  nationales  a  été  organisé  par  le  dé- 
cret du  22  décembre  1853; 

Il  se  divise  en  quatre  sections  : 

1°  Section  de  secrétariat; 

2"  Section  historique; 

3°  Section  administrative; 

4°  Section  législative  et  judiciaire. 

8.  Le  secrétariat  a  pour  mission  de  distribuer,  de  centraliser  les 
affaires  et  d'en  sui^TC  l'expédition. 

9.  La  section  historique  comprend  les  documents  historiques 
qui  par  leur  importance  et  leur  ancienneté  offrent  le  plus  d'inté- 
rêt. 

10.  Dans  la  section  administrative  sont  classés  les  papiers  re- 
latifs à  l'ancien  Conseil  d'Etat  et  aux  actes  d'administration  locale 
ou  générale  des  pouvoirs  de  l'ancienne  France.  C'est  à  cette  sec- 
tion que  se  rattachent  les  ministères  de  l'intérieur,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'instruction  publique  et 
de  la  guerre. 

11.  La  section  judiciaire  renferme  rensemble  des  documents 
relatifs  aux  anciennes  juridictions  ainsi  que  les  papiers  de  nos  as- 
semblées délibérantes,  depuis  les  notables  jusqu'à  nos  jours.  Elle 
reçoit  les  versements  du  ministère  de  la  justice. 

12.  L'administration  des  archives  nationales  est  confiée  à  un 
directeur  général. 

13.  Le  personnel  se  compose  : 
De  quatre  chefs  de  section  ; 

De  quatre  sous-chefs  de  section,  d'archivistes  et  de  surnumé- 
raires auxiliaires,  en  nombre  proportionné  aux  besoins  du  ser- 
vice. 

D"un  agent  comptable; 

D'un  commis  d'ordre. 

14.  Dans  les  sections  autres  que  celles  du  secrétariat,  les  chefs 
de  section  sont  choisis  parmi  les  membres  de  l'Institut,  les  archi- 
vistes et  les  hommes  connus  parleurs  travaux  en  histoire,  archéo- 
logie et  paléographie. 

Toutefois  sur  deux  vacances,  les  sous-chefs  et  les  archivistes  ont 
droit  à  une  nomination. 

15.  Les  sous-chefs  sont  choisis  parmi  les  archivistes,  et  les  ar- 
chivistes parmi  les  surnuméraires  auxiliaires,  les  élèves  de  Fécole 
des  Chartres  pourvus  d'un  diplôme  d'archiviste  paléographe  et  les 
aixhivistes  départementaux  et  communaux  ayant  au  moins  trois 
ans  d'exercice. 

16.  Le  recensement  des  archives  nationales  opéré  dans  le  cou- 
rant de  février  1833,  accusait  à  cette  date  241, 9 i8  cartons,  liasses,^ 
registres,  portefeuilles,  volumes,  plans  et  cai-tes. 

1*7.  Archives  départementales.  —  Elles  prirent  naissance  en  1790, 
époque  où  l'Etat  fut  mis  en  possession  des  titres  et  papiers  des 
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anciens  ordres  religieux  et  des  corps  civils,  politiques  et  adminis- 
tratifs qui  venaient  d'être  supprimés  par  l'assemblée  consti- 
tuante. 

18.  Mais  elles  ne  furent  réellement  organisées  que  parla  loi  du 
5  brum.  an  v,  art.  l**"",  qui  ordonna  la  centralisation  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements  de  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des 
dépôts  appartenant  à  l'Etat;  et  par  la  loi  du  10  mai  1838  qui  mit 
à  la  charge  des  départements  les  archives  et  les  archivistes. 

19.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  7  mars  184-') 
règle  IcS'  archives  départementales,  en  ce  qui  concerne  : 

Le  mode  de  nomination  des  archivistes  et  les  attributions  qui 
leur  sont  dévolues. 

Les  inventaires  et  les  répertoires. 

L'estampillage  des  pièces. 

Les  mesures  de  sûreté  à  prendre  pour  la  conservation  des 
pièces. 

La  communication  et  les  expéditeurs  des  pièces. 

Le  versement  des  papiers  et  titres  au  dépôt  par  les  bureaux  des 
préfectures  et  par  les  difîérentcs  admhiistrations  publiques. 

Le  classement  des  pièces  d'après  un  cadre  alphabétique. 

20.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  févr.  18oi 
rappelle  les  formalités  à  remplir  pour  la  communication  des  pièces 
dans  les  archives  départementales. 

51.  Une  autre  et  du  même  ministre  en  date  du  23  mai  18G7. 
donne  des  instructions  complémentaires  pour  la  rédaction  des  in- 
ventaires. 

52.  Archives  communales.  —  Elles  se  composent  des  documents 
réunis  pendant  le  moyen  âge  par  les  communautés  municipales  : 
c'est-à-dire  toutes  les  pièces  et  registres  concernant  les  composi- 
tions, chartes  des  communes,  coutumes  locales,  statuts  civils  ou 
criminels,  règlements  de  police,  consuls,  prud'hommes,  capitouls, 
échevins,  délibérations,  registres  de  l'état  civil,  etc.  —  Jouim.  des 
Comm.,  Réf.,  v<*  Archives,  n.  10. 

23.  Les  archives  communales  sont  sous  la  responsabilité  du 
maire  et  sous  la  surveillance  du  sous-préfet. 

24.  Une  circulaire  ministérielle  du  16  juin  1842  contient  des 
instructions  détaillées  relativement  aux  inventaires,  aux  mesures 
de  conservation,  au  classement,  aurécolement  et  aux  précautions 

à  prendre  pour  la  communication  des  pièces.  ' 

25.  Archives  Judiciaires.  —  Elles  comprennent  les  actes  et  dé-. 
cisions  émanés  des  anciens  tribunaux,  et  sont  déposées  dans  les 
greffes  des  cours  et  tribunaux  dont  elles  sont  une  sorte  d'annexé. 

Cependant  une  partie  assez  notable  de  ces  documents  se  trou- 
vent encore  dans  les  archives  départementales. 

L'organisation  des  archives  judiciaires  laisse  beaucoup  à  dési- 
rer surtout  sous  le  rapport  de  leur  conservation.  Les  greffiers  qui 
en  ont  la  garde  ne  pouvant  pas  toujours  en  prendre  grand  soin. 

26.  Outre  les  dépôts  d'archives  dont  nous  venons  de  parler,  il 
ex'iste  encore  divers  dépôts;  tels  sont  :  les  archives  des  ministères, 
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du  Conseil  d'Etat,  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  de  la  Cour  des 
comptes,  de  l'Université,  de  la  police,  des  établissements  hospita- 
liers et  des  fabriques  d"églises. 

Ces  archives  ont  une  grande  valeur  liistorique,  certaines  remon- 
tent au  X*  siècle  et  même  avant,  et  complètent  l'histoire  nationale 
et  communale. 

Pour  la  plupart,  elles  sont  conservées  aux  administrations  dont 
elles  dépendent  et  le  public  ne  peut  y  être  admis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale. 

ST.  Un  projet  de  centralisation  au  chef-lieu  des  archives  na- 
tionales est  actuellement  à  l'étude  pour  les  documents  anciens 
émanés  du  notariat. 

Il  serait  vivement  à  souhaiter  que  ce  projet  fût  mis  à  exécu- 
tion ;  car  on  n'ignore  pas  que  sous  l'ancien  régime,  les  notaires  en- 
registraient les  procès  municipaux,  les  comptes  des  collecteurs  des 
deniers  publics,  les  statuts  des  corporations;  qu'ils  étaient  mêlés 
aux  affaires  des  communes  et  des  seigneurs;  et  qu'ils  dressaient 
les  requêtes,  transcrivaient  les  sentences  et  tenaient  note  des  droits 
d'usage. 

Il  y  aurait  dans  la  concentration  de  ces  vieux  titres  une  source 
inépuisable  de  précieux  renseignements. 

ARE.  —  Unité  des  mesures  de  superficie  agraire.  L'are  est  un 
carré  de  10  mètres  de  côté.  —  V.  Poids  et  mesure, 

ARÉOPAGE.  —  Tribunal  d'Athènes  qui  siégeait  sur  la  colline 
de  Mars,  et  qui  connaissait  des  matières  criminelles.  Se  dit  aussi, 
maintenant,  par  extension,  d'une  assemblée  de  sages,  de  savants, 
de  magistrats,  etc. 

ARGENT.  —  Par  ce  mot  on  entend  toutes  les  valeurs  en  numé- 
raire, toutes  sortes  de  monnaies,  soit  les  pièces  d'or  aussi  bien  que 
celles  d'argent,  même  les  pièces  de  cuivre  ou  d'autre  métal.  —  V. 
Monnaie,  Paiement. 

ARGENT  COMPTANT.  —  Argent  que  l'on  paie  de  suite.  Il  com- 
prend l'argent  monnayé  et  les  billets  de  la  Banque  de  France. 

ARGENTERIE.  —  On  entend  par  argenterie  tous  les  objets  fa- 
briqués en  or,  vermeil  ou  argent.  Ordinairement  on  désigne  par 
ce  mot  ceux  de  ces  objets  qui  sont  employés  au  service  de  la  table. 
—  V.  Inventaire,  vente  de  meubles . 

ARGUMENT.  —  Raisonnement  dont  on  tire  une  conséquence  ; 
motif  concluant.  —  V.  Interprétation. 

ARMATEUR.  —  On  appelle  ainsi,  dans  le  commerce  maritime, 
le  négociant  qui  arme  et  équipe  un  bâtiment  à  ses  frais.  —  V. 
ChoTte-partie,  Navire. 

ARMEMENT  D'UN  NAVIRE.  —  Par  ces  mots,  on  indique  le  fait 
de  fournir  ce  qui  est  utile  au  navire  pour  prendre  la  mer,  soit  qu'il 
s'agisse  de  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  sûreté,  soit,  par  extension, 
qu'il  s'agisse  de  ses  approvisionnements  de  guerre.  — V.  Navire. 
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ARMES  (port  d').  —  V.  Port  d'armes. 

ARMES  D'HONNEUR.  —  1.  Armes  décernées  à  un  militaire  à 

la  suite  d'une  action  d'éclat. 

2,  Les  armes  d'honneur  ne  sont  pas  saisissables.  —  Paris, 
22  avril  1838.  —  V.  Saisie-exécution. 

ARMES  PROHIBÉES.  —  1.  On  entend  par  armes  prohibées 
toutes  les  armes  olîensives  cachées  et  secrètes.  —  Chauveau  et 
Mélie,  Th.  du  C.  pcn.,  t.  3,  p.  4G4. 

S.  Une  désignation  nominative  et  complète  de  ces  sortes  d'ar- 
mes serait  difficile  à  donner.  Le  soin  de  rechercher  dans  chaque 
arme  le  caractère  qui  constitue  l'arme  prohibée  est  réservé  aux 
juges.  —  Mômes  auteurs. 

3.  D'après  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  4,  le  port  des  armes  pro- 
hibées est  interdit  à  toute  personne  et  constitue  un  délit  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  correctionnels. 

ARMOIRIES.  —  i.  Marques  d'honneur  et  de  dignité  composées 
d'émaux,  de  couleurs  et  de  figures  déterminées,  accordées  et  au- 
torisées par  les  souverains  pour  la  distinction  des  personnes  et  des 
familles.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Armoiries. 

2.  D'après  Prost  de  Royer,  v"  Armoiries,  n.  4,  l'origine  de  l'in- 
stitution des  armoiries  remonte  à  une  époque  assez  douteuse.  Les  ' 
uns  la  placent  à  l'établissement  des  tournois,  d'autres  lors  de  la 
première  croisade.  —  Mabillon,  Diplomatie,  p.  146,  dit  avoir  vu 
un  sceau  de  Robert  pi",  dixième  comte  de  Flandre,  attaché  à  une 
charte  de  l'an  1072,  et  qui  représente  ce  prince  tenant  un  écu  sur 
lequel  est  un  lion  ;  ce  symbole  a  fait  dire  au  savant  bénédictin  :  Hic 
primus  est  comitum  flandrensium  qui  symbolum  gentilitium  prxferat. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  certain,  qu'avant  la  première  croi- 
sade, les  armoiries  n'étaient  ni  fixées,  ni  héréditaires,  ni  permises 
à  tous  les  gentilshommes,  ni  composées  comme  elles  l'ont  été  par 
la  suite  :  les  croisades  en  rendirent  l'usage  plus  général  et  la  pra- 
tique plus  invariable.  —  Prost  de  Royer,  loc.  cit. 

4.  La  noblesse  ayant  été  abolie  lors  de  la  révolution  de  1789, 
les  armoiries  subirent  le  même  sort.  —  L.  19,  23  juin,  27  sept., 
6oct.  1791. 

5.  Un  décret  du  l^r  mars  1808,  autorisa  la  nouvelle  noblesse  / 
créée  par  l'empire  à  porter  les  armoiries  énoncées  dans  les  lettres 
patentes  portant  création  du  titre.  V, 

6.  En  1814  la  charte  (art.  71)  rendit  à  l'ancienne  noblesse  ses 
titres,  en  même  temps  qu'elle  maintînt  ceux  de  la  nouvelle  no- 
blesse. 

Tf.  Les  armoiries  sont  la  propriété  de  leur  titulaire,  qui  a  le 
droit  de  s'opposer  à  toute  usurpation.  —  Nouv.  Denisart  ;  Parle- 
ment de  Paris,  22  déc.  1399  ;  Cass.,  23  fév.  1823. 

8.  Mais  cette  usurpation  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile.  L'art.  239,  G.  pén.,  ne  saurait  être  appliqué  en  ce  cas. 
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9.  C'est  à  l'aîné  des  enfants  que  passent  les  armoiries  du  défunt. 

—  V.  .4 messe  {droit  d'),  n.  5  ;  Noblesse,  Nom. 

10.  Pour  les  droits  de  sceau  et  d'enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes relatives  aux  armoiries  des  villes,  droits  fixés  par  l'ordon- 
nance du  26  oct.  1811  et  par  la  loi  du  28  avril  1816.  —  V.  Sceau 
des  titres. 

ARPENT.  —  Mesure  de  superficie  dont  l'étendue  variait  suivant 
les  contrées,  avant  l'introduction  du  nouveau  système  métrique. 
11  y  avait  : 

L'arpent  de  18  pieds  à  la  perclie,  qui  fait  34  ares  19  centiares 
de  la.  nouvelle  mesure  ; 

L'arpent  de  18  pieds  i  pouces  à  la  perche,  qui  fait  35  ares 
47  centiares  ; 

L'arpent  de  19  pieds  à  la  perche  qui  fait  38  ares  09  centiares  ; 

L'arpent  ^de  19  pieds  4  pouces  à  la  perche,  qui  fait  39  ares 
44  centiares  ; 

L'arpent  de  20  pieds  à  la  perche,  qui  fait  42  ares  21  centiares  ; 

L'arpent  de  20  pieds  4  pouces  à  la  perche,  qui  fait  43  ares 
63  centiares  ; 

L'arpent  de  21  pieds  à  la  perche,  qui  fait  46  ares  53  centiares; 

L'arpent  de  21  pieds  4  pouces  à  la  perche,  qui  fait  48  ares 
02  centiares  ; 

L'arpent  de  22  pieds  à  la  perche,  qui  fuit  51  ares  07  centiares, 
et  l'arpent  de  22  pieds  4  pouces  à  la  perche,  qui  fait  52  ares 
63  centiares. 

ARPENTAGE.  —  1.  L'arpentage  est  l'art  ou  l'action  de  mesurer 
Ui  superficie  des  terrains  et  d'en  dresser  le  plan. 

3.  Celui  qui  fait  le  mesurage  prend  le  nom  &' arpeiUeur .  On  le 
désigne  aussi  quelquefois  sous  le  titre  A' expert-géomètre . 

3.  La  profession  d'arpenteur  est  lihre  ;  il  n'y  a  plus  d'arpenteurs 
publics  comme  ceux  qui  avaient  été  institués  par  d'anciens  édit>. 
Lorsque  l'arpentage  a  lieu  par  commission  de  justice,  les  arpen- 
teurs sont  de  véritables  experts.  —  V.  Bornage,  Partage. 

4.  Les  arpenteurs  ne  peuvent  se  servir  que  des  nouvelles  me- 
sures. —  Y.  Poids  et  mesures. 

5.  L'arpenteur  est  responsable  de  sa  faute  ou  de  son  ignorance. 

—  Perrin,  Code  des  constr.,  827. 

6.  £uregista.*enient.  —  Les  procès-verbaux  d'arpentage  faits  à  !a 
requête  des  parliculicrs  ne  sont  soumis  à  l'enregislremcnt  que  lorsqu'on 
veut  en  taire  usage  en  justice,  devant  notaire  ou  toute  autre  autorité  con- 
stituée. —  Dict.  Kéd.,  n.  5. 

T/.  Le  procès-verbal  d"arpentagc  à  la  requête  d'un  seul  propriétaire  uc 
peut  être  assujetti  (ju'ii  un  seul  dioit,  quel  que  soit  le  nombre  des  pièces 
de  terres  arpentées  et  limitées.  —  Amiens,  15  juin  1837;  DéL,  4-23  août 
1837;  îhid.,  n.  G. 

8.  Et  il  en  est  de  même  bien  que  les  personnes  qui  ont  des  propriétés 
contigucs  à  celle  qui  est  mesurée  et  bornée  aient  approuvé  le  procès-verbal 
d'arpentage.  — Laon,  11  déc.  1834;  Dél.  2r>  janv.-5  fév.  1835;  ibid,,  n.  7. 

9.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le  procès-verbal  a  été  fait  à  lare- 
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quête  de  plusieurs  personnes  qui  ne  sont  pas  copropriétaires  indivis.  Le 
procès-verbal  donne  alors  ouverture  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  propri'c- 
laires  requérants.  —  Del.,  21  juin  1832  ;  10,6:j8  .1. 

lO,  La  nu':mc  décision  devrait,  à  plus  forte  raison,  recevoir  son  appli- 
cation s'il  (Hait  rédigé  autant  d'acies  qu'il  y  a  eu  de  i)rO])riétés  limitées.  — 

—  Sol.,  4  juin.  1842  ;  V.  aussi  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  î8,  128. 

ARRENTEMENT.  —  V.  Bail  à  rente. 

ARRÉRAGES.  —  1.  Le  mot  arrérages  s'emploie  pour  désigner 
les  termes  périodiques  d'une  rente,  d'une  pension,  ou  de  toute 
autre  redevance  d'un  capital  aliéné,  ou  les  termes  périodiques 
d'un  revenu  sans  fonds,  comme  une  pension  alimentaire. 

2.  Il  s'applique  aussi  bien  aux  termes  échus  qu'aux  termes  à 
écheoir.  Autrefois,  cependant,  on  ne  l'employait  f[ue  pour  désigner 
les  sommes  dues  et  échues,  ce  qui  était  resté  en  arrière,  d'où  l'an- 
cien mot  arrérages. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  arrérages  avec  les  intérêts  qui 
supposent  toujours  un  capital  non  aliéné.  Le  (^ode  civil  a  soin  d'en 
faire  la  distinction  ;  ainsi,  lorsqu'il  est  question  de  rentes,  il  se 
sert  du  mot  arrérage  pour  en  exprimer  le  revenu,  tandis  que  pour 
loute  autre  créance,  il  emploie  exclusivement  le  mot  intérêt.  — 
Y.  art.  1978  etsuiv.,  1153  et  suiv.,  G.  civ. 

4.  C'est  à  tort  que  les  revenus  des  maisons  et  des  terres  sont 
quelquefois  qualifiés  arrérages  ;  leur  véritable  désignation  est  celle 
de  loyers  et  fermages. 

5.  Les  arrérages  sont  considérés  comme  fruits  civils  et,  en  cette 
qualité,  ils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour  pour  celui  qui  y 
a  droit.  —  Art.  584,  586,  C.  civ. 

6.  Ainsi  les  arrérages  d'une  rente  viagère  sont  dus  jusqu'à  la 
mort  du  crédi-rentier,  et  pour  le  jour  entier  où  cette  mort  a  eu 
lieu.  —  Pothier,  Renie  viagère,  n.  259. 

Tl .  De  même,  lors  du  rachat  d'une  rente,  il  y  a  lieu  de  payer  en 
même  temps  que  le  principal,  non-seulement  les  arrérages  échus 
jusqu'à  la  dernière  annuité,  mais  aussi  ceux  qui  sont  dus  pour 
tous  les  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  cette  annuité  jusqu'au 
jour  du  rachat.  —  Roll.  de  VilL,  v°  Arrérages,  n.  12. 

8.  Mais  le  crédi-rentier  ne  pourrait  exiger  que  les  arrérages 
d'une  année  révolue,  à  moins  de  stipulation  de  termes  plus  courts. 

—  Roll.  de  Vill.,  n.  13. 

9.  Les  différents  termes  échus  forment  chacun  une  dette  dis- 
tincte. Il  suit  de  là  que  le  débiteur  de  plusieurs  années  d'arré- 
rages peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  d'un  seul 
terme,  quoiqu'il  n'offre  pas  en  même  temps  le  paiement  des  autres. 

—  Pothier,  Oblig.,  n.  539;  Touiller,  t.  7,  n.  G9. 

10.  Toutefois  le  débiteur  ne  peut  intervertir  l'ordre  du  paie- 
ment et  forcer,  par  exemple,  le  créancier  à  recevoir  les  derniers 
arrérages  échus  avant  les  termes  antérieurs.  —  Encycl.  du  dr., 
v»  Arrérages,  n.  5. 

11.  A  la  différence  des  intérêts  qui  ne  produisent  eux-mêmes 
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des  intérêts  qu'autant  qu'ils  sont  dus  au  moins  pour  une  année, 
les  arrérages  échus  produisent  des  intérêts  du  jour  de  la  demande 
et  de  la  convention,  bien  qu'il  s'agisse  d'arrérages  d'un  peu  moins 
d'une  année.  — Art.  1854,  1855,  G.  civ. 

13.  Jugé  du  reste  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  consti- 
tuée pour  prix  de  vente  d'immeubles  ne  produisent  pas  intérêt  de 
plein  droit;  ils  n'en  produisent  que  du  jour  de  la  demande  ou  de 
la  convention,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  1155,  G. 
civ.,  qui  déroge  à  cet  égard  à  l'art.  1652,  aux  termes  duquel 
l'acheteur  doit  l'intérêt  de  son  prix  de  vente  jusqu'au  paiement  du 
capital,  lorsque  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  re- 
venus. —  Paris,  14  août  1823. 

13.  La  prestation  des  arrérages  est  divisible  entre  les  héritiers 
du  créancier,  à  moins  que  ce  dernier  n'en  ait  disposé  autrement 
entre  eux.  Ainsi  chaque  héritier  n'est  créancier  que  pour  sa  part 
et  portion.  Réciproquement,  si  le  débiteur  laisse  plusieurs  héri- 
tiers, chacun  d'eux  ne  peut  être  tenu  que  pour  sa  pai't.  —  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  201. 

14.  Les  arrérages  des  redevances  payables  en  grain,  vin,  foin, 
huile  et  autres  denrées  peuvent  être  exigés  en  nature  pour  la 
dernière  année  échue;  mais  pour  les  années  précédentes  ils  doivent 
être  payés  en  argent,  en  prenant  pour  base  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs 
de  l'année,  sinon  à  dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales.  Si  le 
paiement  en  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible,  il  se 
fait  comme  pour  les  années  précédentes.  — Art,  129,  G.  proc. 

15.  L'ancienne  doctrine  voulait  que  le  paiement  des  arrérages 
se  fît,  à  défaut  de  convention  spéciale  au  domicile  du  créancier; 
mais  comme  rien,  dans  nos  lois,  ne  s'explique  sur  ce  sujet,  il  semble 
plus  sûr  de  s'en  référer  à  la  disposition  générale  de  Fart.  1247,  G. 
civ.,  suivant  laquelle  le  paiement  doit,  lorsque  la  convention  est 
muette  à  cet  égard  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé, êti'e  fait  au  domicile  du  débiteur.  —  Roll.  de  A'^ill., 
n.  22. 

16.  Ainsi  jugé  que  la  rente  dont  l'acte  constitutif  n'indique  pas 
le  lieu  de  paiement  est  quérable  et  non  portable.  —  Riom,  17  juin 
1816;  Grenoble,  19  juill.  1827;  Gaen,  3  août  1827.  —  V.  Rente. 

17.  Le  créancier  d'une  personne  à  qui  est  due  une  rente  a  le 
droit  d'en  saisir-arrêter  les  arrérages  ;  les  biens  d'un  débiteur  étant 
le  gage  commun  de  ses  créanciers.  —  Art.  2093,  G.  civ. 

18.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  des  arré- 
rages a  le  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement  et 
pour  l'année  courante,  en  même  temps  que  pour  son  capital,  sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux 
conservés  par  la  première  inscription.  — Art.  2J51,  G.  civ.  —  Y. 
Hypothèque. 

19.  La  saisie  d'une  rente  emporte  toujours  celle  des  arrérages 
échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution.  —  Art.  640,  G,  civ. 
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20.  Les  arrérages  d'une  pension  viagère  que  des  époux  ont 
constituée  en  dot,  au  profit  de  leur  enfant  commun,  sont  une  charge 
de  la  communauté  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  récompense,  leur 
paiement  faisant  partie  du  passif  de  la  communauté  aux  termes 
de  l'art.  l-iOl),  §  3,  G.  civ.  —  Amiens,  10  avril  1877  (S.  77.2.239). 

21.  La  communauté  qui  a  payé  les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère formant  le  prix  des  biens  propres  à  l'un  des  époux,  acquis 
pendant  le  mariage,  a  droit  à  récompense  pour  la  partie  de  ces  ar- 
rérages qui,  excédant  les  revenus  des  biens  acquis,  représente  le 
capital,  dont  le  profit  reste  à  l'époux  acquéreur.  —  Bordeaux, 
18  mai  1871  (S.  71.2.130).  —  V.  Communauté. 

22.  La  communauté  est  tenue  des  arrérages  d'une  rente  viagère 
dont  un  des  époux  était  débiteur  avant  le  mariage,  sans  pouvoir 
prétendre  à  récompense  de  la  part  de  cet  époux.  —  Paris,  23  août 
1867,  Revue,  n.  2008. 

23.  La  quittance  du  capital  d'une  rente  donnée  sans  réserve, 
fait  présumer  le  paiement  des  arrérages,  et  par  cela  même  en  opère 
la  liljération.  —  Enajcl.  dudr.,  n.  6. 

24.  Des  arrérages  de  rente  payés  par  erreur,  alors  que  la  rente 
était  éteinte,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  fruits  perçus 
par  un  possesseur  de  bonne  foi  et  que  ce  possesseur  ferait  siens, 
aux  termes  de  l'art.  549,  C.  civ.  —  Cass.,  4  août  1859  (P.  61.373). 

25.  Les  arrérages  de  rente  constitués  ne  pouvaient,  aux  termes 
des  ordonnances  de  1510  et  1629,  être  réclamés  pour  plus  de  cinq 
ans;  mais  cette  disposition  était  fondée  moins  sur  une  présomption 
de  paiement  que  sur  la  faveur  due  au  débiteur,  qu'on  ne  voulait 
pas  laisser  accabler  de  trop  d'arrérages  accumulés.  Il  n'en  était 
pas  de  même  des  rentes  viagères  et  foncières  dont  les  arrérages 
étaient  soumis  généralement  à  la  perception  trentenaire.  —  Merlin, 
y °  Arrérages,  n.  2. 

26.  Le  Code  civil,  tout  en  se  rattachant,  quant  à  la'durée  de  la 
prescription  aux  dispositions  des  ordonnances  de  1510  et  1629,  a 
établi  une  règle  uniforme  pour  toutes  espèces  d'arrérages,  sans 
distinction  entre  les  causes  pour  lesquelles  ils  sont  dus.  Aujour- 
d'hui, aux  termes  de  lart.  2277,  les  arrérages  des  rentes  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  se  prescrivent  par  cinq  ans. —  Encycl.  du  dr., 
n.8. 

27.  Les  arrérages  de  rentes,  pensions,  etc.,  échus  et  payables 
au  moment  du  décès  du  créancier,  doivent  être  compris  dans  la 
déclaration  de  succession.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  47.  —  V.  Enregis- 
trement, Intérêts,  Ordre,  Paiement,  Prescription,  Privilège,  Rente. 
Succession.  > 

ARRESTATION.  —  Fait  d'arrêter  ou  de  saisir  une  personne 
pour  la  constituer  en  état  de  détention.  Cette  expression  est  sur- 
tout usitée  en  matière  criminelle.  On  conçoit,  par  suite,  qu'il  ne 
saurait  entrer  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  fournir  les  longs  dé- 
veloppements que  comportent  les  arrestations  motivées  par  des 
crimes  ou  délits. 

ARRÊT.  —  Décision  rendue  par  une  Cour  supérieure  et  contre 
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laquelle  on  no  peut  se  pourvoir  en  appel.  —  V.  Appel,  Cassation, 
Cour  d'appel,  Cour  d'assises,  Cour  des  comptes,  Jugement. 

ARRÊT  DE  DENIERS.  —  C'est  là  une  désignation  donnée  quel- 
quefois à  la  saisie-arrêt.  —  V.  Saisie-arrêt. 

ARRÊT  D'ENREGISTREMENT.  —  C'était  l'exercice  du  droit 
d'enregistrement  qu'il  appartenait  aux  anciensparleracnts  d'exercer 
sur  les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  royales,  dont  ils  or- 
donnaient la  publication  par  suite  de  cette  formalité. 

ARRÊT  DE  PROPRE  MOUVEMENT.  —  On  désignait  autrefois 
sous  ce  nom  des  arrêts  rendus  d'office  par  le  conseil  du  roi  ou  par 
le  parlement,  à  l'eflet  de  réglementer  ou  d'interpréter  certaines 
matières. 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  —  1.  On  donnait  ce  nom,  dans  l'an- 
cien droit,  à  des  arrêts  rendus  par  les  parlements  sur  toute  sorte 
de  matières,  et  dont  l'envoi  était  l'ait  aux  tribunaux  placés  dans 
leur  ressort,  avec  injonction  de  suivre  cette  décision  dans  les  af- 
faires qui  seraient  portées  devant  eux. 

2.  Ces  arrêts  de  règlements  étaient  de  véritables  lois;  ils  étaient 
lus  et  publiés  comme  les  lois,  seulement  c'étaient  des  lois  locales, 
ji'ayant  de  force  obligatoire  que  dans  le  ressort  du  parlement  qui 
les  rendait. 

3.  Ils  étaient  rendus  en  audience  solennelle,  sous  le  bon  jolaisir 
du  roi,  c'est-à-dire  que  leur  autorité  était  subordonnée  à  la  volonté 
du  roi  qui,  sous  l'ancien  régime,  était  seul  législateur. 

4.  Ils  pouvaient  être  attaqués,  comme  les  arrêts  entre  particu- 
liers, par  ceux  dont  ils  lésaient  les  droits.  Il  est  même  arrivé  que 
les  parlements  eux-mêmes  les  retractaient  sur  l'opposition  des 
parties  intéressées.  Mais  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été  cassés  par  le 
roi  ou  rétractés  par  le  parlement  qui  les  avait  rendus,  ils  avaient 
force  de  loi  et  devaient  être  exécutés  comme  tels.  —  Laurent, 
t.  1,  n.  258. 

5.  Notre  droit  public  moderne,  ;basé  sur  la  séparation  du  pou- 
voir législatif  du  pouvoir  judiciaire,  devait  mettre  un  terme  à  cet 
usage  traditionnel  par  lequel  le  parlement  s'arrogeait  le  pouvoir- 
de  faire  la  loi  et  celui  de  l'appliquer.  De  plus  l'unité  de  législation, 
auquel  tendait  le  Code  civil,  devait  faire  prescrire  ces  arrêts  de 
règlement  qui  formaient  un  droit  local  pour  chaque  parlement. 

Aussi  est-il  défendu,  aujourd'hui,  aux  juges,  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumises.  —  Art.  5,  C.  civ. 

6.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  prendre  aujourd'hui  de  dé- 
cisions que  sur  un  litige  existant,  décisions  qui  n'ont  d'autorité 
iju'cntre  les  parties  en  cause. 

7.  L'application  de  cet  article  5  a  donné  lieu  à  de  nombreux 
arrêts  de  cassation  qui  statuent  non  sur  des  arrêts  de  règlements 
proprement  dits,  mais  plutôt  sur  des  arrêts  ou  jugements  en  forme 
réglementaire  qui  dépassaient  les  limites  du  pouvoir  judiciaire. 
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Car,  comme  dit  M.  Laurent,  t.  1,  n.  260.  sous  un  régime  consti- 
tutionnel, les  tribunaux  ne  songent  pas  plus  à  usurper  le  pouvoii- 
législatif,  que  le  corps  législatif  ne  songe  à  usurper  le  pouvoir  ju- 
diciaire. 

8.  11  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  décisions  cassées  par- 
la Cour  suprême  émanent  des  tribunaux  de  commerce.  Non  que 
la  juridiction  consulaire  ait  la  moindre  prétention  d'imiter  les 
anciens  parlements  ;  mais  la  plupart  des  commerçants  qui  l'exercent 
n'ayant  pas  fait  d'études  juridiques,  il  leur  arrive  de  dépasser  les 
bornes  de  leur  compétence,  sans  se  doutei-  qu'ils  commettent  un 
excès  de  pouvoir.  —  V.  notamment  C;)ss..  13  mai  1827;  17  janv. 
1852;  25  juin  1850;  10  mars  1852. 

9.  Quelquefois  les  tribunaux  font  une  espèce  de  règlement  entre 
les  parties  qui  sont  en  cause,  et  n'ont  d'effet  qu'entre  elles.  — 
V.  Règlement  judiciaire. 

1 0.  Il  y  a  disposition  générale  ou  réglementaire  dans  l'arrêté  en 
forme  d'acte  de  notoriété  par  lequel  le  tribunal  détermine  le  sens 
d'un  article  de  loi,  sans  application  à  aucune  contestation  exis- 
tante entre  parties  et  soumise  au  jugement  du  tribunal.  —  Cass., 
14  avril  1824. 

dl  1 .  Il  y  a  également  disposition  par  voie  réglementaire  dans 
la  décision  qui  défend  aux  avoues  du  ressort  d'assister  aux  inter- 
rogatoires en  matière  d'interdiction.  —  (]ass..  26  janv.  1841. 

IS.  Dans  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal,  en  matière 
correctionnelle,  décide  que  le  ministère  des  avoués  est  nécessaire 
comme  représentant  la  partie  civile.  —  Gass.^  29  juill.  1851. 

13.  Dans  le  jugement  qui  décide  qu'il  ne  sera  plus  fait  inention 
de  la  présence  du  ministère  public,  dans  les  décisions  rendues  par 
le  tribunal  civil  jugeant  commercialement.  —  Cass.,  12  juill. 
1847. 

14.  Dans  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  commet,  sui- 
la  réquisition  d'office  du  ministère  public,  le  juge  de  paix  d'un 
canton  peut  remplir  les  mêmes  fonctions  dans  un  canton  voisin 
pendant  tout  le  temps  que  durerait  les  empêchements  du  juge  de 
paix  de  ce  dernier  canton  et  de  ses  su2:)pléants.  —  Cass..  l^r  oct. 
1830;  25  mai  1831  ;  4  mars  1834. 

15.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  prononçant  par  voie  do 
disposition  générale  et  réglementaire  le  jugement  qui,  en  ordon- 
nant la  restitution  des  droits  d'octroi  indûment  perçus  par  une 
ville,  fait  inhibition  et  défense  à  la  ville  de  percevoir  les  mêmes 
droits  à  l'avenir.  —  Cass.,  6  mai  1862. 

16.  M  l'arrêt  qui,  sur  les  conclusions  de  l'une  des  parties, 
fait  défense  à  l'autre  de  continuer  les  faits  de  concurrence  illicite 
faisant  l'objet  du  litige,  en  ajoutant  que.  sinon  il  sera  fait  droit. 
—  Cass..  5  juill.  1865. 

ARRÊT  EU  CONSEIL.  —  1 .  On  désignait  autrefois  sous  cette 
appellation  les  décisions  rendues  par  le  conseil  du  roi,  sur  les  mo- 
tières  qui  rentraient  dans  ses  attributions.  Ces  attributions  em- 
brassaient la  préparation  et  l'interprétation  des  lois,  les  conflits  et 
II.  '  20 
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les  règlements  de  juges,  les  appels  des  affaires  jugées  par  la  Cour 
des  aides,  les  intendants,  la  chambre  des  comptes,  et  enfin  cer- 
taines évocations. 

2.  Encore  aujourd'hui,  on  donne  la  dénomination  d'arrêts  du 
conseil  aux  décisions  du  Conseil  d'Etat;  mais  elles  prennent  plus 
généralement  le  nom  d'ordonnances  ou  de  décrets. 

ARRÊT  DU  PRINCE.  —  1 .  Acte  du  gouvernement  qui,  pour 
une  raison  de  nécessité  publique,  défend  de  laisser  sortir  des  na- 
vires qui  se  trouvent  soit  dans  un  port,  soit  dans  une  rade,  soit 
même  en  pleine  mer.  Quand  l'arrêt  du  prince  est  pris  par  voie  de 
mesure  générale,  il  prend  la  dénomination  d'embargo. 

2.  L'arrêt  du  prince  diffère  de  la  prise  maritime  sous  plusieurs 
rapports,  et  notamment  en  ce  qu"il  peut  avoir  lieu  même  en  temps 
de  paix,  en  ce  qu'il  n'a  pas  pour  but  de  s'approprier  la  capture,  et, 
enfin,  en  ce  que  le  capitaine  ne  perd  pas  le  commandement  du  na- 
vire sur  lequel  a  porté  la  mesure  dont  nous  parlons. 

ARRÊTÉ.  —  Résolution  prise  par  l'administration,  dans  un  but 
d'utilité  publique,  ou  par  une  compagnie  délibérant  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  —  Ce  mot  désigne  plus  particu- 
lièrement les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  et  les  règlements 
que  font  les  préfets,  sous-préfets,  maires,  et  parfois  même  les  mi- 
nistres, dans  les  limites  de  leur  compétence.  —  V.  Acte  adminis- 
tratif, Autorité  administrative,  Conseil  de  préfecture.  Maire,  Ministre, 
Préfet. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  Règlement  d'un  compte,  daccord 
entre  les  parties,  et  fixation  du  reliquat,  s'il  y  a  lieu.  —  V. 
Compte. 

ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT.  —  Sous  le  Consulat  et  sous  la 
seconde  Assemblée  constituante,  on  donnait  ce  nom  aux  actes  du 
pouvoir  exécutif,  qui  avaient  pour  objet  de  régler  l'exécution  d'une 
loi,  ou  même  par  lesquels  il  rendait  une  décision  sur  une  affaire 
particulière.  —  V.  Décret,  Loi,  Ordonnance. 

ARRÊTISTE.  —  Jurisconsulte  qui  s'occupe  de  colliger  et  de 
commenter  les  arrêts  et  décisions  diverses  rendus  par  les  Cours  et 
tribunaux. 

ARRHES.  —  1 .  On  entend  par  arrhes  ce  que  l'une  des  parties 
remet  a  lautre  pour  marquer  la  conclusion  ou  assurer  l'exécution 
d'une  convention  ou  d'un  marché. 

S.  L'art.  1590  porte  :  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec 
des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir  : 
celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en 
restituant  le  double. 

3.  Les  arrhes  consistent  ordinairement  en  argent  ;  mais  rien 
tie  s'oppose  à  ce  que  d'autres  objets  soient  remis  au  même  titre. 
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Quand  une  somme  d'argent  a  été  donnée  pour  arrhes,  la  resti- 
tution du  double  se  fait  en  argent;  pas  la  moindre  difficulté. 

Si  ce  sont  des  marchandises,  la  restitution  se  fait  autant  que 
possible  en  nature;  à  moins  d'empêchements  vraiment  sérieux, 
auquel  cas  on  les  remplace  par  leur  valeur  en  argent. 

Si  l'objet  donné  est  un  corps  certain,  dont  on  ne  peut  se  pro- 
curer le  double,  sa  valeur  devra  être  fixée  par  experts,  selon  l'in- 
tention probable  des  paities,  et  le  détenteur  des  arihes  devra  en 
restituant  l'objet,  remettre  en  même  temps  cette  valeur.  —  Po- 
thier,  Vente,  n.  506;  Duvcrgier,  eod.  v^,  t.  i,  n.  138,  et  la  note. 

4.  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  la  pro- 
messe de  vente  est  translative  de  propriété  ipso  facto,  comme  la 
vente  elle-même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition.  L'art. 
1590  apporte  à  cette  règle  une  exception  :  le  législateur  permet 
de  revenir  sur  son  consentement  lorsque  des  arrhes  auront  été 
données  ;  la  promesse  de  vente  au  lieu  de  constituer  une  vente 
parfaite,  comme  lorsqu'elle  est  faite  sans  arrhes,  acquiert  par  leur 
adjonction  un  caractère  résolutoire  qui  fait  que  chacune  des  par- 
tics  peut  se  départir  du  contrat  sans  le  consentement  de  l'autre, 
sous  la  seule  peine  de  la  perte  des  arrhes  ou  de  leur  restitution  au 
double. 

5.  Bien  que  le  Code  ne  parle  pas  des  promesses  unilatérales  de 
vendre  ou  d'acheter,  elles  n'en  sont  pas  moins  parfaitement 
licites;  nous  devons  donc  admettre  que  les  promesses  peuvent 
être  faites  avec  des  arrhes  qui  donneront  ou  promettront  la  faculté 
de  se  dédire.  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  cette  considération  qu'il 
n'y  a  pas  réciprocité  et  qu'une  seule  des  parties  est  exposée  à 
perdre  les  arrhes,  cela  tient  à  la  nature  même  de  la  promesse  ; 
une  seule  partie  est  engagée;  l'autre  n'a  pas  à  se  dédire  parce 
qu'elle  n'a  rien  promis. 

6.  C'est  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  les  arrhes 
donnent  à  la  vente  même  le  caractère  résolutoire,  ou  si  cette  fa- 
culté est  uniquement  réservée  à  la  promesse  de  vente.  De  plus, 
comment  distinguera-t-on  la  promesse  de  vente  de  la  vente  par- 
faite avec  laquelle  il  est  souvent  facile  de  la  confondre  dans  le 
cas  de  dation  d'arrhes? 

*7.  Voici  comment  Pothier  s'exprime  à  ce  sujet  : 
Lorsqu'il  est  incertain  si  le  contrat  pour  lequel  on  a  donné  des 
arrhes  est  un  contrat  conclu  et  arrêté,  ou  s'il  est  seulement  pro- 
jeté, que  doit-on  présumer?  Je  réponds  :  quoique  les  arrhes  se 
donnent  en  preuve  d'un  marché  conclu  et  arrêté,  néanmoins, 
comme  elles  se  donnent  aussi  souvent  pour  des  contrats  seulement 
projetés,  elles  ne  peuvent  pas  seules,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  preuves 
qui  concourent  d'ailleurs,  former  une  preuve  suffisante  de  la  con- 
clusiondu  marché.  Cela  doit  néanmoins  dépendre  des  circonstances  : 
les  arrhes  qui  se  donnent  dans  le  cas  d'un  marché  simplement 
projeté  se  donnent  dans  la  vue  d'engager  les  parties  à  l'exécuter, 
savoir  :  celui  qui  les  a  données  parla  crainte  de  les  perdre,  et  celui 
qui  les  a  reçues  par  la  crainte  de  les  restituer  en  double.  Il  s'en- 
suit que  lorsque  ce  qui  a  été  donné  pour  arrhes  est  quelque  chose 
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de  nulle  considération,  on  ne  peut  guère  regarder  cette  espèce 
d'arrhes  comme  des  arrhes  d'un  marché  simplement  projeté,  et 
on  doit,  au  contraire,  les  regarder  comme  des  arrhes  de  la  se- 
conde espèce,  qui  ont  été  données  pour  servir  de  preuve  et  de  té- 
raoi"-nage  d'un  marché  conclu  et  arrêté.  C'est  pourquoi  lorsque 
dans  nos  campagnes,  les  paysans  donnent  pour  arrhes  de  leur 
marché  un  sou  marqué,  ou  même  un  liard  seulement,  ce  qu'ils 
appellent  le  denier  à.  dieu;  ces  arrhes  doivent  passer  pour  dc^ 
arrhes  de  la  seconde  espèce. 

8.  On  distinguo  donc  d'après  Pothier,  deux  sortes  d'arrhes:  le- 
unes  qui  sont  données  dans  le  cas  d'une  vente  simplement  pro- 
letée.  c'est-cà-dire  d'une  promesse  de  vente,  servent  de  dédit;  les 
autres  qui  accompagnent  un  contrat  parfait  et  sont  une  preuve  de 
la  vente. 

9.  Notre  droit  actuel  admet-il  les  mêmes  règles  et  les  arrhes 
accompagnant  une  vente  parfaite  lui  impriment-elles  le  caractère 
résolutoire  ?  La  question  est  controversée,  mais  cependant  la  grande 
majorité  des  auteurs  adoptent  la  négative. 

10.  En  définitive,  dit  M.  Laurent,  la  loi  ne  dit  rien  de  l'effet  des 
arrhes  quant  il  y  a  vente;  il  en  faut  conclure  que  les  principes  gé- 
néraux restent  applicables,  c'est-à-dire  que  celui  qui  voudra  se 
dédire  de  la  convention  doit  prouver  que  les  arrhes  ont  été  con- 
venues à  titre  de  dédit  ;  c'est  le  droit  commun,  et  la  loi  ne  déroge 
que  pour  les  promesses  de  vente.  —  Laurent,  t.  24,  n.  27.  —  V. 
en  sens  divers  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  339,  note  36,  §  349;  Duvcr- 
"•ier,  t.  1,  n.  133;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  H  éz's;  Duranton, 
t.  16.  n.  50;  Troplong,  p.  86,  n.  140  et  141;  Marcadé,  t.  6, 
p. 172. 

11 .  Ainsi  donc,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'il  y  a  une  vente  par- 
faite, les  contractants  ne  pourront  se  dédire,  et  les  arrhes  seront 
considérées  comme  avance  sur  le  prix,  ou  comme  gage  au  cas  où 
elles  ne  consisteraient  pas  en  argent. 

Cette  doctrine,  du  reste,  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Golmar,  des  15  janv.  1813  et  19  juin  1814. 

12.  Mais  comment  distinguer  s'il  y  a  vente  ou  simple  promesse 
de  vente  ?  Il  y  a  là  des  questions  de  fait  et  d'intention  qui  devront 
être  résolues  par  le  juge.  On  devra,  en  cas  de  difficulté,  recourir 
aux  movens  de  preuve  ordinaire,  c'est-à-dire  à  la  preuve  littérale, 
au  serment  et  à  la  preuve  par  témoins  s'il  y  a  lieu.  —  Laurent, 
n.28. 

13.  Bien  que  l'art.  1590  ne  dispose  que  pour  les  cas  de  pro- 
messe de  vente,  il  est  applicable  à  la  promesse  de  louage  et  a  la 
promesse  d'échange.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  Lvon,  2  juill. 
4870  (S.  77.2.240).  --  V.  Vente. 

14.  Il  en  est  de  même  pour  la  promesse  de  mariage  qui,  quel- 
quefois, est  accompagnée  d'arrhes.  —  V.  Promesse  de  mariage. 

ARRIÈRE-NEVEU.  —  Petit-fils  du  neveu  ou  fils  du  petit-neveu. 
Au  ligure,  on  désigne  encore  ainsi  les  parents  que  séparent  de 
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leur  auteur  plusieurs  siècles  et  un  grand  nombre  de  génération?;. 
—  V.  Généalogie,  Parenté,  Succession. 

ARRONDISSEMENT.  —  1 .  Circonscription  territoriale  soumise 
à  une  autorité  ou  comprise  dans  ses  attributions. 

S.  On  distingue  plusieurs  sortes  d'arrondissements  :  l'arrondis- 
sement administratif  ou  communal,  l'arrondissement  judiciaire, 
l'arrondissement  municipal,  rarrondisscment  forestier  et  l'arron- 
dissement maritime. 

3.  \j  arrondissement  administratif  csi  la  première  et  la  principale 
subdivision  du  département  :  il  est  composé  de  plusieurs  cantons 
qui,  eux-mêmes,  sont  fractionnés  en  communes. 

4.  Chaque  arrondissement  forme  le  ressort  d'un  tribunal  de 
première  instance,  d'une  recette  particulière  des  finances,  d'une 
eonscrvation  d'hypothèque  et  est  administré  par  un  sous-préfet. 

5.  Le  décret  du  22  janv.  1790,  relatif  à  la  division  administra- 
tive? delà  France,  avait  établi  outre  une  administration  de  dépar- 
Icment,  une  administration  de  district,  dont  les  membres  au 
nombre  de  douze  devaient  être  élus  parmi  les  citoyens  éligibles. 

6.  Les  districts  furent  supprimés  par  la  constitution  de  l'an  iir 
qui  ne  conserva  que  les  départements,  les  cantons  et  les  com- 
munes. 

7.  Les  districts  furent  rétablis  sous  le  nom  d'arrondissement 
par  la  Constitution  de  l'an  vni,  et  la  loi  du  28  pluv.  de  la  même 
année  en  confia  l'administration  à  un  sous-préfet,  assisté  d'un 
eonseil  d'arrondissement. 

8.  Une  ordonnance  royale  du  10  sept.  l8io  supprima  les  sous- 
préfets  dans  les  arrondissements  où  étaient  situés  les  chefs-lieux 
de  préfecture,  et  décida  que  ces  arrondissements  seraient  adminis- 
trés directement  par  le  préfet. 

9.  Bien  que  formant  une  division  administrative,  les  arrondis- 
sements n'ont  pas  une  existence  propre  et  ne  constituent  pas  des 
personnes  civiles  capables  d'acquérir,  de  posséder,  de  vench-e. 

10.  Cependant  un  décret  du  9  avril  1811  ayant  concédé  aux  ar- 
rondissements la  propriété  de  certains  édifices,  le  Conseil  d'Etat, 
par  arrêt  du  10  juill.  1835  a  reconnu  aux  arrondissements  qualité 
pour  soutenir,  en  leur  nom  personnel,  les  actions  relatives  à  ces         ^ 
immeubles. 

11.  L'art.  9  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  dispose  que  les  témoins      v^ 
seront  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où.  l'acte  sera 
passé. 

Par  arrondissement  communal  il  faut  entendre  non-seulement 
le  territoire  de  la  commune,  et  le  ressort  du  trDmnalde  paix,  mais 
encore  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  qui  est  le  même 
que  celui  de  l'arrondissement  administratif. 

12.  Ainsi  un  notaire  de  canton  qui,  aux  termes  de  l'art.  5  de 
la  loi  de  ventôse,  ne  peut  instrumenter  que  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  paix,  peut  choisir  ses  témoins  dans  toute  l'étendue  de 
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rarrondissement  d'où  dépend  le  canton.  —  V.  Acte  nùtarié.  No- 
taire, B&ssort. 

US.  h' cwrofidis$em.ent  judiciaire  a,  ain?i  que  nous  Tavons  vu,  lo 
même  ressort  que  Tarrondisseraent  administratif:  seulement,  le 
chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  nest  pas  toujours  dans  la 
ville  où  se  trouve  le  chef-lieu  administratif. 

11  n  y  a  pour  tout  le  département  de  la  Seine  (|u'unseul  tribunal 
de  première  instance  dont  le  sié^^e  est  à  Paris. 

1-4.  Dans  les  grands  centres  de  population,  comme  Paris  et 
Lyon,  on  a  été  amené  par  les  besoins  d'une  bonne  administration 
à  diviser  ces  villes  en  plusieurs  sections,  c'est  ce  qu'on  appelle  ar- 
nmdisseme7iî  municipai. 

La  ville  de  Paris  a  vingt  arrondissements  municipaux.  —  Dec.» 
1«T  nov.  1859. 

La  ville  de  Lyon  en  a  cinq.  —  Décr.  24  mars  1852. 

Dans  chacun  de  ces  arrondissements  il  y  a  un  maire  et  deux  ad- 
joints. 

iS.  llanymdîssemenf  forestier  s'appelle  plus  généralement  cmi 
seroatùin,  forestière.  Il  y  a  en  France  trente-cinq  conservations  fo- 
restières. —  Arr..  du  29  avril  1849.  et  décr.  du  26  nov.  1850; 
26  déc.  1853;  13  août  1860:  3  mai  1854;  25  août  1861  ;  2  sept. 
1863. 

16.  La  France  est  divisée  eu  six  arrondissements  maritimes  qui, 
eux-mème5,  sont  divisés  en  quartiers,  composés  de  syndicats  et 
ceux-«i  de  communes.  —  L.  3  brum.  an  iv. 

V.  CoKbm^  Cammame.  Conseil  d'arrondissetnent.  Déparlement, 
Sovs-préfet. 

ART.  —  Méthode  pour  faire  un  ouvrage  ou  pour  exercer  une 
profession,  selon  les  règles  adoptées.  Se  dit  aussi  de  l'habileté  ac- 
quise dans  un  travail  quelconque.  On  distingue  les  arts mécaniçuef: 
des  arts  libéraux  .-  dans  ces  derniers,  l'esprit  joue  le  plus  grand 
rôle  :  c'est  le  contraire  dans  les  premiers. 

ARTISAN-ARTISTE.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'artisan  celui 
qui  seul,  ou  avec  l'aide  d  ouvriers  ou  d'apprentis,  confectionne  un 
ouvrage  avec  la  matière  qu'il  fournit  et  le  livre  aussitôt  à  celui  qui 
en  a  fait  la  commande.  Tandis  que  la  qualification  d'artisans  est 
généralement  appUquée  à  tous  ceux  qui  exercent  un  métier  ma- 
nuel, on  appelle  plus  spécialement  artistes  ceux  qui  s'occupent  do 
peinture,  de  seulplure.  de  musique,  etc. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  —  Les  industriels  qui  exerçaient  des  mé- 
tiers formaient  autrefois  des  corporations  dites  d'arts  et  métiers 
dont  la  législation  de  1789  a  ordonné  la  suppression.  —  Actuelle- 
ment, il  a  été  institué,  pour  le  perfectionnement  des  arts  méca- 
niques des  écoles  des  arts  et  métiers,  qui  sont  sous  la  direction  ei 
la  surveillance  du  gouvernement.  —  "V.  École  des  arts  et  métiers. 

ASCEXDAXTS  (partage  d').  —  T.  Partage  d'ascendants. 
.A.SILE.  —  1 .  On  donnait  autrefois  ce  nom  à  certains  lieux  pri- 
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vilégiés  où  les  débiteurs  se  retiraient  pour  échapper   aux   pour- 
suites de  leurs  créanciers  et  de  la  justice.  — Rép.  du  Pal.,  n.  1. 

2.  Au  moyen  âge  les  églises  étaient  des  lieux  de  refuge. 

3.  Depuis  longtemps  le  droit  d'asile  n'existe  plus  en  France. 

4.  En  ce  qui  concerne  Tinviolabilité  de  la  résidence  des  ambas- 
sadeurs ou  agents  diplomatiques.  —  V.  Agent  diplomatique. 

ASPIRANT.  —  Voir,  en  ce  qui  concerne  l'aspirant  au  notariat 
les  mots  :  Chambre  de  discipline,  Clerc,  Notaire,  Stage. 

ASSASSINAT.  —  1 .  Homicide  commis  avec  la  volonté  de  tuer 
et  avec  préméditation. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Peine,  15. 
Préméditation,  3  et  suiv. 


Circonstances  atténuantes,  lo.   [  Erreur,  6  et  suiv. 
Complicité,  12  et  suiv.  1  Jury,  11  et  suiv. 

Eléments  constitutifs,  2.  | 

2.  L'assassinat  se  compose,  de  deux  éléments  :  1°  le  meurtre, 
ou  homicide  commis  avec  la  volonté  de  tuer,  et  2°  la  prémédita- 
tion. Nous  étudierons  les  caractères  du  meurtre  m/>'a,  v'^  Homi- 
cide et  Meurtre,  il  ne  nous  reste  couséquemment  qu'à  examiner  la 
préméditation. 

3.  La  préméditation  peut  se  définir,  le  fait  de  celui  qui  frappant 
alors  qu'un  temps  plus  ou  moins  long  s'est  écoulé  entre  le  projet 
et  l'exécution,  a  pu  calculer  la  portée  et  la  suite  de  son  action  ; 
qui  non  seulement  a  voulu  le  crime  mais  a  froidement  combiné 
les  movens  de  le  commettre.  —  Chauveau  et  F.  HéUe,  Th.  C.  pén., 
t.  3,  n:i223. 

4.  Les  anciens  auteurs  enseignaient,  et  il  paraît  juste  de  décider 
encore  aujourd'hui,  qu'une  présomption  de  préméditation  ne  sau- 
rait résulter  soit  de  la  réitération  d'une  rixe,  soit  du  grand  nom- 
bre des  blessures  faites,  soit  enfin  du  temps  écoulé  entre  la 
provocation  et  le  crime.  —  Farinacius,  Quest.,  126,  n.  185;  Meno- 
chius  casu  361,  n.  33;  Julius  Clarus,  Homicidium,  n.  6;  Chau- 
veau et  HéMe,  loc.  cit.,n.  122i. 

5.  Au  contraire,  on  admettait  autrefois  (et  il  faut  encore  ac- 
tuellement donner  cette  solution),  que  Ton  doit  considérer  comme 
présomption  de  préméditation,  le  fait  par  l'agent  de  préparer  à 
l'avance  les  armes  et  les  instruments  nécessaires  à  l'exécution, 
de  se  placer  en  embuscade,  de  proférer  des  menaces  ou  de 
manifester  une  profonde  inimitié  pour  la  victime  lorsqu'il  l'a  at- 
taquée par  trahison  ou  sans  provocation.  —  V.  les  autorités 
précédemment  citées.  —  Adde,  Damhoudérius,  p.  161,  C.  67, 
n.  12. 

6.  Il  s'est  élevé  en  cette  matière  une  grave  difficulté  sur  le 
point  de  savoir  si  le  fait  d'avoir  déchargé  une  arme  sur  une  per- 
-sonne  avec  intention  de  tuer  et  préméditation,  constitue  le  crime 
d'assassinat,  lorsque  l'individu  atteint  par  le  coup  n'est  pas 
celui  que  l'accusé  voulait  tuer  ? 
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'7.  Il  parait  d'abord  généralement  admis  que  ce  fait  ne  peut 
être  qualifié  d"homicide  par  imprudence,  mais  doit  l'être  de  meur- 
tre car  rag(Mit  a,  bien  qu'ayant  commis  une  erreur  sur  la  per- 
sonne, eu  la  volonté  de  tuer  et  de  plus  il  a  tué  etîectivemcnt,  il 
s'est  donc  par  suite  rendu  coupalile  de  meurtre. 

8.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  «  attendu  que  dans  l'espèce  l'ac- 
cusé a  été  déclaré  coupable  d'homicide  volontaire,  toutefois  sans 
préméditation  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  déclaré  coupable  d'avoir 
tiré  volontairement  un  coup  de  fusil  avec  l'intention  de  tuer,  qu'il 
importe  peu  qu'au  lieu  de  donner  la  mort  à  celui  qu'il  voulait  pour 
victime,  il  ait  atteint  la  femme  ou  le  mari,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  qu'il  a  donné  la  mort  avec  intention  de  tuer  ;  que  ce  fait 
constitue  le  crime  de  meurtre.  —  Cass.  8  sept.  1826  {Bull,  cvim., 
n.  172).  —  V.  également  en  ce  sens  Cass,,  21  |juin  1835  ;  Journ. 
(Ir.  crim.,  3o,  p.  223  ;  7  avril  18o3  ;  Bull,  crim.,  u.  127;  8déc.  1853  ; 
Bull,  crim.,  n.  575). 

9.  Quant  à  la  préméditation  qui  est  le  dessein  formé  d'avance 
d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  elle  ne  peut  pas 
exister  lorsque  l'individu  atteint  n'est  pas  celui  dont  la  mort  avait 
été  préméditée.  —  Sic,  Julius  Clarus  v»  Homicidium,  n.  6.  — 
Contra,  Ghauveau  et  P.  Hélie,  n.  1228. 

10.  Du  reste  le  crime  manqué  constitue  alors  la  tentative  d'un 
assassinat  qui  n'a  pas  eu  lieu  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur.  Or,  comme  les  peines  de  la 
tentative  sont  les  mêmes  que  celles  du  crime  qu'elle  a  eu  en  vue, 
la  question  est  dépourvue  de  tout  intérêt  pratique. — Art.  2,  G.  pén. 

—  V.  infrà,  \^  Tentative. 

11.  11  est  d'ailleurs  de  principe  que  si  Faccusation  d'assassinat 
pèse  sur  plusieurs  accusés,  la  préméditation  doit  être  déclarée  à 
la  charge  de  chacun  d'eux  dans  une  question  particulière  posée 
au  jury.  —  Cass.,  4  flor.  an  x  ;  Bull.  n.  19.  —  Ghauveau  et  Hélic, 
n.  1226. 

IS.  On  s'est  demandé  si  la  même  solution  devrait  être  donnée, 
au  cas  où  parmi  les  accusés  l'un  serait  Fauteur  principal  et  Fautri>. 
seulement  complice.  La  Cour  de  cassation  après  avoir  consacré  Faf- 
lirmative  par  de  nombreux  arrêts  (Cass. ,  18  vend,  an  x  ;  Bull.,  n.  17  ; 
1 1  messid.  an  xii  ;  Bull.,  n.  165;  17  pluv.  et  23  messid.  an  xiii  ; 
Bull.  n.  107  et  181)  semble  être  revenue  sur  celte  jurisprudence. 

—  Cass.,  26  janv.  1814  (S.  15.4.35);  19  janv.  1838;  Bull.,  n.  17. 

13.  Ce  revirement,  ne  nous  paraît  pas  heureux.  En  effet  les  dé- 
cisions les  plus  récentes  de  la  Cour  suprême  se  basent  sur  cette 
considération,  que  les  questions  de  préméditation  et  de  guet-apens, 
une  fois  résolues  en  ce  qui  concerne  l'auteur  du  ci'ime,  détermi- 
nent aussi  le  sort  de  Faccusation  relativement  au  complice,  ce- 
lui-ci devant,  aux  termes  de  Fart.  59,  C.  pén.,  être  puni  des  mêmes 
peines  que  Fauteur  principal. 

14.  Or  comme  réponde)it  très-exactement  MM.  Ghauveau  et 
Hélie,  ut  suprà,  il  faut  poser  en  principe  qu'aucune  déduction 
quelque  évidente  qu'elle  paraisse,  qu'aucune  expression,  même 
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tjquivîiloiile,  ne  peut  remplacer  celle  de  prémédilalion  que  la  loi -a 
consacrée,  cl  que  nulle  questionne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le 
Jury  soit  appelé  à  se  prononcer  sur  cette  circonstance. 

15.  Tout  coupable  d'assassinat  est  puni  de  mort,  G.  pén.,  302, 
mais  celte  peine  peut  être  rcmplaci^e  par  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  même  par  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  au  cas 
l'ii  il  existerait  des  circonstances  aUénuantes.  —  G.  pén.,  463. 

ASSÈCHEMENT.  —  Action  d'assécher  soit  des  terres  soit  des 
l'utrais  ou  <[e^  mines,  —  V.  Mm'ats,  Mines. 

ASSEMBLÉE  DE  CRÉANCIERS.  —  G'est  l'assemblée  qui,  en  cas 
de  faillite  du  dél)iteur,  doit,  à  diverses  époques,  avoir  lieu  sous  l.a 
présidence  du  juge-commissaire  pour  délibérer  sur  les  intérêts 
de  la  masse  et  i-égler  le  sort  du  failli.  —  V.  Faillite. 

ASSEMBLÉE  DE  FAMILLE.  —  G'est  la  réunion  de  parents  con- 
voqués devant  un  juge  de  paix  pour  délibérer  sur  les  intérêts  des 
mineurs  ou  des  interdits.  —  V.  Avis  de  patients,  Conseil  de  famille, 
Juge  de  paix. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  NOTAIRES.  —  1.  G'est  la  réu- 
nion de  tous  les  notaires  d'un  arrondissement,  convoqués  dans  les 
l'as  et  de  la  manière  voulus  par  les  règlements. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence  des  notaires  convo- 
«lués,  32. 

Absence  du  président,  25. 

Action  du  ministère  public, 
85. 

Assemblées  extraordinaires  , 
li. 

Auribulions  dos  assemblées 
générales,  C8. 

Autorisalion  du  droit  de  réu- 
nion, 6. 

Avis  préalable  de  la  Chambre, 
15. 

Uallotage  pour  la  nomination 
des  membres  de  la  chambre, 
56. 

Bureau  (formation  du),  22. 

I5ut  de  l'institution  des  as- 
semblées, 5. 

Caractère  des  assemblées,  2. 

Comment  les  assemblées  si^ 
constituent,  20. 

Conférences  générales  entre 
notaires,  103. 

Constatation  des  absents,  32. 

<".opie  des  délibérations,  83, 
84. 

Délibérations  attaquées  en  nul- 
lité devant  les  tribunaux, 
95. 

tiélibération  en  assemblée,  Il . 

Poyen  d'âge,  22. 


Doyen  d'âge,  place  d'honneur, 

23. 
Droits  des  assemblées,  38. 

—  commun,  27, 

—  électoral,  27. 

—  de  réunion,  3. 

—  de  statuer  sur  les  ab- 
sences, 33. 

Durée  des  fonctions  de  mem- 
bres de  la  Chambre,  57, 
Gl. 

Election  attaquée,  100. 

Elections  notariales,  27. 

Eligibilité  des  membres  sor- 
tants, 58. 

Epoque  des  réunions.  11. 

Excuse  des  absences,  39. 

Fonctions  données  au  scrutin, 
22. 

Historique  des  assemblées  gé- 
nérales, 2. 

Homologation  des  délibéra- 
lions,  72. 

Lettres  de  convocation,  13, 19. 

Lieu  des  réunions,  9. 

Lisie  de  présence,  26. 

Manière  de  compter  les  mem- 
bres présents,  42,  43. 

Membres  assistants  à  l'as- 
semblée, 26. 

Ministère  public,  16,  85,  87, 
99. 


_Modede  voter,  20. 

Nombre  des  notaires  présents, 

41. 
Nombre  requis  pour  délibérer, 

41. 
Nomination  des  membres  de  la 

("hambre,  48,  53. 
Notaires  démissionnaires,  63. 

—  destitués  ou  suspen- 

dus, 61. 

—  honoraires,  7,  8,  24. 

—  Iirivés  de  voix  délibé- 

ratives,  47,  62. 

—  privés  de  l'entrée  de 

la  Chambre,  62. 

—  sortant,  65. 
Origine  des  assemblées  géné- 
rales, 2. 

Peine  encourue  pour  absence, 
34  et  suiv. 

Police  de  l'assemblée,  29. 

Pouvoirs  des  ,  assemblées  gé- 
nérales, 48,  09. 

Présence  des  membres,  26. 

Présidence  des  assemblées,  22, 

Rédaction  des  pro';ès-verbaux, 
31,  76. 

Réélection  des  membres  sor- 
tants, 55. 

Refus  des  fondions  déférées, 
66. 

Registre  des  délibérations,  82. 


V 
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Secrétaires    des    assemblées, 


Réglementation    du   droit   de 

réunion,  4. 
Scrutateurs,  28. 
Scrutin  (forme  du),  33. 


Secrétaire  de  la  Chambre,  17, 
31. 


DIVISION. 


Syndics  des  Chambres  de  no- 
taires, 96. 

Voies  ouvertes  contre  les  dé' 
libérations,  88  et  suit. 


Sect.  I""®.  —  Origine  et  caractère  des  assemblées  générales  des  no- 
taires. 

Sect.  II.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  convocation  des  assemblées  gé- 
nérales. Du  mode  de  cette  convocation. 

Sect.  III.  —  Comment  les  assemblées  générales  se  constituent.  —  Fo7'- 
mation  du  bureau.  —  Tenue  des  séances.  —  Consta- 
tation des  absents.  —  Nombre  requis  pour  délibérer. 

—  Mode  de  voter. 

Sect.  IV.  —  Pouvoirs  des  assemblées  générales.  —  De  la  nomination 
desmembresde  la  chambre  de  discipline. 

Sect.  V.  —  Attributions  des  assemblées  générales.  —  Des  actes  qui 
leur  sont  interdits.  —  Statuts  quelles  peuvent  faire. 

—  Leur  force  obligatoire. 

Sect.  VI.  —  De  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  assemblées  géné- 
rales. —  Expéditions  qui  doivent  en  être  transmises 
ou  ministère  public.  —  Communications  que  ce  ma- 
gistrat peut  demander. 

Sect.  VU.  —  Voies  ouvertes  contre  les  délibérations  des  assemblées  gé- 
nérales.  —  Intervention  des  parties  intéressées. 

Sect.  VIII.  —  Conférences  générales  entre  notaires.  —  Travaux  et 
tenue  de  ces  conférences. 

Section  I''^.  —  Origine  et  caractère  des  assemblées  générales 

DES  notaires. 

s.  Historique.  —  On  trouve  le  premier  exemple  de  ces  assem- 
blées dans  l'établissement  des  notaires  de  la  prévôté  de  Paris  par 
saint  Louis.  Rapport  de  M.  Pb.  Dupin,  Gbambre  des  députés, 
8  mars  1843. 

3.  Depuis  lors,  le  droit  de  réunion  des  notaires  a  été  successi- 
vement autorisé  par  des  lettres  patentes  de  Charles  VI,  ler  juillet 
1412,  puis  reconnu  par  un  arrêt  de  règlement  du  13  mai  1681 ,  et 
enfin  par  l'arrêté  du  22  niv.  an  xii. 

4.  Ce  droit  est  aujourd'hui  réglementé  par  l'ordoii.  du  4  janv- 
1843. 

5.  Le  but  de  l'institution  des  assemblées  est  de  maintenir  dans 
le  notariat  les  traditions  professionnelles.  —  V.  Rapport  au  roi 
sur  Ford,  de  1843. 

6.  Aux  termes  des  art.  1,  4  et  22  de  l'ordonnance  précitée,  tous 
les  notaii'es  en  exercice  dans  le  ressort  d'un  tribunal,  quelle  que 
soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  respectivement  sont  au- 
torisés à  se  former  en  assemblée  générale. 

K .  Suivant  un  arrêt  du  Conseil,  du  13  fév.  1685,  les  notaires 
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honoraires  faisaient  partie  des  assemblées  générales  de  la  commu- 
nauté des  notaires  du  Châtelet. 

Le  titre  de  notaire  honoraire  était  alors  conféré  par  lettres  du 
souverain. — Edit.  d'août  1673. — V.  Rép.  gén.  du  Pal.,  \°  Notaires, 
n.  249  et  230. 

8.  Les  notaires  honoraires  ont  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées générales,  mais  seulement  avec  voix  consultative.  — Ord., 
4janv.  1843,  art.  30. 

Section  IL  —  Ex  quels  cas  il  y  a  lieu  a  la  convocation  des  assem- 
blées GÉNÉRALES.  —  MODE  DE  CETTE  C0N\'0CATI0N. 

9.  Les  assemblées  se  tiennent  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal 
de  première  instance. 

10.  Chaque  année,  il  y  a  de  droit,  deux  assemblées  générales, 
et  il  peut  y  en  avoir  d'autres  extraordinaires,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigent  et  que  la  chambre  de  disciphne  le  juge 
convenable.  — Arr.  du  22  niv.  an  xii,  art.  16. 

41.  La  première  des  deux  assemblées  générales  de  droit,  celle 
qui  est  spécialement  consacrée  à  la  nomination  des  membres  de  la 
chambre  devait  d'abord  avoir  lieu  le  3  nov.  (13  bruni.)  de  chaque 
année  (arr.  de  niv.  an  xii,  art.  18).  Elle  fut  ensuite  reportée  au 
l»»-  mai,  à  dater  de  1807.  —  Dec.  4  avril  1806. 

12.  La  seconde  assemblée  de  droit  se  tient  généralement  le 
1*""  novembre  de  chaque  année.  Mais  le  gouvernement  n'a  déter- 
miné aucune  époque,  ce  qui  donne  à  chaque  communauté  de  no- 
taires la  faculté  de  suivre  les  usages  locaux. 

13.  C'est  le  président  qui  adresse  ordinairement  en  son  nom  et 
qui  signe  les  lettres  de  convocation.  Le  syndic  pourrait  aussi  les 
signer.  —  Dec.  min.  just.,  oct.  1834. 

14.  La  chambre  juge  de  l'opportunité  de  ses  convocations  peut 
provoquer  des  assemblées  extraordinaires.  —  Ord,  1843,  art.  22. 

15.  Le  président  et  le  syndic  ne  peuvent  les  provoquer  sans 
l'avis  préalable  de  la  chambre. 

16.  Le  ministère  public  aurait  en  revanche  le  droit  de  les 
prescrire. 

17.  Le  secrétaire  de  la  chambre  pourrait  être  chargé  du  soin 
d'adresser  les  lettres  de  convocation,  à  condition  que  les  lettre^ 
porteraient  mention  de  la  réquisition  du  président  ou  de  la  cham- 
bre. —  Douai,  13  juin  1833.  —  J.  Pal.,  chr.  p.  312. 

18.  Lorsqu'il  y  a  une  délibération  de  la  chambre  autorisant  la 
convocation,  le  secrétaire  doit  se  borner  à  donner  connaissance 
de  cette  délibération. 

19.  Quelques  règlements  veulent  que  l'objet  delà  réunion  soit 
indiqué  dans  les  lettres  de  convocation. 
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Kkction  m.  —  Comment  les  assemblées  se  constituent.  —  Forma- 
tion DU  BUREAU.  —  Tenue  des  séances.  —  Constatation  des 
absents.  —  Nombre  requis  pour  délibérer.  —  Mode  de  voter. 

20.  L'arrêté  de  niv.  an  xii,  ne  s'explique  pas  sur  la  formation 
«lu  bureau  des  assemblées  générales.  De  même  l'ordonnance  de 
.?843  est  muette  à  cet  égard. 

21.  L'assemblée  générale  des  notaires  de  Paris  et  quelques 
autres  ont  cherché  à  suppléer  à  ce  silence  en  arrêtant,  par  voie 
réglementaire,  la  composition  du  bureau  et  le  mode  de  nomination 
de  ses  membres.  Le  bureau  des  assemblées  se  compose  en  général 
du  président,  des  syndics  et  du  secrétaire  de  la  chambre. —  Règl. 
Jiot.  Paris,  29  oct.  1846,  art.  12. 

3S.  A  Paris  et  dans  plusieurs  autres  ressorts,  le  président  et  le 
secrétaire  de  la  chambre  remplissent  de  droit  les  mêmes  fonctions 
dans  l'assemblée  générale  :  mais  dans  d'autres  localités  la  prési- 
dence et  le  secrétariat  sont  dévolus  au  do^'en  d'âge  et  au  plus 
jeune.  Enfin  sur  d'autre  points,  ^ces  fonctions  sont  données  au 
scrutin.  Les  syndics,  le  rapporteur  et  le  trésorier  n'ont  pas  de  fonc- 
tions à  remplir  dans  les  assemblées  générales.  Ils  n'assistent  à  ces 
assemblées  qu'au  même  titre  que  les  autres  notaires  du  ressort  ; 
ils  n'y  sont  pas  appelés.  —  Y.  Règlement  des  notaires  de  Paris, 
29  octobre  et  -4  nov.  1846. 

53.  A  Paris  le  doyen  ne  fait  pas  partie  du  bureau,  mais  il  a 
une  place  d'honneur  à  sa  droite.  —  Appendice  règl.  not.  Pai'is, 
27  août  1847. 

54,  Dans  certains  arrondissements  les  notaires  honoraires 
jouissent  également  de  cette  prérogative.  —  V.  n.  8. 

25.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  le  président  est  sup- 
pléé par  un  des  membres  du  bureau  d'après  le  rang  de  chacun 
d'eux.  —  Règl.  not.  Paris,  l'-r  mars  1809;  2  déc.  1844;  29  oct., 
4  nov. 1846. 

26.  Pour  constater  la  présence  des  membres  assistant  à  rassem- 
blée à  l'ouverture  de  la  séance,  luie  liste  de  présence  est  dressée 
par  le  secrétaire  et  parafée  par  le  président.  Avant  la  levée  de  la 
séance  le  secrétaire  fait  de  nouveau  un  appel. 

2'î'.  11  est  de  droit  commun,  en  matière  électorale,  que  le  pré- 
sident soit  assisté  de  scrutateurs  chargés  de  participer  au  dépouil- 
lement du  scrutin  et  de  délibérer  avec  lui  sur  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever.  Cette  règle  a  toujours  été  suivie  dans  les 
élections  notariales;  mais  par  l'effet  du  silence  de  la  loi,  il  s'est 
établi  sur  le  nombre  cl  sur  le  mode  de  nomination  des  scrutateurs 
des  usages  différents. 

28.  A  Paris  le  nombre  des  scrutateurs  est  de  six.  Ce  sont  les 
irois  plus  anciens  et  les  trois  plus  nouveaux  notaires  présents  à 
l'assemblée  qui  remplissent  ces  fonctions.  Le  nombre  n'est  que  de 
quatre,  et  souvent  que  de  deux  dans  d'autres  arrondissements. 
La  désignation  de  l'âge  est  admise,  comme  à  Paris,  dans  beaucoup 
de  localités;  dans  d'autres,  .-ni contraire,  les  scrutateurs  sont  nom- 
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/iif''?  au  scrutin.  —  V.  Roll.  de  Vill.,  Rép.  jurispr.  /lot.,  v"  Assem- 
blée génér'ale  des  notah'es,  n.  21. 

29.  Le  président  a  seul  la  police  de  rassemblée  lors  des  élec- 
tions. C'est  lui  qui  procède,  avec  l'assistance  des  scrutateurs,  au 
dépouillement  du  scrutin,  et  qui  statue  avec  eux  sur  les  difficulté-^ 
qui  se  présentent.  Il  proclame  le  résultat  du  scrutin.  Dans  les  dé- 
libérations c'est  le  président  qui  recueille  les  voix  et  qui  prononct; 
les  résolutions  prises  par  l'assemblée. 

30.  Toutes  les  autres  mesures  à  prendre,  toutes  les  décision  - 
sont  du  ressort  de  l'assemblée. 

31.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
h;iu\. 

38.  Lorsque  des  notaires  ne  se  rendent  pas  à  l'assemblée  géné- 
rale après  y  avoir  été  convoqués,  leur  absence  doit  être  constatée  : 
alors  il  devient  important  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  une  négligence 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir  essentiel,  et,  par  suite,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'application  d'une  peine  de  discipline.  L'assistance  à 
cette  assemblée  est  pour  les  notaires  de  l'arrondissement  im  de- 
voir de  leur  ministère.  — ■  L.  25  vent.,  art.  3. 

33.  C'est  à  la  chambre  de  discipline  ou,  sur  la  provocation  du 
ministère  public,  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  ce 
défaut  d'accomplissement  d'un  devoir,  précisément  parce  que  ce 
t'ait  constitue,  de  la  part  de  l'officier  ministériel  qui  en  est  robjel 
une  infraction  à  ses  devoirs.  —  Bourges,  23  juill.  1827.  —  V.  Pal. 
chr.,  p.  649  ;  Douai,  15  juin  1835  ;  Pal.  chr.,  p.  312. 

34.  Est  passible  d'une  peine  de  discipline,  le  notaire  qui,  sans 
excuse  légitime  ne  se  rend  pas  à  l'assemblée  générale,  quoique 
régulièrement  convoqué.  —  Bourges,  23  juill.  1827;  Trib.  de 
Tulle,  31  mai  1843;  Corte,  5  juin  1847;  Blaye,  13  janv.  1848: 
Bergeron,  3  juill.  1835;  Saint-Malo,  ler  nov.  1849. 

35.  La  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  la  suspension,  s'il  es( 
établi  en  fait  que  le  notaire  inculpé,  s'est  depuis  plusieurs  an- 
nées, abstenu  de  se  rendre  à  cette  assemblée.  —  Trib.  de  Blave, 
13 janv.  1848. 

36.  La  peine  de  la  suspension,  peut  être  prononcée  lors  même 
que  le  notau'e  poursuivi  aurait  déjà  pour  le  môme  fait  été  con- 
damné par  la  chambre  aune  peine  inférieure.  —  Même  juge- 
ment. 

37.  Le  refus  de  concourir  aux  opérations  de  l'assemblée,  ac- 
compagné de  protestation  contre  la  légalité  de  la  réunion  peut 
être  assimilé  à  l'absence  du  notaire.  —  Douai,  15  juin  1835,  /V 
chr.,  p.  312. 

38.  Les  assemblées  générales  excèdent  leurs  pouvoirs  lors- 
qu'elles statuent  sur  les  excuses  qui  leur  sont  proposées  de  la  part 
des  notaires  absents,  et  surtout  lorsqu'elles  prononcent  contre  eux 
des  amendes  que  l'arrêté  de  nivôse  ne  comprend  pas  au  nombre 
des  peines  de  discipline  qui  peuvent  être  infligées.  —  Roll.  de 
Vill.,  /oc.  cit.,  n.  26. 

39.  L'assemblée  générale  doit  donc  se  borner  à  mentionner 
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dans  son  procès-verbal  les  justifications  ou  excuses  produites,  de 
manière  à  ce  que  la  chambre  de  discipline  ou  le  ministère  public 
soient  à  môme  de  les  apprécier  et  de  prendre  un  parti  sur  l'action 
ijui  leur  appartient . 

40.  Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  des  affaires  personnelles  qui,  en 
général,  peuvent  servir  d'excuse  pour  se  dispenser  d'assister  à  une 
assemblée  générale.  Les  chambres  et  le  ministère  public  doivent 
se  montrer  très-sévères  à  cet  égard, 

41.  Il  ne  peut  être  pris  de  délibération  en  assemblée  générale, 
qu'autant  que  le  nomlare  des  notaires  présents  est  au  moins  du 
tiers  de  tous  ceux  du  ressort  de  la  chambre,  non  compris  dans  ce 
liers  les  membres  de  la  chambre.  —  Art.  17  de  l'arrêté  de  nivôse. 

42.  Cet  article  donne  lieu  à  deux  questions. 

M.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  28,  se  demande  comment 
ce  tiers  doit  être  déterminé,  lorsque  le  nombre  des  notaires  du 
ressort  ne  comporte  point  une  division  exacte  par  tiers.  Le  célèbre 
auteur  pense  que  ce  nombre  doit  être  composé  de  la  fraction  la 
plus  forte  ;  par  exemple,  dit-il,  si  le  nombre  total  des  notaires  est 
de  dix-sept,  le  tiers  composant  les  anciens  doit  être  de  six,  et  non 
pas  seulement  de  ci7iq;  s'il  est  de  viiigt,  il  doit  être  porté  à  sept  et 
non  pas  seulement  à  six,  etc. 

43.  Telle  est  la  manière  de  compter  qui  est  admise  à  Paris. 

44.  Eu  second  lieu,  comment  faut-il  entendre  ces  mots  :  «  non 
compris  dans  ce  tiers  les  mem/ji'es  de  la  chambre'^  » 

45.  Il  semble  résulter  de  leur  sens  naturel  que  la  délibération 
est  valable  lorsque  le  tiers  des  notaires  du  ressort  est  réuni  et  que 
la  présence  des  membres  de  la  chambre  est  dès  lors  complètement 
inutile. 

46.  Cependant  le  contraire  a  été  décidé  par  une  instruction  du 
ministre  de  la  justice  du  mois  de  décembre  1829.  Cette  décision 
porte  que  la  présence  du  tiers  des  notaires  du  ressort  ne  suffit  pas 
pour  la  formation  régulière  d'une  assemblée  générale;  qu'il  faut, 
vn  outre,  que  les  membres  de  la  chambre  de  discipline  se  trouvent 
présents,  soit  en  totalité,  soit  au  moins  quant  au  nombre  exigé 
pour  la  délibération  de  cette  chambre.  Ainsi,  dans  un  arrondis- 
sement oii  il  y  a  quinze  notaires,  l'assemblée  générale  ne  pour- 
rait être  composée  de  moins  de  dix  personnes,  savoir  :  cinq  no- 
taires formant  le  tiers  de  ceux  du  ressort,  et  cinq  membres  de  la 
chambre  de  discipline.  —  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  51. 

47.  Le  notaire  qui  se  trouve  privé  de  voix  délibérative  dans 
l'assemblée  générale  par  suite  d'une  décision  disciplinaire,  peut-il 
se  présenter  à  cette  assemblée  ? 

Cette  question  est  controversée.  On  dit  pour  la  négative,  qu'on 
ne  peut  entrer  dans  une  assemblée  délibérante  sans  y  voter,  et 
que  la  peine  prononcée  serait  illusoire  si  le  notaire  pouvait,  sans 
donner  un  vote  personnel,  user  de  son  influence  pour  faire  préva- 
loir son  opinion  et  délibérer  ainsi  indirectement. 

Mais  on  répond  que  l'art.  10  de  larrôté  de  nivôse  prononce 
textuellement  ïinterdiction  de  l'entrée  de  la  chumbi^e,  et  qu'au  lieu 
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de  répéter  celte  disposition,  il  ne  parle,  pour  l'assemblée  géné- 
rale, que  dune  simple  privation  de  voix  délibérative,  ce  qui  est 
bien  différent;  qu'il  n'est  pas  exacte  de  dire  qu'on  ne  peut  entrer 
dans  une  assemblée  sans  y  voter;  que  les  juges  suppléants  de  pre- 
mière instance,  ont  droit  de  séance  sans  avoir  voix  délibérative; 
qu'il  s'agit  ici  d'une  matière  pénale,  et  qu'on  ne  peut  par  consé- 
([uenl  ajouter  aux  dispositions  delà  loi;  que  d'ailleurs  l'art.  16  de 
l'arrêté  donne  à  tous  les  notaires  du  ressort  un  droit  absolu  d'as- 
sister à  l'assemblée  générale,  et  qu'on  ne  pourrait  les  en  priver 
qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle. 

C'est  ce  dernier  avis  qu'adopte  M,  Rolland  de  Villargues,  loc. 
cit.,  n,  32. 

Section  IV.  —  Pouvoirs  des  assemblées  générales.  —  Nomination 

DES  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE. 

48.  C'est  par  l'assemblée  générale  que  doivent  être  nommés 
les  membres  de  la  chambre  de  discipline.  —  Ord.  4  janv.  1843, 
art.  25;  Art.  18  de  l'arrêté  de  nivôse  an  xii. 

49.  La  moitié  des  membres  doit  être  choisie  dans  les  plus  an- 
ciens de  la  chambre  en  exercice,  formant  le  tiers  de  tous  les  no- 
taires du  ressort.  —  Art.  18  précité,  §2. 

oO.  La  moitié.  Comme  la  chambre  est  toujours  composée  en 
nombre  impair,  il  faut  entendre  ici  le  nombre  le  plus  élevé  des 
deux  fractions.  Par  exemple,  si  la  chambre  n'est  composée  que  de 
sept  membres,  la  moitié  à  prendre  parmi  les  plus  anciens  sera  de 
quati'e:  le  surplus  (trois  membres)  pourra  être  pris  parmi  tous  les 
notaires  du  ressort  indistinctement. 

51.  Tel  est  le  mode  de  compter  qui  est  admis  à  Paris. 

52.  Quant  aux  plus  anciens,  ce  sont  ceux  qu'indique  la  liste  gé- 
nérale des  notaires  du  ressort,  sans  qu'on  doive  en  distraire  ni  les 
membres  restants  ni  les  membres  sortants,  l'arrêté  ne  distinguant 
pas. 

53.  La  nomination  des  membres  a  lieu  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bulletin  de  liste  contenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui  des  membres  à  nommer. 
—  Ord.  4  janv.  1843,  art.  25,  et  arr.  de  nivôse  an  xii,  art.  18,  §  3. 

54.  Si  aucun  des  membres  ne  réunit  la  majorité  absolue,  il  est 
pi'océdé  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  si  cette  nouvelle  épreuve 
demeure  encore  sans  résultat,  il  y  a  lieu  à  un  ballotage.  —  Règl. 
des  not.  de  Park,  29  oct.  1846,  art.  13. 

55.  Le  bureau  proclame  dans  ce  cas  les  membres  qui,  ayant 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  devront  seuls  être  désignés  dans  ce 
troisième  scrutin. 

56.  La  nomination,  en  cas  de  ballotage,  est  faite  à  la  majorité 
relative'. 

ST.  Les  fonctions  de  membres  de  la  chambre  sont  conférées 
pour  un  laps  de  temps  de  trois  ans.  La  disposition  qui  limite  ainsi 
le  droit  de  siéger  à  la  chambre  souffre  une  exception.  En  cas  de 
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réduction  du  nombre  des  membres  de  la  chambre,  l'ordonnanot' 
ou  le  décret  de  réduction  déclareront,  s'il  y  a  lieu,  que  lesmembre:> 
sortants  pourront  être  réélus. 

58.  Le  droit  d'éligibilité  des  membres  sortants  n'est  que  su,?- 
pendu.  H  faut  fixer  l'intervalle  de  cette  suspension  à  un  an.  — 
Règlem.  des  notaires  de  Paris ^  29  oct.  1846, 

59.  Lorsqu'un  membre  de  la  chambre  vient  à  cesser  ses  fonc- 
tions avant Jexpiration  des  ti*ois  années,  son  remplaçant  ne  doit 
êti'e  élu  que  pour  le  temps  restant  à  courir. 

60.  Le  remplaçant  n'est  pas  rééligible  à  l'expiration  de  son 
temps  de  suppléance. 

6f .  Ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  chambre  les  notaires 
destitués  ou  suspendus. 

62.  Ceux  qui  ont  été  privés  momentanément  de  l'entrée  de  l;i 
chambre. 

63.  Les  notaires  déclarés  démissionnaires  et  non  encore  rem- 
[ilacés.  —  Trib.  Rennes,  14  août  1842. 

64.  Aucun  membre  ne  peut  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans 
consécutifs,  à  peine  de  nullité  de  l'élection.  —  Arr.  min.  just.. 
45  sept.  1843, 

65.  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus,  lors  même 
que,  par  suite  de  circonstances  particulières,  l'assemblée  générale 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  compléter  la  chambre  par  la  no- 
mination de  nouveaux  membres.  —  Min.  just.,  7  juill.-lo  sept. 
1843. 

66.  Le  notaire  élu  membre  de  l'assemblée  ne  peut  refuser  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  déférées,  qu'autant  que  son  refus  aura  été 
agréé  par  l'assemblée  générale.  —  Ord.,  4  janv.  1843,  art.  25,  |  6. 

6'î'.  L'assemblée  nomme  les  membres  de  la  chambre,  sans  pou- 
voir spécifier  la  place  que  chaque  membre  élu  pourra  remplir 
dans  cette  chambre. 

Sliction  3.  —  Attributions  des  assemblées  géxérales.  —  Statuts 
qu'elles  peuvent  faire.  —  Leur  force  obligatoire.  —  Des. actes 
QUI  leur  sont  interdits, 

68.  C'est  l'assemblée  générale  qui  statue  sur  les  points  régle- 
mentaires les  plus  importants,  notamment  sur  la  formation  de  la 
bourse  commune,  sur  les  allocations  supplémentaires  qui  peuvent 
être  demandées  par  le  trésorier  pour  l'entretien  de  cette  bourse, 
sur  l'établissement  des  registres  de  stage  et  sur  le  mode  d'inscrip- 
tion des  clercs,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  constatant 
cette  inscription.  C'est  l'assemblée  générale  qui  détermine  encore 
les  conditions  exigées  pour  l'admission  à  l'honorariat,  et  qui  statue 
sur  les  demandes  formées  à  cet  égard  par  les  anciens  notaires, 

69.  Le  pouvoir  des  assemblées  générales  s'étend  à  tout  ce  qui 
intéresse  X exercice  des  fonctions  notariales,  c'est-à-dire  à  tous  objets 
d'intérêt  commun,  comme  ceux  qui  concernent  les  devoirs  des  no- 
taires envers  la  compagnie,  la  protection  que  celle-ci  doit  à  clia- 
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Cun,  la  manière  dont  le  corps  devra  être  représenté  dans  les  di- 
verses circonstances  où.  soit  l'intérêt  commun,  soit  les  convenances 
exigeront  des  démarches  de  sa  part. 

70.  Les  assemblées  générales  peuvent  délibérer  sur  des  points 
d'intérêt  commun,  dès  lors,  rien  ne  leur  interdit  de  donnera  leurs 
délibérations  le  nom  de  statuts.  Mais  elles  ne  seront  que  de  simples 
avis,  concertés  entre  les  notaires,  qui  ne  seront  point  rigoureuse- 
ment obligatoires  et  auxquelles  il  ne  peut  être  donné  de  sanction 
coercitive. 

71 .  Il  n'est  pas  possible  de  récourir  aux  tribunaux  pour  faire 
homologuer  des  status  arrêtés  par  une  compagnie  de  notaires.  Ce 
serait  proposer  aux  tribunaux  d'ériger  en  loi  ces  règlements,  ce 
que  leur  interdit  formellement  l'art.  0,  C.  civ. 

72.  Il  y  a  un  cas  où  les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
deviennent  sujettes  à  homologation,  c'est  celui  où  il  s'agit  de  l'éta- 
blissement d'une  bourse  commune. 

73.  Les  assemblées  générales  doivent  éviter  d'usurper  les  at- 
tributions des  chambres  de  discipline.  Par  exemple,  elles  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  ces 
chambres. 

74.  Ainsi,  c'est  à  la  chambre,  et  non  à  l'assemblée  générale 
que  le  trésorier  doit  rendre  ses  comptes  trimestriels  et  demander 
une  décharge  (art.  5,  n.  5  de  l'arrêté  de  nivôse)  ;  sans  préjudice 
cependant  du  droit  qu'a  l'assemblée  générale  de  prendre  connais- 
sance de  la  situation  financière  de  la  compagnie  lorsqu'elle  le  juge 
convenable. 

75.  Encore  moins,  les  assemblées  générales  peuvent-elles  s'at- 
tribuer les  fonctions  déjuges  qui  appartiennent  aux  chambres  de 
discipline,  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement. 

Section  VI.  —  De  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  assemblées 

GÉNÉRALES.  —  EXPÉDITIONS  QUI  DOIVENT  EN  ÊTRE  TRANSMISES  AU 
PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE. — COMMUNICATIONS  QUE  CE  MAGISTRAT 
PEUT  DEMANDER. 

76.  En  général,  ces  procès-verbaux  doivent  constater  les  opé- 
rations qui  ont  eu  lieu,  de  manière  à  ce  que  le  ministère  public 
puisse  s'assurer  si  l'on  s'est  conformé  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'arrêté  de  nivôse  an  xii. 

77.  Car  il  est  du  devoir  spécial  du  ministère  public  de  veiller 
à  l'exécution  des  règlements  qui  intéressent  l'organisation  des 
chambres  de  discipline  ;  et  c'est  pour  le  mettre  à  même  de  rem- 
plir ce  devoir  qu'il  doit  lui  être  adressé  une  expédition  du  procès- 
verbal. 

78.  Il  convient  que  le  procès- verbal  de  l'assemblée  constate  la 
convocation  qui  a  eu  lieu,  ainsi  que  sa  forme;  comment  le  bweau 
a  été  formé  ;  V absence  des  notaires  et  les  excuses  qu'ils  ont  pu  faire 
valoir,  si  l'assemblée  était  en  nombre  suffisant  pour  délibérer;  si 
l'on  s'est  conformé  pour  les  nominations  aux  règles  tracées  par  les 
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art.  18  et  49  de  l'arrêté  de  nivôse;  si  l'on  a  voté  dans  la  forme 
prescrite  par  le  même  arrêté;  si  les  membres  nommés  ont  ac- 
cepté. 

T9.  Elles  ne  peuvent,  par  conséquent,  prononcer  sur  les  faits 
disciplinaires,  dont  les  notaires  se  seraient  rendus  coupables.  — 
Décis.  min.  just.,  octobre  1834.  V.  Discipline  notariale. 

80.  Ce  n'est  pas  non  plus  aux  assemblées  générales  que  peut 
appartenir  l'exercice  des  actions  à  intenter  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, ni  le  droit  d'y  défendre.  C'est  à  la  Chambre,  par  l'organe  de 
son  syndic,  que  cette  attribution  appartient.  —  Art.  5  de  l'arrêté 
de  nivôse  an  xii.  V.  Chambre  des  notaires. 

81.  Les  délibérations  qui  sont  étrangères  à  la  nomination  des 
membres  de  la  Chambre  peuvent  être  votées  selon  le  mode  que 
l'assemblée  générale  juge  convenable,  pourvu  qu'il  y  ait  majorité 
de  voix.  La  forme  du  scrutin  secret,  établie  pour  la  nomination 
des  membres,  n'est  pas  exigée  pour  d'autres  objets. 

C'est  par  le  président  et  le  secrétaire  que  les  délibérations  doi- 
vent être  signées. 

83.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  doivent  être  in- 
scrites sur  un  registre.  —  Ordonn.,  de  1843,  art,  3. 

83.  Copie  en  est  remise,  avec  un  tableau  des  notaires  par  rang 
d'ancienneté,  au  parquet  du  procureur  de  la  République  qui  la 
soumet  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général.  —  Ord.,  4  janv.  1843,  art.  23  et  39;  Cire.  proc.  gén.  de 
Paris,  16  juin  1825  et  27  avriH827. 

84.  Il  faut  que  cette  copie  soit  entière,  c'est-à-dire  qu'elle  com- 
prenne toutes  les  opérations  de  l'assemblée.  —  Bourges,  8  déc. 
1828  ;  Amiens,  23  août  1828  ;  Cass.,  25  août  1829.    . 

85.  L'action  du  ministère  public  afin  de  délivrance  de  l'expé- 
dition d'une  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  des  no- 
taires est  valablement  dirigée  contre  le  secrétaire  de  la  Chambre 
chargé  spécialement  par  la  loi  de  délivrer  expédition  des  délibé- 
rations. 

86.  Le  secrétaire  qui  a  refusé  mal  à  propos  de  déhvrer  au  mi- 
nistère public  expédition  d'une  délibération  prise  par  la  Chambre, 
ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  la  chambre  de  discipline, 
réunie  pour  délibérer  à  cet  effet,  lui  avait  fait  défense  de  délivrer 
expédition, 

8^.  Le  ministère  public  peut  exiger  communication  du  registre 
même  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  notaires.  — 
Bourges,  23  mars,  1829. 

Section  YII.  —  Voies  ouvertes  contre  les  délibérations  des 
assemblées  générales.  —  intervention  des  parties  intéressées. 

88.  Les  délibérations  peuvent  être  attaquées  pour  vice  de  forme 
ou  pour  excès  de  pouvoirs. 

89,  Lorsqu'une  assemblée  générale  a  procédé  irrégulièrement, 
comme  si  elle  n'était  pas  en  nombre  pour  délibérer,  siles  membres 
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de  la  Chambre  ont  été  nommés  hors  des  catégories  voulues  par  le 
règlement  ;  si  le  vote  n'a  pas  eu  lieu  au  scrutin  secret,  etc.:  dans 
ces  différents  cas  le  ministère  public  a,  sans  contredit,  le  droit,  et 
il  est  de  son  devoir  de  provoquer  l'annulation  de  la  délibération. 
Min.  just.,  5  sept.  1843. 

9 0.  On  se  demande  quelles  sont  les  voies  à  prendre  par  le  mi- 
nistère public  pour  provoquer  l'annulation  de  la  délibération. 

91.  Il  doit  requérir  la  chambre  de  discipline  de  provoquer  une 
convocation  extraordinaire  de  rassemblée  générale,  et  charger  le 
président  d'inviter  cette  assemblée  à  annuler  sa  délibération. 

92.  Si  l'assemblée  générale  refuse  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions du  ministère  public,  il  doit  poursuivre  devant  les  tribunaux 
l'annulation  de  la  délibération.  —  Trib.  Rennes,  14  août  1832. 

93.  L'action,  dans  ce  cas,  est  exercée  contre  la  chambre  qui 
représente  le  corps,  sous  le  rapport  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts 
communs,  et  l'assignation  est  donnée  à  la  personne  du  syndic 
chargé  de  l'exécution  des  délibérations,  et  d'agir  pour  la  chambre 
dans  tous  les  cas.  —  Même  jugement  du  trib.  de  Rennes  du 
14  août  1832. 

94.  C'est  par  la  voie  ordinaire  de  l'ajournement  et  en  audience 
publique  qu'il  doit  être  statué  sur  une  pareille  annulation,  et  non 
point  par  une  simple  requête  présentée  par  le  ministère  public  à 
la  chambre  du  conseil. 

95.  Lorsque  les  délibération  prises  par  une  assemblée  générale 
de  notaires  sont  attaquées  en  nullité  devant  les  tribunaux,  les  no- 
taires qui,  par  ces  délibérations,  avaient  été  nommés  membres  de 
la  chambre,  sont  recevables  à  intervenir  pour  en  soutenu"  le  main- 
tien, parce  qu'alors,  ils  y  ont  un  intérêt  personnel.  —  Paris, 
2o  août  1834. 

96.  Les  syndics  des  chambres  des  notaires  ont  seuls  qualité 
pour  représenter  la  compagnie  devant  les  tribunaux  pour  le  main- 
tien des  droits  et  intérêts  communs,  en  telle  sorte  qu'on  doit  dé- 
clarer comme  non  recevable  l'intervention  de  commissaires  spé- 
ciaux nommés  à  cet  effet. 

97.  Les  décisions  disciplinaires  émanées  des  chambres  de  no- 
taires sont  sans  effet  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées  dans  les 
formes  déterminées  par  l'art.  15  de  l'arrêté  de  nivôse  an  xii. 

98.  Spécialement,  lorsqu'une  chambre  de  discipline  a  prononcé 
contre  un  notaire  la  privation  devoixdélibérative  dans  l'assemblée  ^ 
générale,  ce  notaire  peut  être  admis  à  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  l'assemblée,  si  la  décision  ne  lui  a  pas  été  régulièrement 
notifiée,  et  cela  bien  que  cette  décision  soit  connue  et  du  notaire 
et  de  l'assemblée.  —  Paris,  25  août  1834,  P.  chi-.,  p.  913. 

99.  Lorsqu'un  arrêté  ministériel  annule  une  opération  électo- 
rale, le  ministre  décide  que  les  notaires  se  réuniront  de  nouveau 
en  assemblée  générale  pour  procéder  à  de  nouvelles  élections.  — 
Min.  just.,  14oct.  1843. 

100.  Un  notaire  dont  l'élection  est  attaquée,  a  le  droit  d'en 
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soutenir  la  validité,  et  il  doit  toujours  être  admis  à  présenter  ses 
observations.  —  Paris,  25  août  1S37,  Journ.  Pal.  chr. 
«■  lOf  .  Avant  de  recourir  à  une  annulation,  il  faut  s'adresser  à 
l'assemblée  elle-même,  qui  peut  décider  qu'elle  revient  sur  sa  dé- 
libération. —  Min.just.,  26  sept.  i823. 

1 03.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  qu'une  élection  irré- 
gulière peut  être  renouvelée,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  de 
prononcer  administrativcment  la  nullité  de  la  première  décision. 
—  Min.just.,  15  oct.  1845. 

Section  VIII. — Conférences  générales  entre  notaires.  —  Travaux 

ET  tenue  de  ces  CONFÉRENCES. 

103.  Pour  la  conservation  de  la  bonne  harmonie  entre  les  no- 
taires, indépendamment  des  assemblées  générales,  il  y  a  dans  plu- 
sieurs arrondissements  des  conférences  périodiques  des  notaires 
du  ressort  et  des  notaires  honoraires.  Cet  usage  est  très-ancien 
dans  le  notariat  de  Paris. 

104.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueilli, 
voici  les  dispositions  arrêtées  par  les  notaires  do  Paris,  relative- 
ment aux  travaux  et  à  la  tenue  des  conférences.  —  Règlement, 
15  brum.  an  xiii  ;  20  déc.  1804  ;  30  juill.  1812,  1"  juin  1820; 
Gdéc.  1833;  20  oct.-6  nov.  1846,  art.  15;  27  avril  1847,  art.  54. 

105.  Ces  conférences  sont  consacrées  à  l'examen  des  questions 
de  droit,  au  maintien  des  saines  doctrines  et  à  la  conservation  de 
la  bonne  harmonie  entre  les  notaires.  Elles  se  tiennent  le  premier 
vendredi  de  chaque  mois. 

1  OC .  Elles  sont  présidées  par  les  membres  de  la  chambre  dans 
leur  rang,  et,  s'ils  sont  absents,  par  le  plus  ancien  des  notaires 
présents. 

"lOI.  Le  secrétaire  de  la  chambre  y  remplit  les  mêmes  fonc- 
tions, et,  à  son  défaut,  un  autre  notaire  désigné  par  le  président. 

108.  Les  réunions  ont  lieu  de  plein  droit  chez  le  notaire  qui 
préside. 

109.  Lors  de  la  conférence  générale  il  est  donné  connaissance 
à  l'assemblée  par  le  premier  syndic,  des  diverses  solutions  judi- 
ciaires qui  peuvent  intéresser  le  notariat. 

ASSESSEUR.  —  Terme  que  l'on  employait  anciennement  pour 
désigner  un  officier  qui  était  adjoint  à  un  juge  principal  pour  juger 
conjointement  avec  lui.  —  V.  Merlin,  Rép. 

ASSIETTE.  —  1.  On  emploie  ce  mot  pour  indiquer  la  répar- 
tition do  l'impôt  ou  des  contributions  entre  les  habitants  d'une 
commune,  relativement  aux  propriétés  qu'ils  possèdent  individuel- 
lement. —  V.  Cadastre,  Contributions. 

2.  En  terme  forestier  on  entend  par  procès-verbal  d'assiette  la 
désignation  de  la  coupe  de  bois  à  faire,  pour  l'ordinaire  suivant, 
dans  un  triage  ou  canton  de  bois.  Les  formalités  concernant  l'as- 
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sielte  des  coupes  sont  réglées  par  les  art.   73  el  suiv.  de  Tord. du 
1"  août  1S27.  —  V.  Forêts. 

ASSIGNAT.  —  1.  Mût  ancien  exprimant  la  destination  pari i- 
culière  d'un  immeuble  à  l'acquit  d'une  dette.  — Merlin,  Rép. 

8.  L'assignat  d'un  fonds  pour  payer  une  rente  ne  la  rendait  pas 
pour  cela  foncière  si  elh;  ne  Triait  pas  de  sa  nature,  et  il  ne  don- 
nait point  de  privilège  au  créancier  si  d'ailleurs  la  créance  n'était 
pas  privilégiée.  — Merlin,  ibid.,  n.  2.  —  V.  Renie  foncière. 

3,  On  a  aussi  donné,  de  1790  à  1796,  le  nom  d'assignat  à  un 
papier  monnaie  qui  était  affecté  sur  les  domaines  nationaux.  — 
V.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Papier  monnaie. 

ASSIGNATION.  —  1 .  Acte  d'huissier  par  lequel  une  personne 
en  appelle  une  autre  devant  le  tribunal,  à  certains  jour,  heure  et 
lieu,  pour  reconnaître  un  droit  qu'elle  prétend  lui  appartenir. 

8.  L'assignation  diflere  de  l'ajournement  en  ce  que  celui-ci  ne 
désigne  que  la  citation  introductive  d'instance  donnée  à  la  partie 
défenderesse  (G.  proc.  civ.,  61),  tandis  que  l'assignation  embrasse 
toute  citation  donnée  à  une  personne  intéressée  ou  non  dans  un 
procès.  L'assignation  est  le  genre  et  l'ajournement  l'espèce.  — 
Encycl.  Huis.,  v»  Assignation,  n.  2. 

3.  Du  reste  les  formalités  que  doivent  contenir  les  assignations 
sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  les  ajournements.  —  Ibid. 
—  V.  Exploit. 

ASSIGNATION  DE  PARTS.—  Attribution'd'un  lot  qui,  dans  un 
partage,  est  faite  à  un  copropriétaire  sans  recourir  au  tirage  au 
sort.  —  V.  Partage. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.—  1.  Institution  destinée  à  per- 
mettre aux  indigents  de  faire  valoir  leurs  droits  en  justice. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  naissance,  19. 

Administration  de  l'enregis- 
trement, 4i,  46,  47. 

Admission,  2,  34. 

Affirmation,  17. 

Amende,  37,  37. 

Appel,  22,  24. 

Arrangement  amiable,  27. 

Avocat,  35. 

Avoué,  3'o. 

Biens  dotaux,  19  bis. 

Bureau  d'assistance,  2  et  suiv. 

Cassation  (pourvoi  en),  22, 
24. 

Communication  32. 

Compétence,  20,  21. 

Conditions  lî»  et  suiv.,  I8. 

Conseil  d'Etat,  10. 

Contributions,  17. 

Convocation,  14. 


Cour  d'appel,  3,  2i,  30,31. 
Cour  de  cassation,  9. 
Décision,  29. 
Déclaration  frauduleuse,  50, 

57. 
Délai,  39. 
Délibération,  12. 
Demande,  15. 
Dépens,  43,  47,  48. 
Dotalité,  19  bis. 
Enregistrement,  37  et  s,,  55. 
Etranger,  16. 
Exécutoire,  44,  46,  55. 
Expéditions,  42. 
Gratuité,  18. 
Greffier,  49. 
Huissier,  35,  36. 
Incompétence,  20,  2t. 
Indigence,    1,   17,    25,    57, 

S8. 


Jugement  par  défaut,  45. 

Matière  criminelle,  59. 

Ministère  public,  51. 

Motifs,  29. 

Nomination,   14. 

Notaires,  42. 

Péremption,  45. 

Prescription,  55,  36.  \ 

Président  du  bureau  d'assis- 
tance, 11,  34. 

Procureur  général,  14, 2  i,  30. 
—  à    la   Cour, 

de  cassation,  31. 

Procureur  de  la  République, 
14,  15,  20,21,  32,  3i. 

Publicité,  28. 

Recours,  29. 

Refus,  68. 

Renouvellement,  13. 

Report,  50  el  suiv. 
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Secrétaire,  11. 
Section,  7. 
Taie,  43. 
Timbre,  37,  38. 


Trésor.  46. 

Tribunaux,  53. 

Tribunal  civil,  2,  -24,  30. 


Tribunal  de  police  correction- 
nelle, 33,  b". 
Visa  pour  timbre,  38,  40. 


DIVISION. 

§  jer.  —  Formation  et  composition  des  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire. 
§  2.  —  Formes  et  instruction  de  la  demande  d'assistance^  —  Mode 

d'admission. 
I  3.  —  Effets  de  l'assistance  judiciaire, 
14;.  —  Retrait  de  l'assistance  judiciaire. 

I  1".  —  Formation  et  composition  des  Bureaux  d'assistance 

judiciaire. 

2.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  devant  les  tribunaux  ci- 
\ils,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix,  est  prononcée 
par  un  bureau  spécial  établi  au  chef-lieu  judiciaii'e  de  chaque  ar- 
rondissement, 

3.  Ce  bureau  est  composé:  1°  du  directeur  de  Tenregistrement 
et  des  domaines  ou  d'un  agent  de  cette  administration  délégué 
par  lui  ;  2°  d'un  délégué  du  préfet  ;  3''  de  trois  membres  pris  parmi 
les  anciens  magistrats,  les  avocats,  les  avoués  ou  ancien  avoués, 
les  notaires  ou  anciens  notaires. 

4.  Ces  trois  membres  sont  nommés  par  le  tribunal  civil.  Néan- 
moins dans  les  arrondissements  où  il  y  a  au  moins  quinze  avocats 
inscrits  au  tableau,  un  des  trois  membres  prémentiomiés  est 
nommé  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  et  un 
autre  par  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil,  le  troisième 
est  choisi  par  le  tribunal.  —  L.  22  janv.  1851,  art.  2. 

5.  Le  bureau  d'assistance  établi  près  d'une  Cour  d'appel  se 
compose  de  sept  membres  savoir  :  De  deux  délégués  nommés 
comme  il  est  dit  au  1°  et  2°  de  notre  numéro  3  et  en  outre  de  cinq 
autres  membres  choisis  de  la  manière  suivante  :  deux  par  la  Cour 
en  assemblée  générale,  parmi  les  citoyens  des  qualités  énoncées 
dans  le  3°  du  même  numéro  3  ;  deux  par  le  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  et  un  par  la  chambre  de  discipline  des 
avoués  à  la  Cour. 

6.  D'ailleurs  les  articles  précités  en  ne  permettant  de  choisir  les 
membres  des  bureaux  d'assistance  que  parmi  les  anciens  magistrats 
exclut  implicitement  les  magistrats  en  exercice  au  nombre  desquels 
il  faut  comprendre  les  avocats,  avoués  ou  notaires  qui  sont  en 
même  temps  juges  suppléants  ou  suppléants  de  juges  de  paix.  Ces 
avocats,  avoués  ou  notaires  ne  peuvent  donc  faire  partie  d"un  bu- 
reau d'assistance  (Dorigny,  obs.,  §  l'^'",  insérées  dans  le  Droit  du. 
20  mars  1851,  sur  l'exécution  de  la  loi  sur  l'assistance  judi- 
ciaire. Marc-Deffaux  et  Harel,  Encycl.  Huis.,  t.  2,  v°  Assistance 
judiciaire,  n.  4. 

7.  Au  surplus,  lorsque  le  nombre  des  afifciires  l'exige,  le  bureau 
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peut,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  justice,  prise  sur 
l'avis  du  tribunal  ou  do  la  Cour  être  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. 

8.  Dans  ce  cas  les  règles  préccdoramcnt  indiquées,  relativement 
au  nombre  des  membres  du  bureau  et  à  leur  nomination  s'appli- 
quent à  chaque  section.  —  Ai^t.  4. 

9.  Près  de  la  Cour  de  cassation,  le  bureau  est  composé  de  sept 
membres  parmi  lesquels  deux  délégués  du  ministre  des  finances, 
trois  autres  membres  sont  choisis  par  cette  Cour  en  assemblée  gé- 
nérale parmi  les  anciens  membres  de  la  Cour,  les  avocats  et  les 
anciens  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  les 
professeurs  et  les  anciens  professeurs  en  droit,  et  enfin  deux  mem- 
bres choisis  par  le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'État 
et  à  la  Cour  de  cassation.  —  Art.  5. 

10.  Près  le  Conseil  d'État  le  bureau  composé  également  de 
sept  membres  est  ainsi  formé  :  deux  membres  désignés  par  le 
ministre  des  finances,  trois  membres  nommés  par  le  Conseil  d'État 
en  assemblée  générale  parmi  les  anciens  conseillers  d'Etat,  les  an- 
ciens maîtres  des  requêtes,  ^les  anciens  préfets,  les  avocats  et  an- 
ciens avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  enfin 
les  deux  derniers  membres  choisis  par  le  Conseil  de  l'ordre  de 
ces  avocats.  —  Art.  5,  ibid. 

1 1 .  Chaque  bureau  d'assistance  ou  chaque  section  nomme  son 
président,  les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  greffier 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  près  lequel  le  bureau  est  établi  ou  par  un 
de  ses  commis  assermentés,  et  pour  le  bureau  établi  près  du  Con- 
seil d'État,  par  le  secrétaire  général  de  ce  conseil,  ou  par  un  se- 
crétaire de  comité  ou  de  section  délégué  par  lui.  —  Art.  6. 

13.  Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus 
un  de  ses  membres  sont  présents,  non  compris  le  secrétaire  qui 
n'a  pas  voix  délibérative.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ; 
en  cas  de  partage  la  voix  du  président  est  prépondérante. — Art.  6, 
ibid. 

13.  Les  membres  du  bureau  autres  que  les  délégués  de  l'admi- 
nisti^ation  sont  soumis  au  renouvellement  à  chaque  année  judi- 
ciaire et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus.  —  Art.  7. 

14.  C'est  aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  Ré- 
publique, qu'appaiHient  le  droit  de  faire  nommer  les  membres 
des  bureaux  d'assistance  et  de  les  convoquer  ensuite  pour  qu'ils 
se  constituent.  —  Dorigny,  loc.  cit.,  §  2  ;  Marc-Deffaux  et  Harel, 
loc.  cit.,  n.  8. 

§  2.  —  Formes  et  instruction  de  la  demande  d'assistance.  — 
Mode  d'admission. 

15.  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse 
sa  demande  sur  papier  libre  au  procureur  de  la  République  du 
tribunal  de  son  domicile;  ce  magistrat  en  fait  la  remise  au  bureau 
établi  près  le  tribunal.  —  Art.  8. 
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16.  En  permettant  à  toute  personne  de  réclamer  l'assistance, 
la  loi  du  22  janv,  1851  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  récla- 
mant est  défendeur  qu'à  celui  où  il  est  demandeur  (Dorigny,  loc. 
cit.,  §  o;  Marc-Deffaux  et  Harel,  n.  14),  à  l'hypothèse  où  il  est 
Français  comme  à  celle  où  il  serait  étranger. — Décision  du  bureau 
de  la  Cour  de  Paris,  18  déc.  1855  ;  Journ.  Enreg.,  n.  16218;  Dict. 
dr.  eiweg.,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  4. 

\lt ,  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  judiciaire 
doit  fournir  :  1°  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  cer- 
tificat du  percepteur  de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas 
imposé  ;  2°  une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de  son  in- 
digence, dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice  ;  et  con- 
tenant l'énumération  détaillée  de  ses  moyens  d'existence  quels 
qu'ils  soient.  Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  réclamation 
devant  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile  ;  le  maire  lui  en 
donne  acte  au  bas  de  la  déclaration.  —  Art.  10. 

18.  Jugé  à  ce  propos  que  l'assistance  judiciaire  peut  être  récla- 
mée et  doit  être  accordée  dès  que  le  demandeur  se  trouve  dans  les 
conditions  requises,  alors  même  qu'une  autre  voie  lui  serait  ou- 
verte pour  arriver  gratuitement  au  résultat  qu'il  poursuit.  — 
Paris.  25  mai  1869  ;  Revue,  n.  2524. 

19.  Spécialement  celui  qui  veut  faire  rectifier  son  acte  de  nais- 
sance a  le  droit  d'obtenir  dans  ce  but  l'assistance  judiciaire,  quoiqu'il 
puisse  aussi  s'adresser  au  ministère  public  pour  le  prier  de  de- 
mander cette  rectification  et  de  la  faire  opérer  sans  frais.  — 
Ibid. 

19  bis.  De  même  des  époux  peuvent  être  admis  à  l'assistance 
judiciaire  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  des  biens  dotaux 
ou  d'en  toucher  le  prix  sans  en  effectuer  le  remploi.  —  Délib.  ad- 
min,  enreg.,  11  fév.  1862;  Sol.  admin.,  7  juill.  1862;  Dict.  dr. 
enreg.,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  7. 

20.  Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  litige, 
le  bureau  se  borne  à  recueillir  des  renseignements,  tant  sur  l'in- 
digence que  sur  le  fonds  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties. 
Si  elles  ne  sont  pas  accordées,  il  transmet  par  l'intermédiaire  du 
procureur  de  la  République,  la  demande,  le  résultat  de  ses  infor- 
mations et  les  pièces,  au  bureau  établi  près  de  la  j  uridiction  com- 
pétente. —  Art.  8. 

21.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  judiciaire  a  été 
admise  se  déclare  incompétente,  et  que  par  suite  de  cette  décision, 
l'affaire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de  même  nature 
et  de  môme  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  subsiste  devant  celte 
dernière  j  uridiction . 

22.  Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  devant  une 
première  juridiction  continue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre 
lui  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il 
continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  lui. 

23.  Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal  ou  qui 
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forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut  sur  cet  appel  ou  sur  ce 
pourvoi,  jouir  de  l'assistance  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une 
décision  nouvelle. 

24.  Pour  y  parvenir  il  doit  adresser  sa  demande  savoir  :  s'il 
s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil  au  procureur  de 
la  République  près  ce  tri])unal;  s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  de- 
vant la  Cour  d'appel,  au  procureur  général  près  cette  Cour  ;  s'il 
s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation  au  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation.  Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée 
en  fait  la  remise  au  bureau  compétent.  —  Art.  9. 

85.  Le  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour 
s'éclairer  sur  l'indigence  du  demandeur,  si  l'instruction  déjà  faite 
par  le  bureau  du  domicile  du  demandeur  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  8  (V.  n.  20)  ne  lui  fournit  pas  à  cet  égard  des  documents 
suffisants, 

26.  Il  donne  avis  à  la  partie  adverse,  qu'elle  peut  se  présenter 
devant  lui,  soit  pour  contester  l'indigence,  soit  pour  fo.urnir  des 
explications  sur  le  fonds. 

21.  Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices  pour 
opérer  un  arrangement  amiable. 

28.  Les  séances  du  bureau  d'assistance  judiciaire  ne  sont 
pas  publiques.  —  Dorigny,  loc.  cit.,  §  4;  Marc-Defi'aux  et  Harel, 
n,  21. 

29.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que  l'assistance 
est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée  sans  expression  de  motifs  ni 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas.  Elles  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours. 

30.  Toutefois  le  procureur  général  après  avoir  pris  communi- 
cation de  la  décision  d'un  bureau  établi  près  d'un  tribunal  civil  et 
des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  juge- 
ment, déférer  cette  décision  au  bureau  établi  près  la  Cour  d'appel 
pour  être  réformée  s'il  y  a  lieu, 

31.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire  envoyer 
les  décisions  des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  une 
affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assistance  établi  près  l'une  ou 
l'autre  de  ces  Cours  est  appelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en 
fait  la  demande. 

32.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents les  décisions  du  bureau  ne  peuvent  être  communiquées 
qu'au  procureur  de  la  République,  à  la  personne  qui  a  demandé 
l'assistance  et  à  ses  conseils,  le  tout  sans  déplacement. 

33.  Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice  si  ce 
n'est  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le  cas  de 
l'art.  26  de  la  loi  de  1851,  qui  sera  ci-après  expliqué,  — 
Art,  12, 
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§  3.  —  Effets  de  l'assistance  judiciaire. 

34.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'assistance  judiciaire, 
le  président  du  bureau  envoie  par  l'intermédiaire  du  procureur  de 
la  République  au  président  de  la  Cour  ou  du  'tribunal  ou  au  juge 
de  paix  un  extrait  de  la  décision  portant  seulement  que  l'assis- 
tance est  accordée,  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 

35.  Si  la  cause  est  portée  devant  une  Cour  ou  un  tribunal  civil, 
le  président  invite  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  président 
de  la  chambre  des  avoués  et  le  syndic  'des  huissiers  à  désigner 
l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté  ; 
s'il  n'existe  pas  de  bâtonnier  ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  dis- 
cipline des  avoués,  la  désignation  est  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

36.  Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou 
devant  un  juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  se  borne  à  inviter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un  huis- 
sier. 

3 '2'.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  paiement  des 
sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre  d'enregistrement  et 
de  greffe  ainsi  que  de  toutes  consignations  d'amendes.  Il  est  aussi 
dispensé  provisoirement  des  sommes  dues  aux  greffiers,  aux  offi- 
ciers ministériels  et  aux  avocats  pour  droits  émoluments  et  hono- 
raires. 

38.  Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  l'assisté 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  visa  pour  timbre 
est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son  enregistrement.  Les 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour  justifier  de  ses  droits  et 
qualités  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet, 

39.  Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'en- 
registrement deviennent  exigibles  immédiatement  après  le  juge- 
ment définitif.  11  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  timbre.  Si  ces  actes  ou  titres  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes  et  titres 
sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de  la  procédure. 

40.  Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  doivent 
mentionner  la  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance; ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  titres  et  actes  produits  par  l'as- 
sisté que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu  heu.  Les 
frais  de  transport,  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des  ex- 
perts, les  honorantes  de  ces  derniers,  sont  avancés  par  le  Trésor. 
—  Art.  14. 

41 .  Le  mmistère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  l'une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance. 

42.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires  publics 
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ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions  ré- 
clamés par  l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou 
du  président.  —  Art.  16. 

Rappelons  à  ce  propos  que  les  notaires  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
expressément  dénommés  par  la  loi  du22janv.  1851,  doivent  lors- 
que leur  ministère  est  nécessaire  être  assimilés  aux  autres  officiers 
ministériels.  —  Sol.  admin;  enreg.,  20  nov.  1861  ;  Sic,  Dict.  réd. 
enreg.,  vo  Assistance,  n.  22. 

43.  Encas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'ad- 
versaire de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de 
toute  nature,  honoraires  et  émoluments,  auxquels  l'assisté  aurait 
été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance.  —  Art.  17. 

44.  Dans  ce  cas  la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire 
est  délivré  au  nom  de  l'administration  de  l'em^egistrement  et  des 
domaines  qui  en  poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière 
d'enregistrement.  —  Art.  18. 

45.  A  ce  propos  il  est  généralement  admis  qu'en  matière  d'as- 
sistance judiciaire  le  jugement  par  défaut  qui  est  tombé  en  pérem- 
ption faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  ne  peut 
plus  être  exécuté  par  la  régie  contre  le  défendeur  condamné  et  dé- 
faillant pour  le  recouvrement  des  frais.  —  Dec.  min.  fia.,  3  oct. 
1876. 

46.  Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  l'administra- 
tration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour  les  droits  qui, 
n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  ad- 
verse, restent  dus  par  l'assisté  au  Trésor. 

47.  Au  cas  où  l'assisté  a  gagné  son  procès,  ce  n'est  pas  à  l'ad- 
versaire condamné  aux  dépens  que  l'officier  ministériel  doit 
s'adresser  pour  obtenir  le  remboursement  des  émoluments  aux- 
quels il  peut  avoir  droit,  mais  bien  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement qui,  après  avoir  touché,  fait  immédiatement  aux  divers 
ayants  droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées,  déduction 
faite  toutefois  des  créances  du  Trésor  qui  sont  privilégiées.  — 
Art.  18. 

48.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'as- 
sisté, il  est  procédé  conformément  aux  règles  précédemment  tra- 
cées, au  recouvrement  des  sommes  dues.  —  Art.  19. 

49.  Enfin  les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre  dans  le  mois, 
au  receveur  de  l'enregistrement,  l'extrait  du  jugement  de  condam- 
nation ou  l'exécutoire,  sous  peine   de  10  francs  d'amende  pour    X.. 
chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non  transmis 
dans  ledit  délai.  — Art.  20  et  List.  Rég.,  26  janv.  1865;  Revue, 

n.  112. 

I  4.  —  Retrait  de  l'assistance  judiciaire 

50.  Devant  toutes  les  juridictions  le  bénéfice  de  l'assistance 
peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après 
le  jugement:   1°  s'il  survient  à  l'assisté   des    ressources  recon- 
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nues  suffisantes  ;  2°  s'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une 
déclaration  frauduleuse.  —  Art.  21. 

51.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  la  partie  adverse  ;  il  peut  aussi  être  pro- 
noncé par  le  bureau  ;  dans  tous  les  cas  il  est  motivé. 

52.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu'après  que 
l'assisté  a  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer.  —  Art.  23. 

53.  Du  reste  le  retrait  de  l'assistance  ne  peut  émaner  que  des 
bureaux  d'assistance.  Les  tribunaux  ne  peuvent  en  aucun  cas  le 
prononcer.  —  Dorignv,  loc.  cit.,  §  -4;  Marc-DefTaux  et  Harel,  loc. 
cit.,  -43. 

54.  Ce  retrait  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exigibles 
les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute  nature  dont 
l'assisté  avait  été  dispensé.  Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judi- 
ciaire est  retirée,  le  secrétaire  de  bureau  est  tenu  d'en  informer 
immédiatement  le  receveur  de  l'enregistrement  qui  doit  procéder 
au  recouvrement  et  à  la  répartition  suivant  les  règles  précédem- 
ment exposées.  —  Art.  24. 

55.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  à 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit  contre  l'assisté 
soit  contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

56.  La  presqription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre 
celui-ci  pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui, 
reste  soumise  au  droit  commun.  —  Art.  23. 

57.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration 
frauduleuse  de  l'assisté  relativement  à  son  indigence,  celui-ci  peut 
sur  l'avis  du  bureau  être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  condamné,  indépendamment  du  paiement  des  droits 
et  frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende 
égale  au  montant  total  de  ces  droits  et  frais,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  au-dessous  de  100  francs,  et  à  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  L'art.  463,  C. 
pén.,  est  applicable.  —  Art.  26. 

58.  De  môme  d'ailleurs  que  l'assistance  qui  a  été  accordée, 
peut  être  plus  tard  retirée,  de  même  l'assistance  qui  a  d'abord  été 
refusée  peut  ultérieurement  être  accordée,  par  exemple  lorsque, 
par  suite  de  nouvelles  constatations  ou  d'événements  postérieurs 
à  la  première  demande ,  Tindigence  se  trouve  être  démon- 
trée. —  Dorigny,  loc.  cit.,  |  4;  Marc-Deffaux  et  Harel,  loc,  cit., 
n.42. 

59.  Enfin  l'assistancejudiciaire  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle est  organisée  par  les  articles  28 à 30  delà  loi  du  22  janv. 
1831. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  \ .  Ensemble  des  institutions  cha- 
ritables destinées  à  secourir  les  indigents. 
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DIYISION. 

§  1.  Etablissements  hospitaliers  communaux.  —  Hospices. 

pitaux. 
§  2.  Bureaux  de  bienfaisance. 
§  3.  Etablissements  généraux  de  bienfaisance.   ■ 
§  4.  Etablissements  d'aliénés. 
§  5.  Hospices  d'enfants  assistés. 

2.  L'assistance  publique  est  donnée,  soit  par  les  établissements 
hospitaliers  communaux,  soit  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  soit 
par  les  établissements  généraux  de  bienfaisance,  soit  par  les  éta- 
blissements départementaux  d'aliénés,  soit  enfin  par  le  service 
des  enfants  assistés. 

3.  L'importance  des  divers  services  hospitaliers  est  des  plus 
considérables.  C'est  ainsi  que  les  ressources  dont  les  bureaux 
de  bienfaisance  ont  disposé  en  1872,  ont  atteint  le  chiffre  de 
35,965,970  fr.,  sur  lesquels  il  aété  distribué  en  secours  20,638,456 
francs  à  1,313,579  indigents. 

4.  Le  nombre  des  malades  traités  en  1872,  dans  les  hôpitaux  et 
les  hospices  a  été  de  429,740,  et  celui  des  infirmes,  vieillards  ou 
incurables  entretenus  dans  les  hospices  et  quartiers  d'hospices  de 
77,758  ;  dans  cette  même  année  les  recettes  de  toutes  les  adminis- 
trations hospitalières  se  sont  élevées  à  106, 691, 644 fr.,  et  leurs  dé- 
penses à  88,150,917  fr.  (statistique  de  la  France,  nouv.  série,  «Sto- 
tistique  annuelle  1872,  t.  2). 

5.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  travail  d'étudier  l'histoire, 
non  plus  que  les  détails  relatifs  aux  divers  services  hospitaliers. 
Nous  renvoyons  les  lecteurs  désireux  d'approfondir  ces  points,  à 
l'excellent  travail  de  M.  Pocquet,  Essai  sur  Vassistance  publique, 
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et  au  remarquable  Cours  de  Droit  adrmnistr.  de  M.  Ducrocq,  t.  2, 
n.  1493  et  suiv. 


§  1".  —  Établissements  hospitaliers  communaux.  —  Hospices. 

Hôpitaux. 

6.  Les  établissements  hospitaliers  se  composent  d'hôpitaux  re- 
cevant exclusivement  des  malades  ;  d'hospices  ne  recevant  que  des 
vieillards ,  des  infirmes  et  des  incurables  et  enfin  d'hôpitaux- 
hospices  recueillant  à  la  fois  ces  diverses  catégories  de  per- 
sonnes. 

H .  Le  service  extérieur  et  intérieur  des  hospices  et  hôpitaux  est 
confié  à  une  commission  administrative  composée  de  cinq  membres 
renouvelables,  du  maire  et  du  plus  ancien  curé  de  la  commune. 
Dans  les  communes  où  siège  un  conseil  presbytéral  ou  un  consis- 
toire Israélite,  les  commissions  comprennent  en  outre  un  délégué 
de  chacun  de  ces  conseils.  —  L.  21  mai  1873,  art.  1. 

8.  Les  hospices  et  hôpitaux  constituent  des  personnes  morales, 
dont  les  biens  sont  administrés  par  les  commissions  administra- 
tives. 

9.  Ces  commissions  règlent  en  effet  par  leurs  délibérations  en 
premier  lieu,  le  mode  d'administration  des  biens  et  des  revenus 
de  ces  établissements.  —  L,  7  aoiit  1851,  art.  8. 

10.  Elles  fixent  le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour 
fournitures  et  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année, 
ainsi  que  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  n'excède 
pas  trois  mille  francs.  —  Ibid. 

1 1 .  Elles  arrêtent  en  outre  les  conditions  des  baux  à  fermes 
des  biens  de  ces  établissements  lorsque  leur  durée  n'excède  pas 
dix-huit  années  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  pour  les  autres.  — 
Ibid. 

12.  Au  cas  de  plus  longue  durée,  la  délibération  de  la  commis- 
sion rentre  dans  la  deuxième  catégorie,  elle  doit  être  soumise  à 
l'approbation  du  préfet,  qui  statue  après  les  avis  du  conseil  mu- 
nicipal et  du  sous-préfet,  et  une  enquête  de  commodo  et  incommoda 
destinée  à  faire  connaître  l'utilité  et  les  inconvénients  pouvant  ré- 
sulter de  l'opération.  — Arr.  7  germ.  an  ix;  Pocquet,  Essai  sur 
r assista publ.,  p.  309. 

13.  Ces  baux  doivent  être  passés  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  12  août  1807  et  de  la  loi  du  2o  mai  1835. 

13  bis.  L'adjudication  du  bail  a  lieu  aux  enchères  publiques. 
Après  que  le  cahier  des  charges  a  été  dressé  par  la  commission, 
l'adjudication  est  annoncée  par  voies  d'affiches  et  d'insertions 
dans  les  journaux  de  l'arrondissement. 

14.  On  admet  communément  que  l'adjudication  qui  n'aurait 
pas  été  effectuée  aux  enchères,  serait  frappée  de  nullité.  Il  en  serait 
de  même  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  des  membres 
de  la  commission.  En  effet,  l'art.  1596,  C.  civ..  décide  que  les  ad- 
rainisti-ateurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de 
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nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  des  biens 
des  établissements  confiés  à  leurs  soins.  —  Pocquet,  ut  suprà. 

15.  Le  bail  doit  en  outre  être  passé  devant  notaire.  L'acle  qui 
n'aurait  pas  élé  reçu  par  cet  officier  ministériel,  ne  serait  pas 
frapi)é  de  nullité,  seulement  il  ne  serait  pas  authentique  et,  par 
voie  de  conséquence,  ne  ferait  pas  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux  et  ne  pourrait  pas  contenir  de  stipulation  d'hypothèque  pour 
garantie  des  fermages.  —  Pocquet,  loc.  cit.,  p.  309  et  310. 

16.  Une  délibération  de  la  commission  est  suffisante  pour  in- 
troduire des  modifications  dans  les  conditions  des  baux  d'une 
durée  n'excédant  pas  dix-huit  années  pour  les  biens  ruraux  et 
neuf  pour  les  autres.  Toutefois  quelques  auteurs  ont,  en  se  basant 
sur  des  arrêtés  des  7  germ.  an  ix  et  14  veut,  an  xi,  soutenu  que 
dans  ce  cas,  l'approbation  préfectorale  serait  nécessah^e  pour  la 
validité  des  modifications.  Mais  cette  opinion  nous  paraît  inad- 
missible en  présence  du  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juin  1831, 
qui  nous  semble  avoir  implicitement  abrogé  les  arrêtés  précités. 
—  Sic,  Pocquet,  p.  310. 

17.  Du  reste  en  cas  de  baux  de  longue  durée,  il  est  unanime- 
ment reconnu  que  les  modifications  ne  seraient  valables  qu'à  la 
condition  d'avoir  été  l'objet  d'une  approbation  du  préfet. 

18.  Les  demandes  en  résiliation  de  bail  ou  en  modération  de 
prix  ne  sauraient  être  accueillies  qu'avec  la  même  distinction.  En 
ce  qui  concerne  la  première  catégorie  de  baux,  une  simple  déli- 
bération de  la  commission  serait  suffisante;  au  contraire,  les  déli- 
bérations devraient  être  approuvées  par  arrêté  préfectoral  s'il 
s'agissait  de  baux  de  la  seconde  catégorie.  —  Pocquet,  ut  suprà. 

19.  Mais  ne  doivent  pas  être  régis  par  les  règles  précédentes, 
les  baux  des  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  hôpitaux  ou 
hospices  qui  ont  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière  par  l'autorité  administrative  sur  la 
proposition  de  l'administration  forestière,  et  d'après  l'avis  des  ad- 
ministrateurs et  établissements  hospitaliers. 

20.  Ces  bois  sont  régis  et  exploités  par  l'administration  des 
forêts,  d'après  les  règles  fixées  par  les  art.  90  à  112  du  Gode  fo- 
restier, mais  tous  les  produits  en  sont  remis  à  la  commission  qui 
peut  en  disposer  à  son  gré. 

21.  Toute  délibération  de  la  commission  prise  sur  les  objets 
précités  est  exécutoire  si  trente  jours  après  sa  notification   offi- 
cielle le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  soit  d'office  pour  violation  de     v 
la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  ré- 
clamation de  toute  partie  intéressée.  —  L.  7  août  1831,  art.  8. 

22.  Toutefois,  parait-il,  il  arrive  qu'en  pratique  l'administra- 
tion annule  une  déhbération  après  les  trente  jours  expirés,  mais  il 
est  certain  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  à  faire  plus  tard  ce  qui  doit 
être  fait  dans  un  délai  expressément  fixé  par  la  loi.  —  Pocquet, 
p.  30. 

23.  La  commission  administrative  délibère  en  outre  sur  les  ac- 
quisitions, échanges,  aliénations  des  propriétés  des  établissements 
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hospitaliers,  leur  affectation  au  service,  et  en  général  sur  tout  ce 
qui  concerne  leur  conservation  et  leur  amélioration. — Tbid.,  art.  9. 

24.  Elle  est  également  appelée  à  examiner  les  projets  de  tra- 
vaux pour  constructions  et  démolitions  dont  la  valeur  excède  trois 
mille  francs,  les  conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adjudica- 
tions de  travaux  et  marchés  pour  fournitures  ou  entretien  dont  la 
durée  excède  une  année,  les  placements  de  fonds  et  emprunts, 
les  acceptations  de  dons  et  de  legs.  —  Art.  9,  ibid. 

25.  Les  délibérations  dont  s'agit  sont  soumises  à  l'avis  du  con- 
seil municipal  et  assujetties  en  outre  à  l'approbation  du  préfet.  ■— 
Art.  10,  Décr.,  25  mars  1852. 

26.  Néanmoins  l'aliénation  des  biens  immeubles  formant  les 
dotations  des  hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
un  avis  conforme  du  conseil  municipal.  —  Art.  10,  ibid. 

2 T.  Au  surplus,  toute  vente  d'immeubles  appartenant  aux  hos- 
pices, doit  être  faite  par  adjudication  publique  (Gircul.,  23  août 
4821),  et  comme  on  l'a  très-bien  observé,  il  est  de  beaucoup  pré- 
férable, quoique  cela  ne  soit  pas  prescrit  expressément  d'em- 
ployer le  ministère  d'un  notaire.  — Pocquet,  p.  318. 

28.  Les  délibérations  des  commissions  administratives  relatives 
à  des  acquisitions  d'immeubles  sont,  comme  on  l'a  vu,  soumises 
à  l'autorisation  préfectorale,  qui  est  donnée  sur  le  vu  de  la  délibé- 
ration de  la  commission,  d'un  procès-verbal  d'estimation  des  biens 
à  acquérir,  d'une  soumission  du  propriétaire  s'engageant  à  vendre 
à  un  prix  déterminé,  et  enfin  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal. —  Circ..8fév.  1823. 

29.  Pour  les  échanges,  les  formalités  sont  les  mêmes,  sauf  que 
l'expertise  est  contradictoire.  Quant  aux  achats  d'objets  mobi- 
liers, la  commission  a  un  pouvoir  illimité.  — Pocquet,  p.  319. 

30.  Les  dons  ou  legs  faits  aux  établissements  hospitaliers 
constituent  une  des  branches  des  plus  importantes  de  leurs  res- 
sources. Il  importe  donc  de  déterminer  les  formes  et  conditions  de 
leur  acceptation. 

31.  Pour  que  le  legs  ou  la  donation  puissent  être  recueillis,  il 
faut  tout  d'abord  qu'ils  soient  faits  à  un  établissement  hospi- 
talier légalement  reconnu  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès, 
car  la  capacité  pour  recevoir  doit  exister  à  ce  moment.  Il  résulte 
de  là  que  la  libéralité  faite  à  un  établissement  au  cas  où  il  vien- 
drait à  être  ultérieurement  reconnu  serait  frappée  de  nullité.  — 
Pocquet,  n.  321  ;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  t.  2,  n.  1336;  Gass., 
12  avril  1864.;  Cass.,  14  août  1866  (S.  67.1.61). 

32.  En  supposant  la  libéralité  valablement  faite,  les  dons  ou 
legs  faits  aux  hôpitaux  et  aux  hospices  sont  acceptés  par  le  prési- 
dent de  la  commission  administrative,  en  vertu  de  la  délibération 
de  la  commission,  soumise  à.  l'avis  du  conseil  municipal  et  à  l'au- 
torisation du  préfet  s'il  n'y  a  ni  réclamation  des  familles,  ni 
charges,  conditions  ou  affectations  immobilières  ou  à  celle  du 
président  de  la  République  dans  le  cas  contraire.  —  Dec.  25  mars 
4852,  tableau  A,  y  ;  L.  7  août  1851,  art.  9. 
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33.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  rautorisalion  doit  être  ac- 
cordée par  décret  rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État, 
lorsque  la  valeur  do  la  libéralité  excède  50,000  francs.  —  Dec. 
21  août  1872,  art.  3. 

34.  D'ailleurs  un  arrêté  du  Conseil  d'État  du  10  fév.  1809  a 
décidé  que  lorsque  des  libéralités,  soit  connexes,  soit  collectives, 
sont  faites  par  le  même  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  unes 
à  un  hospice  ou  hôpital,  les  autres  à  un  établissement  religinux, 
il  doit  être  statué  par  décret  sur  l'ensemble  desdites  libéralités 
conformément  à  l'avis  du  (Conseil  d'État  du  27  déc.  1833. 

35.  Le  président  de  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux 
peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  en  vertu  de  la  déli- 
bération do  la  commission,  les  dons  ou  legs  faits  aux  établisse- 
ments charitables.  Le  décret  du  pouvoir  executif  ou  l'arrêté  du 
[.u'éfet  qui  interviendra  aura  efï'et  du  jour  do  cette  acceptation.  — 
L.  7  août  1831,  arL  11. 

30.  Les  règles  de  l'acceptation  des  dons  ou  legs  aux  établisse- 
ments hospitaliers  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  celles  qui  régis- 
sent les  libéralités  de  cette  sorte  faites  aux  communes. — V.  Commu- 
nauté. 

37.  Les  établissements  hospitaliers,  légataires  à  titre  particu- 
liei",  sont  astreints  à  l'obligation  de  former  en  justice  une  demande 
en  délivrance  du  legs  conformément  à  l'art.  lOli",  C.  civ.  — Agen, 
21»  mars  1801  ;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1 143. 

38.  Cette  demande  en  délivrance  peut  être  valablement  formée 
avant  même  le  décret  ou  l'arrêté  d'autorisation,  pourvu  qu'elle  le 
soit  après  l'acceptation  provisoire  qui  peut  être  faite  conformément 
à  l'art.  11  précité  de  la  loi  de  1831.  La  jurisprudence  a  fréquem- 
ment sanctionné  ce  principe  en  matière  de  legs  acceptés  provisoi- 
rement par  les  communes  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  du 
18  juin.  1837.  Or  le  texte  de  la  loi  de  1831  étant  littéralement 
identique  à  celui  de  la  loi  de  1837,  la  même  solution  doit  être 
suivie  dans  notre  espèce. — Ducrocq,  ut  suprà  ;VocqueA,  p.  323  et 
320  ;  Sic,  Paris,  19  mai  1831  ;  Cass  ,  2mai  1804  ,  Orléans,  8  janv. 
1807  (S.  07.2.111). 

39.  Au  cas  de  legs  universel,  on  s'est  demandé  si  l'établissement 
liospitalicr  aurait  la  saisine  à  défaut  d'héritiers  à  réserve  confor- 
mément à  l'art.  1000,  C.  civ.  ?  Voici  en  quels  termes  la  Cour  de 
cassation  a  résolu  la  question  :  «  11  y  a  obstacle  à  la  saisine  immé- 
diate, l'exercice  du  droit  de  l'établissement  légataire  universel  se 
trouve  suspendu  et  mis  en  question,  mais  l'existence  de  ce  droit  re- 
monte néanmoins  au  jour  du  décès  du  testateur,  et  la  condition 
légale  d'autorisation  lorsqu'elle  vient  à  s'accomplir  a,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  1179,  un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  droit  a 
pris  naissance.»  —  Cass.,  7  juill.  1808  (D.  08.1.410)—  Tel  est  le 
sentiment  de  MM.  Ducrocq,  toc.  cit.,  n.  1444  et  Pocquet,  p.  320. 

40.  De  ce  que  le  ti^ansfert,  par  la  saisine,  de  la  propriété  des 
biens,  lequel  est  subordonné  à  la  condition  suspensive  de  Tauto- 
risation,  il  suit  de  là,  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  fois  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  linanccs,  que  le  droit  proportionnel  de 
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mutation  ne  saurait  devenir  exigible  qu'à  partir  du  moment  où 
cette  condition  se  réalise,  c'est-à-dire  oii  intervient  l'autorisation; 
la  propriété  se  trouvant  transférée  à  ce  moment  avec  effet  rétro- 
actif. —  Ducrocq,  n.  1-443  ;  Pocquet,  p.  326. 

41 .  L'autorité  administrative,  appelée  à  statuer  sur  racceptation 
du  legs  ou  de  la  donation  peut,  non-seulement,  autoriser  ou  re- 
fuser d'autoriser  pour  le  tout,  mais  peut  encore  autoriser  pour 
partie  seulement  et  par  suite  réduire  la  libéralité.  On  admet  géné- 
ralement, par  application  de  l'art.  900,  C.  civ.,  que  toute  clause'* 
contraire  serait  réputée  non  écrite  comme  violant  les  principes 
de  l'ordre  public.  — Pocquet,  p.  323  ;  Ducrocq,  n.  4445. 

4S.  De  ce  que  l'autorité  administrative  a  la  faculté  d'autoriser 
une  acceptation  ou  un  refus  pour  partie,  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  cette  acceptation  ou  ce  refus  partiels  changent  la  nature  du 
legs.  Et,  par  exemple,  le  legs  universel  réduit  par  le  Conseil  d'Etat 
conserve,  malgré  cela,  sa  qualité  de  legs  universel  et  en  produit 
pour  l'établissement  légataire,  tous  les  effets  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Bordeaux,  20  fév.  1865  (D.  65.2. 
150)  ;  Cass.,  4  déc.  1866  ;  Lyon,  22  mars  1866  ;  Gass.,  7  juill.  1868 
(D.  68.1.446);  Sic,  Pocquet,  p.  327  ;  Ducrocq,  n.  1446. 

43.  Du  reste,  en  toute  hypothèse,  un  testateur  pourrait  déclarer 
que  le  legs  sera  sans  effet  pour  le  tout  si  par  une  cause  quelconque, 
l'établissement  charitable  n'est  autorisé  à  en  accepter  qu'une 
partie  et  que  dans  ce  cas  le  legs  sera  dévolu  à  un  tiers.  Cette  opi- 
nion, qui  est  seule  conforme  au  respect  dû  à  la  volonté  du  testa- 
teur, est  consacrée  par  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Gass.,  24  mars  1863  (S.  63.1.169)  ;  Amiens,  24  juill. 
1863  (S.  63.2.131);  Gass.,  13  juill.  1868  (S.  68.1.352)  ;  Grenoble, 
5  juill.  1869  (S.  70.2.13)  ;  Pocquet,  p.  323  et  324,  —  Contra, 
Paris,  2  avril  1861  (S.  63.1.169)  ;  Ducrocq,  ut  suprà. 

44.  Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  seulement  les  donations  ou  legs 
qui  doivent  être  l'objet  d'une  autorisation  administrative  :  un  avis 
du  Conseil  d'État  du  24  avril  1873,  a  décidé  que  les  transactions 
qui  pourraient  intervenir  entre  les  familles  et  les  établissements 
légataires  ou  donataires,  et  les  engagements  par  lesquels  ceux-ci 
s'obligeraient  à  ser\dr  une  rente  viagère  ou  à  donner  un  secour.s* 
aux  héritiers  peu  fortunés  du  disposant,  doivent  être  insérés  dans 
les  décrets  du  gouvernement  et  approuvés  formellement  par?lui. 

45.  En  outre  les  libéralités  qui  se  produisent  sous  la  forme  de 
fondations  de  lits  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  sont  soumises, 
d'après  un  arrêté  du  16  fruct.  an  xi,  aux  mêmes  autorisations  que 
les  dons  ou  legs. 

46.  De  ce  que  les  délibérations  prises  au  sujet  de  l'acceptation 
ou  de  la  répudiation  d'une  libéralité  ne  sont  exécutoires  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  rendues  exécutoires,  suivant  les  circonstances, 
par  le  préfet  ou  le  Conseil  d'Etat,  il  résulte  que  ces  autorités  peu- 
vent au  cas  011  l'intérêt  des  hospices  et  hôpitaux  leur  paraît  avoir 
été  méconnu  par  la  commission  administrative  et  le  Conseil  mu- 
nicipal, autoriser  d'office  ces  établissements  à  accepter  les  dons 
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ou  legs.  —  Cons.  d'État,  14  avril  18G4;Pocquet,  p.  324;  Ducroc'q, 
n.  1448. 

47.  Au  surplus  et  par  voie  de  conséquence,  il  semble  incontes- 
table que  si  l'administration  supérieure  a  le  droit  d'autoriser  d'of- 
fice, elle  a  aussi,  sauf  mise  en  demeure  préalable  de  l'établisse- 
ment d'avoir  à  se  prononcer  dans  un  délai  déterminé,  le  droit 
de  refuser  d'office,  parce  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
c'est  statuer  sur  une  même  question. — Ducrocq,  n.  1449  ;  Pocquet, 
p.  325. 

48.  D'ailleurs  l'ordonnance  du  10  juin  1814  exige  que  le  testa- 
ment soit  porté  à  la  connaissance  des  héritiers  ou  au  moins  rendu 
public  si  les  héritiers  ne  sont  pas  connus  ;  l'acceptation  ne  peut 
avoir  lieu  sans  qu'ils  aient  été  mis  en  demeure  de  déclarer  s'ils 
adhèrent  ou  s'opposent  à  l'acceptation  de  la  libéralité.  La  mise  en 
demeure  doit  être  faite  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  14  juin  1831.  —  Cons.  d'État,  22  janv.  1857. 

49.  Ces  formalités  doivent  être  observées  au  cas  même  oii  il 
existerait  un  légataire  universel  ayant  donné  son  adhésion  à  la 
délivrance  du  legs.  —  Cons.  d'État,  l^*"  mars  1866;  Ducrocq,  t.  2, 
n.  1447. 

50.  Au  surplus  les  décrets  ou  arrêtés  qui  autorisent  l'accepta- 
tion d'une  donation  ou  d'un  legs  ne  peuvent  être  déférés  au  Con- 
seil d'État  par  la  voie  contentieuse.  Ce  sont,  en  effet,  seulement 
des  actes  de  tutelle  administrative.  —  Ord.  Cons.  d'État,  12  fév. 
1828;  6  mai  1836;  Pocquet,  p.  324. 

51.  Rappelons  enfin  que,  d'après  une  ordonnance  du  2  avril 
1817,  les  personnes  qui  sont  dépositaires  d'un  testament,  notam- 
ment les  notaires,  doivent  donner  avis  aux  hospices  des  legs  faits 
en  leur  faveur.  —  Art.  5. 

5S.  -Les  établissements  hospitahers  sont  soumis,  comme  les 
communes,  à  la  nécessilé  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
pour  l'exercice  des  actions  qui  les  concernent  et  doivent  suivre  en 
principe  les  mêmes  règles  qu'elles.  — Ducrocq,  n.  1499  ;  Pocquet, 
p.  313;  Pocquet,  p.  312. 

53.  Toutefois  ces  règles  sont  quelquefois  différentes,  ainsi  no- 
tamment il  a  été  décidé  que  les  contribuables  inscrits  au  rôle  d'une 
commune  ne  peuvent  pas  exercer  à  leurs  risques  et  à  leurs  frais 
sur  le  refus  des  établissements  de  bienfaisance,  les  actions  con- 
cernant ces  établissements  dans  le  cas  même  où  elles  intéresse- 
raient les  pauvres  de  la  commune.  L'art.  49,  ^  3  de  la  loi  de  1837 
qui  édicté  cette  particularité  n'est  pas  applicable  aux  hospices  et 
hôpitaux.  —  Cons.  d'État,  30  août  1847. 

54.  Indépendamment  des  actions  judiciaires  proprement  dites 
certains  actes  tels  que  l'acquiescement,  le  désistement  et  la  tran- 
saction, doivent  être  autorisés  par  le  conseil  de  préfecture.  La 
transaction  pour  être  irrévocable  doit  même  en  outre  être  ap- 
prouvée par  le  préfet.  —Arr.  7  messid.  an  ix  ;  Dec.  23  mars  1832, 
art.  1,  tabl.  A,  n.  307. 

55.  Les  radiations  d'hypothèques  appartenant  aux  hospices  ne 
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peuvent  être  opérées  qu'après  une  autorisation  spéciale  du  conseil  de 
préfecture  rendue  sur  la  proposition  de  la  commission  administra- 
tive, et  après  avis  du  comité  consultatif  organisé  par  l'arrêté  du 
7  mess,  an  ix.  —  Dec.  11  therm.  an  xii. 

56.  Les  délibérations  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  communaux, 
concernant  un  emprunt  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal,  lorsque  la  somme 
à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de 
l'établissement,  et  que  le  remboursement  doive  être  effectué  dans 
un  délai  de  douze  années. —  L.  24  juill.  1867,  art.  12. 

5'7.  Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  si  le  délai 
de  remboursement  est  supérieur  à  douze  années,  ou  si  l'avis  du 
conseil  municipal  est  contraire,  l'emprunt  ne  peut  être  autorisé 
que  par  un  décret  du  président  de  la  République.  —  Ibid. 

58.  Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  s'il  s'agit  d'un  établissement 
ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenus.  Lorsque  la  somme  à  em- 
prunter dépasse  un  million,  ou  lorsque  ladite  somme,  réunie  au 
chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  dépasse  un  mil- 
lion, l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi.  —  Ihid. 

59.  Les  hospices  ont  un  droit  de  succession  sur  la  totaUté  des 
biens  que  laisse  l'enfant  qui  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice, 
son  émancipation  ou  sa  majorité  lorsiju'aucun  héritier  ne  se  pré- 
sente. —  L.  15  pluv.  an  xiii,  art.  8. 

60.  Le  même  droit  de  succession  existe  sur  les  effets  mobiliers 
apportés  dans  l'hôpital  par  les  malades  qui  y  ont  été  traités  gra- 
tuitement et  V  sont  décédés.  —  C.  civ..  art.  768  ;  L.  22  nov.  1790  ; 
avis  Cons.  d'État,  8  nov.  1809. 

SI.  Enfin,  en  cas  d'extinction  ou  de  suppression  de  congréga- 
tions religieuses  de  femmes,  les  hospices  ont  un  droit  de  succes- 
sion, sur  la  moitié  de  ceux  de  leurs  biens  qui  ne  font  pas  retour 
aux  disposants  ou  à  leurs  parents  au  degré  successible.  —  L. 
2o  mai  1825,  art.  7,  §  2.  —  V.  au  surplus  infrà,  v^  Hospices  et 
hôpitaux. 

§  2.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 

62.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  institués  par  la  loi  du 
7  frim.  an  v,  qui  les  a  chargés  de  la  distribution  des  secoui's  à  do- 
micile et  de  la  direction  des  travaux  de  charité.  Ils  constituent  des 
personnes  morales  distinctes  de  la  commune  et  jouissent  de  la 
capacité  civile. 

63.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  24  juill.  1867  sur  les 
conseils  généraux,  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance  est 
autorisée  par  les  préfets  sur  l'avis  des  conseils  municipaux. 

64.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance  est  confiée 
à  une  commission  administrative  composée  comme  celle  des  hôpi- 
taux, à  laquelle  elle  a  été  assimilée  sous  ce  rapport  d'une  façon 
complète  par  la  loi  du  21  mai  1873. 
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65.  Le  rùle  des  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  est  absolument  le  môme  que  celui  des  commissions 
hospitalières,  elles  sont  chargées  d'administrer  tous  les  biens  ap- 
partenant iiux  bureaux  de  bienfaisance,  de  veiller  en  général  à 
la  rentrée  de  tous  le?  revenus  et  de  surveiller  toutes  les  dépenses. 
—  Pocquet,  p.  340. 

66.  Toutefois  une  notable  partie  des  attributions  des  préfets  en 
cette  matière  a  été  transférée  aux  sous-préfets.  C'est  ainsi  que 
ceux-ci  peuvent  statuer  directement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'approbation  préfectorale,  sur  les  conditions  des  baux  et  fermes 
des  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix- 
huit  ans,  sur  le  placement  des  fonds,  sur  les  acquisitions,  ventes 
et  échanges  des  objets  mobiliers,  etc. — Dec.  13  avril  18Gi,  art.  6, 
i;  15  à  18. 

HTf .  Les  bureaux  de  bienfaisance^  peuvent  comme  les  hospices 
recevoir  des  libéralités  ;  mais,  dans  les  lieux  où  ils  existent,  ils  ne 
sont  pas  les  représentants  des  pauvres,  et  par  suite  ne  doivent  pas 
être  appelés  à  recueillir  les  libéralités  qui  sont  faites  aux  indigents 
de  leur  commune. 

68.  C'est  en  effet  le  maire  qui  est  leur  représentant  légal.  C'est 
ce  qui  résulte  avec  certitude  des  art.  1)37,  C.  civ.,  et  3  de  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817.  Toutefois  la  pratique  administrative  s'était 
fixée  en  ce  sens  que  dans  toutes  les  communes  où  il  existait  un 
bureau  de  bienfaisance  qui  était  regardé  comme  le  représentant 
légal  des  pauvres,  c'était  à  lui  qu'étaient  dévolues  toutes  les  do- 
nations faites  aux  pauvres  sans  désignation  spéciale. 

69.  Ainsi  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  12  août  1834 
avait  posé  en  principe  que  le  legs  fait  aux  pauvres  sans  autre 
désignation  était  fait  aux  indigents  de  la  commune  où  le  testa- 
teur avait  écrit  son  testament,  et  par  suite  qu'il  devait  être  at- 
tribué au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune. 

•70.  De  même  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  15  janv.  1837  déci- 
dait que  toute  libéralité  faite  en  faveur  des  pauvres  d'une  com- 
mune, devait,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  être  ac- 
ceptée par  le  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  défaut  par  le  maire, 
qui  sont  leurs  représentants  légaux.  Il  ne  peut  appartenir  aux  do- 
nateurs de  modifier  cette  règle  administrative  et  de  conférer  soit 
aux  consistoires,  soit  aux  fabriques  dont  les  attributions  se  bor- 
nent à  ce  qui  intéresse  le  service  du  culte,  le  droit  de  représenter 
les  pauvres  et  d'exercer  les  actions  qui  leur  appartiennent.  Ainsi 
les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  seuls  être  envoyés  en  posses- 
sion des  objets  donnés  aux  pauvres,  quels  que  soient  les  termes 
de  l'acte  constitutif  de  la  libéralité.  Cette  mise  en  possession 
n'empêche  pas,  du  reste,  de  faire  intervenir  dans  la  distribution 
des  secours  le  consistoire,  le  curé  ou  la  fabrique,  si  telle  est  l'in- 
tention des  donateurs. 

71.  Enfin  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État  en  date  du 
24  janv.  1863,  lorsqu'un  testateur  a  légué  à  une  fabrique  un  titre 
de  rente  pour  en  employer  les  arrérages  au  profit  des  pauvres,  ce 
titre  de  rente  doit  être  immatriculé  à  la  fois  au  nom  du  bureau  de 


438  ASSISTANCE  PUBLIQUE,  §  2. 

bienfaisance  et  de  l'établissement  institué,  et  les  arrérages  doi- 
vent en  être  touchés  par  le  bureau  de  bienfaisance  à  la  charge 
de  les  remettre  à  l'établissement,  qui  en  ferait  l'emploi  prescrit 
par  le  testateur. 

'î'2.  Mais  cette  jurisprudence,  évidemment  contraire  aux  textes 
précédemment  cités  a  enfin  été  abandonnée  par  l'administration,  et 
notamment  par  l'arrêté  du  Conseil  d'État  du  22  mars  1874. 

TS.  Cette  importante  décision  porte,  en  premier  lieu,  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  n'ont  point  la  mission  de  recueillh^  les  li- 
béralités faites  aux  pauvres,  c'est  aux  maires  représentants  légaux 
des  indigents  de  leur  commune  qu'appartient  exclusivement  le 
droit  d'accepter  et  d'administrer  les  dons  ou  legs  dont  les  pauvres 
ont  été  gratifiés  sans  autre  détermination. 

14.  Mais  de  ce  que  les  pauvres  ont  ainsi  un  représentant  légal 
dans  la  personne  du  maire  de  leur  commune,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  établissement  quelconque 
légalement  reconnu  puisse  être  autorisé  à  recueillir,  si  elles  leur 
sont  adressées  directement,  et  à  employer  seul,  si  elles  se  ratta- 
chent à  sa  mission,  des  libéralités  ayant  une  destination  chari- 
table. 

75.  En  second  lieu,  le  Conseil  d'Etat  pose  en  principe  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  fabriques  puissent  recueillir  seules  des  li- 
béralités ayant  une  destination  charitable.  Cette  acceptation  peut 
être  faite  sans  l'intervention  du  maire  ou  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Ces  solutions  s'appliquent  d'ailleurs  aux  consistoires  des 
cultes  protestants  et  aux  conseils  presbytéraux  ainsi  qu'aux  con- 
sistoires Israélites. 

16.  Afin  de  concilier  l'intérêt  des  indigents  avec  la  volonté  du 
testateur,  il  a  toujours  été  admis  que  le  maire  régulièrement  au- 
torisé pourrait  accepter  des  dons  et  legs  faits  à  des  établissements 
publics  non  autorisés  établis  dans  la  commune. 

H.  Il  faut  d'ailleurs  dans  ce  cas  que  les  legs  soient  évidem- 
ment faits  au  profit  soit  de  la  généralité  des  pauvres,  soit  d'une 
catégorie  spéciale  des  indigents  de  la  commune,  par  exemple, 
celle  à  laquelle  l'établissement  désigné  consacre  ses  soins.  Les  legs 
seraient  nuls  s'ils  s'adressaient  à  l'établissement  lui-même.  —  Du- 
crocq,  t.  2,  n.  1452  ;  Pocquet,  p.  356;  avis  Cous.  d'État,  7  déc. 
Ï858;  Cass.,  6  nov.  1866  (S.  69.4.120). 

18.  Il  a  été  jugé  que  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent,  en 
tant  qu'établissements  communaux,  accepter  à  titre  conservatoire, 
en  vertu  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juili.  1837,  les  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits  ;  et  le  décret  qui  intervient  ensuite  pour  auto- 
riser l'acceptation,  produit  effet  à  partir  du  jour  de  l'acceptation 
provisoire,  de  sorte  qu'il  y  a  pour  les  bureaux  de  bienfaisance, 
comme  pour  les  départements,  les  communes  et  les  hôpitaux  ou 
hospices  (aux  termes  de  l'art.  H  de  la  loi  du  7  août  1851)  déroga- 
tion à  l'art.  937,  C.  civ.  ;  en  conséquence,  la  révocation  de  la  do- 
nation, intervenue  dans  l'intervalle  séparatif  de  l'acceptation  pro- 
visoire et  du  décret,  devrait  être  considérée  comme  nulle  et  non 
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avenue.  —  Ca?s.,  12  nov.  1866;  Sic,  Pocquet,  p.  352.  —  Contra, 
Ducrocq,  n.  1501. 

79.  Du  reste  les  règles  applicables  à  l'acceptation  des  dons  ou 
legs  faits  aux  hôpitaux  et  hospices  doivent  être  suivies  en  prin- 
cipe, au  cas  où  les  libéralités  auraient  été  adressées  aux  bureaux 
de  bienfaisance.  Toutefois  ces  principes  comportent  quelque  res- 
triction, 

80.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  sous-préfets  statuent  aux 
lieu  et  place  des  préfets  sur  l'acceptation  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance des  dons  ou  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  8,000  francs  et  qu'il  n'y  a  pas 
réclamation  des  héritiers.  —  Dec.  13  avril  1861,  art.  6,  19" 

81.  Les  principes  régissant  les  emprunts  contractés  par  les 
hospices  doivent  être  étendus  à  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance. 
—  V.  suprà,  n.  56  et  suiv. 

83.  La  gestion  du  patrimoine  des  bureaux  de  bienfaisance,  se 
fait  de  la  même  façon  que  celle  du  patrimoine  des  hospices.  Men- 
tionnons toutefois  deux  différences. 

83.  C'est  au  sous-préfet  et  non  au  préfet  qu'il  appartient  de 
statuer  soit  sur  les  conditions  des  baux  et  fermes  des  biens  des 
bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix- 
huit  années,  soit  sur  les  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'ob- 
jets mobiliers  appartenant  à  ces  bureaux,  —Dec.  13  avril  1861, 
art.  6. 

84.  Comme  autre  conséquence  de  cette  assimilation,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  peuvent  ester  en  justice,  à  condition  d'y 
être  autorisés,  ainsi  que  les  hospices  et  hôpitaux,  par  le  conseil 
de  préfecture  après  avis  du  comité  consultatif.  —  Arr.  7  messid. 
an  IX  ;  Inst.  min.,  8  fév.  1824.  —  V.  au  surplus  infrà,  \°  Bureaux 
de  bienfaisance. 

§  3.  —  Établissements  généraux  de  bienfaisance. 

85.  Ces  établissements  sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 
1"  V Hospice  des  Quinze-Vingts,  destiné  aux  aveugles  ;  2°  V Institution 
des  Jeunes  Aveugles; '6°  V  Établissement  des  Sowds-Muets  deParis,  créé 
pour  l'instruction  et  l'éducation  des  enfants  sourds-muets  ;  4°  celui 
des  Sourdes-Muettes  de  Bordeaux  ;  5°  V Institutiondes Sourds-Muets  de 
Chambéry  ;  6°  la  maison  de  Charenton,  consacrée  au  traitement  des 
aliénés  ;  7°  l'hospice  du  Mont-Genève,  dont  le  but  est  de  recueiUir 
les  voyageurs;  8"  V Asile  de  Vincennes,  et  9°  V Asile  du  Vésinei,'^ 
fondés  l'un  pour  les  ouvriers,  l'autre  pour  les  ouvrières,  conva- 
lescents ou  mutilés. 

86.  Ces  divers  établissements  sont  rattachés  à  l'administration 
même  de  l'État  qui  dépense  chaque  année  pour  leur  entretien  en- 
viron 900,000  francs. 

87.  La  gestion  de  chacun  de  ces  établissements  est  faite  par  une 
commission  spéciale  et  un  directeur,  La  commission  est  composée 
de  quatre  membres  renouvelables  par  quart. 
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88,  D'ailleurs,  quoique  rattachés  à  TEtat,  ils  ont  une  person- 
nalité civile  distincte  et  peuvent  acquérir,  aliéner  et  posséder 
suivant  les  règles  tracées  pour  les  autres  hospices.  —  Ord.  21  fév. 
1841. 

89.  Ils  n'ont  besoin  pour  plaider  que  d'une  autorisation  du 
gouvernement  sans  aucune  autre  formalité.  —  Paris,  1)  avril  1836; 
Pocquet,  p.  231. 

I  4.  —  Établissements  d'aliénés. 

OO.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  pu- 
blic spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés  ou  de 
traitera  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou  privé.  Ces  asiles 
doivent  recevoir  les  malades  qui  y  sont  placés  j^ar  les  particuliers, 
et  aussi  ceux  que  le  département  doit  v  entretenir  à  ses  frais.  — 
L.  30  juin  1838,  art.  1  ;  Cire.  5  août  1839. 

5>1.  Les  frais  du  séjour  de  l'ahéné  dans  l'asile  doivent  être 
payés  d'abord  paj-  l'aliéné  lui-même,  ensuite  par  ceux  qui  lui  doi- 
vent des  aliments,  enfin  par  le  département  avec  le  concours  de 
la  commune  du  doviicile  de  secours  suivant  la  loi  du  24  vend,  an  ii. 
—  L.  1838,  art.  27  et  28. 

92.  La  direction  des  asiles  d'aliénés  appartient  à  l'autorité  pu- 
blique conformément  à  la  loi  de  1838  et  au  décret  du  23  mars 
1852.  Toutefois  c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  régler 
définitivement  les  recettes  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés 
appartenant  au  département  et  de  donner  l'approbation  des  traités 
passés  avec  des  établissements  privés  ou  publics  pour  le  traitement 
des  aliénés  du  département.  —  Art.  4G.  ^§  17  et  19  de  la  loi  du 
18  août  1871. 

93.  Les  hospices  publics  départementaux  destinés  à  recevoir 
les  aliénés  et  ceux  ouverts  à  l'indigence  et  à  la  vieillesse  (déc. 
25  mars  1852,  tabl.  A,  29°)  sont  des  personnes  morales  distinctes 
du  département  formant  des  établissements  publics,  comme  les 
hospices  communaux.  — Ducrocq,  t.  2,  n.  1556. 

94.  Quant  aux  établissements  privés  d'aliénés  (déc.  25  mars 
1862,  tabl.  A,  19°  et  37»)  ils  ne  peuvent  être  confondus  à  ce  point 
de  vue  avec  les  précédents  ;  leur  exploitation  constitue  purement 
et  simplement  une  industrie  privée.  —  Ducrocq,  ut  suprà. 

j;  5.  —  Hospices  d'enfants  assistés. 

9  5.  Le  service  des  enfants  assistés  a  une  importance  considé- 
rable, toutefois  nous  ne  pourrions,  sans  sortir  des  bornes  de  notre 
programme,  nous  appesantir  sur  les  détails  administratifs  [de  ce 
service.  Rappelons  seulement  que  ces  détails  ainsi  que  les  dépenses 
des  enfants  assistés,  sont  réglementés  par  le  décret  du  19janv. 
1811,  la  loi  du  5  mai  1869,  le  décret  du  31  juill.  1870  et  enfin 
la  loi  du  10  a(»ût  1871. 

96.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  sousquelcju". 
dénomination  que  ce  soit,  appartient,    conformément   à   loi   du 


ASSISTANCE  PUBLIQUE.  §  5.  441 

15  pluv.  an  xiii  loujoursen  vigueur,  à  la  commission  des  hospices,' 
qui  loinio  Je  conseil  do  famille  et  désigne  un  de  ses  membres  pour 
exercer  les  fonctions  de  tuteur. 

O*?.  Quand  l'enfant  est  mis  en  apprentissage,  la  commission 
des  hospices  peut  transmettre  la  tutelle  à  celle  du  lieu  où  réside 
l'enfant.  — Art.  2. 

î>8.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  cesse  :  1°  par 
la  majorité  de  l'enfant  ;  2°  par  son  émancipation  par  mariage,  ou 
délibération  de  la  commission,  ainsi  «pi'il  va  être  ci-après  indi- 
qué ;  3°  lorsque  les  parents  se  présentent  ou  sont  connus  ; 
4°  quand  un  tuteur  officieux  demande  et  obtient  l'enfant  et  enfin 
5"  par  le  décès  du  pupille.  —  Art.  3,  Pocquet,  p.  258. 

99.  Les  commissions  administratives  des  hospices  jouissent, 
relativement  à  l'émancipation  des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tu- 
telle, des  droits  attribués  aux  père  et  mère  par  le  Code  civil. 
L'émancipation  est  faite,  sur  l'avis  des  memltres  de  la  commission 
administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui  a  été  désigné  en  qualité 
de  tuteur,  et  qui  seul  est  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant 
le  juge  de  paix. 

100.  Si  les  enfants,  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens,  le 
receveur  de  l'hospice  les  administre  de  la  même  façon  que  ceux 
de  l'hospice.  Toutefois  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne 
peuvent  à  raison  de  leurs  fonctions  être  passibles  d'aucune  hj-po- 
thèque.  La  garantie  de  la  tutelle  réside  dans  le  cautionnement  du 
receveur  chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion 
des  biens.  —  Art.  5. 

101.  En  cas  d'émancipation  de  l'enfant,  le  receveur  de  l'hos- 
pice remplit  de  droit  les  fonctions  de  curateur.  —  Art.  6. 

lOS.  Les  capitaux  appartenant  ou  échéant  par  la  suite  aux 
enfants  admis  dans  les  hospices  sont  placés  dans  les  monts-de- 
piété  ;  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  monts-de-piété,  ces 
capitaux  sont  placés  à  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations, 
pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  150  francs, 
auquel  cas,  il  en  est  disposé  selon  que  le  règle  la  commission  admi- 
nistrative. —  Art.  G. 

103.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  en- 
fants admis  dans  les  hospices  sont  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  des- 
dits hospices,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et 
entre  lien.  —  Art.  7. 

104.  Sil'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émanci- 
pation ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses  biens 
appartiennent  en  propriété  à  l'hospice,  lequel  peut  en  être  envoyé 
en  possession  à  la  diligence  du  receveur  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers  ils  ne  peu- 
vent répéler  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande.  —  Art.  8.  — 
V.  siiprà,  n.  59. 

105.  Les  héritiers  qui  se  présentent  pour  recueilli)' la  succes- 
.«iion  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émanci- 
pation ou  sa  majorité,  sont  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  ali- 
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ments  fournis  et  des  dépenses  faites  pourl'enfantldécédé,  pendant 
le  temps  qu'il  est  resté  à  la  charge  de  Tadministration,  sauf  à 
faire  entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus 
perçus  par  l'hospice.  —  Art.  9. 

ton.  Mentionnons  enfin  un  décret  du  15  nov.  1862  qui  a  créé 
au  port  de  Brest  un  établissement  dit  des  pupilles  de  la  marine,  des- 
tiné à  recueillir  dès  leur  plus  Las  âge  les  orphelins  des  gens  de 
mer  et  à  les  y  élever  et  instruire  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  après 
lequel  ils  passent  à  l'école  des  mousses. 

107.  Les  dons  ou  legs  faits  à  cet  établissement  sont  acceptés 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  conformément  aux 
lois  et  règlements  sur  la  matière.  —  Dec.  8  avril  1863,  art.  2. 

108.  Le  décret  du  19  oct.  1868  a  réorganisé  l'institution, 
mais  sans  porter  atteinte  à  ces  principes.  —  Ducrocq ,  t.  2, 
n.  1559. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  V.  Société. 

ASSOCIATIONS  ILLICITES.  —  Associations  formées  sans  au- 
torisation du  gouvernement  ou  contrairement  aux  lois. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 

Association  internationale  des  1  Coalition,  8.  (  Peines,  13  et  s.,  19,  2-2  et  s. 

travailleurs,  21    et  s.  j  Complicité,  15.  !  Pétition,  7 

Associations  littéraires,  9.  |  Culte,  10,  17.  Provocation,  14. 

Associations   religieuses,    10.  Déclaration,  16.  j  Révocation,  12. 

Circonstances  atténuantes,  26.  j  Dissolution,  11.  j  Sociétés   secrètes,  19  et  suiv- 

1 .  Ainsi  que  le  font  observer  avec  infiniment  de  raison  MM.  Ghau- 
veau  et  F.  Helie  (théorie  G.  pén.,  t.  3,  n.  1153),  en  thèse  géné- 
rale la  Uberté  d'association  est  un  droit  naturel.  L'association  est 
en  effet,  comme  le  disent  ces  éminents  jurisconsultes,  la  condition 
de  la  prospérité  et  de  la  vie  même  de  l'homme  ;  c'est  le  point  de 
départ  et  l'avenir  de  la  société  moderne. 

S.  Toutefois  la  loi  avait  pour  mission  de  réprimer  les  abus  pou- 
vant résulter  de  l'exercice  de  ce  droit.  G'est  là  l'objet  de  la  sec- 
tion 7  du  titre  11  du  livre  III  du  Gode  pénal,  et  de  la  loi  du  10  avril 
1834. 

3.  L'art,  291  pose  en  principe  que  nulle  association  de  plus  de 
vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres  ne  peut  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaît  à  l'autorité  d'imposer  à  la  société. 

4.  Dans  le  nombre  de  vingt  personnes  indiqué  par  l'article  pré- 
cité ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où 
l'association  se  réunit.  —  Ibid. 

5.  Ges  dispositions  sont  applicables  aux  associations  de  plus  de 
vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associations  seraient  parta- 
gées en  sections  d'un  nombre  moindre  et  qu'elles  ne  se  réuniraient 


ASSOCIATIONS  ILLICITES.  443 

pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  —  L,  10  avril    1834", 
art.  1er. 

6.  11  faut  d'ailleurs  que  rassociation,  par  sou  caractère,  soit 
comprise  dans  les  termes  de  l'art.  291 .  Mais  ces  termes  sont  telle- 
ment généraux  que  toutes  les  associations,  quelle  que  soit  leur 
destination,  quels  que  soient  leur  Lut  et  leur  nom,  viennent  à  peu 
près  s'y  confondre.  — Cliauveau  et  Helie,  loc.  cit.,  n.  116-4. 

K.  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce 
principe.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  association  de  plus  de  vingt 
personnes,  dont  le  but  est  de  réclamer  par  voie  de  pétition  des 
modifications  à  la  loi  électorale,  rentre  dans  les  ternies  de  la  loi. 
—  Cass.,  4  sept.  1841  {Bull,  crim.,  n.  270)  ;  11  fév.  1865  {Bull, 
crim.,  n.  36). 

8.  La  loi  a  été  également  appliquée  aux  associations  formées 
en  vue  d'une  coalition  industrielle  (en  efï'et  la  loi  du  25  mai  1864 
ne  crée  pas  d'exception  à  notre  principe  et  ne  dispense  ni  implici- 
tement ni  explicitement  de  l'autorisation  administrative  les  asso- 
ciations se  rattachant  à  des  coalitions). — Cass.,  7  fév.  1868  ;  Bull, 
crim.,  n.  36. 

9.  Elle  doit  également  recevoir  son  application  au  cas  où  il 
s'agit  d'associations  littéraires  ou  scientifiques  (Chauveau  et  F. 
Hélie,  loc.  ciL,  n.  1167).  Un  amendement  tendant  à  excepter  de 
l'autorisation  les  sociétés  scientifiques  alors  établies,  présenté 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  avril  1834  fut  rejeté,  après 
avoir  été  combattu  par  M.  Guizot.  —  V.  Moniteur,  22  mars  1834, 
2e  suppl. 

10.  La  Cour  de  cassation  admet  également  que  l'autorisation 
administrative  est  nécessaire  alors  même  l'association  serait  reli- 
gieuse. Et  cette  solution  nous  semble  parfaitement  juridique  ;  en 
effet  nulle  incompatibilité  n'existe  entre  l'exercice  individuel  de  la 
liberté  des  cultes  et  l'obligation  de  la  subordonner  aux  mesures 
de  surveillance  et  de  police  que  réclame  le  maintien  de  l'ordre, 
lorsqu'il  se  forme  pour  l'exercice  d'un  culte  une  réunion  de  plus 
de  vingt  personnes.  —  Cass.,  19  août  1830;  Journ.  dr.  crim., 
1830,  p.  304.  —  Cass.,  22  juill.  1837,  p.  181.  —  V.  également  en 
ce  sens  la  dissertation  de  MM.  Chauveau  et  Helie,  loc.  cit.,  n.  1169 
et  suiv. 

11.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  spécifiée  qui  s'est 
formée  sans  autorisation,  ou  qui  après  l'avoir  obtenue  a  enfreint 
les  conditions  à  elle  imposées  peut  être  dissoute.  —  Art.  292, 
G.  pén. 

18.  L'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  est  d'ailleurs 
toujours  révocable.  —  L.  10  avril  1834,  art.  l'^^ 

13.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  est 
puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  50  à  1000  fr. 
d'amende.  En  cas  de  récidive  les  peines  peuvent  être  portées  au 
double.  Le  condamné  peut  dans  ce  dernier  cas  être  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pendant  un  temps  qui  n'excède 
pas  le  double  du  maximum  de  la  peine. — Art.  2  ;  L.  10  avril  1834. 
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14.  Si  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication 
ou  distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assem- 
blées, quelque  provocation  k  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peuie 
sera  de  100  francs  à  300  francs  d'amende  et  de  trois  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  directeurs  et  administra- 
teurs de  ces  associations,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui 
seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personncUemenl 
coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  peuvent 
être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  direc- 
teurs et  administrateurs  de  l'association.  —  Art.  293,  C.  pén. 

15.  Sont  considérés  comme  complices  et  punis  comme  tels, 
ceux  qui  ont  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autorisée. — 
L.  10  avril  1834,  art.  3. 

16.  On  décide  même  à  ce  propos  qu'un  propriétaire  ne  serait 
pas  à  l'abri  des  poursuites,  s'il  avait  su  qu'une  association  devait 
se  réunir  dans  sa  maison,  et  qu'il  se  fût  contenté  de  la  simple  dé- 
claration que  l'association  était  autorisée  sans  en  exiger  la  preuve. 
—  Chauveau  et  Helie.  loc.  cit..  n.  1179;  5/f'.  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  t.  34,  p.  3. 

IT.  De  plus  tout  individu  qui  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale  a  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son 
appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  membres 
d'une  association  même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte, 
est  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs.  —  G.  pén.  294. 

18.  Toutefois  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  l'infraction  prévue 
par  l'art.  294  disparaît  quand  l'autorité  publique  a  connu  les  réu- 
nions et  a  pu  s'introduire  dans  le  lieu  oii  elles  s'opéraient. — Cass.. 
12  sept.  1828;  Journ.  dr.  crim.,  1829,  p.  2. 

19.  Au  nombre  des  associations  illicites,  figurent  les  sociétés  se- 
crètes qui  ne  sont  pas  susceptible  d'autorisation  et  sont  formellement 
interdites  par  la  loi  du  28  juill.  1848,  art.  13,édictant  :  Que  les  socié- 
tés secrètes,  sont  interdites,  que  ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir 
fait  partie  d'une  société  secrète  sont  punis  d'une  amende  de  100  à 
500  francs,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  de  la 
privation  des  droits  civiques  de  un  à  cinq  ans.  Les  condamnations 
peuvent  être  portées  au  double  contre  les  chefs  ou  fondateurs  des- 
dites sociétés.  Les  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  de  celles 
qui  peuvent  être  encourues  pour  crimes  et  délits.  Ce  texte  a  été 
maintenu  en  vigueur  par  le  décret  du  25  mars  1852. 

20.  En  outre  les  condamnés  pour  sociétés  secrètes  pouvaient, 
en  vertu  du  décret  dictatorial  du  8  déc.  1851  (art.  1  et  2)  être  tran- 
sportés par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire: à  Cayenne  ou  en  Algérie.  Cette  regrettable  pénalité,  créée 
au  mépris  des  principes  du  droit  public  par  le  pouvoir  exécutif,  a 
disparu  avec  le  gouvernement  qui  l'avait  introduite.  Elle  a  en 
effet  été  heureusement  abrogée  par  un  décret  du  24oct.  1870. 

SI.  Mentionnons  enlin  la  loi  du  14  mars  1872,  qui  déclare  que 
constitue  par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses  ramifications 
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sur  le  tcn-itoiro  français  un  attentat  à  la  paix  publique,  ioulc  as- 
sociation internationale  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ee 
soit,  notamment  sous  celle  iïAssociation  internationale  des  travail- 
leurs a  pour  but  de  provoquer  à  la  suspension  du  travail,  à  l'abo- 
lition du  droit  de  propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  reli- 
gion ou  du  libre  exercice  des  cultes. 

83.  ToutFrançais,  qui  s'affilie  ou  fait  d'acte  d'affilié  àl'Associa- 
tion  internationale  des  travailleurs  ou  à  toute  autre  association 
professant  l«'s  mêmes  doctrines  et  ayant  le  même  but,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  oO 
à  iOOO  francs.  Il  peut  en  outre  être  privé  de  tous  ses  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille  énumérés  en  l'art.  -42,  C.  pén.,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  L'étranger  qui  s'affilie  en 
France  ou  fait  acte  d'affilié  est  puni  des  peines  ci-dessus  édictées. 
—  Art.  2. 

23.  La  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  élevée  à  cinq  ans, 
et  celle  de  l'amende  à  2000  francs  à  l'égard  de  tous  Français  ou 
étrangers  qui  ont  accepté  une  fonction  dans  une  de  ces  associations 
ou  qui  ont  sciemment  concouru  à  son  développement,  soit  en  re- 
cevant ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions,  soit  en 
lui  procurant  des  adhésions  collectives  ou  individuelles,  soit  enfin 
en  propageant  ses  doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires. 

24.  Ils  peuvent  en  outre  être  renvoyés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, à  partir  de  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  Tout  Français  auquel  a  été  fait  application  du  paragraphe 
précédent  reste,  pendant  le  même  temps,  soumis  aux  mesures  de 
police  applicables  aux  étrangers,  conformément  aux  articles  7  et 
8  de  la  loi  du  3  déc.  1849.  —  Art.  3. 

25.  Sont  en  outre  punis  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  ceux  qui  ont  prêté  ou  loué 
sciemment  un  local  pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  partie 
ou  section  quelconque  des  associations  sus-mentionnées,  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  applicables,  en  conformité 
du  Gode  pénal,  aux  crimes  et  délits  de  toute  nature  dont  ont  pu 
se  rendre  coupables,  soit  comme  auteurs  principaux,  soit  comme 
complices,  les  prévenus  dont  il  est  fait  mention  dans  la  loi.  — 
Art.  4. 

26.  L'art.  463,  C.  pén.,  peut  être  appliqué  quant  aux  peines 
(le  la  prison  et  d'amendes  prononcées  conformément  aux  disposi- 
tions précitées.  —  Art.  5. 

ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES  ET  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.— 
V.  Sociétés  coopératives. 

ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES.  —  V.  Congrégations  religieuses. 

ASSOCIÉ.  —  V.  Société. 

ASSOLEMENT.  —  1 .  L'assolement  est  le  partage  de  terres  la- 
bourables en  grandes  portions,  ou  soles,  pour  y  alterner  les  cul- 
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tures.  En  d'autres  termes,  c'est,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme, 
une  manière  de  cultiver  les  terres  qui  consiste  toujours  à  en  laisser 
une  portion  (un  tiers  généralement),  en  guéret  ou  jachère;  en 
sorte  qu'il  n'y  en  ait  jamais  que  deux  tiers  ensemencés,  l'un  en 
grains  d'hiver,  l'autre  en  grains  de  mars. 

2.  Le  mode  d'assolement  se  règle  suivant  l'usage  des  lieux.  — 
G.  civ.,  1774.  —  V.  Bail  à  ferme. 

ASSOCIATION  DE  PRÉVOYANCE  DU  NOTARIAT  DE  FRANCE. 
—  f .  Cette  institution  qui  a  été  créée  en  1866  par  les  soins  et  sur 
l'initiative  de  M.  Michot,  alors  notaire  à  Coulomniers,  puis,  l'un 
des  directeurs  de  la  Revue  du  Notariat,  est  maintenant  en  pleine 
voie  de  prospérité. 

8.  Elle  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
par  décret  du  28  mai  1870. 

3.  Son  but  est  indiqué  dans  ses  statuts  qui  ont  été  publiés  sous 
le  n.  2867  de  la  Revue  du  Notariat. 

ASSURANCE  (en  général). —  1.  Dans  son  acception  la  plus 
générale,  c'est  une  convention  par  laquelle  une  personne  ou  une 
société  (l'assureur)  s'engage  envers  un  individu  (l'assuré)  à  l'in- 
demniser des  dommages  ou  pertes  subies  par  certaines  choses  dé- 
terminées, dans  les  circonstances  et  pendant  le  temps  prévus  au 
contrat. 

8.  La  première  idée  du  contrat  d'assurance  est  venue  des  ris- 
ques de  la  navigation,  qui  sont  les  plus  fréquents  et  qui  intéres- 
sent au  plus  haut  degré  le  commerce.  —  V.  Assurances  maritimes, 

3.  Plus  tard  seulement  et  vers  la  fin  du  xyiii"^  siècle,  on  a  com- 
pris que  l'assurance  pouvait  embrasser  toutes  les  choses  mobilières 
ou  immobilières,  et  même  les  objets  incorporels,  tels  que  les  ac- 
tions ouïes  créances.  —  V.  Assurances  terrestres. 

4.  Bien  plus,  on  est  allé  jusqu'à  reconnaître  qu'on  pouvait  as- 
surer les  choses  hors  du  commerce,  dont  l'utilité  était  appréciable 
en  argent,  telles  que  la  liberté  ou  la  vie  des  personnes,  "routefois 
les  assurances  sur  la  vie  sont  soumises  à  certaines  règles  qui  leur 
sont  propres.  —  V.  Assurances  sur  la  vie. 

5.  Dans  la  plupart  des  contrats  d'assurances,  l'assureur  stipule, 
pour  prix  du  risque  qu'il  prend  à  sa  charge  une  somme  d'argent 
ou  prime  que  l'assuré  s'engage  à  lui  payer  à  des  échéances  dési- 
gnées. L'assurance  prend  alors  le  nom  d'assurance  à  prime. 

6.  Toutefois  il  existe  une  autre  méthode  d'assurance,  suivant 
laquelle  plusieurs  personnes,  exposées  aux  mêmes  risques,  for- 
ment entre  elles  une  association  pour  s'en  garantir  réciproque- 
ment. En  pareil  cas,  chaque  associé,  étant  à  la  fois  assureur  et 
assuré,  n'est  soumis  au  paiement  d'aucune  prime  :  mais  son  obli- 
gation consiste  à  contribuer,  en  proportion  de  la  valeur  de  sa 
chose,  à  la  réparation  des  sinistres  éprouvés  parles  autres  assurés. 
Ce  mode  d'assurance  se  nomme  assurance  mutuelle.  —  V.  Assurance 
mutuelle. 

H .  Les  prescriptions  du  Code  de  commerce  sur  les  assurances 
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maritimes  sont  encore  aujourd'hui  le  seul  monument  législatif- 
sur  les  assurances  de  toute  nature.  Mais  leur  insuffisance  pour  ré- 
soudre les  difficultés  que  font  naître  les  diverses  assurances  terres- 
tres, si  variées  et  si  multipliées  depuis  quelques  années,  se  mani- 
feste tous  les  jours  et  rend  de  plus  en  plus  urgente  la  promulga- 
tion d'une  loi  spéciale  sur  la  matière.  —  V.  Ruben  de  Couder, 
Dict.  dr.  comm.,  indust.  et  marit.,  v^  Assurance  (en  générale), 
n.  45. 

8.  Le  contrat  d'assurance,  quel  qu'en  soit  l'objet,  présente  un 
caractère  éminemment  aléatoire.  Mais  il  se  distingue  du  pari  pro- 
hibé par  la  loi,  par  l'intérêt  que  l'assuré  doit  avoir  pour  lui-même, 
ou  pour  ses  ayants-cause,  ou  pour  ceux  dont  il  veut  conserver  les 
droits.  Par  suite,  si  cet  intérêt  n'existait  pas  en  réalité,  l'assurance 
ne  produirait  aucun  effet  légal,  comme  ne  constituant  plus  qu'une 
gageure  déguisée.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  7. 

9.  De  ce  que  le  contrat  d'assurance  est  aléatoire  il  résulte  qu'il 
n'est  pas  soumis  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Il  serait,  en 
effet,  impossible  de  fixer  la  limite  où  commencerait  la  lésion,  au 
miheu  des  incertitudes  et  des  variétés  d'événements  que  les  par- 
ties ont  acceptées.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  8. 

f  O.  L'écriture  n'est  pas  de  l'essence  même  du  contrat  d'assu- 
rance ;  mais  elle  est  nécessaire  pour  en  établir  la  preuve,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  C'est  là  l'application  des  prin- 
cipes généraux.  —  Sic,  Dutruc,  Dict.  content,  comm.,  n.  5. 

11.  Toutefois  il  faut  supposer,  pour  cela,  que  la  contestation 
n'est  pas  commerciale,  car  on  sait  qu'en  matière  de  commerce  la 
preuve  testimoniale  est,  en  tous  cas,  admissible  pour  établir 
l'existence  des  conventions. —  Colmar,  18  fév.  1862  et  4  fév.  1868 
(Revue  des  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  t.  58,  p.  46,  et  t.  64,  p.  44)  ; 
Dutruc,  loc.  cit.  —  V.  toutefois  Cass.,  29  mars  1859  (S.  59.1.476),; 
Colmar,  12  mars  1861  ;  Rec.  précité,  t.  58,  p.  46. 

12.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  compagnies  d'assurance  sont 
dans  l'usage  de  stipuler  que  le  contrat  ne  sera  parfait  que  par  la 
signature  que  les  deux  parties  auront  apposée  sur  la  police.  D'où 
la  conséquence  que  l'assureur  n'est  pas  obligé  par  l'accord  verbal 
intervenu  entre  l'assuré  et  la  compagnie  ou  l'un  de  ses  agents,  à 
moins  que  l'assuré  n'établisse  qu'on  a  entendu  déroger  à  la  règle 
dont  il  s'agit  et  former  un  engagement  définitif.  —  Grenoble, 
18  nov.  1850  (S.  53.2.61);  Alauzet,  Comm.  C.  comm.,  n.  640; 
Agnel,  Man.  des  assur.,  n.  69  ;  Dutruc,  loc.  cit. 

13.  Les  sociétés  d'assurances,  autres  que  celles  d'assurances 
sur  la  vie,  peuvent  maintenant  se  constituer  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  L.  24  juill.  1867,  art.  66. 

14.  Timbre.  —  Les  polices  d'assurances  ont  été  spécialement  sou- 
mises au  timbre  par  la  loi  du  9  vend,  an  vi,  art.  o6,  par  la  loi  du  6  prair. 
an  vu,  et  par  le  décret  du  3  janv.  1809. 

15.  Une  loi  du  5  juin  18o0,  art.  32  et  33,  est  venue  régulariser  et  con- 
firmer les  dispositions  précédentes  en  déclarant  soumis  au  timbre  tout  con- 
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Irat  d'assurance,  ainsi  que  toute  convention  postérieure  contenant  prolonga- 
tion de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré. 

16.  L'art.  37  de  la  loi  du  o  juin  1830  accorde  le  bénéfice  de  l'abonne- 
ment ;  1°  aux  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureuis 
contre  l'incendie  et  contre  la  grêle,  moyennant  un  abonnement  annuel  de 
2  cent.  p.  100  du  total  des  sommes  assurées,  d'après  les  polices  ou  con- 
trats en  cours  d'exécution.  —  Le  taux  de  la  taxe  a  été  porté  à  3  cent,  par 
•1,000  fr.  (L.  2  juin.  1862.  art.  18).  Elle  est,  en  outre,  soumise  au  double 
décime.  —  Art,  2,  L.  23  août  1871,  et  art.  3,  L.  30  mars  1872  ; 

2°  Aux  caisses  départementales  administrées  gratuitement,  ayant  pour  but 
d'indemniser  ou  de  secourir  les  incendiés  au  moyen  de  collectes,  à  raison 
d'un  abonnement  annuel  de  1  p.  100  du  total  des  collectes  de  l'année; 

3"  Aux  compagnies  et  assureurs  sur  la  vie,  moyennant  un  abonnement 
annuel  de  2  fr.  p.  100  du  total  des  versements  faits  cbaque  année  aux 
compagnies  ou  aux  assureurs. 

4"  Par  la  loi  du  9  mai  1860  (Inst.  2173),  ont  été  également  admises  à 
l'abonnement,  moyennant  la  redevance  de  2  c.  (3  c.  par  1.000  fr.),  les  so- 
ciétés, compagnies  et  tous  autres  assureurs  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques  agricoles. 

HT.  Toutes  les  sociétés  d'assurances  ne  peuvent  être  admises  au  bénéfice 
de  l'abonnement.  Cette  faveur  doit  être  limitée  aux  seules  assurances  dési- 
gnées par  l'art.  37.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de  la  commission  de 
TAssemblée  législative.  La  nature  des  diverses  opérations  des  autres  genres 
d'assurances  a  semblé  mettre  obstacle  à  la  généralisation  de  cet  avantage. 

18.  Enregistrement.  —  Les  contrats  d'assurance  sont  sujets  au 
droit  de  1  p.  100  qui  est  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime.  Cette  valeur  est 
représentée  par  le  montant  cumulé  des  primes  annuelles  pour  toute  la  durée 
<!e  l'assurance.  Ce  tarif  s'applique  à  tous  les  contrats  d'assurance,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  autres  que  ceux  d'assurances  maritimes  ou  contre  l'in- 
cendie, au  sujet  desquels  il  a  été  édicté  des  dispositions  spéciales.  —  L. 
28  avril.  18fi6,  art.  51,  n.  2;  Dec.  min.  fin.,  9  mai  1821  ;  Instr.  réo;.,  983, 
p..  2. 

ASSURANCE  CONTRE  LA  GRÊLE.  —  V.  Assurances  mutuelles, 
Assurances  terrestres. 

ASSURANCE  CONTRE  LES  CHANCES  DU  TIRAGE  AU  SORT. 

—  l.Ce  contrat,  qui  sn  détinit  par  lui-même,  avait  sa  raison  d'être 
avant  la  dernière  législation  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Mais 
on  sait  qu'actuellement  le  service  militaire  est  devenu  obligatoire 
pour  tous  les  jeunes  gens.  Le  tirage  au  sort  subsiste  encore,  mais 
il  ne  détermine  plus  que  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  présence 
sous  les  drapeaux  ;  les  hommes  qui  ont  obtenu  les  meilleurs  nu- 
méros demeurent,  comme  les  autres,  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre.  En  outre,  tout  remplacement  est  interdit. 

3.  Que  deviennent  dans  ces  conditions,  les  contrats  d'assurances 
contre  les  chances  du  tirage  au  sort,  souscrits  antérieurement  à 
la  nouvelle  loi  militaire  ?  Doit-on  les  considérer  comme  nuls  et 
non  avenus  ou  bien  peuvent-ils  produire  encore  quelques  ehets".* 
Cette  question,  la  seule,  qu'on  puisse  soulever  aujourd'hui  en 
cette  matière,  a  été  examinée  par  la  Revue  du  Notariat,  sous  le 
n.  4863,  et  nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  à  ses  judicieuses 
observations,  car  il  ne  s'agit  plus  là  que  d'une  situation  légale  ré- 
trospective. 
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ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  V.  Assurance  é(â- 
blie par  l' État,  Assurance  sur  la  vie,  Assu7'a}ice  terrestre. 

ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE.  —  V.  Assurance  terrestre. 
—  Une  loi  du  :23  août  1871,  complétée  par  un  décret  du  25  no- 
vembre suivant,  a  établi  une  taxe  sur  les  contrats  d'assurances 
contre  l'incendie,  en  même  temps  que  sur  ceux  d'assurances  ma- 
ritimes.— V.  Enregistrement  et  timbre  du  mot  Assurance  terrestre 
en  ce  qui  louche  l'assurance  contre  l'incendie. 

ASSURANCE  EN  CAS  DE  DÉCÈS.  —  V.  Assurance  établie  par 
l'Etat,  Assurance  sur  la  vie. 

ASSURANCE  ÉTABLIE  PAR  L'ÉTAT.  —  *  •  H  existe  des  caisses 
trassurances  créées  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  ayant  pour  objet: 
•1"  de  payer,  au  décès  de  chaque  assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  une  somme  déterminée  d'après  certaines  bases  ;  2'^  de  servir, 
en  cas  d'accidents,  des  pensions  viagères  aux  personnes  assurées 
qui,  dans  l'exécution  de  travaux  agricoles  ou  industriels,  seraient 
atteintes  de  blessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de 
travail,  et  de  donner  des  secours  aux  veuves  et  aux  enfants  mi- 
neurs des  personnes  assurées  qui  auraient  péri  par  suite  d'acci- 
dents survenus  dans  l'exécution  desdits  travaux. —  L.  H  juill.  1868, 
art.  1er. 
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^      V 


I  !"■.  —  Assurances  en  cas  de  décès. 

8.  La  participation  à  l'assurance,  en  cas  de  décès,  est  acquise 

par  le  versement  de  primes  uniques  ou  de  primes  annuelles.  La 

somme  k  payer  au  décès  de  l'assuré  est  fixée  conformément  à  des 

tarifs  tenant  compte  :  1"  de  l'intérêt  composé  à  4  p.  100  par  an 

II.  29 
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des  versements  effectués  ;  2<>  des  chances  de  mortalité  à  raison  de 
l'âge  des  déposants,  calculées  d'après  la  table  dite  de  Deparcieux. 
Les  primes,  établies  d'après  les  tarifs  sus-énoncés,  sont  augmen- 
tées de  6  p.  100.  —  L.  11  juin.  1868,  art.  2. 

3.  Toute  assurance  faite  moins  de  deux  ans  avant  le  décès  de 
l'assuré  demeure  sans  effet.  Dans  ce  cas,  les  versements  effectués 
sont  restitués  aux  ayants  droit,  avec  les  intérêts  simples  à  4  p.  100. 
11  en  est  de  même  lorsque  le  décès  de  l'assuré,  quelle  qu'en  soit 
l'époque,  résulte  de  causes  exceptionnelles  définies  dans  les  polices 
d'assurances.  —  L.  11  juill.  1868,  art.  3. 

4.  Les  sommes  assurées  sur  une  tète  ne  peuvent  excéder 
3,000  francs.  Elles  sont  insaisissables  et  incessiljles  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié,  sans  toutefois  que  la  partie  incessible  ou 
insaisissable  puisse  descendre  au-dessous  de  600  francs.  —  L. 
U  juill.  1868,  art.  4. 

5.  Nul  ne  peut  s'assurer,  s'il  n'est  âgé  de  seize  ans  au  moins  et 
de  soixante  ans  au  plus.  —  L.  11  juill.  1868,  art.  o. 

6.  A  défaut  de  paiement  de  la  prime  annuelle  dans  l'année  qui 
suit  l'échéance,  le  contrat  est  résolu  de  plein  droit.  Dans  ce  cas, 
les  versements  effectués,  déduction  faite  de  la  part  afférente  aux 
risques  courus,  sont  ramenés  à  un  versement  unique  donnant 
lieu,  au  profit  de  l'assuré,  à  la  liquidation  d'un  capital  au  décès. 
La  déduction  est  calculée  d'après  les  bases  du  tarif,  —  L.  11  juill. 
1868,  art.  6. 

H .  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  approuvées  conformément 
au  décret  du  26  mars  1852,  sont  admises  à  contracter  des  assu- 
rances collectives  sur  une  liste  indiquant  le  nom  et  l'âge  de  tous 
les  membres  qui  les  composent,  pour  assurer  au  décès  de  chacun 
d'eux  une  somme  fixe  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  excéder 
1,000  francs.  Ces  assurances  sont  faites  pour  une  année  seulement 
et  d'après  des  tarifs  spéciaux  déduits  des  règles  générales.  —  Y. 
supiri,  n.  2. 

Elles  peuvent  se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles.  — 
L.  11  juill.  1868,  art.  7. 

8.  Le  décret  du  10  août  1868  a  prescrit  les  mesures  relatives  à 
l'exécution  de  la  loi  du  11  juillet  précédent,  qui  a  créé  les  deux 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents,  dont 
nous  nous  occupons  dans  cet  article. 

9.  Aux  termes  de  ce  décret,  toute  personne  qui  veut  contracter 
une  assurance  en  cas  de  décès  fait  une  proposition  à  l'administra- 
tion de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  proposition 
contient  les  nom  et  prénoms  de  l'assuré,  sa  profession,  son  domi- 
cile, le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  somme  qu'il  veut  assurer, 
ainsi  que  les  conditions  spéciales  de  son  assurance.  Elle  est  signée 
par  l'assuré  ou  par  son  mandataire  spécial.  Cette  signature  est 
légalisée  par  le  maire  de  la  résidence  du  signataire. 

10.  Les  propositions  d'assurances  sont  reçues,  à  Paris,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les  départements,  par 
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les  trésoriers-payeurs  généraux  et  par  les  receveurs  partieuliers 
des  finances.  Elles  sont  également  reçues  par  les  percepteurs  des 
contributions  directes  et  les  receveurs  des  postes.  Elles  sont  tou- 
jours accompagnées  d'un  versement  qui  comprend  la  prime  en- 
tière, si  Tassurance  a  lieu  par  prime  unique,  et  la  première  an- 
nuité, si  elle  a  lieu  par  primes  annuelles, 

1 1 .  Les  propositions  faites  à  Paris,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  lorsqu'elles  sont  reconnues  régulières,  sont  immé- 
diatement suivies  de  la  délivrance  d'un  livret  formant  police  d'as- 
surance. Celles  qui  ont  lieu  dans  les  départements  sont  transmises 
sans  délai,  avec  le  montant  du  versement,  par  le  comptable  qui 
les  a  reçues,  à  la  direction  générale,  qui,  après  les  vérifications 
nécessaires,  fait  remettre  le  livret-police  à  l'assuré  en  échange  du 
récépissé  provisoire  qui  lui  a  été  donné  au  moment  du  verse- 
ment. 

12.  Le  livret-police  est  revêtu  du  timbre  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  11  porte  un  numéro  d'ordre  et  reproduit  les  men- 
tions indiquées  dans  la  proposition  d'assurance.  Il  contient  égale- 
ment, par  extrait,  les  lois,  décrets,  instructions  et  tarifs  concernant 
la  caisse  des  assurances  en  cas  de  décès. 

13.  Les  primes  annuelles  autres  que  la  première  peuvent  être 
versées  par  toute  personne  munie  du  livret,  dans  toute  localité, 
entre  les  mains  des  comptables  indiqués.  —  Suprà,  n.  10. 

14.  Chaque  versement  est  constaté  sur  le  livret-police  par  un 
enregistrement  signé  du  comptable  entre  les  mains  duquel  il  a  été 
opéré.  Cet  enregistrement  ne  fait  titre  envers -l'Etat  qu'à  la  charge 
par  l'assuré  de  le  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
Paris,  pour  les  versements  faits  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, par  le  contrôleur  près  de  cette  caisse,  et,  dans  les  départe- 
ments, pour  versements  faits  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux 
ou  chez  les  receveurs  particuliers  des  finances,  par  le  préfet  ou 
sous-préfet.  Quant  aux  versements  faits,  à  Paris  ou  dans  les  dé- 
partements, entre  les  mains  des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
postes,  leur  enregistrement  sur  le  livret-police  est  visé,  dans  le 
même  délai  que  ci-dessus,  par  le  maire  du  lieu  où  le  versement  a 
été  opéré. 

15.  Les  registres  matricules  et  les  comptes  individuels  des  as- 
surés sont  tenus  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  conserve  les  propositions  d'assurance  et  les 
pièces  produites  à  l'appui. 

16.  Des  assurés  peuvent,  à  toute  époque,  adresser  leur  livret-   ^         v 
police  à  la  direction  générale  pour  faire  vérifier  l'exactitude  des 
mentions  qui  sont  inscrites  et  leur  conformité  avec  celles  qui  sont 
portées  aux  comptes  individuels. 

17.  Les  propositions  d'assurances  et  les  premiers  versements, 
lorsqu'ils  sont  faits  par  un  même  mandataire  pour  plusieurs  as- 
surés, sont  accompagnés  d'un  bordereau  en  double  expédition, 
indiquant  la  prime  afférente  à  chaque  assuré.  Les  versements  sub- 
séquents doivent  toujours  figurer  dans  un  bordereau  distinct.  Le 
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comptable  délivre,  dans  la  même  forme  que  pour  les  versements 
individuels,  un  reçu  provisoire  collectif  des  versements  effectués 
par  le  mandataire  spécial.  Ce  reçu  doit  être  rendu  au  comptable 
en  échange  soit  des  livrets  nouveaux  transmis  par  la  direction 
générale,  soit  des  livrets  anciens  qui  lui  ont  été  remis  lors  du  ver- 
sement des  primes  ultérieures,  et  sur  lesquels  il  doit  enregistrer 
la  somme  versée  applicable  à  chaque  titulaire.  Cet  enregistrement 
est  soumis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  visa  prescrit  à  l'art.  6 
du  décret  du  10  août  1868. — V.  svprà,  n.  H.— Dec.  13  août  1877. 

18.  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent,  sur  un  registre  spécial, 
les  sommes  enregistrées  au  bordereau  et  sur  chacun  des  livrets- 
polices,  et  adressent,  dans  le  mois,  un  extrait  dudit  registre  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  servir  d'élément  de  con- 
trôle. Les  maires  transmettent  également  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  avis  des  visa  par  eux  donnés,  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

19.  Les  primes  annuelles  sont  acquittées,  chaque  année,  à 
l'échéance  indiquée  par  la  date  du  premier  versement.  A  défaut 
de  paiement  dans  les  trente  jours,  il  est  dû  des  intérêts  à  4  p.  100, 
à  partir  de  l'échéance  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'un  an,  fixé 
comme  il  a  été  dit.  —  Suprà,  n.  6. 

20.  A  toute  époque,  l'assuré  peut  anticiper  la  libération  de  sa 
police.  Sa  proposition,  à  cet  effet,  est  remise  à  l'un  des  comptables 
désignés,  suprà,  n.  10  ;  elle  est  adressée  par  ce  comptable  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  le  livret  sur  lequel  cette 
caisse  mentionne  la  modification  du  contrat. 

21.  Dans  l'application  des  tarifs,  la  prime  est  fixée  d'après 
l'âge  de  l'assuré  au  moment  oii  il  contracte  l'assurance,  sans  tenir 
compte  du  temps  qui  le  sépare  du  prochain  anniversaire  de  sa 
naissance.  —  Dec.  13  août  1877. 

S2.  Les  sommes  ducs  par  la  caisse  des  assurances  au  décès  de 
l'assuré  sont  payables  aux  héritiers  ou  ayants  droit,  à  Paris,  à  la 
caisse  générale,  et,  dans  les  départements,  à  la  caisse  de  ses  pré- 
posés. Le  paiement  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  auquel 
les  demandes  doivent  être  adressées,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  des  préposés  ou  agents.  Ces  demandes  doivent 
être  accompagnées  du  livret-police  et  de  l'acte  de  décès  de  l'assuré, 
ainsi  que  d'un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  constatant 
les  droits  des  réclamants. 

23.  Si  la  personne  assurée  a  disparu  en  mer  et  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  rapporter  d'extrait  mortuaire  rédigé  dans  les  termes 
du  droit  commun,  il  peut  y  être  suppléé  par  la  production  d'un 
certificat  délivré  par  le  miuistère  de  la  marine  et  constatant  que  le 
ministre  a  admis  la  preuve  administrative  du  décès.  —  Dec. 
13  août  1877. 

24.  Les  oppositions  au  paiement  des  sommes  assurées,  ou  les 
cessions  desdites  sommes  dans  les  limites  déterminées,  svprà,  n.  4, 
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doivent  être  signifiées  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
ot  consignations. 

25.  Dans  le  cas  où  le  décès  résulte  de  suicide,  de  duel  ou  de 
condamnation  judiciaire,  l'assurance  demeure  sans  effet,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  loi  du  H  juill.  1868.  —  V.  suprà,  n.  3. 

26.  Les  propositions  d'assurances  collectives  pour  une  année, 
au  profit  de  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  sont  faites 
par  les  présidents  de  ces  sociétés  et  déposées  avec  les  versements 
correspondants  chez  les  comptables  désignés  {suprà,  n.  10).  Ces 
propositions  sont  accompagnées  de  listes  nominatives  comprenant 
les  personnes  assurées  et  indiquant  la  date  de  naissance  de  cha- 
cune d'elles.  Les  assurances  collectives  ont  leur  effet  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  qui  suit  la  date  du  versement  de  la  prime. 

27.  Le  paiement  des  sommes  dues  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, après  décès  d'un  de  leurs  membres,  se  fait  entre  les  mains 
du  trésorier  desdites  sociétés,  dûment  autorisé.  Ce  paiement  a  lieu 
sur  une  autorisation  donnée  par  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  auquel  la  demande  doit  être  adressée 
avec  l'acte  de  décès  du  sociétaire. 

28.  En  cas  de  perte  du  livret-police,  il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement dans  les  formes  prescrites  pour  les  titres  de  rentes  sur 
l'État,  sur  la  production  d'une  déclaration  faite  devant  le  maire  de 
la  commune  où  l'assuré  a  sa  résidence. 

I  2.  -  Assurances  en  cas  d'accidents. 

29.  Les  assurances  en  cas  d'accidents  ont  lieu  par  année.  L'as- 
suré verse,  à  son  choix,  et  pour  chaque  année,  8  fr.,  5  fr.  ou  3  fr. 
—  L.  11  juill.  1868,  art.  8. 

30.  Les  ressources  de  la  caisse  en  cas  d'accidents  se  composent  ; 
1°  du  montant  des  cotisations  versées  par  les  assurés,  comme  il  est 
dit  ci-dessus;  2°  d'une  subvention  de  l'Etat  à  inscrire  annuelle- 
ment au  budget  et  qui,  pour  la  première  année,  a  été  fixée  à  1  mil- 
lion; 3*^  des  dons  et  legs  faits  à  la  caisse.  — L.  11  juill.  1868, 
art.  9. 

31.  Pour  le  règlement  des  pensions  viagères  à  concéder,  les 
accidents  sont  distingués  en  deux  classes  :  i°  accidents  ayant  oc- 
casionné une  incapacité  absolue  de  travail  ;  2''  accidents  ayant  en- 
traîné une  incapacité  permanente  du  travail  de  la  profession.  La 
pension  accordée  pour  les  accidents  de  la  seconde  classe  n'est  que 
la  moitié  de  la  pension  afîérente  aux  accidents  de  la  première.  — 
L.  11  juill.  1868,  art.  10. 

32.  La  pension  viagère  due  aux  assurés  est  servie  par  la  caisse 
des  retraites,  moyennant  la  remise  qui  lui  est  faite,  par  la  caisse 
des  assurances  en  cas  d'accidents,  du  capital  nécessaire  à  la  consti- 
tution de  ladite  pension  d'après  les  tarifs  de  la  caisse  des  retraites. 
Ce  capital  se  compose,  pour  la  pension,  en  cas  d'accidents  de  la 
première  classe  :  1°  d'une  somme  égale  à  trois  cent  vingt  fois  le 
montant  de  la  cotisation  versée  par  l'assuré;  2<'  d'une  seconde 
somme  égale  à  la  précédente  et  qui  est  prélevée  sur  les.  ressources 
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indiquées  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  11  juill. 
1868  (V.  suprà,  n.  30).  Le  montant  de  la  pension  correspondant 
aux  cotisations  de  5  fr.  et  de  3  fr.  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr. 
pour  la  première  et  à  150  fr.  pour  la  seconde.  La  seconde  partie 
du  capital  ci-dessus  est  élevée,  de  manière  à  atteindre  ces  minima, 
lorsqu'il  y  a  lieu.  — L.  11  juill.  1868,  art.  11. 

33.  Le  secours  à  allouer,  en  cas  de  mort  par  suite  d'accident, 
à  la  veuve  de  l'assuré,  et,  s'il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants, 
à  son  père  ou  à  sa  mère  sexagénaire,  est  égal  à  deux  années  de  la 
pension  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  aux  termes  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  11  juill.  1868  (suprà,  n.  32). L'enfant  ou  les  enfants  mineurs 
reçoivent  un  secours  égal  à  celui  qui  est  attribué  à  la  veuve.  Les 
secours  sont  payables  en  deux  annuités.  —  L.  11  juill.  1868, 
art.  12. 

34.  Les  rentes  viagères  constituées  en  vertu  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  11  juill.  1808  (Y.  suprà,  n.  30)  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. —  L.  11  juill.  1868,  art.  13. 

35.  Nul  ne  peut  s'assurer,  s"il  n'est  âgé  de  douze  ans  au  moins- 
—  L.  11  juill.  1868,  art.  14. 

36.  Les  administrations  publiques,  les  établissements  indus- 
triels, les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  autorisées  peuvent  assurer  collectivement  leurs  ouvriers 
ou  leurs  membres  par  listes  nominatives.  Les  administrations  mu- 
nicipales peuvent  assurer  de  la  même  manière  les  compagnies  ou 
subdivisions  de  sapeurs-pompiers  contre  les  risques  inhérents  soit 
à  leur  service  spécial,  soit  aux  professions  individuelles  des  ou- 
vriers qui  la  composent.  Chaque  assuré  ne  peut  obtenir  qu'une 
seule  pension  viagère.  Si,  dans  le  cas  d'assurances  collectives, 
plusieurs  cotisations  ont  été  versées  sur  la  même  tête,  elles  sont 
réunies,  sans  que  la  cotisation  ainsi  formée  pour  la  liquidation  de 
la  pension  puisse  dépasser  le  chiffre  de  8  fr.  et  de  o  fr.  fixée  par  la 
loi.  —  L.  11  juill.  1868,  art.  15. 

37.  Toute  personne  qui  veut  contracter  une  assurance  en  cas 
d'accidents,  sur  sa  tête  ou  sur  celle  d'un  tiers,  fait  une  proposition 
à  l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
proposition  contient  les  nom  et  prénoms  de  l'assuré,  sa  profession, 
son  domicile,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  et  le  taux  de  coti- 
sation adopté.  Elle  est  signée  par  l'assuré  ou  par  la  personne  qui 
contracte  au  profit  de  celui-ci;  dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  con- 
tenir les  nom,  profession  et  domicile  du  souscripteur.  — Décr., 
13  août  1877. 

38.  Les  prescriptions  indiquées  suprà,  n.  10,  11,  12,  13  et  17, 
pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  sont  applicables  aux  assu- 
rances en  cas  d'accidents.  —  Décr.,  13  août  1877. 

39.  Les  propositions  d'assurances  collectives  par  les  adminis- 
trations publiques,  les  établissements  industriels,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées,  sont 
faites  par  les  chefs  directeurs  ou  présidents  desdites  administra- 
tions, établissements,  compagnies  ou  sociétés,  et  déposées  chez  les 
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comptables  désignés  (sM/)m,n,  10).  Ces  propositions  sont  accom- 
pagnées de  listes  nominatives  comprenant  les  personnes  assurées 
et  indiquant  la  date  de  naissance  de  chacune  d'elles.  Les'  assu- 
rances collectives  peuvent  être  conclues  sans  clause  de  substitu- 
tion ou  avec  clause  de  substitution.  Dans  le  premier  cas,  la  liste 
produite  ne  peut  être  modifiée,  et  il  est  délivré  à  chaque  assuré 
un  livret  individuel.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  n'est  pas 
délivré  de  livret  individuel  et  le  souscripteur  de  l'assurance,  après 
avoir  payé  la  prime  calculée  sur  le  nombre  moyen  d'ouvriers 
qu'il  compte  occuper  pendant  l'année,  peut,  pendant  toute  sa 
durée,  faire  mentionner  sur  la  liste  qu'il  a  produite  les  change- 
ments survenus  dans  le  personnel  assuré.  A  la  fin  de  l'année,  le 
montant  définitif  de  la  prime  est  arrêté,  d'après  le  nombre  moyen 
des  ouvriers  occupés  chaque  jour,  et  donne  lieu,  soit  à  un  verse- 
ment complémentaire,  soit  à  un  remboursement,  ledit  versement 
ou  remboursement  augmenté  des  intérêts  à  -4  p.  100.  Les  assu- 
rances collectives,  en  cas  d'accidents,  ont  leur  effet  à  partir  du 
jour  où  elles  sont  contractées,  à  moins  que  le  souscripteur  n'ait 
désigné,  dans  la  proposition  d'assurance,  une  époque  ultérieure. 
—  Décr.,  13  août  1877. 

40.  Un  comité  institué  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement 
donne  son  avis  sur  les  demandes  de  pensions  viagères  ou  de  se- 
cours présentées  par  les  assurés  domiciliés  dans  l'arrondissement 
ou  par  leurs  ayants  droit.  —  Ce  comité  est  composé,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet  ou  du  sous-préfet  ou  de  leur  délégué,  de  quatre 
membres  désignés  par  le  préfet,  savoir  :  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines  chargé  du  service  de  l'arrondissement,  ou, 
à  son  défaut,  un  agent  désigné  par  lui,  un  médecin  et  deux 
membres  de  sociétés  de  secours  mutuels,  s'il  en  existe  dans  l'ar- 
rondissement. —  A  défaut  de  sociétés  de  secours  mutuels,  le  préfet 
nomme  deux  membres  pris  parmi  les  chefs  d'industrie,  les  contre- 
maîtres ou  les  ouvriers  des  professions  les  plus  répandues  dans 
l'arrondissement.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  il  est  institué  un  comité 
par  arrondissement  municipal.  Le  maire  en  est  président;  les 
autres  membres  sont  désignés  par  le  préfet,  qui,  à  défaut  d'ingé- 
nieurs, choisit  parmi  les  architectes  voyers. 

41 .  Lorsqu'un  assuré  est  atteint  par  un  accident  grave,  le  maire, 
sur  un  avis  qui  lui  en  est  donné,  constate  les  circonstances,  les 
causes  et  la  nature  de  cet  accident.  —  Il  consigne  sur  son  procès- 
verbal  les  déclarations  des  personnes  présentes  et  ses  observations 
personnelles.  \ 

42.  Le  maire  charge  un  médecin  de  constater  l'état  du  blessé, 
d'indiquer  les  suites  probables  de  l'accident,  et,  s'il  y  a  lieu, 
l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  déterminer  le  résultat  dé- 
finitif. 

43.  Le  certificat  dressé  par  le  médecin  est  remis  au  maire,  qui, 
après  l'avoir  dûment  légalisé,  le  transmet  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  avec  son  procès-verbal. 

44.  Les  pièces  ci-dessus  sonttransmises,  dans  le  plus  bref  délai, 
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avec  la  demande  de  la  partie  intéressée,  au  comité  institué  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  n.  40. 

45.  Ce  comité  donne  son  avis,  dans  les  huit  jours,  sur  les  af- 
faires susceptibles  de  recevoir  une  solution  définitive.  —  Pour  les 
autres,  le  comité  sursoit  jusqu'à  production  d'un  nouveau  certi- 
ficat médical.  —  Ce  certificat  est  dressé,  après  serment  prêté  de- 
vant le  juge  de  paix,  soit  par  le  médecin  membre  du  comité,  soit 
par  tout  autre  médecin  désigné  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur 
la  demande  du  comité.  —  Avis  de  la  visite  du  médecin  est  donné, 
huit  jours  à  l'avance,  au  maire  de  la  commune,  qui  lui-même  en 
avertit  le  blessé.  Celui-ci  peut  demander  l'ajournement  de  la 
visite. 

46.  Les  avis  du  comité  sont  adressés  sans  délai  au  préfet  du 
département.  —  Le  préfet  les  transmet,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
au  directeur  général  de  la  caisse,  qui  statue, 

I  3.  —  Dispositions  communes  aux  deux  sortes  d'assurances. 

47.  Les  tarifs  des  deux  caisses  sont  revisés  tous  les  cinq  ans,  et 
modifiés  s'il  y  a  lieu.  —  L.  11  juill.  1868,  art.  16. 

48.  Les  caisi^es  d'assurances  ainsi  créées  par  TEtat  sont  gérées 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Toutes  les  recettes 
disponibles  provenant  soit  des  versements  des  assurés,  soit  des  in- 
térêts perçus  par  les  caisses,  sont  successivement,  et  dans  les  huit 
jours  au  plus  tard,  employées  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat.  Ces 
rentes  sont  inscrites  au  nom  de  chacune  des  caisses  qu'elles  con- 
cernent. —  Une  commission  supérieure,  instituée  sur  les  bases  de 
la  loi  du  12  juin  1861,  est  chargée  de  l'examen  des  questions  re- 
latives aux  deux  caisses.  —  Cette  commission  présente,  chaque 
année,  au  chef  de  l'État,  un  rapport  sur  la  situation  morale  et 
matérielle  des  deux  caisses  d'assurance,  lequel  est  communiqué 
au  Sénat  et  à  l'Assemblée  législative.  —  L.  11  juill.  1868,  art.  17. 

g  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

49.  Les  ccrLiticats,  acles  de  notoriclé  et  autres  pièces  exclusivement  re- 
latives aux  caisses  d'assurances  établies  par  l'Etal  sont  délivrés  irratuitc- 
ment  et  dispensés  des  droits  de  timbre  cl  d'enregistrement.  — L.  11  juill. 
1868,  art.  19. 

ASSURANCE  FLUVIALE.  —  1.  C'est  l'assurance  qui  a  pour 
objet  de  garantir  les  propriétaires  de  bateaux  qui  parcourent  les 
fleuves,  rivières  et  canaux,  des  risques  qui  peuvent  résulter  de  la 
navigation,  par  suite  d'abordages,  de  crues  et  d'autres  acci- 
dents. 

2.  Les  assurances  fluviales  suivent,  en  général,  les  règles  que 
l'usage  a  introduites  pour  le  règlement  des  assurances  tefrestres, 
et  ce  n'est  que  dans  des  cas  très-rares  qu'on  peut  les  assimiler  aux 
assurances  maritimes.  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
industr.  et  man't.,  v°  Asswœice  fluviale,  n.  1.  —  V.  Assurance  ter- 
restre. 
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3.  Les  assurances  fluviales  peuvent  d'ailleurs  se  constituer  sous 
la  forme  d'assurances  mutuelles,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de 
leur  appliquer  les  tirt.  34  et  -43  de  la  loi  du  0  juin  1850,  qui  sou- 
mettent les  compagnies  d'assurances  mutuelles  à  faire,  au  bureau 
d'enregistrement  du  siège  de  leur  établissement,  une  déclaration 
constatant  la  nature  de  leurs  opérations  et  le  nom  de  leur  direc- 
teur, à  peine  de  l,t)00  fr.  d'amende.  —  Bordeaux,  21  juin  1854; 
Ruben  de  Couder,  v"  Asaur.  fluv.,  n.  13. —  V.  aussi  Cass.,  12  août 
1850  (S.  o7. 1.279)  ;  8  déc.  18G2  (S.  63.1.193.  —Y.  Assurances  ter- 
restres et  Assurances  mutuelles. 

4.  Les  conditions  de  l'assurance  fluviale  sont  déterminées  par 
les  polices.  Cependant,  bien  que  la  convention  ait  fixé  les  bases 
d'estimation  d'un  cbargement  de  charbon  sur  un  fleuve,  en  cas  do 
.•ministre,  si,  lors  de  la  vérification  faite  par  experts  nommés  par 
les  parties,  une  autre  base  a  été  admise,  on  doit  en  conclure  qu'elles 
leur  avaient  donné  tout  pouvoir  pour  adopter  un  nouveau  mode, 
alors  que  l'état  des  faits  ne  permettait  plus  de  suivre  les  bases  ar- 
rêtées par  le  contrat  d'assurance.  —  Trib.  du  la  Seine,  6  avril 
1852,  [J.  trio,  com.,  1. 1,  p.  1-41). 

5.  Lorsqu'il  y  a  eu,  conformément  aux  conventions  des  parties, 
réassurance,  dans  un  port  intermédiaire  et  pour  transport  par 
eau,  des  marchandises  primitivement  assurées  pour  risques  de 
mer,  c'est  le  cours  des  marchandises  à  l'époque  et  dans  le  lieu  de 
cette  réassurance  qui  doit  servir  à  déterminer  l'indemnité  due  en 
cas  de  sinistre.  —  Lyon,  28  déc.  1847. 

6.  Dans  le  cas  où  des  marchandises  à  transporter  par  eau  ont 
été  assurées,  quoique  la  considération  du  bateau  sur  lequel  elles 
doivent  être  chargées  entre  pour  une  grande  part  dans  l'appré- 
ciation des  risques,  il  est  loisible  à  l'assuré,  sans  être  déchu  des 
droits  que  lui  confère  l'assui^ance,  de  transborder  tout  ou  partie 
de  ces  marchandises  sur  un  autre  bateau,  lorsqu'il  ne  fait  que  cé- 
der à  une  nécessité  de  navigation  ou  de  direction.  —  Lyon,  18mai 
1850  {Rec.  de  cette  cour,  50.227). 

H.  De  même,  la  compagnie  qui  a  assuré  une  péniche  à  l'année 
pour  transporter  des  charbons  sur  la  Seine  ne  peut  s'exonérer  de 
son  obligation  sous  prétexte  d'aggravation  des  risques,  parce  que 
la  péniche  a  temjjorairement  servi  au  transbordement  du  charbon 
d'un  navire,  en  recevant  les  fines  du  menu  charbon  au  moyen  de 
cribles  placés  sur  ses  bords.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  la  pé- 
niche a  sombré,  sans  qu'on  puisse  rattacher  directement  le  sinistre 
à  ce  mode  de  chargement.  —  Rouen,  7  mai  1877  (S.  78.2,  ^  \ 
234). 

8.  En  conséquence,  le  délaissement  de  la  péniche  doit  être  va- 
lidé, et  la  compagnie  est  tenue  de  payer  l'indemnité  stipulée  pour 
le  corps  de  la  péniche.  —  Ibid.  V.  Assurances  maritimes,  et  suprà., 
n.  2. 

9.  Le  délaissement  des  marchandises  doit  pareillement  être  va- 
lidé et  la  compagnie  est  tenue  d'en  payer  la  valeur  au  propriétaire, 
si  le  patron  de  la  péniche  avait  assuré  les  marchandises  avec  la 
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péniche.  Le  patron  doit  être  considéré,  dans  ce  cas,  comme  ayant 
assuré  les  marchandises  pour  le  compte  de  qui  de  droit.  —  Ibid. 

lO.  Mais  une  compagnie  de  remorquage,  qui  a  assuré  les  ba- 
teaux qu'elle  remorque  ou  manœuvre  contre  les  risques  de  la  na- 
vigation, n'est  pas  responsable  des  sinistres  qui  surviennent  pen- 
dant l'interruption  du  voyage  et  alors  que  les  bateaux  garés 
séjournent  sur  leurs  propres  amarres  et  sous  la  surveillance  de 
leurs  maîtres.  —  Paris,  12  mai  1863  {J .  Trib.  com.,  t.  13,  43); 
11  mai  1863  (Ibid.,  t.  13.153). 

H  .  Si,  en  cas  d'assurance  pour  la  navigation  fluviale,  le  simple 
changement  de  patron  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de 
l'assurance,  il  en  est  autrement,  quand  il  y  a  eu,  en  outre  chan- 
gement de  l'entrepreneur  de  transport  qui  a  souscrit  la  police.  — 
Bordeaux,  20  déc.  1834,  (Rec.  de  cette  cour,  54.316). 

ASSURANCE  MARITIME.  —  1.  Contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  [^l assureur)  s'oblige  envers  l'autre  (l'assuré),  moyennant 
une  somme  fixe  appelée  prime,  à  répondre  des  risques  de  la  navi- 
gation auxquels  sont  exposées  les  choses  désignées  dans  le  con- 
trat. L'acte  qui  constate  cette  convention  s'appelle  police  d'assu- 
rance. 

S.  Aux  termes  de  l'art.  79,  G.  comm.,  les  notaires  ont,  concur- 
remment avec  les  courtiers,  le  droit  de  rédiger  les  poHces  d'assu- 
rances, c'est  ce  qui  justifiera  l'étendue  de  cet  article. 
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CHAPITRE  I". 
DE  L'ASSURANCE  MARITIME  EX  GÉNÉRAL  ET  l)E  SA  NATURE. 

3.  Le  contrat  d'assurance  était  inconnu  des  anciens;  Athènes  et 
Rome  l'ont  ignoré  ;  ce  n'est  que  vers  le  xiv^  siècle  qu'on  vit  appa- 
raîti'e  l'assurance  maritime  qui  fut  la  première  pratiquée. 

4.  Les  dispositions  législatives  qui  concernent  l'assurance  ma- 
ritime sont  renfermées  dans  le  titre  X  du  livre  II  du  Code  de  com- 
merce de  1807.  Ce  titre  reproduit  à  peu  près  complètement  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1781,  qui  fut  tant  admirée  dans  son 
temps  qu'elle  devint  le  droit  commun  des  nations.  —  Agnel,  Ma- 
nuel gén.  desassur.,  n.  343;  Rubcn  de  Couder,  Bici.  de  dr.  comm., 
v  Assurance  maritime ,  n.  2. 

5.  L'assurance  est  un  contrat  du  droit  des  gens,  et,  à  part  quel- 
ques exceptions,  les  principes  qui  la  régissent  dérivent  du  droit  na- 
turel. 

Il  est  consensuel,  car  il  se  forme  par  le  seul  consentement  des 
parties. 

C'est  un  contrat  synallagmatjque,  puisque  l'assureur  et  l'assuré 
s'obligent  réciproquement  l'un  envers  l'autre. 

C'est  un  contrat  conditionnel,  puisqu'il  est  rompu  si  le  risque 
n'est  pas  connu. 

C'est,  enfin,  un  contrat  aléatoire,  puisque  ses  effets,  quant  aux 
avantages  et  aux  pertes  dépendent  d'un  événement  incertain.  — 
Agnel,  n.  3i6  ;  Ruben  de  Couder,  n,  3;  Dutruc,  Dict.  du  coni. 
comm.  et  industr.,  \°  Assurances  maritimes,  n.  10. 

«  Il  est  évident,  comme  dit  Pothier,  Traité  du  contrat  d'assurance, 
n.  8,  que  ce  contrat  est  de  la  classe  des  contrats  aléatoires  et  non 
des  contrats  commutatifs  ;  car  la  prime  que  l'assurance  reçoit 
n'est  pas  l'équivalent  d'une  autre  chose  qu'il  donne  ou  s'oblige  à 
donner  à  la  place,  puisqu'il  n'aura  rien  à  donner  si  le  vaisseau 
arrive  à  bon  port;  et  au  contraire,  si  le  vaisseau  périt,  ï indemnité 
qu'il  sera  tenu  de  donner  à  l'assuré  étant  une  chose  beaucoup 
plus  considérable  que  la  prime  qu'il  a  reçue  de  lui,  n'en  peut  être 
regardée  comme  l'équivalent.  La  prime  que  l'assureur  reçoit  n'est 
donc  pas  le  prix  d'une  autre  chose  qu'il  donne,  mais  le  prix  du 
risque  dont  il  se  charge  par  le  contrat;  ce  qui  est  le  vrai  caractère 
des  contrats  aléatoires.  A  l'inverse,  l'indemnité  que  reçoit  la  partie 
qui  a  fait  assurer  ses  effets  lorsqu'ils  sont  péris,  étant  beaucoup 
plus  considérable  que  la  prime  qu'elle  a  donnée,  n'en  peut  être 
regardée  comme  l'équivalent  ;  mais  elle  est  l'équivalent,  et  le  prix 
du  risque  que  l'assuré  a  couru  de  donner  en  pure  perte  la  prime 
qu'il  a  donnée  et  de  ne  rien  recevoir  en  place,  dans  le  cas  auquel 
les  effets  assurés  seraient  arrivés  à  bon  port  et  n'auraient  essuyé 
aucun  accident.  » 

G.  Comme  pour  tous  les  contrats  en  général,  la  police  d'assu- 
rance est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé.  Ainsi  c'est  la 
loi  française  qui  doit  être  suivie  pour  les  navires  étrangers  armés 
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et  assurés  clans  un  port  do  France.  —  Cass.,  23  mars  1806.  —  Du- 
truc,  n.  3;  Ruben  de  Couder,  n.  13. 

Tl.  Par  réciprocité,  le  Français  qui  s'engage  en  pays  étranger, 
soit  comme  assureur,  soit  comme  assuré,  se  soumet  aux  lois  de  ce 
pays  et  ne  peut,  bien  qu'il  soit  actionné  en  France,  même  par  un 
Français,  invoquer  la  loi  française  comme  règle  de  ses  obliga- 
tions. —  Havre,  13  mai  1843;  Rennes,  7  déc.  1859  (S.  61.1.101); 
Dutruc.  n.  6;  Ruben  de  (bouder,  n.  13;  Lemonnier,  Comment,  du 
Pal.,  t.  2,  p.  366;  Alauzet,  Assur.,  t.  1,  n.  19i;  Bédarrides,  Dr. 
marit.,  t.  3,  n.  1013. 

8.  Encore  bien  que  la  police  d'assurance  d'un  navire  étranger 
ait  été  passée  en  France  et  entre  regnicoles,  cependant  les  obli- 
gations du  capitaine  étranger  de  ce  navire  ne  cessent  pas  d'être 
réglées  par  la  loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

9.  Ainsi,  ce  capitaine  n'est  pas  tenu,  si  sa  loi  personnelle  ne  lui 
en  impose  pas  l'obligation,  de  faire  visiter  son  navire  au  départ, 
conformément  à  l'art.  223,  G.  comm. 

10.  De  même,  les  avaries  souffertes  par  le  navire  en  cours  de 
voyage  peuvent  être  établies  par  des  moyens  autres  que  ceux  pres- 
crits par  l'art.  414,  C.  comm.,  si  ces  movens  sont  conformes  à  la 
même  loi.  —  Cass.,  11  fév.  18G2  (S.  62.1.376). 

11 .  Du  reste,  le  principe  d'après  lequel  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat doit  être  suivie,  n'est  applicable  qu'autant  que  les  dispositions 
de  la  loi  étrangère  ne  blessent  point  nos  principes  d'ordre  pu- 
blic. 

IS.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  police  dans  laquelle  il  a  été  sti- 
pulé que  l'assurance  aura  lieu,  alors  même  que  l'assuré  n'aurait 
aucun  intérêt  dans  le  navire,  et  le  chargement  n'est  point  valable 
enFrance  comme  ayant  le  caractère  de  jeu  ou  de  pari. —  Rennes, 
7  déc.  1859  (S.  61.2.101);  Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  t.  3, 
n.  2042;  Dutruc,  n.  7;  Ruben  de  Couder,  n.  13.  — V.  dans  le 
même  sens  :  Bordeaux,  6  mai  1861,  Cass.,  11  fév.  1862  (S.  62.1. 
376):  Rennes,  4  déc.  1862  (S.  63.2.178). 

13.  Déplus,  les  règles  du  droit  commun  relatives  à  l'interpréta- 
tion des  conventions  s'appliquent  aux  assurances  maritimes  aussi 
bien  qu'aux  autres  contrats.  Par  suite,  c'est  à  l'usage  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé  qu'on  doit  recourir  quand  le  sens  des  stipula- 
tions n'est  pas  clair. — C.  civ.,  art.  1139;  Cass.,  4jauv.  et  2-4  avril 
1854(8.36.1.339). 

14.  L'assurance  ne  doit  jamais  être  pour  l'assuré  une  cause  de 
bénéfice.  Elle  n'a  d'autre  but  que  de  lui  garantir  une  somme  équi- 
valente au  dommage  éprouvé  par  l'objet  assuré  ou  à  la  valeur 
qu'il  représentait  s'il  a  péri.  —  Dutruc,  n.  13  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  4;  Agnel,  n.  347, 
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CHAPITRE  IL 
DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  ASSURER  OU  FAIRE  ASSURER. 

15.  Toute  personne  capable  de  s'obliger  peut  contracter  une 
assurance.  Toutefois  il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre 
l'assureur  et  l'assuré. 

16.  Remarquons  que  l'assurance  est  active  de  la  part  de  l'assu- 
reur ei passive  de  la  part  de  l'assuré.  En  conséquence  l'assurance 
passive  qui  n'est  qu'un  acte  d'administration  est  p.ermise  à  qui- 
conque est  capable  d'administrer  sa  fortune,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  habile  à  faire  le  commerce,  comme  au  mineur  émancipé, 
à  la  femme  séparée  de  biens,  aux  membrss  de  la  magistrature  et 
du  clergé  et  à  toutes  autres  personnes  exerçant  des  fonctions  in- 
compatibles avec  le  commerce. 

1*7.  Tandis  qu'au  contraire  l'assurance  active,  qui  est  un  acte 
de  spéculation  à  caractère  essentiellement  commercial,  ne  peut 
être  permise  qu'aux  personnes  ayant  la  capacité  spéciale  exigée 
pour  faire  le  commerce.  —  Dutruc,  n.  1-4;  Agnel,  349;  Alauzet, 
t.  5,  n.  2001  ;  Ruben  de  Couder,  n.  75  et  suiv. 

18.  On  prétendrait  à  tort  que,  dans  le  cas  où  l'assurance  se 
rattache  à  une  opération  de  commerce,  elle  participe  de  la  nature 
de  celle-ci  et  reçoit  le  caractère  d'acte  commercial  même  à  l'égard 
de  l'assuré,  et  qu'ainsi  le  simple  particulier  qui  fait  assurer  des 
marchandises  destinées  à  être  vendues  au  lieu  de  destination,  ac- 
complit un  acte  de  commerce,  à  la  différence  de  celui  qui  fait  as- 
surer les  effets  à  son  usage  personnel.  C'est  d'après  son  propre 
objet,  exclusif  de  toute  spéculation  et  conséquemment  de  tout  ca- 
ractère commercial,  et  non  d'après  l'objet  de  l'opération  à  laquelle 
elle  s'ajoute,  que  l'assurance  passive  doit  être  appréciée.  —  Du- 
Iruc,  n.  16;  DalL^  Rép.,\^  Droit  maritime,  n.  1434. 

19.  Les  étrangers  jouissent,  pour  les  assurances,  des  mêmes 
droits  que  les  Français.  L'ordonnance  de  1681  leur  permettait 
d'assurer  et  de  faire  assurer  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et 
les  art.  14,  15  et  16  du  Code  civil  supposent  évidemment  l'exis- 
tence de  cette  liberté.  — Agnel,  n.  350  ;  Alauzet.  Journ.  des  Assur., 
n.  116. 

20.  Mais  il  ne  suffît  pas  d'être  capable  de  contracter  une  assu- 
rance valable  pour  avoir  le  droit  de  faire  assurer  indistinctement 
toute  espèce  de  choses  ;  il  faut  encore  avoir  un  intérêt  à  la  con- 
servation de  la  chose  assurée,  car  autrement  l'assurance  dégéné- 
rerait en  un  pari  pur  et  simple,  et  dès  lors  elle  devrait  être  dé- 
clarée nulle.  —  Agnel,  n.  351  ;  Ruben  de  Couder,  n.  79. 

SI,  Une  application  rigoureuse  de  ces  principes  devrait  faire 
décider  que  le  propriétaire  d'une  chose  a  seul  qualité  pour  la  fah^e 
assurer,  puisque  lui  seul  est  exposé  à  en  perdre  la  valeur  en  cas 
de  sinistre.  Néanmoins  on  comprend  qu'il  ne  faut  pas  restreindre 
la  qualité  de  propriétaire  à  l'acquéreur  originaire  d'une  chose  et 
qu'elle  s'étend  également  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  sur  cette 
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chose  au  moment  du  sinistre  un  droit  caractérisé  équivalent  à  la- 
propriété. 

22.  Ainsi  un  créancier  hypothécaire  peut  assurer  l'objet  de  son 
hypothèque  ;  ce  droit  lui  est  formellement  accordé  par  l'art.  17  de 
la  loi  du  10  déc.  1874  sur  l'hypothcque  maritime. 

23.  De  même  un  usufruitier  peut  assurer  l'objet  de  son  usu- 
fruit dans  la  mesure  de  son  intérêt.  — Ruben  de  Couder,  n.  82. 

24.  La  même  faculté  est  accordée  aux  créanciers  gagistes  ou 
privilégiés  tels  que  le  commissionnaire,  le  consignataire  et  en  gé- 
néral tous  les  intermédiaires  que  leur  profession  entraîne  à  faire 
des  avances  sur  des  marchandises.  Il  est  évident  qu'ils  peuvent 
faire  assurer  pour  leur  propre  compte,  comme  ayant  intérêt  à 
leur  conservation,  ces  marchandises  qui,  au  moment  du  sinistre, 
constituent  le  gage  de  leurs  avances  et  sur  lesquelles  repose  leur 
privilège.  —  Cass.,  26  avril  1865  (8.65.1.321);  Agnel,  n.  352; 
Dutruc,  n,  18  ;  Ruben  de  Couder,  n.  85. 

25.  Mais  le  simple  créancier  chirographaire  ne  peut  faire  as- 
surer en  son  nom  personnel  les  choses  de  son  débiteur  dans  le 
but  de  toucher  directement  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  —  Aix, 
7  janv.  1823  et  5  janv.  1828  ;  Dutruc,  n.  12  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  86;  Alauzet,  t.  5,  n.  2015. — V.  toutefois  Pardessus,/)/',  comm., 
t.  2,  n.  859  ;  Vincent,  Légis.  comm.,  t.  3,  p.  218  ;  Lemonnier,  Pol. 
assu)\  marit.,  t.  2,  n,  378  et  379. 

26.  Il  semble  cependant  que  le  créancier  chirographaire  pour- 
rait prendre  dans  ce  cas  l'assurance  comme  gérant  l'afTaire  de 
son  débiteur,  conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.,  sans  obtenir 
par  là,  bien  entendu,  aucun  privilège  par  rapport  aux  autres 
créanciers  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur,  cette  indemnité  de- 
venant le  gage  commun  de  tous  les  créanciers,  —  Cass.,  29  déc. 
1824  ;  Paris,  24  déc.  1872  ;  Alauzet,  t.  3,  n.  2015  ;  Dutruc,  n.  17  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  87  et  suiv. 

27.  Le  propriétaire  d'une  chose  exposée  à  des  risques  mari- 
times peut  valablement  la  faire  assurer  par  l'entremise  d'un  man- 
dataire. Le  mandat  n'a  même  pas  besoin  d'être  exprès,  et  peut  ré- 
sulter de  la  seule  qualité  du  mandataire.  Ainsi  un  administrateur 
légal,  comme  un  mari  ou  un  tuteur,  un  administrateur  conven- 
tionnel comme  un  gérant  de  société,  peuvent  faire  assurer  les 
choses  dont  la  gestion  lem'  est  confiée. 

28.  On  peut  même,  en  agissant  comme  negotiorum  gestor,  fah'e 
assurer  la  chose  d'autrui.  Il  faut  pourtant  que  le  propriétaire  de 

la  chose  assurée  ratifie   au  moins  implicitement  l'acte  fait  dans      x, 
son  intérêt.  Une  fois  le  sinistre  arrivé,  la  présomption  est  qu'il  y 
a  eu  ratification   et  l'exécution  du  contrat  doit  avoir  lieu.  — 
Alauzet,  t.  5,  n.  2015;  Dutruc,  n.  20;  Ruben  de  Couder,  n.  95. 

29.  Une  espèce  d'assurance  fort  usitée  est  celle  qui  a  lieu  par 
l'intermédiaire  d'un  commissionnaire  et  qu'on  nomme  assurance 
pour  compte,  pour  compte  de  qui  II  appartiendra. 

30.  Le  commissionnaire,  bien  qu'il  déclare  souscrire  pour 
compte,  s'oblige   personnellement   à   l'exécution   du  contrat;  à 
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l'égard  de  l'assureur,  il  est  le  véritable  assure  et  comme  tel  il  est 
soumis  à  toutes  les  obligations  résultant  de  Ja  police  d'assurance. 
—  Bordeaux,  6  avril  1830  et  7  juin  1836  ;  Havre,  30  août  1862  ; 
Marseille,  6  août  1864. 

31.  La  circonstance  que  le  propriétaire  des  objets  assurés  est 
nommé  dans  la  police  souscrite  par  un  commissionnaire,  n'em- 
pêche point  que  ce  dernier  ne  soit  personnellement  obligé  envers 
l'assureur.  C'est  l'application  des  principes  qui  régissent  le  contrat 
de  commission,  à  savoir,  que  le  commissionnaire  est  un  manda- 
taire à  l'égard  du  commettant  et  un  véritable  obligé  à  l'égard  de 
ceux  avec  qui  il  traite. 

32.  Pour  que  l'assureur  cessât  d'être  obligé,  envers  l'assuré, 
il  faudrait  qu'il  eût  expressément  déclaré  dans  la  police  qu'il  n'en- 
tendait engager  que  son  commettant. 

33.  Quant  au  propriétaire  ou  commettant  en  dehors  du  cas  ci- 
dessus  spécifié,  il  reste  complètement  étranger  au  contrat  et  il  n'a 
pas  plus  d'action  contre  les  tiers  que  ceux-ci  n'en  ont  contre  lui  ; 
c'est  le  commissionnaire  seul  qui  peut  agir  ou  être  actionné, 

34.  lî a.ssuva.nce  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  est  valable- 
ment faite  en  prévision  d'un  mandat  futur,  pourvu  qu'elle  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  d'un  pari  ou  d'une  gageure,  le  mandat, 
lorsqu'il  intervient,  rétroagissant  au  jour  auquel  l'obligation  a  été 
contractée.  —  Gass.,  2  fév.  1857  (P.  57.1192);  Cass.,  2  fév.  1857, 
ibid. 

35.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  l'assureur  est  sans  qualité  pour 
opposer  l'absence  d'un  mandat  actuel  au  consignataire  de  bonne 
foi  qui  fait  l'assurance,  celui-ci  s"obligeant  dans  toute  l'étendue  du 
contrat  commercial  de  commission,  c'est-à-dire  en  son  propre 
nom,  quoique  pour  compte  d'autrui,  et  sous  sa  garantie  person- 
iielle.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  toutefois,  Locré,  sur  l'art.  332  ;  Bou- 
lay-Paty,  t.  3,  p.  310;  Alauzct,  Comment.  C.  comm.,  t.  5,  n.  2016 
et  suiv.  ;  Troplong,  Mandai,  n.  564;  Bédarrides,  t.  3,  n,  1041. 

36.  L'assurance  de  marchandises  chargées  sur  un  navire  déter- 
miné, faite  pour  le  compte  de  qui  il  appaiHiendra  par  l'agent  d'une 
entreprise  d'assurances,  ne  saurait  être  arguée  de  nullité  par  la 
compagnie  assureur  pour  fausse  indication  de  l'assuré,  sous  pré- 
texte que  la  police,  au  lieu  d'indiquer  le  nom  de  l'entreprise  par 
l'intermédiaire  de  laquelle  elle  était  souscrite,  serait  au  nom  de 
l'agent  lui-même,  s'il  résulte  d'un  usage  constant  sur  la  place  et 
connu  de  la  compagnie  que  l'agent  ainsi  désigné  est  réputé  le 
commissionnaire  des  assurés.  —  Cass.,  18  fév.  1868. 

3*7.  Le  commissionnaire  chargé  de  faire  une  assurance  peut-il 
se  rendre  lui-même  assureur  de  son  commettant?  l<Jn  principe, 
l'assurance  devrait  être  déclarée  nulle,  puisque  l'intérêt  que  le 
commissionnaire  aurait  comme  assureur  est  contraire  à  l'intérêt 
qu'il  doit  défendre  comme  commissionnaire;  mais  en  fait  on  re- 
connaît la  validité  d'un  tel  contrat,  s'il  a  été  formé  de  bonne  foi, 
si  la  prime  a  été  fixée  au  cours  de  la  place.  —  Dutruc,  n.  43  ; 
Huben  de  Couder,  n.  106  ;  Alauzet,  t.  5,  n.  2023. 
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38.  Pareillement  l'assurance  faite  par  celui  qui  est  en  même 
temps  le  mandataire  de  l'assureur  et  le  mandataire  de  l'assuré 
est  valable  lorsqu'elle  a  lieu  de  bonne  foi.  — Gass,,  11  avril  18G0 
(S.  G0.i.31G). 

CIUPITRE   III. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  ASSURÉES.  —  RÉASSURANCE. 

I  1".  —  Des  choses  qui  peuvent  être  assurées. 

39.  l']n  règle  général,  on  peut  faire  assurer  tout  ce  qui,  étant 
susceptible  de  devenir  l'objet  d'une  transaction  commerciale,  est 
sujet  aux  risques  de  la  navigation  et  court  le  danger  de  périr  ou 
do  se  détériorer  en  tout  ou  en  partie  par  des  accidents  maritimes. 
—  Pardessus,  n.  758. 

40.  Toutefois  le  but  licite  de  l'assurance  étant  d'épargner  une 
perte  à  l'assuré  dans  le  cas  de  sinistre,  et  non  de  lui  procurer  un 
bénéfice,  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on  court  risque 
de  perdre  et  rien  de  plus.  —  Pothicr,  Traité  du  contrat  d'assurance, 
n.  31. 

41.  Aux  termes  de  l'art.  331.  G.  comm.,  l'assurance  peut  avoir 
pour  objet: 

Les  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné  ; 

Les  agrès  et  apparaux,  qui  comprennent  la  chaloupe  et  le 
canot  ; 

Les  ai^mements,  c'est-à-dire  les  frais  faits  pour  mettre  le  navire 
en  état  de  prendre  la  mer  et  les  avances  faites  à  l'équipage. 

Les  victuailles,  c'est-à-dire  les  provisions  de  bouche  servant  à  la 
nourriture  de  l'équipage  ; 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  ; 

Les  maixhandises  du  chargement,  et  toutes  autres  choses  ou  va- 
leurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  naviga- 
tion. 

42.  Un  projet  de  loi  soumis  actuellement  à  la  délibération  des 
chambres  propose  de  modifier  l'art.  33i  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Toute  personne  intéressée  peut  faire  assurer  :  le  navire  et  ses 
accessoires,  les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers  des 
gens  de  mer,  le  fret,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit 
maritime,  les  marchandises  chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de 
ces  marchandises,  le  coût  de  l'assurance  et  généralement  toutes 
choses  estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation. 

Toute  assurance  cumulative  est  interdite. 

Ainsi,  l'armateur  ne  peut  faire  assurer  concurremment  l'entier 
montant  du  fret  et  les  frais  d'avitaillement,  les  loyers  et  autres 
dépenses  faites  pour  le  voyage. 

Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s'il  y  a  eu  dol  ou 
fraude  de  la  part  de  l'assuré  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'as- 
suré seulement  ;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assurance  sera  ré- 
II.  30 
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duite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  eu 
deux  ou  plusieurs  assurances  successives,  la  réduction  portera  sur 
la  plus  récente. 

43.  Ces  mots  de  l'art.  334  «  estimables  à  prix  d'argent  »  ont 
fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  vie  de  l'homme  qui  n'est 
point  susceptible  d'une  telle  appréciation,  peut  néanmoins  être  as- 
surée. Bien  que  l'ordonnance  de  l(i8i  proscrivît  une  telle  assu- 
rance on  ne  saurait  croire  qu'elle  ait  rien  d'illicite.  Ce  n'est  pas 
la  vie  qu'on  assure,  c'est  le  préjudice  qu'en  la  perdant  une  per- 
sonne peut  faire  éprouver  à  une  autre.  Dans  le  silence  du  Code  on 
doit  donc  regarder  cette  sorte  d'assurance  comme  permise.  —  Y. 
Assurance  sur  la  vie. 

44.  Dans  le  langage  du  commerce  maritime,  on  nomme  corps, 
le  navire  avec  tous  ses  accessoires  ;  facultés,  cargaisons,  les  mar- 
chandises quelconques  chargées  sur  le  navire. 

45.  L'assurance  sur  corps  embrasse  le  navire  et  tout  ce  qui  peut 
être  regardé  comme  un  accessoire;  ainsi  elle  comprend  la  coque 
du  vaisseau,  ses  agrès,  ses  provisions  de  guerre  et  de  bouche,  les 
avances  faites  à  l'équipage  et  tout  ce  qui  a  été  dépensé  pour  la 
mise  hors. 

46.  L'assurance  sur  facultés  comprend  le  chargement  prin- 
cipal comme  les  parties  de  marchandises  appelées  pacotilles  et  qui 
en  sont  distinctes,  les  bijoux,  l'argent,  en  un  mot  Tintérêt  entier 
de  l'assure. 

47.  D'après  l'art.  335  C.  comm.,  l'assurance  peut  être  faite  sur 
tout  ou  partie  des  objets  énuméiés  dans  l'art.  334.  Quand  les  parties 
veulent  assurer  la  totalité  du  navire  et  de  la  cargaison  qu'il  porte, 
elles  disent  dans  la  police  que  l'assurance  est  faite  sur  coî^ps  et  fa- 
cultés. Mais  alors  il  importe  de  distinguer  si  l'assurance  est  faite 
conjointement  ou  séparément.  Si  elle  est  faite  conjointement,  la 
somme  assurée  répond  indistinctement  du  navire  et  du  charge- 
ment, ou,  en  d'autres  termes,  la  somme  assurée  est  due  au  cas 
de  perte  du  navire,  alors  même  que  l'assuré  n'aurait  aucune  part 
dans  le  chargement.  Si  elle  est  faite  séparément,  cette  somme  ne 
répond  du  navire  que  pour  telle  valeur  et  de  la  cargaison  et  du 
chargement  que  pour  telle  autre.  — Dutruc,  n.  60. 

48.  Lorsque  l'assurance  a  eu  lieu  en  bloc  sur  corps  et  facultés 
sans  indication  de  la  somme  s'appliquant  au  navire  et  de  celle  re- 
lative aux  marchandises,  elle  est  répartie  entre  le  navire  et  le 
chargement  proportionnellement  à  leur  valeur  respective. 

49.  S'il  y  a  contestation  pour  la  valeur  du  navire,  on  s'en  ré- 
fère à  la  décision  d'une  compagnie  nommée  le  Bweau-veritas,  qui 
a  été  instituée  à  cet  effet. 

50.  Quant  à  la  valeur  des  marchandises  elle  est  déterminée 
par  les  factures  et  les  livres  du  propriétaire  et  à  défaut  par  experts. 
—  Ruben  de  Couder,  n.  127  et  128. 

51.  On  peut  encore  assurer  pour  telle  somme,  soit  sur  corps, 
soit  sur  facultés,  soit  sur  telle  marchandise  soit  sur  telle  autre  (C. 
comm.,  art.  335).  Alors  l'assurance  est  réputée  porter  simultané- 
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meut  sur  ce  qui  appartient  réellement  à  l'assuré  dans  les  difîôs- 
rentes  espèces  de  chose?  indiquées,  ou  sur  le  découvert  que  pré- 
sente chacune  de  ces  choses,  de  telle  sorte  que  l'assuré  ne  puisse 
pas  arbitrairement  faire  porter  l'assurance  sur  une  chose,  sans 
avoir  éprouvé  de  perte  ou  d'avarie.  —  Dutruc,  n,  63. 

52.  Si  une  assurance  a  été  faite  sur  une  certaine  quantité  de 
choses  spécifiées  et  que  le  chargement  effectif  soit  plus  considé- 
rable que  celui  désigné  dans  la  police,  les  risques  se  partagent 
d'une  manière  indivise  entre  l'assureur  et  l'assuré  ;  le  premier  en 
répond  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  dans  la  police, 
le  second  jusqu'à  concurrence  du  découvert.  —  Dutruc,  n.  64; 
Alauzet,  n.  :205:2. 

53.  La  contrebande  à  l'étranger  n'étant  pas  une  cause  illicite 
d'obligation,  peut  aussi  être  la  matière  d'un  contrat  d'assurance 
valable.  —  Gass.,  23  mars  1835  (S.  35.1.801). 

54.  L'assurance  peut  porter  sur  des  choses  que  l'assuré  ne  pos- 
sédait pas  encore  lors  de  la  convention,  mais  qu'il  a  réellement 
acquises  depuis;  c'est  ce  qui  arrive  quand  le  capitaine  du  navire 
est  autorisé  à  faire  échelle  ou  escale  dans  un  port  désigné  ou  non,  y 
décharger  des  marchandises  et  les  remplacer  par  d'autres  qui  se- 
ront successivement  comprises  dans  l'assurance.  — Dutruc,  n.  69; 
Rubcn  de  Couder,  n.  23. 

55.  On  peut  contracter  une  assurance  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau.  Elle 
peut  être  faite  pour  Y  aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un  des 
deux;  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité;  pour  tous 
les  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 
—  C.  comm.,  art.  333. 

56.  L'assurance  pour  Y  aller  ne  comprend  pas  les  marchandises 
chargées  au  port  de  destination  ou  dans  un  port  auquel  le  navire 
a  touché  dans  sa  traversée  de  retour. 

57.  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  est  dit  dans  la  police 
d'assurance  qu'on  assure  pour  Y  aller  et  le  retour,  ou  pour  le  voyage 
entier,  ou  pour  les  marchandises  d'entrée  et  de  sortie.  —  Dutruc, 
n.  102  ;  Ruben  de  Couder,  n.  133. 

58.  On  peut  assurer,  pour  aller  d'un  port  à  un  autre,  un  navire 
en  cours  de  voyage,  en  se  réservant  la  faculté  de  faire  des  voyages 
intermédiaires.  Mais  cette  faculté  doit  être  restreinte  aux  voyages 
que  le  navire  ferait  entre  le  premier  port  et  le  second.  Si  arrivé  au 
second  port,  l'assuré  entreprenait  un  voyage  à  un  autre  port, 
même  avant  de  commencer  son  voyage  de  retour,  il  perdrait  tout 
recours  contre  l'assureur  en  cas  de  perte  survenue  pendant  cette 
traversée.  —  Aix,  18nov.  1833  (S.  35.2.267). 

59.  Lorsque  l'assurance  a  lieu  pour  l'aller  et  le  retour,  il  faut 
établir  une  distinction. 

Il  importe  de  connaître  si  dans  l'intention  des  parties,  ce  voyage 
daller  et  de  retour  constitue  deux  voyages  distincts,  ou,  au  con- 
traire, un  voyage  unique. 

Dans  le  premier  cas,  l'assureur  ne  répond  pas  des  risques  qui 
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peuvent  survenir  pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis  l'arrivée  au 
lieu  de  destination,  jusqu'au  moment  de  départ  dans  le  lieu  de  re- 
tour. Mais  lorsque  l'aller  et  le  retour  sont  regardés  comme  un 
voyage  unique,  le  voyage  d'aller  est  i-éputé  se  continuer  même 
après  l'arrivée  au  port  de  destination  pendant  toute  la  durée  des 
réparations  nécessaires  par  des  avaries  survenues  en  cours  de 
voyage  et  qui  empêcheraient  le  retour  du  navire.  —  Cass.,  18  fév. 
1861  (S.  62.1.59). 

60.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  il  y  a  présomption  que 
l'assurance  est  faite  pour  un  seul  voyage,  et  ce  voyage  est  le  pre- 
mier que  ce  navire  effectue  quand  il  est  encore  dans  le  port  ;  si  le 
navire  est  déjà  parti,  ce  contrat  se  réfère  au  voyage  qui  est  en 
cours  d'exécution.  —  Dutruc,  n.  105  ;  Alauzet,  2055. 

61.  L'art.  347,  C.  Gomm.,  déclare  que  le  contrat  d'assurance 
est  nul,  s'il  a  pour  objet  : 

Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  des  navires. 

Le  profit  espéré  des  marchandises. 

Les  loyers  des  gens  de  mer. 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse. 

6S.  Fret  des  marchandises.  —  Le  fret  est  ce  qui  est  dû  au  pro- 
priétaire du  navire  par  l'affréteur  ou  le  chargeur. 

63.  On  ne  doit  appliquer  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  347 
sur  le  fret,  qu'au  f?'et  à  faire,  mais  nullement  au  fret  acquis. 

64.  On  entend  par  fret  à  faire,  le  prix  moyennant  lequel  le 
fréteur  s'engage  à  transporter  les  marchandises  du  chargeur  au 
lieu  convenu  ;  il  n'est  dû  qu'à  l'arrivée  des  objets  au  port  de  desti- 
nation. C'est  un  profit  incertain,  il  deviendra  le  prix  de  la  naviga- 
tion heureuse,  mais  il  ne  l'est  pas  encore. 

65.  Le  fret  acquis  est  celui  qui  a  été  stipulé  payable  à  tout  évé- 
nement, en  cas  de  perte  de  navire  et  de  marchandise,  comme  en 
cas  d'heureuse  arrivée;  il  s'entend  encore  du  fret  des  marchandises 
arrivées  à  destination  ou  mises  à  terre  pendant  la  durée  du 
risque.  — Dutruc,  n.  87  ;  Agnel,  n.  362. 

66.  Le  fret  peut  être  payé  d'avance  avec  stipulation  qu'il  sera 
remboursable  en  cas  de  perte  de  la  gargaison;  ce  fret  constitue 
malgré  le  paiement  anticipé  un  fret  non  acquis  ou  à  faire.  — Mar- 
seille, 5  avril  1866  ;  Paris,  16  mai  et  16  déc.  1863  ;  Dutruc,  n.  88  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  31. 

67.  La  raison  de  la  prohibition  d'assurer  le  fret  à  faire  est  tirée 
de  ce  principe  que  l'assurance  ne  doit  tendre  qu'à  indemniser  d'un 
préjudice  et  non  permettre  de  réaliser  un  bénéfice.  Or,  dans  le 
fret  qui  n'est  pas  encore  gagné  au  moment  où  on  l'assure,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  espérance  dont  la  privation  n'est  pas  une 
perte.  —  Ruben  de  Couder,  n.  31. 

68.  La  prohibition  de  l'assurance  du  fret  à  faire  et  d'ordre  pu- 
blic; la  nullité  d'une  telle  assurance  ne  saurait  donc  être  couverte 
par  aucun  consentement  ni  aucune  ratification.  —  Cass.,  5  juin 
1832  (S.  32.1.321). 
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69.  Et  tic  telles  conventions  ne  sauraient  donner  lieu  à  au- 
cune action  en  France,  lors  même  qu'elles  seraient  intervenues 
entre  un  Français  et  un  étranger  dans  un  pays  étranger  ou  l'assu- 
rance sur  fret  est  autorisée.  —  Rennes,  A  déc.  1862  (S.  63.2.178). 

70.  L'assurance  du  fret  à  faire  est  permise  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Hollande,  au  Portugal,  en  Prusse,  aussi  en  France, 
dans  la  pratique,  élude-t-on  la  loi  au  moyen  de  polices  dites 
àlwnneur  qui  n'ont  d'autre  sauvegarde  que  la  bonne  foi  des  con- 
tractants et  qui  malgré  leur  nullité  légale  reçoivent  presque  tou- 
jours une  exécution  loyale.  —  Ruben  de  Couder,  n.  36. 

lt\ .  Profit  espéré  des  marchandises.  —  On  entend  par  pi-ofit  es- 
péré le  bénéfice  que  le  chargeur  est  en  droit  d'attendre  de  la  re- 
mise des  marchandises  au  lieu  de  destination.  Comme  ce  profit  est 
à  faire,  qu'il  peut  ne  jamais  se  réaliser,  le  contrat  d'assurance  serait 
nul  comme  manquant  d'objet,  et  parce  qu'il  n'y  avait  rien  de  mis 
en  risque.  —  Rouen,  6  mai  1868. 

72.  Mais  lorsque  le  profit  est  fait  et  acquis,  le  marchand  peut 
le  faire  assurer  contre  le  risque  qu'il  court  de  ne  pas  le  conserver. 
—  Agnel,  n.  362;  Cass.,  29  nov.  1868,  Journ.  des  Assur.,  70.23. 

73.  Ainsi  un  marchand  qui  a  fait  assurer  pour  le  voyage 
d'aller  et  retour  une  cargaison  de  la  valeur  de  100,000  francs  qu'il 
avait  sur  un  navire  destiné  au  Brésil,  a  reçu  avis  que  ces  mar- 
chandises arrivées  à  destination  ont  été  vendues  avec  un  bénéfice 
de  100  p.  100  et  que  ce  bénéfice  est  entré  dans  le  prix  de  la  car- 
gaison chargée  en  retour.  11  peut  faire  valablement  assurer  cette 
augmentation  car  c'est  un  profit  fait  et  acquis.  —  Ruben  de 
Couder,  n.  41;  Cass.,  29  nov.  1868  {Journ.  Assur.,  70.23). 

74.  Un  auteur  nouveau  pense  même  qu'il  faut  aller  plus  loin 
et  considérer  comme  profit  acquis  non-seulement  le  bénéfice  ré- 
sultant de  ventes  opérées  et  réalisées,  mais  l'augmentation  de  va- 
leurs de  marchandises  qui,  arrivées  au  terme  du  voyage,  et  ayant 
pu  très-réellement  y  être  vendues  à  un  prix  plus  élevé  qu'au  lieu 
du  départ,  se  trouvent  ensuite  exposées  de  nouveau  à  des  risques 
maritimes.  —  Ruben  de  Couder,  n.  -43. —  V.  Havre,  13  juin  1867. 

75.  Du  reste  dans  la  pratique  on  élude  aussi  cette  prohibition 
en  augmentant  la  valeur  des  objets  assurés.  Cette  augmentation 
qui  est  ordinairement  de  10  ou  13  p.  100  correspond  au  profit 
espéré. 

76.  L'assurance  qui  comprend  tout  à  la  fois  la  valeur  réelle  des 
marchandises  et  le  profit  espéré  de  ces  marchandises,  n'est  pas      V         \ 
absolument  nulle,  mais  seulement  réductible  à  la  valeur  réelle 

des  marchandises.  —  Bordeaux,  20  août  1833  (S.  36.2.111). 

77.  Loyers  des  gens  de  mer.  —  Ces  loyers  n'étant  pas  dus  en  cas 
de  prise,  bris  ou  naufrage,  ont  un  caractère  de  profit  éventuel. 
De  plus  la  loi  a  voulu  que  l'intérêt  des  gens  de  l'équipage  à  la 
conservation  du  navire  persistât  jusqu'à  l'arrivée  à  destination. — 
Dutruc,  n.  93. 

78.  Décidé  qu'une  part  stipulée  dans  les  bénéfices  de  la  pêche 
au  profit  de  l'équipage,  constitue  un  véritable  loyer  de  gens  de 
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mer  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  assurance.  —  Seine,  5  janv. 
18-18. 

79.  Mais  les  gens  de  mer  peuvent  faire  assurer  les  objets 
achetés  au  moyen  des  avances  ou  à-compte  reçus  par  eux,  ces 
sommes  leur  étant  irrévocablement  acquises.  —  Alauzet,  n.  2097. 

80.  Jugé  même  que  dans  un  voyage  d'aller  et  retour,  si  le  na- 
vire vient  à  périr  au  retour,  les  matelots  ont  pu  faire  assurer  les 
sommes  qui  leur  étaient  dues  pour  l'aller.  —  Rennes,  l^r  avril 
18io. 

81.  Sommes  empruntées  à  la  grosse.  —  L'emprunteur  ne  peut 
faire  assurer  les  sommes  .empruntées  par  lui  à  la  grosse. — V. 
Contrat  à  la  grosse. 

£n  effet  n'étant  pas  tenu  de  restituer  ces  sommes  en  cas  de  si- 
nistre, il  ne  court  aucune  chance  de  perte,  et  l'assurance  ne  peut 
donc  avoir  lieu,  puisqu'elle  serait  sans  aliment. 

83.  Il  ne  pourrait  pas  non  plus  assurer  leurs  objets  achetés  ou 
les  dépenses  acquittées  avec  la  somme  empruntée,  puisqu'il  n'en 
court  pas  non  plus  les  risques.  Mais  il  peut  faire  assurer  l'excé- 
dent de  valeur  de  ces  objets.  —  Ruben  de  Couder,  n.  o4  ;  Gass., 
12  mars  1862;  Dutruc,  n.  71  et  73. 

83.  La  prohibition  ne  s'étend  pas  au  prêteur  qui  lui  peut  faire 
assurer  les  sommes  qu'il  a  prêtées  à  la  grosse.  Comme  il  ne  doit 
rien  recevoir  si  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  a  été  fait  ^^ennent 
à  périr,  c'est  en  quelque  sorte  une  réassurance  qu'il  contracte.  — 
Dutruc,  n.  70  ;  Ruben  de  Couder,  n.  56. 

84.  Profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  —  Ce  sont 
les  intérêts  du  capital  prêté,  que  l'assuré  devra  payer  au  prêteur 
après  le  voyage  heureux.  Ce  gain  étant  une  sorte  de  profit  espéré 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  assurance. 

On  a  craint  aussi  qu'en  autorisant  l'assurance  de  ces  profits, 
les  prêts  à  la  grosse  ne  viennent  à  dégénérer  en  usure.  —  Agnel, 
n.  362. 

85.  Le  nouveau  projet  de  loi  a  levé  la  plupart  des  prohibitions 
de  l'art.  347  ;  cet  article  modifié  est  ainsi  conçu  : 

Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  objet  les  sommes  em- 
pruntées à  la  grosse. 

g  2.  —  Réassurance. 

86.  Les  choses  assurées  peuvent  être  l'objet  d'une  nouvelle  as- 
surance au  profit  de  l'assureur  :  c'est  ce  qu'on  appelle  réassurance. 
—  C.  comm.  342. 

^H.  La  faculté  accordée  à  l'assureur  de  faire  réassurer  par 
d'autres  les  objets  déjà  assurés,  a  pour  effet  de  garantir  l'assureur 
des  risques  qu'il  a  pris  à  sa  charge.  Il  importe  de  bien  remarquer 
que  le  premier  contrat  qui  a  eu  lieu  entre  l'assureur  primitif  et 
l'assuré,  subsiste  tel  qu'il  a  été  conçu.  La  réassurance  est  absolu- 
ment étrangère  à  l'assuré  jorimitif  avec  lequel  le  réassureur  ne 
contracte  aucune  obligation.  Il  suit  de  ce  principe  que  le  réassu- 
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reur  ne  peut  exercer  ni  action  directe,  ni  privilège  sur  la  réassu- 
rance. —  Agnel;  n,  3G1  ;  Seine,  8  août  1854. 

88.  Mais  l'assureur  pourrait  valablement  stipuler  que  son 
réassureur  ]iaiera  en  son  acquit  rindcmnitc  due  à  l'assuré.  Il  y  a 
alors  délégation  au  profit  de  ce  dernier.  En  Tabsonce  de  cette  dé- 
légation le  réassureur  est  une  caution.  —  Rubcn  de  Couder, 
n.  178. 

89.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  a  entendu  se  décharger 
des  risques  dépassant  une  certaine  somme,  et  que  les  réassureurs 
se  sont  chargés  de  l'excédant  à  la  seule  condition  que  cet  excédant 
porterait  sur  marchandises,  la  partie  des  risques  que  la  compa- 
gnie conserve  à  sa  charge  comprend  non-seulement  les  marchan- 
dises, mais  encore  le  navire  lui-même  et  par  conséquent  s'applique 
à  des  risques  d'une  nature  dillerente  de  ceux  couverts  par  la  réas- 
surance. —  Rouen,  26  avril  1869  (S.  70.2.261). 

90.  Si  la  restriction  était  seulement  relative  au  parcours,  la 
réassurance  's'appliquerait  à  toutes  les  marchandises  transportées 
jusqu'au  point  déterminé,  lors  même  que  quelques-unes  auraient 
une  destination  plus  éloigne.  —  Même  arrêt. 

91.  La  réassurance  ne  peut  être  faite  par  l'assuré  lui-même, 
car  ce  ne  serait  au  fond  qu'une  résolution  pure  et  simple  du  con- 
trat primitif.  —  Dutruc,  n.  11-4  ;  Alauzet,  n.  2077. 

93.  L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance  (G.  conim., 
342)  c'est-à-dire  la  prime  que  l'assuré  s'est  obligé  de  donner  au 
premier  assureur.  Le  prix  dont  l'assuré  convient  avec  le  réassu- 
reur par  le  contrat  de  réassurance,  afin  d'assurer  à  ce  dernier  la 
prime  du  premier  contrat,  se  nomme  prime  de  prime.  —  Agnel, 
n.  361. 

93.  Il  peut  même  assurer  la  prime  de  la  prime,  et  même  la 
prime  des  primes  à  l'infini,  de  manière  à  rentrer  en  cas  de  sinistre, 
dans  son  capital  entier  et  sans  aucune  perte.  —  Dutruc,  n.  116. 

94.  L'assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des  primes,  très- 
usitée  en  temps  de  guerre  à  cause  du  haut  prix  où  s'élève  la 
prime,  ne  se  présume  pas  cependant  ;  elle  doit  être  stipulée  d'une 
façon  expresse.  — Dutruc,  n.  117, 

95.  Mais  il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  l'exprimer, 
elle  peut  s'induire  de  certaines  locutions  employées  dans  les  po- 
lices, comme  celle  consistant  à  dire  que  la  prime  ne  sera  payable 
qu'au  cas  d'heureuse  arrivée.  —  Pardessus,  n.  790. 

96.  Si  l'assuré  ne  peut  faire  assurer  une  seconde  fois  ses  mar- 
chandises puisqu'il  n'a  plus  à  courir  de  risques,  il  n'est  pas  ce- 
pendant obligé  de  les  faire  assurer  entièrement  par  un  seul  con- 
trat, il  peut  valablement  faire  des  assurances  partielles  et  succes- 
sives, pourvu  que  réunies  elles  n'excèdent  pas  la  valeur  totale  des 
marchandises.  —  Dutruc,  121  ;  Alauzet,  n.  2073. 

911 .  11  peut  faire  d'abord  assurer  le  chargement  contre  certains 
risques,  comme  les  sinistres  majeurs,  c'est-à-dire  avec  la  clause 
franc  d'avaries  ;  puis  les  faire  assurer  de  nouveau  contre  les  autres 
risques. 
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98.  Enfin,  il  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur  pri- 
mitif. Ce  n'est  pas  pour  lui  un  moyen  d'être  payé  deux  fois,  c'est 
mi  moyen  de  l'être  au  moins  une,  puisque  le  second  assureur  ne 
paiera  que  si  le  premier  est  insolvable,  —  Alauzet,  n.  207-4. 

99.  La  prime  de  réassurance  peut  être  moindi'e  ou  plus  forte 
que  celle  de  l'assurance  (G.  comm.,  342).  Ceci  est  soumis  au  plus  ou 
moins  de  danger  que  les  contractants  ont  eu  en  vue  lors  de  la  ré- 
dactiim  du  contrat. 

100.  L'assureur  qui  fait  réassurer,  ne  peut  comprendre  dans 
cette  réassurance  la  prime  du  premier  assuré,  par  le  motif  que  la 
prime  due  au  premier  assureur,  au  cas  d'heureuse  arrivée,  ne  peut 
être  pour  celui-ci  qu'un  profit  espéré,  qui  n'est  pas  susceptible 
d'assurance. 

lOf .  Si  la  prime  avait  été  stipulée  payable  à  tout  événement, 
elle  pourrait  d'autant  moins  être  comprise  dans  la  réassurance, 
car  alors  il  n'y  aurait  aucun  risques  pour  l'assureur. 

CHAPITRE  lY. 

FORMES  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE. 

102.  On  distingue  dans  le  contrat  d'assurance  les  formes  ex- 
ternes et  les  formes  internes  ;  les  premières,  relatives  à  la  constitu- 
tion de  l'assurance,  à  l'acte  qui  l'établit;  les  secondes,  relatives 
aux  énonciations  et  stipulations  qu'il  renferme. 

I  1",  —  Formes  externes. 

103.  Aux  termes  de  l'art.  332,  C.  comm.,  le  contrat  d'assu- 
rance est  rédigé  par  écrit. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 
Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 
11  peut  être  fait  sans  signatures  privées. 
Il  Jie  peut  contenir  aucun  blanc. 

104.  L'écriture  n'est  ici  exigée  que  pour  prouver  l'existence 
du  contrat,  lequel  existe  par  le  seul  consentement  des  parties. 

105.  Ainsi  l'assurance  verbalement  contractée  n'est  pas  nulle 
et  elle  peut  être  prouvée  : 

Par  les  registres,  la  correspondance,  l'aveu  des  parties.  — 
Alauzet,  n.  2003  ;  Dutruc,  n.  129  ;  Ruben  de  Couder,  n.  192. 

Par  témoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  au-dessous  de  150  fr. 
et  au-dessus  de  cette  somme  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  l'art.  332  dérogeant  seulement  à  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  109,  G.  comm.,  d'après  laquelle  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  sans  condition,  mais  n'ayant  pas  voulu  soustraire 
le  contrat  d'assurance  au  droit  commun  du  Gode  civil,  art.  1341 
et  1347.  —  Cass.,  3  nov.  1862  (S.  63.1.147)  ;  Bordeaux,  14juill. 
1873  (S.  74.1.363).  —  Mêmes  auteurs  cités  ci-dessus. 

106.  La  preuve  testimoniale  serait  admise  sans  condition  et 
sans  limite,  s'il  s'agissait  de  prouver  l'existence  du  contrat,  non 
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point  entre  les  parties  elles-mêmes,  mais  entre  l'une  d'elles  et  un  ' 
tiers.  —  Cass.,  o  août  18:23. 

107.  Elle  serait  encore  admissible,  si  l'on  affirmait  que  la  po- 
lice a  été  perdue  ou  détruite  par  un  accident  de  force  majeure.  Ici 
est  applicable  l'art.  1348,  C.  civ. 

108.  L'acte  écrit  qui  constate  le  contrat  d'assurance  s'appelle 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  police  d'assurance. 

109.  Il  peut  être  rédigé  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par 
les  notaires,  soit  par  les  courtiers  de  commerce  (C.  comm.,  art.  79) 
et  en  pays  étrangers  par  les  chanceliers  de  consulat.  —  Dutruc, 
n.  133, 137  ;  Ruben  de  Couder,  n.  200  ;  Agnel,  p.  379. 

110.  Les  notaires  peuvent  rédiger  et  certifier  les  polices  d'as- 
surance dans  les  mêmes  formes  que  les  courtiers. 

Ils  sont  dispensés  pour  ces  sortes  d'actes  de  suivre  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  relative  à  l'organisation  du 
notariat.  —  G.  comm.,  79;  Cass.,  7  fév.  1833. 

1 H .  Quand  la  police  est  rédigée  par  un  notaire  ou  par  un 
courtier,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  reste  minute;  elle  est  dé- 
livrée en  brevet  ;  seulement  ces  officiers  publics  seront  tenus  de 
l'inscrire  sur  leurs  répertoires  ou  sur  un  registre  spécial.  —  Ord. 
de  1681,  liv.  3,  art.  69. 

lis.  La  police  d'assurance  sous  signatures  privées  étant  un 
contrat  synallagmatique,  devrait  être  faite  en  double;  mais  dans 
la  pratique  l'usage  contraire  a  prévalu  ;  dans  la  plupart  des  places 
de  commerce  la  prime  se  réglant  immédiatement  soit  au  comptant, 
soit  en  billets  souscrits  par  l'assuré,  il  ne  reste  plus  alors  qu'une 
obligation  unilatérale  de  la  part  de  l'assureur,  pour  laquelle  il 
suffît  d'un  seul  original.  —  Rouen,  26  mai  1840  (D.  -40.2.248); 
Dutruc,  n.  138;  Ruben  de  Couder,  n.  209  ;  Alauzet,  n.  2011. 

113.  Mais,  malgré  tout  usage  contraire,  si  la  prime  n'est  pas 
payée  comptant,  la  police  doit  être  faite  en  double  conformément 
au  droit  commun,  parce  que  tant  que  la  prime  est  due,  le  contrat 
garde  le  caractère  synallagmatique. 

114.  Généralement  on  se  sert  de  formules  imprimées  pour  la 
constatation  des  assurances;  les  parties  ajoutent  à  la  main  leurs 
conventions  particulières,  et  si  celles-ci  dérogent  aux  clauses  im- 
primées ou  offrent  une  contradiction  avec  elles,  ce  sont  les  dis- 
positions écrites  qu'il  faut  préférer.  —  Dutruc,  n.  1-43. 

115.  La  police  ne  doit  contenir  aucun  blanc  afin  de  rendre 
impraticable  les  fausses  énonciations  faites  après  coup.  Cependant      , 
aucune  nullité  n'est  attachée  à  la  prescription  de  la  loi  à  cet  égard.       ^  ^ 
Le  blanc  laissé  dans  la  police,  quoique  toujours  suspect,  ne  la 

rend  pas  nécessairement  nulle,  quand  il  n'emporte  pas  l'omis- 
sion d'une  clause  substantielle  de  l'acte.  —  Aix,  29  avril  1823. 

116.  Ce  ne  serait  donc  jamais  le  blanc  en  lui-même  qui  pour- 
rait entraîner  la  nullité,  mais  bien,  soit  l'omission  dont  le  blanc 
semblerait  être  la  cause,  soit  l'intention  frauduleuse  qu'il  ferait 
présumer.  — Alauzet,  n.  2013. 

HT.  La  police  doit  être  datée  du  jour  où  elle  est  souscrite 
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avec  énonciation,  si  c'est  avant  ou  après  midi.  La  date  est  surtout 
utile  pour  régler  les  droits  des  créanciers  qui  peuvent  avoir  des 
intérêts  sur  le  bâtiment  ou  sur  l'objet  assuré. 

118.  L'omission  de  la  date  n'entraîne  pas  nullité  du  contrai, 
mais  elle  le  rend  inopposable  aux  tiers  soit  pour  en  opérer  la  ris- 
tourne, soit  'pour  établir  le  privilège  de  l'assurance.  Une  police 
datée  est  aussi  toujours  préférable  à  celle  qui  ne  l'est  pas.  — 
Agnel,  n.  379. 

119.  L'omission  de  renonciation  avant  ou  après-midi  ferait 
considérer  l'assurance  comme  faite  après  midi.  La  désignation  du 
mois  sans  indication  de  jour  donnerait  pour  date  ou  contrat  le 
dernier  jour  de  ce  mois.  —  Dutruc,  n.  148. 

150.  La  police  peut  contenir  plusieurs  assurances  soit  à  raison 
des  marchandises  ou  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  diffé- 
rents assureurs,  c'est  ce  qui  arrive  ordinairement  quand  le  risque 
est  important.  Alors  chacun  des  contrats  que  renferme  la  police 
doit  être  daté,  afin  que  ceux  qui  ont  été  soumis  les  premiers 
jouissent  de  la  préférence  qui  leur  est  due.  —  Dutruc,  n.  149. 

151.  La  signature  de  l'assureur  sur  la  police  négociée  par 
l'entremise  d'un  courtier  ou  d'un  notaire  rend  la  convention  irré- 
vocable. L'assuré  ne  serait  pas  plus  le  maître  de  refuser  l'exécu- 
tion de  la  police  sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'agrée  pas,  que  l'assu- 
reur ne  le  serait  de  rayer  sa  signature  avant  que  la  police  ait  été 
remise  à  l'assuré. 

±22.  Les  polices  font  foi  de  leur  date  jusqu'à  inscription  de 
faux,  indépendamment  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  — 
Alauzet,  n.  2009,  Dutruc,  152. 

1!S3.  La  police  d'assurance  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ce 
qui  la  rend  négociable  ou  transmissible  par  voie  d'endossement 
ou  de  simple  tradition,  —  Cass.,  l"""  mars  1843  (S.  43.1.185); 
Paris,  15  janv.  1861,  Journ.  des  Assur.,  61,  106. 

1^4.  L'endossement  d'une  police  d'assurance  est  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  celui  de  tout  autre  effet  de  commerce.  — 
Bruxelles.  13  juin  1826. 

12&.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  la  perte 
sera  payée  à  l'assuré  ou  au  porteur  de  la  police,  sans  qu'on  puisse 
exiger  de  lui  ni  ordre  ni  procuration,  est  absolue  et  doit  toujours 
recevoir  son  exécution.  En  conséquence,  si  l'assuré  après  avoir 
obtenu  un  jugement  qui  déclare  la  perte  ou  liquide  les  avaries 
passe  la  police  à  un  tiers,  ce  tiers  est  seul  apte  pour  toucher  le 
montant  de  la  perte  ou  des  avaries,  sans  qu'aucune  compensation 
puisse  lui  être  opposée  du  chef  de  l'assuré.  —  Marseille,  17  oct. 
1823,  11  juin.  1861. 

1S6.  Le  porteur  d'une  police  d'assurance,  de  même  qu'il  a  le 
droit  de  recouvrer  la^perte,  peut  reprendre  en  son  nom  une  instance 
engagée  au  nom  du  précédent  porteur,  même  en  l'absence  de  toute 
cession  et  de  toute  signification  de  cession.  —  Marseille,  29  juin 
1870. 


ASSURANCE  MARITIME,  Chap.  4.  47S 


I  2.  —  Formes  internes  ou  énonciations  que  doit  contenir 
la  police. 

127.  La  police  d'assurance  doit  exprimer  : 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de 
propriétaire  et  de  commissionnaire  ; 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire  ; 

Le  nom  du  capitaine  ; 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées; 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir  ; 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger; 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  ; 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  ob- 
jets que  l'on  fait  assurer  ; 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir; 

La  somme  assurée  ; 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  ; 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation, 
si  elle  a  été  convenue  ; 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont 
convenues.  —  C.  comm.,  art.  332. 

158.  L'énoncialion  du  nom  de  l'assuré  est  nécessaire,  surtout 
lorsque  celui-ci  n'a  pas  signé  la  police  d'assurance. 

159.  L'indication  du  domicile  de  l'assuré  est  principalement 
utile  dans  le  cas  ou  l'assuré  habiterait  un  pays  étranger  ;  car  en 
temps  de  guerre  les  objets  assurés  seraient  soumis  à  des  risques 
spéciaux. 

130.  Mais  ce  cas  excepté,  toutes  les  fois  que  la  personne  de 
l'assuré  est  connue  ou  qu'on  n'a  aucun  doute  sur  la  propriété  du 
navire  assuré,  la  police  est  valable  alors  môme  qu'elle  n'énonce- 
rait ni  le  nom  ni  le  domicile  de  l'assuré.  — Dutruc,  170  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  2i2  et  243  ;  Alauzet,  n.  2014. 

131.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assurance  de  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire  déterminé,  faite  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra,  par  l'agent  d'une  entreprise  d'assurance,  ne  saurait 
être  arguée  de  nullité  par  les  assureurs  pour  fausse  indication  de 
l'assuré,  sous  prétexte  que  la  police,  au  lieu  d'indiquer  le  nom  de 
l'entreprise  par  l'intermédiaire  de  laquelle  elle  était  contractée, 
serait  au  nom  de  l'agent  lui-môme  ;  si  tel  est  l'usage  constant  de 
la  place  et  si  l'agent  est  considéré  par  les  assureurs  comme  le 
commissionnaire  des  assurés,  —  Cass.,18  fév.  1868  (S.  69.1.79).      ^  ^ 

13â.  La  police  devant  être  toujours  signée  de  l'assureur, 
renonciation  de  son  nom  n'est  pas  exigée,  puisque  sa  signature  le 
fait  suffisamment  connaître.  —  Alauzet,  n,  2014, 

133.  L'énoncialion  de  la  qualité  de  celui  qui  fait  assurer, 
prescrite  dans  le  but  de  prévenir  des  fraudes,  n'est  cependant  pas 
exigible  à  peine  de  nullité;  et  dans  la  pratique  afin  de  garder  le 
secret  qui  doit  présider  aux  opérations  commerciales,  on  se  con- 
tente de  la  formule  :  agissant  par  compte  de  qui  il  appartiendra  ou 
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toute   autre   équivalente.  —  Ruben  de  Couder,  n.  246;  Dutruc, 
n.  174. 

134.  C'est  ainsi  quïl  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  n'est 
pas  obligé  de  faire  connaître  son  commettant  à  l'assureur,  ni  de 
lui  donner  communication  des  lettres  d'ordre  en  vertu  desquelles 
l'assurance  a  été  effectuée.  —  Aix,  16  avril  1839  (D.  39.1.608). 

13o.  L'indication  dans  la  police  du  nom  du  navire  et  sa  dési- 
gnation ont  pour  but  de  bien  constater  son  identité.  De  cette  ma- 
nière il  n'est  pas  possible  d'attribuer  le  sinistre  d'un  autre  navire 
à  celui  réellement  assuré,  et  de  plus,  l'assureur  peut  évoluer  le 
risque  dont  il  prend  la  responsabilité  sur  la  force  et  la  grandeur 
du  bâtiment.  —  Dutruc,  176;  lluben  de  Couder,  248. 

136.  Toutefois  la  mention  du  nom  du  navire  n'est  de  l'essence 
du  contrat  qu'autant  que  celui-ci  est  l'objet  du  risque;  mais  quand 
le  navire  est  seulement  le  lieu  du  risque,  c'est-à-dire  comme  por- 
tant les  marchandises  qui  ont  été  assurées,  l'omission  de  cette 
mention  ne  saurait  annuler  le  contrat,  l'assureur,  dans  ce  cas,  est 
censé  s'en  être  rapporté  à  l'assuré  pour  le  choix  d'un  bâtiment.  — 
Bordeaux,  28  août  1829;  Cass.,  24  avril  1876  (S.  76.1.442). 

137.  Les  chargements  faits  dans  les  pays  éloignés  peuvent 
être  assurés,  sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation 
du  navire  (C.  comm,,  art.  337).  C'est  ce  qu'on  appelle  l'assurance 
inquovis. 

138.  Dans  ce  cas  il  est  d'usage  de  stipuler  un  délai  suffisant, 
soit  pour  voir  le  risque  se  réaliser,  soit  pour  recevoir  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'objet  du  risque.  Et  l'assurance  serait  ca- 
duque si  l'assuré  ne  satisfait  pas  à  cette  prescription  de  la  police, 
quand  elle  a  été  exigée  comme  condition  substantielle  du  contrat. 

—  Gass.,  26  avriH865  (S.  65.1.321);  Bordeaux,  lonov.  1876. 

139.  Mais  l'assurance  n'est  valable  qu'autant  que  la  police 
énonce  formellement  la  quotité  de  la  somme  qui  peut  seule  consti- 
tuer la  base  de  la  responsabilité  à  laquelle  l'assureur  consent  à  se 
soumettre.  —  Ruben  de  Couder,  n.  138. 

140.  L'assurance  in  guovis  est  définitive  et  fait  courir  les 
risques  dès  l'instant  où  les  marchandises  ont  été  chai'gées  dans  les 
conditions  prévues  par  le  contrat,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une 
nouvelle  manifestation  de  volonté  de  la  part  des  contractants. 

—  Cass.,  2fév.  1837  (S.  57.1.657);  27  juill.  1868  (S.  69.1.80); 
Aix,  15  mai  1870  [Journ.  Marseille,  70.1.212). 

141.  L'assurance  produit  donc  son  etTet,  dès  qu'un  chargement 
supérieur  au  montant  de  la  police  a  été  effectué,  et  si  le  navire. sur 
lequel  se  trouve  ce  chargement  arrive  à  bon  port,  les  assureurs 
sont  définitivement  libérés.  Peu  importerait  qu'à  l'heureuse  arrivée 
de  ce  chargement,  l'assuré  eût  réglé  la  prime  avec  d'autres  assu- 
reurs, sans  réclamation  de  la  part  de  l'assureur  m  quovis.  —  Mêmes 
arrêts. 

14!^.  Si  postérieurement  à  l'assurance  in  quovis,  d'autres  assu- 
rances ont  été  faites  sur  le  chargement  d'un  navire  déterminé,  ces 
dernières  assurances  s'appliquent  seules  à  ce  chargement,  la  pre- 
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micrc  ne  saurait  être  considérée  comme  devant  s'y  étendre.  — - 
Mêmes  arrêts;  Dutriic,  184. 

143.  Lorsque  le  navire  a  été  désigné  sous  divers  noms  ana- 
logues avec  addition  do  ces  mots  :  ou  tel  nuire  [nom)  qui  plus  exact 
serait,  il  n'y  à  point  nullité  pour  insufiisance  de  désignation,  les 
assureurs  montrant  par  leur  acceptation  d'une  telle  mention  qu'ils 
se  trouvaient  suffisamment  renseignées.  — Aix,  16  avril  1839. 

144.  La  désignation  du  navire  est  l'indication  de  son  espèce  et 
de  sa  qualité;  on  désigne  le  navire  en  disant  si  c'est  un  vaisseau  à 
trois  mâts,  un  brick,  un  bâtiment  à  vapeur,  un  bâtiment  à  voiles. 

145.  Une  indication  essentielle,  bien  que  la  loi  ne  la  mentiomie 
pas,  est  celle  du  pavillon  du  navire.  On  comprend  que  l'assureur 
a  un  grand  intérêt  à  connaître  à  quelle  nation  appartient  le  navire 
assuré. 

146.  L'cnonclation  dans  la  police  du  nom  du  capitaine  sert  à 
mieux  faire  connaître  le  navire;  carie  plus  ou  moins  d'habileté  du 
capitaine  diminue  ou  augmente  les  risques.  Mais  à  moins  de  fraude, 
l'omission  du  nom  du  capitaine  ne  vicierait  pas  le  contrat.  — 
Nantes,  13  mai  1869  [Journ.  Nantes,  69.4i3). 

\4tTt .  Le  capitaine  nommé  dans  la  police  ne  pourrait  être  rem- 
placé par  un  autre,  car  il  est  possible  que  la  considération  du 
capitaine  ait  été  pour  beaucoup  dans  l'assurance.  —  Rennes, 
14  juin  1869  {Journ.  Natites,  69.340). 

148.  Il  est  d'usage  pour  prévenir  toute  difficulté,  d'insérer 
dans  la  police  après  le  nom  du  capitaine,  les  mots  ou  autre  pour 
lui.  Mais  cette  clause  ne  peut  être  suppléée;  il  faut  nécessairement 
qu'elle  soit  écrite.  —  Alauzet,  20i7;  Dutruc,  194;  Ruben  de 
Couder,  n.  268. 

149.  Toutefois  cette  clause  n'autorise  pas  à  substituer  au  ca- 
pitaine nommé  un  capitaine  d'une  nation  différente  ou  une  per- 
sonne qui  n'aurait  pas  obtenu  ses  diplômes.  — Dutruc,  193  et  196; 
Ruben  de  Couder,  n.  265  ;  Alauzet,  2027;  Rennes,  14  juin  1869 
précité. 

150.  Le  changement  de  capitaine  après  le  départ  du  navire, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  ce  changement  a  été  imposé  par 
la  nécessité,  et  surtout  si  le  choix  n'est  pas  mauvais.  —  Alauzet, 
2027. 

loi.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  capitaine  d'après  les 
ordres  de  l'armateur,  reste  au  port  de  destination  pour  gérer  la 
cargaison  d'entrée  et  fait  repartir  le  navire  sous  la  conduite  de  son 
second.  Dans  ce  cas  l'assuré  aurait  dû  prévenir  l'assureur  de  ce      V  v 

changement  qui  pouvait  aux  yeux  de  ce  dernier,  augmenter  les 
risques.  —  Ruben  de  Couder,  n.  269. 

15S.  L'obligation  d'énoncer  dans  la  police  le  lieu  où  les  mar- 
chandises ont  été  ou  doivent  être  chargées,  reçoit  exception  dans 
les  cas  suivants  : 

Si  le  lieu  de  chargement  est  loin  du  continent  de  l'Europe,  et 
s'il  a  été  impossible  de  donner  une  indication  précise  du  lieu  de 
chargement.  —  C.  coram.,  337. 
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Si  le  chargement  a  été  effectué  avant  l'arrivée  du  navire  au  port 
désigne  dans  la  police  comme  point  de  départ  du  navire  assuré. 

Lorsque  la  police  contient  la  clause  générale  de  faire  échelle, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  s'arrêter  dans  des  ports  intermédiaires 
pour  y  décharger  ou  y  prendre  des  marchandises. 

153.  Cette  clause  donne  à  l'assuré  le  droit  d'aborder  aux  di- 
vers ports  de  la  route  ou  à  ceux  indiqués  dans  la  police,  sans  ce- 
pendant que  le  navire  puisse  s'écarter  autrement  de  la  route  tracée 
et  sans  qu'il  puisse  rétrograder  à  moins  de  convention  contraire. 

154.  L'usage  et  les  circonslances  déterminent  quels  sont  les 
ports  d'échelle  par  rapport  au  voyage  assuré.  Ainsi  les  diverses 
rades  de  l'île  de  la  Réunion  sont  considérées  comme  un  seul  point 
d'échelle,  et  la  faculté  de  faire  échelle  équivaut  à  la  faculté 
d'aborder  dans  chacune  des  rades  de  l'île.  —  Bordeaux,  Ic""  mars 
1853;  Cass.,  4  janv.  1854  (S.  56.1.339). 

155.  En  dehors  de  ces  exceptions  l'assurance  serait  nulle  si 
les  parties  avaient  omis  de  mentionner  tout  à  la  fois  le  Heu  de 
chargement  et  le  port  de  destination,  à  moins  cependant  que  l'as- 
surance n'eût  été  faite  pour  un  temps  limité  et  pour  tel  voyage 
qu'il  plairait  à  l'assuré  d'entreprendre.  —  Dutruc.  n.  207  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  285  ;  Alauzet,  n.  2029. 

156.  Lorsque  la  police  contient  la  clause  de  faire  échelle,  il 
n'est  pas  besoin  de  mentionner  comme  le  veut  l'art.  332,  les  ports 
ou  rades  dans  lesquels  le  navire  doit  charger  ou  décharger,  ni  ceux 
dans  lesquels  il  doit  ent?'er,  pas  plus  que  celui  d'où  il  a  dû  ou  doit 
partir.  L'assurance  par  l'effet  d'une  telle  clause,  couvre  les  char- 
gements faits  dans  ces  ports  intermédiaires  aussi  bien  que  celui 
qui  a  été  fait  dans  le  lieu  de  l'embarquement.  —  Dutruc,  203  ; 
Alauzet,  n.  2029. 

157.  L'indication  dans  la  police  du  jour  du  départ  du  navire 
n'est  pas  indispensable.  Mais  une  déclaration  inexacte  faite  de 
mauvaise  foi  ferait  annuler  la  police.  —  Dutruc,  n.  208  ;  Rennes, 
lOjanv.  1817. 

158.  On  doit  indiquer  la  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des 
marchandises  ou  objets  assurés,  afni  que  l'assureur  soit  mis  en  état 
d'apprécier  l'étendue  de  son  engagement,  et  de  savoir  si  la  somme 
pour  laquelle  il  a  assuré  n'excède  pas  la  réalité  du  dommage  ou 
de  la  perte. 

159.  Sans  cette  désignation  l'assureur  pourrait  être  exposé  à 
payer  la  perte  d'objets  qu'il  n'a  point  entendu  garantir  et  l'assuré 
à  ne  pas  recevoir  l'indemnité  de  la  perte  désignée  au  contrat. 

160.  Toutefois,  l'omission  de  cette  désignation  n'entraînerait 
pas  la  nullité  de  l'assurance,  si  on  pouvait  y  suppléer  par  des  cir- 
constances ou  des  documents  et  si  elle  n'avait  pas  été  le  résultat 
de  la  fraude  et  n'avait  pas  porté  préjudice  à  l'assureur.  —  Dutruc, 
209  ;  Marseille,  28  nov.  1865. 

161.  Le  plus  souvent  on  se  contente  d'énonciations  générales, 
telles  que  facultés,  cargaisons,  pacotilles  ;  il  suffit  en  cas  de  perte, 
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que  l'assuré  prouve  qu'il  avait  des"  marchandises  pour  une  valeur  - 
égale  à  la  somme  assurée.  —  Paris,  25  nov.  187G. 

163.  Mais  quand  les  choses  assurées  sont  par  leur  nature  su- 
jettes à  détérioration,  diminution  ou  coulage,  leur  désignation 
spéciale  est  nécessaire.  —  G.  conim.,  335. 

163.  Cependant  même  dans  ce  dernier  cas,  l'assurance  serait 
encore  valable,  si  par  la  clause  :  en  quoi  que  le  tout  puisse  consister, 
l'assureur  avait  pris  à  sa  charge  le  risque  tout  entier.  — Marseille, 
28  avril  1830. 

164.  Lorsqu'on  a  stipulé  d'une  manière  générale  qu'on  faisait 
assurer  telle  somme  sur  les  facultés  de  tel  navire,  il  suffit  pour 
que  l'assureur  soit  tenu  des  risques,  qu'il  y  ait  au  moment  du  si- 
nistre, une  pareille  valeur  en  marchandises  ou  en  argent  chargée 
sur  le  navire  pour  le  compte  de  l'assuré.  Mais  lorsque  la  police 
contient  la  désignation  des  objets  assurés,  le  contrat  n'est  pas  va- 
lable, que  s'il  existait  sur  le  navire  au  moment  du  sinistre,  des 
marchandises  de  la  nature  désignée.  L'assuré  qui  aurait  chargé 
d'autres  marchandises  ne  pourrait  forcer  l'assureur  à  l'indemniser 
de  la  perte  survenue. —  Dutruc,  212. 

165.  L'assurance  peut  encore  être  contractée  sur  marchan- 
dises chargées  ou  à  charger.  Dans  ce  cas,  l'assureur  répond  de 
toutes  les  marchandises  chargées,  même  de  celles  qui  l'ont  été 
pendant  le  voyage,  pourvu  que  la  clause  de  faire  échelle  ait  été 
stipulée.  —  Cass.,  2G  avril  1865  (S.  65.1.321)  ;  Bordeaux,  26  fév. 
4873  (P.  1873.877). 

166.  Mais  si  l'assuré  est  obligé  par  son  contrat  de  fournir  le 
détail  des  marchandises  qu'il  charge,  dans  un  avenant  visé  par 
les  assureurs  et  qui  doit  être  annexé  à  la  police,  l'assurance  reste 
sans  aliment  et  se  trouve  par  là  même  ristournée,  quoiqu'elle  ne 
fixât  pas  expressément  le  délai  dans  lequel  l'avenant  devait  être 
visé,  si  l'assuré,  bien  que  déjà  nanti  des  connaissements,  n'a  ce- 
pendant fait  connaître  aux  assureurs  le  détail  des  marchandises 
chargées  que  postérieurement  à  l'époque  où  le  sinistre  éprouvé 
par  le  navire  a  été  connu.  —  Cass.,  2à  avril  1865  (S.  63.1.321); 
Bordeaux  ;  26  fév.  1873  (J.  de  cette  cour,  73.144). 

167.  Remarquons  cependant  que  l'avenant  peut  contenir  la 
désignation  de  marchandises  de  nature  différente  à  celles  énon- 
cées dans  le  connaissement.  —  Paris,  25  nov.  1876,  Droit,  23  janv. 
1877. 

168.  Tout  changement  dans  la  forme  substantielle  de  la  chose 

assurée  fait  toujours  cesser  l'assurance,  mais  il  n'en  est  plus  ainsi      V  \ 

lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  modification  apportée  à  la  forme  ac- 
cidentelle qui  laisse  à  la  chose  sa  nature  particulière. 

169.  Ainsi  on  ne  considérerait  pas  comme  substitution  d'une 
chose  à  une  autre  le  chargement  de  blé  autorisé  dans  le  navire, 
ou  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent  ou  de  pièces  de  monnaies,  lorsqu'on 
a  stipulé  qu'on  chargerait  du  blé  en  sac  ou  des  lingots.  —  Dutruc, 
215  ;  Ruben  de  Couder,  316. 

1 7 0.  L'omission  de  l'estimation  des  objets  assurés  n'entraîne 
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pas  la  nullité  du  contrat;  et  elle  peut  être  réparée  par  les  factures 
ou  par  les  livres;  c'est  seulement  à  défaut  de  cette  justification 
qu'une  estimation  devient  nécessaire.  —  C.  comm.,  art.  339. 

111.  Les  parties  peuvent  convenir  expressément  ou  tacitement 
que  la  valeur  des  objets  mis  en  risques  sera  déterminée  postérieu- 
rement à  l'établissement  de  la  police,  c'est  ce  qu'on  nomme  7;o//ce5 
ouvertes. 

112.  En  général,  l'estimation  faite  dans  la  police  est  présumée 
juste,  jusqu'à  preuve  contraire.  Mais  s"il  y  a  fraude  dans  l'estima- 
tion, supposition  ou  falsitication,  l'assureur  peut  procéder  à  la 
vérification  ou  à  une  nouvelle  estimation  des  objets  assurés,  sans 
préjudice  des  poursuites  civiles  ou  criminelles  s'il  y  a  lieu.  —  G. 
comm,,  art.  336. 

17 «8.  Ces  poursuites  ne  pourraient  être  empêchées  par  la  re- 
nonciation que  l'assureur  aurait  faite  au  droit  de  les  exercer.  — 
Dutruc,  250. 

l'î'4.  Si  l'assureur  ne  peut  prouver  ni  le  dol  ni  la  fraude,  il  est 
non  recevableà  quereller  l'estimation  conventionnelle  portée  dans 
la  police  ou  à  demander  qu'une  estimation  nouvelle  soit  faite  par 
expert.  —  Cass.,  10  déc.  1849  (S.  o0.1.293). 

ITS.  De  même  est  encore  valable  l'évaluation  de  la  chose  as- 
surée avec  la  clause  vaille  que  vaille,  ou  toute  autre  mention  équi- 
valente ;  c'est  à  l'assureur  qui  prétend  que  l'évaluation  a  été  frau- 
duleusement exagérée  à  en  fournir  la  preuve.  —  Rennes,  2  mai 
1870  (S.  71.2.28). 

176.  L'exagération  dans  la  valeur  estimative  des  objets  assurés 
n'annule  pas  le  contrat;  on  réduit  seulement  l'assurance  à  la  va- 
leur du  chargement  constatée  par  une  nouvelle  estimation.  — 
Paris,  17  mars  1859;  Aix,  10  mai  1869;  Nantes,  o  oct.  1872;  Du- 
truc, 251;  Ruben  de  Couder,  313. 

m.  La  clause  qui  dispense. l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  d'éta- 
blir la  valeur  du  chargement  par  pièces  justificatives  est  valable  ; 
sauf  à  l'assureur  à  prouver  l'exagération.  —  Rouen,  21  août 
1867. 

178.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  très-légère  exagération  la  plainte 
de  l'assureur  ne  saurait  être  admise.  —  Alauzet,  n.  2063  ;  Dutruc, 
25-4; Ruben  de  Couder,  n.  321. 

179.  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  exagération  que  la  valeur 
convenue  excède  le  prix  d'achat,  les  droits  payés  et  les  frais  ordi- 
naires de  mise  à  bord:  il  faut  encore  que  cette  valeur  dépasse  celle 
que  la  marchandise  représentait  réellement  pour  l'assuré  au  mo- 
ment de  la  perte,  eu  égard  aux  frais  généraux  de  l'expédition  et 
aux  divers  éléments  de  prix  qui  peuvent  résulter  des  circonstances. 
—  Paris,  9  avril  1835, 

180.  L'assuré,  en  général,  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur 
l'estimation  faite  par  la  police  puisqu'elle  émane  de  lui,  et  que 
l'assureur  dans  la  plupart  des  cas  y  reste  étranger.  —  Rennes, 
17  août  1825. 

181.  Bien  plus,  l'assuré  aurait-il  dans  la  police  donné  aux  ob- 
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jets  assurés  une  valeur  inférieure  à  celle  qu'il  avait  intention  de 
déclarer,  qu'il  ne  pourrait,  sous  prétexte  d'erreur  que  l'assureur' 
n'a  pas  connue,  demander  après  la  perte  du  navire  une  nouvelle 
estimation  des  objets  assurés.  —  Même  arrêt. 

H  82.  Toutefois  s'il  était  démontré  que  l'erreur  se  trouve  dans 
une  énonciation  surabondante  et  que  les  autres  énonciations  de  la 
police  et  les  factures  puissent  aider  à  les  rectifier,  l'assureur  ne 
pourrait  profiler  de  cette  erreur.  — Cass.,  3  août  1823;  Paris, 
18fév.  1863. 

183.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  l'art.  339,  C.  corara., 
veut  qu'à  défaut  d'estimation  dans  le  contrat  des  objets  assurés, 
leur  valeur  soit  justifiée  par  les  factures  et  par  les  livres  ;  si  ce 
moyen  manque,  l'estimation  doit  être  faite  suivant  le  prix  courant 
au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés 
et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 

184.  L'évaluation  des  marchandises  assurées  doit  comprendre 
tout  ce  qui  a  été  déboursé  à  quelque  titre  que  ce  soit  pour  amener 
à  bord  ces  marchandises.  —  Duti-uc,  264. 

185.  On  doit  même  y  ajouter  le  montant  du  fret  lorsqu'il  a 
étépromis  a  tout  événement,  puisque,  dans  ce  cas,  il  fait  partie  des 
impenses  des    marchandises   chargées.  —   Ruben    de    Couder 
n.332. 

186.  En  ce  qui  concerne  le  navire  assuré,  sa  valeur,  lorsqu'elle 
n'est  pas  fixée  par  lapobce,  peut  être  déterminée  par  l'acte  d'achat, 
par  ceux  constatant  les  dépenses  démise  hors,  par  les  procès-ver- 
baux de  visite  ou  par  rapport  d'experts.  —  Dutruc,  n.  269. 

187.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'on  pays  oii  le  com- 
merce ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l'estimation  des  marchan- 
dises ne  soit  pas  faite  dans  la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de 
la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y  joignant 
les  frais  de  transport.  —  C.  comm.,  340. 

Ce  cas  se  présente  très-rarement  dans  la  pratique,  car  il  n'y  a 
presque  pas  de  pays  où  le  commerce  se  fasse  uniquement  par 
troc. 

188.  Les  frais  de  transport  dont  parle  l'art.  340,  s'entendent 
non-seulement  du  fret  d'aller,  mais  de  la  prime  d'assurance  et  de 
tous  les  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  séjour, 
de  déchargement. — Dutruc,  267  ;  Alauzet,  2072  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  333. 

189.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut 
en  France,  suivant  le  coursa  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 
—  C.  comm.,  338. 

190.  Il  est  admis  toutefois  que  la  prescription  contenue  dans 
cet  article  n'est  applicable  qu'à  défaut  de  convention  contraire,  et 
que  les  parties  peuvent  fixer  pour  l'évaluation  le  cours  de  toute 
autre  époque  que  celle  de  la  signature  de  la  police.  Il  pourrait 
être  stipulé  également  que  la  monnaie  étrangère  sera  évaluée  au 
pair. 

n.  31 
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Mais  la  stipulation  serait  nulle,  si  elle  donnait  à  la  monnaie 
étrangère  une  valeur  purement  conventionnelle.  — Dutruc,n.  271  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  337. 

f  9  f .  Le  temps  où  le  risque  doit  commence?^  et  celui  où  il  doit  f.nir 
se  règlent  comme  pour  les  contrats  à  la  grosse.  — G.  comm.,  341. 

Le  risque  court  à  Tégard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  ar- 
mements et  victuailles,  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au 
jour  où  il  est  arrivé  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 
A  l'égard  des  marchandises,  du  jour  où  elles  ont  été  chargées 
dans  les  navires  et  dans  les  gabares  pour  les  y  porter  jusqu'au 
joui'  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  —  G.  comm.,  328. 

4  9S.  Les  règles  tracées  par  cet  article  ne  doivent  être  suivies 
qu'à  défaut  de  désignation  spéciale.  Presque  dans  toutes  les  places 
de  commerce,  les  polices  font  courii^  le  risque  sur  le  navire  du  mo- 
ment où  il  a  commencé  à  prendre  charge  ;  mais  les  usages  varient 
extrêmement  quant  à  l'époque  où  ils  finissent.  — Agnel,  368. 

193.  Lorsque  la  police  faite  pour  une  assurance  à  temps  li- 
mité porte,  que  le  jour  où  les  risques  commenceront  à  courir  sera 
ultérieurement  désigné  et  que  cette  fixation  n'a  pas  eu  lieu  avant 
le  sinistre,  l'assurance  est  comme  non  avenue.  Dans  ce  cas  on  ne 
peut  prétendre  que  les  risques  ont  dû  commencer  à  courir  du  jour 
où  le  navire  a  mis  à  la  voile.  —  Paris,  16  fév.  1841  (S.  42.2.52)  ; 
Seine,  17  avril  1867. 

1 94.  La  somme  assurée  est  la  portion  de  la  valeur  totale  que 
chaque  assureur  déclare  prendre  à  son  risque. 

Quelquefois  cette  somme  n'est  pas  fixée  au  moment  du  contrat 
et  alors  les  assureurs  s'obligent  à  payer,  en  cas  de  sinistre,  le  prix 
que  valaient  les  choses  mises  en  risques  d'après  l'estimation  faite 
conformément  aux  règles  tracées  par  la  loi.  —  Alauzet,  2032. 

195.  En  cas  d'assurance  flottante ,  c'est-à-dire  quand  l'assurance 
porte  sur  toutes  les  marchandises  de  telle  nature  que  l'assuré  fera 
charger,  pendant  tel  espace  de  temps,  dans  tel  lieu  et  pour  telle 
destination,  les  parties  sont  définitivement  liées  pour  le  temps  et 
la  somme  énoncés  en  la  police  et  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  faire  la 
déclaration  successive  de  chaque  chargement.  —  Dutruc,  n.  229. 

196.  D'où  il  suit,  que  les  marchandises  se  trouvent  assui'ées 
par  le  seul  fait  de  leur  chargement  sur  le  navire,  opéré  même  à 
l'insu  de  l'assureur,  et  que,  hors  le  cas  d'une  réserve  spéciale,  l'as- 
suré ne  peut  distraire  de  la  police  aucune  partie  des  objets  qu'elle 
comprend,  soit  pour  les  décharger,  soit  pour  en  faire  l'objet  d'une 
nouvelle  assurance.  —  Orléans,  7  janv.  1845  (S.  45.1.171). 

19'5'.  La  prime,  ou  le  coût  de  V assurance,  est  une  des  conditions 
essentielles  pour  la  validité  du  contrat  ;  elle  est  le  prix  des  risques 
dont  l'assureur  se  rend  garant.  La  prime  et  les  risques  sont  deux 
corrélatifs  qui  constituent  l'essence  particulière  du  contrat.  Sans 
les  risques  il  n'y  aurait  point  d'assurance  ;  sans  la  prime,  l'assu- 
rance changerait  de  nature  et,  de  contrat  cumulatif  et  aléatoire, 
elle  deviendrait  un  contrat  de  bienfaisance  ou  de  garantie  gratuite. 
—  Agnel,  371. 
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198.  L'omission  de  la  prime  n'amiulèrait  pas  le  contrat,  si  on. 
pouvait  suppléera  renonciation,  par  la  représentation  de  livres  du 
courtier  ou  du  billet  de  piime. 

199.  La  prime  consiste  ordinairement  en  une  somme  d'argent, 
mais  elle  pourrait  être  stipulée  en  marchandises,  en  compensation 
d'une  dette,  ou  en  services  appréciables.  —  Alauzct,  2033  ;  Du- 
truc,  234. 

SOO.  Le  taux  de  la  prime  peut  consister  en  une  somme  fixe 
et  déterminée  à  forfait  ;  niais  le  plus  souvent  il  est  proportionnel 
à  la  somme  assurée.  Dans  chaque  place  de  commerce  il  y  a  des 
tarifs  qu'on  a  proportionnés  suivant  la  nature  de  Faction  assurée, 
l'état  de  navigabilité  du  navire,  le  but  et  la  durée  du  voyage,  la 
saison,  la  nature  de  la  marchandise,  etc.  —  Agnel,  374. 

201.  On  peut  stipuler  une  prime  pour  chaque  mois  de  naviga- 
tion, ou  une  seule  prime  pour  tout  le  voyage.  On  appelle  przwe  liée 
la  prime  unique  dont  on  est  convenu  pour  l'aller  et  le  retour.  Elle 
est  susceptible  de  division  quand  le  retour  n'a  pas  lieu.  —  G. 
comm.,  356. 

SOS.  La  prime  est  toujours  invariable,  qu'elle  soit  fixée  pour 
le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité  quel  que  soit  le  voyage. 

SOS.  Les  primes  se  paient  rarement  comptant;  elles  se  règlent 
ordinairement  en  billets  dits  billets  de  prime. 

504.  La  soumission  à  des  arbitres  en  cas  de  contestation  n'est  pas 
forcée,  mais  la  clause  stipulée  d'avance  dans  la  police  de  se  sou- 
mettre, en  cas  de  contestation,  à  la  juridiction  arbitrale,  connue  • 
sous  le  nom  de  clause  compromissoire,  est  licite  et  obligatoire 
pour  les  parties,  encore  qu'elle  ne  contienne  ni  la  désignation  de 
l'objet  du  litige,  ni  celle  des  arbitres  qui  doivent  en  connaître.  — 

29  nov.  1860  (S.  62.1.159).  —  V.  Compromis. 

505.  Lorsque  la  police  est  muette  sur  les  contestations  qui 
peuvent  naître,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents. 

506.  Les  parties  peuvent  insérer  dans  la  police  d'assurance 
toutes  les  autres  conditions  qu'il  leur  plaît. 

Il  est  de  principe,  en  matière  d'obligation,  que  les  contractants 
peuvent  librement  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  ou  y  déroger, 
pourvu  que  ces  conventions  ne  soient  pas  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois,  et  ne  se  trouvent  pas  en  op- 
position, dans  le  cas  qui  nous  occupe,  avec  les  règles  essentielles 
du  contrat  d'assurance.  — Agnel,  379. 

Mais  ces  conventions  doivent  être  contractées  par  écrit  et  la       x  v 

preuve  par  témoins  ne  pourrait  être  admise.  —  C.  civ.,  art.  1341.  ^ 

SO'Î'.  La  police  une  fois  signée  des  deux  parties  ne  peut  être 
modifiée  que  de  leur  consentement  mutuel. 

SOS.  Les  corrections,  modifications,  augmentations  ou  même 
anéantissement  de  la  police  se  font  au  moyen  d'un  écrit  qu'on  ap- 
pelle avenant. 

S09.  L'avenant  intervenu  entre  l'un  des  assureurs  et  l'assuré 
peut  n'être  pas  consenti  par  les  autres  assureurs.  Ce  refus  empêche 
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ces  derniers  d'être  liés  par  l'avenant,  mais  il  ne  dégage  pas  l'as- 
sureur qui  l'a  souscrit.  —  Trib.  de  Marseille,  29  oct.  1823. 

CHAPITRE  V. 
OBLIGATIONS  DE  L'ASSURÉ. 

21 0.  Les  principales  obligations  de  l'assuré  sont  : 

1°  De  s'abstenir  de  toute  réticence  ou  fausse  déclaration  ca- 
pable de  diminuer  l'opinion  du  risque; 

2"  De  payer  la  prime  au  temps  stipulé  par  le  contrat  ; 

3°  De  donner  caution  s'il  vient  à  tomber  en  faillite; 

4°  De  signifier  à  l'assureur  les  avis  relatifs  aux  accidents  dont 
celui-ci  est  responsable; 

50  De  justifier  du  chargement  et  de  la  valeur  des  choses  assu- 
rées; 

Q^  De  justifier  également  de  la  perte  totale  ou  partielle  par  suite 
d'un  accident  au  risque  de  l'assureur. 

I  1".  —  Réticence.  —  Fausses  déclarations. 

SU.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  con- 
naissement, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  change- 
raient le  sujet,  annule  l'assurance. 

212.  L'assurance  est  nulle  même  dans  le  cas  où  la  réticence, 
la  fausse  déclaration  ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  —  C.  com.,  348. 

213.  La  jurisprudence  présente  un  grand  nombre  de  décisions 
qui  ont  statué  sur  des  cas  de  réticence.  Les  circonstances  de  fait 
varient  à  l'infini  en  cette  matière;  mais  il  est  certain  qu'en  pré- 
sence des  dispositions  formelles  de  l'art.  3-48,  toutes  les  difficultés 
se  réduisent  à  rechercher  si,  en  fait,  la  réticence,  la  déclaration 
erronée  ou  la  différence,  ont  pu,  ou  non,  diminuer  chez  l'assu- 
reur l'opinion  du  risque  ou  en  changer  dans  sa  pensée  le  véritable 
sujet. 

214.  La  loi  laisse  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond 
l'appréciation  du  caractère  des  faits  constitutifs  de  la  réticence  ou 
de  la  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré.  Et  la  décision  des 
juges  à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Gass., 
21  déc.  1826;  24  fév.  et  25  mars  1835  (S.  35.1.179). 

215.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  dé- 
cisions qui  ont  été  rendues  dans  les  différentes  espèces  sur  les- 
quelles les  tribunaux  ont  eu  à  statuer,  nous  nous  contenterons, 
après  avoir  relaté  les  principes  généraux,  d'en  indiquer  quelques- 
unes  parmi  les  plus  récentes  ou  les  plus  connues. 

216.  Toute  fausse  déclaration  donnée  par  erreur  ou  négligence 
est  une  cause  de  nullité,  si  elle  a  eu  pour  résultat  de  tromper  l'as- 
sureur sur  la  nature  ou  l'étendue  des  risques  à  courir.  —  Bor- 
deaux, 7  avril  1835. 
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Bien  plus,  la  réticence  quoique  non  frauduleuse  est  une  cause 
de  nullité  de  l'assurance,  encore  bien  que  celle-ci  ait  clé  faite  sur 
bonnes  ou  inauvaùes  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

217.  Pour  que  l'assureur  puisse  demander  la  nullité  du  con- 
trat, il  suffit  que  la  déclaration  fausse  ait  pu  influer  sur  sa  déter- 
mination, quand  môme  cette  déclaration  porterait  sur  une  énon- 
ciation  que  l'assuré  pourrait  omettre.  Ainsi  la  mention  du  nombre 
d'hommes  et  de  canons  annulera  l'assurance  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  exigée  dans  la  police,  si  elle  a  été  faite  faussement.  — Dutruc, 
270. 

218.  Mais  la  réticence  même  dolosive  de  l'assuré  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité,  s'il  avait  été  stipulé  que  l'assureur  ne  serait 
tenu  de  payer  que  sur  pièces  et  documents  justifiant  l'existence  et 
la  valeur  du  sinistre  assuré,  —  Cass.,  pr  déc.  1869  (S.  70.1. 
128). 

219.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  réticence  entraîne  la 
nullité  de  l'assurance,  non-seulement  quand  elle  a  lieu  au  moment 
même  du  contrat,  mais  aussi  lorsqu'elle  résulte  de  ce  que  des  faits 
postérieurs  à  la  police,  capables  de  modifier  l'opinion  du  risque, 
n'ont  pas  été  révélés  à  l'assureur;  et  par  exemple  :  qu'il  y  a  réti- 
cence emportant  nullité  de  l'assurance  dans  le  fait  de  l'assuré  qui, 
sans  en  prévenir  les  assureurs  sur  corps,  fait  assurer  son  navire 
sur  fret  et  bonne  arrivée.  —  Cass.,  13  juill.  1852  (S.  52.1.785). 

220.  Divers  auteurs  critiquent  cette  décision,  par  la  raison 
que  l'art.  379,  C.  com.,  après  avoir  disposé  que  l'asssuré  est  tenu 
en  faisant  le  délaissement  de  décimée?'  toutes  les  assurances  quil  a 
faites,  n'édicte  d'autre  sanction  de  cette  prescription  que  la  suspen- 
sion du  paiement  de  la  somme  assurée.  —  Alauzet,  n.  2109;  Du- 
truc, 270  ;  Ruben  de  Couder,  841. 

221.  Dans  le  cas  ordinaire  où  la  réticence  annule  le  contrat,  il 
faut  distinguer  quant  aux  eflets  de  l'annulation.  Si  la  fausse  éva- 
luation a  été  faite  dans  le  dessein  de  nuire,  le  contrat  est  annulé 
à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  en  ce  sens  que  ce  dernier  paie  la 
prime  à  l'assureur,  quoi  qu'il  arrive,  et  que  si  les  objets  assurés 
périssent  ou  sont  endommagés,  il  ne  peut  réclamer  de  l'assureur 
la  somme  par  lui  assurée.  —  G.  comm.,  357. 

222.  Ainsi  le  contrat  reste  valable  pour  l'assureur  qui  reçoit 
la  prime,  comme  prix  des  risques  s'ils  ont  commencé  à  courir,  où 

à  titre  d'indemnité  s'il  n'v  a  pas  eu  de  risques  courus.  —  Dutruc,      \^ 
n.  279. 

223.  Si,  au  contraire,  ce  n'a  pas  été  par  dol  ou  fraude,  mais 
par  erreur  que  l'assuré  a  donné  une  valeur  exagérée  aux  objets 
assurés,  le  contrat  n'est  pas  entièrement  annulé,  il  est  seulement 
réduit  à  la  valeur  réelle  des  objets  mis  en  risque,  et  il  est  valable 
jusqu'à  concurrence  des  objets  chargés,  d'après  l'estimation  qui 
en  est  faite  ou  convenue.  —  C.  comm.,  358  ;  Aix,  2  juill.  i826; 
Bordeaux,  20  avril  1835  (S.  36. 2.111). 

224.  Cette  disposition  de  l'art.  358  ne  s'étend  pas  aux  assu- 
rances sur  corps,  un  navire  et  ses  accessoires  étant  d'uii  prix  con- 
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nu  et  évident  sur  lequel  il  n'est  pas  possible  de  tromper  ou  de 
faire  erreur.  —  Dutruc,  281. 

S  S  5.  S'il  y  avait  dol  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  contrac- 
tant, la  convention  dégénérerait  en  gageure  opérant  le  ristourne. 
L'assureur  ne  pourrait  réclamer  la  prime,  pas  plus  que  Tassuré 
n'aurait  le  droit  de  demander,  en  cas  de  sinistre,  la  somme  assurée. 
Mais  si  le  paiement  avait  eu  lieu  sans  réclamation,  la  répétition 
ne  serait  pas  admise. 

SS6.  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  le  dol  ne  se  pré- 
sume pas  ;  c'est  donc  à  l'assureur  qui  l'invoque  à  le  prouver.  — 
Alauzet,  n.  2148;  Dutruc,  284. 

22'î'.  Dans  le  cas  où,  en  l'absence  de  dol  ou  de  fraude,  le  con- 
trat est  réduit  à  la  valeur  réelle  des  objets  chargés,  l'assureur,  aux 
termes  de  l'art.  358,  C.  comm.,  reçoit  à  la  place  de  la  prime  une 
indemnité  de  demi  p.  dOO.  Mais  cette  indemnité  ne  peut  être  ré- 
clamée par  l'assureur  qui  fait  annuler  la  police  dans  le  cas  de 
l'art.  357.  —  Aiauzet,  2148. 

22S.  La  nullité  pour  cause  de  réticence  ne  peut  être  demandée 
que  par  l'assureur  ;  l'assuré  ne  pourrait  être  admis  à  invoquer  son 
dol  pour  se  dégager  du  contrat.  —  Alauzet,  n.  2107. 

229.  L'assuré  ne  peut  être  admis  à  prouver  qu'il  avait  donné 
connaissance  verbale  à  l'assureur  des  circonstances  non  déclarées. 
—  Aix,  14  avril  1818. 

230.  La  nullité  du  contrat  d'assurance  résultant  de  la  fausse 
indication  du  lieu  de  départ  du  navire,  serait  couverte  par  l'ac- 
ceptation de  la  prime  que  ferait  l'assureur,  une  fois  l'erreur  con- 
nue de  lui.  —  Cass.,  10  nov.  1851  (S.  52.1.29). 

231.  Lorsqu'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  a 
rejeté  la  demande  en  nullité  d'un  contrat  d'assurance  pour  exagé- 
ration dans  la  valeur  des  objets  assurés,  l'assureur  ne  saurait  être 
redevable  à  demander  une  seconde  fois  la  nullité  de  ce  même 
contrat  pour  réticence  de  l'assuré.  Ce  ne  serait  qu'un  moyen  nou- 
veau à  l'appui  d'une  demande  identique.  —  Amiens,  14  fév.  1840. 

232.  Il  y  a  réticence  lorsque  l'assurance  ayant  été  faite  pos- 
térieurement au  départ  du  navire,  l'assuré,  au  moment  oii  il  a 
souscrit  le  contrat,  a  dissimulé  à  l'assureur  la  circonstance  du 
départ  et  son  époque.  —  JMarseille,  21  juill.  1819  et  8  août  1821  ; 
Aix,  14janv.  1826. 

233.'  ...  Dans  le  défaut  de  production  par  l'assuré  du  certificat 
de  navigabilité  du  navire  au  moment  de  l'assurance.  —  Paris. 
15 janv. 1861. 

234.  ...  Dans  la  déclaration  mensongère  que  le  navire  vient 
de  recevoir  un  doublage  en  cuivre  neuf,  alors  qu'il  n'a  été  em- 
ployé que  du  vieux  cuivre.  —  Paris,  30  juin  1865. 

23 5.  ...  Dans  le  fait  de  l'assuré  d'avoir  déclaré  dans  la  police 
que  le  navire  était  en  relâche,  lorsqu'au  contraire  il  était  en  cours 
de  voyage.  —  Seine,  16  août  1876. 

236.  ...  Lorsque  l'assuré  sachant  au  moment  de  l'assurance 
que  deux  navires  partis,  quatre  jours  après  le  sien,  du  lieu  désigné 
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dans  la  police,  étaient  arrives  depuis  deux  jours  au  même  lieu 
de  destination,  si  d'ailleurs  le  trajet  à  parcourir  était  fort  court. 

—  Aix,  9féy.  1830. 

237.  ...  Lorsque  l'assuré  cache  à  l'assureur  que,  peu  de  temps 
avant  la  signature  du  contrat,  l'agence  connue  sous  le  nom  de 
Bureau  Veî'itas,  a  refusé  de  citer  sur  ses  registres  le  navire  assuré. 

—  Paris,  16  fév.  1860  (S.  60.2.438). 

238.  ...  Lorsque  l'assuré  a  laissé  ignorer  à  l'assureur,  au  mo- 
ment où  il  contractait,  qu'il  avait  reçu  la  nouvelle  que  le  navire 
battu  par  un  mauvais  temps  avait  éprouvé  des  avaries.  —  Paris, 
19nov.  1857. 

239.  ...  Ou  que  le  navire  était  parti  depuis  longtemps  et  que 
son  retard  donnait  de  vives  inquiétudes.  —  Nantes,  11  mai  1861  ; 
Reunes,  9  déc.  1861  ;  Marseille,  12  oct.  1864. 

240.  ...  Lorsque  l'assuré  qui  connaissait  l'existence  de  la  peste 
à  bord  du  navire,  à  l'époque  du  chargement,  n'a  point  déclaré  ce 
fait  à  l'assureur,  alors  même  que  la  peste  n'aurait  point  influé  sur 
le  sinistre.  —  Marseille,  29  fév.  1824. 

241.  ...  Dans  le  défaut  de  déclaration  que  les  marchandises 
appartiennent  à  un  sujet  d'une  nation  belligérante;  la  ciausepour 
compte  de  qui  il  appai-tiendra  insérée  dans  la  police,  ne  pouvant 
équivaloir  à  cette  déclaration.  —  Cass.,  7  déc.  1824;  Aix,  26  juin 
1826. 

242.  ...  Dans  l'omission,  lors  d'une  assurance  contractée  par 
commissionnaire,  du  nom  de  l'assuré  sujet  d'une  puissance  en 
guerre  avec  la  France. 

243.  ...  Dans  le  fait  de  ne  pas  déclarer  les  échelles  que  doit 
faire  le  bâtiment,  car  les  échelles  le  détournent  de  la  route  di- 
recte et  augmentent  les  risques.  —  Paris,  l'^'"  avril  1845  (S.  46.2. 
147). 

244.  ...  Ou  à  indiquer  dans  la  police  un  port  de  chargement 
autre  que  celui  oîi  le  chargement  est  réellement  effectué.  —  Aix, 
22  mai  1836. 

245.  Mais  il  n'y  a  pas  de  réticence  ni  de  fausse  déclaration: 
dans  le  défaut  d'énonciation  dans  la  police  que  les  marchandises 
assurées  étaient  prohibées  à  l'importation  dans  le  lieu  où  elles  de- 
vaient être  transportées.  —  Cass.,  21  déc.  1827. 

246...  Dans  l'omission,  dans  la  pohce,  de  la  déclaration  que 
les  marchandises  proviennent  delà  contrebande  faite  à  l'étranger,      V         \ 
cette  contrebande  n'étant  pas  un  risque  de  guerre.  — Aix,  29  août 
1834  (S.  34.2.161)  ;  Cass.,  25  mars  1835  (S.  35.1.813). 

247...  Dans  le  fait  de  se  borner  de  déclarer  aux  assureurs  sur 
corps  que  le  navire  prendra  des  passagers,  sans  dire  que  ce  sont 
des  soldats,  ou  de  ne  pas  faire  connaître  à  ces  assureurs  que  le 
navire  est  destiné  à  transporter  des  personnes  en  même  temps  que 
des  marchandises.  —  Rouen,  9  mai  1823. 

248...  Dans  la  déclaration,  dans  l'avenant  de  régularisation, 
lors  du  cas  d'assurance,  de  marchandises  chargées  ou  à  charger, 
d'un  nombre  de  balles  inférieur  à  celui  déclaré  dan§  la  police 
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d'assurance,  lorsque  ces  balles  contiennent  la  même  marchandise 
en  même  poids  et  quantité.  —  Rouen,  2  juin  1870  (S.  70.2.270). 

249.  Dans  la  déclaration  d'un  étranger  acquéreur  d'un  navire 
en  France,  que  ce  navire  naviguera  sous  le  pavillon  de  sa  nation, 
sans  ajouter  que  c'est  seulement  en  vertu  d'un  permis  du  consul 
de  cette  nation  et  non  en  vertu  d'un  acte  définitif  de  naturalisa- 
tion, que  le  pavillon  en  question  sera  arboré,  alors  que  le  permis 
du  consul  en  suffisait  pour  justifier  le  port  provisoire  d'un  tel  pa- 
villon. —  Aix,  28  janv.  1822. 

250...  Dans  le  défaut  de  déclaration  à  l'assureur  que  le  capi- 
taine auquel  les  marchandises  ont  été  confiées  s'est  engagé  dans 
le  connaissement  à  ne  pas  les  charger  sur  le  tillac,  alors  que  le 
capitaine  a  contrevenu  à  son  engagement  et  que  les  marchandises 
ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun.  —  Rennes,  25  juill. 
1840. 

251.  Dans  le  fait  de  ne  pas  déclarer  l'existence  d'une  cabane 
construite  sur  le  pont  du  navire  et  renfermant  des  bêtes  de  somme. 
—  Marseille,  27  déc.  1826. 

252...  Dans  l'omission  de  déclarera  l'assureur  l'instruction 
qui  a  été  donnée  au  capitaine  de  ne  pas  revenir  sans  produits, 
bien  qu'il  y  ait  là  un  fait  de  nature  à  prolonger  le  voyage.  — 
Paris,  27  nov.  1841. 

2 5 S...  Dans  le  défaut  de  déclaration  que  le  navire  qui  fait 
l'objet  de  l'assurance  a  cessé  d'être  coté  au  livre  Veritas.  —  Aix, 
8  août  1866  (S.  67.2.347). 

254.  L'énon dation  erronée  qui,  sans  diminuer  l'opinion  du 
risque,  en  change  le  sujet,  est  une  cause  d'annulation  du  contrat, 
dans  le  cas  même  oii  elle  n'aurait  influé  en  rien  sur  le  dommage 
ou  la  perte. 

255.  Ainsi,  déclarer  que  des  caisses  renferment  des  châles  de 
cachemire  quand  elles  ne  contiennent  que  des  étoffes  de  coton, 
c'est  contracter  une  assurance  nulle,  car  elle  manque  d'objet.  — 
G.  civ.,  1110. 

25ÔÎ.  Il  en  serait  de  même,  si  l'on  faisait  erreur  sur  la  déno- 
mination du  navire,  si  l'on  assurait  des  marchandises  en  décla- 
rant qu'elles  sont  embarquées  sur  tel  navire,  tandis  qu'elles  se 
trouveraient  sur  tel  autre.  —  Paris,  23  mai  1844. 

257.  Le  droit  accordé  à  l'assureur  par  l'art.  348,  G.  comm., 
de  faire  annuler  l'assurance  dans  les  cas  de  réticence  ou  de  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  et  de  différence  entre  la  police 
et  le  connaissement  diminuant  l'opinion  du  risque,  n'est  pas  ex- 
clusif de  l'exercice  de  l'action  publique  pour  délit  d'escroquerie  à 
raison  de  ces  mêmes  faits. 

258.  Jugé  en  ce  sens,  qu'il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  part 
de  celui  qui,  après  avoir  fait  assurer  sur  un  navire  sciemment  voué 
à  une  perte  certaine,  des  marchandises  auxquelles  il  a  donné  une 
valeur  exagérée  par  la  production  de  factures  fausses,  n'a  chargé 
ù  bord  qu'une  partie  de  ces  marchandises  qu'il  avait  présentées 
comme  lui  appartenant,  bien  qu'elles  fussent  la  propriété  d'un 
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commerçant  menacé  de  faillite  ;  de  tels  faits  constituent  l'emploi 

de  manœuvres   frauduleuses  pour  persuader    l'existence  d'une 

fausse  entreprise  dans  le  sens  de  l'art.  iOo,  C.  pén.  —  Cass., 
2juinl864(S.  64. 1.302). 

I  2.  —  Paiement  de  la  prime. 

S59.  La  principale  obligation  de  l'assuré  envers  l'assureur  est 
le  paiement  de  la  prime  stipulée  et  elle  est  due  dès  que  les  risques 
ont  commencé  à  courir.  —  G.  comm.,  351. 

260.  L'assuré  doit  la  prime  entière  lors  même  que  l'assurance 
n'aurait  pas  eu  toute  sa  durée,  pourvu  toutefois  que  la  rupture  du 
conti'at  résulte  de  son  fait  ou  tout  au  moins  d'un  fait  auquel  il  a 
participé.  —  Cass.,  17janv.  18G0  (S.  60.1.893). 

261.  Mais  si  la  rupture  du  contrat  est  produite  par  un  fait 
étranger  à  l'assuré,  celui-ci  est  fondé  à  demander  à  l'assureur  la 
restitution  d'une  partie  de  la  prime  par  lui  payée  d'avance,  cor- 
respondant à  la  période  pendant  laquelle  l'assurance  n'a  pu  rece- 
voir son  exécution.  —  Même  arrêt. 

263.  Si  avant  le  changement  de  route  ou  de  voyage  qui, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  fait  cesser  la  responsabilité  de  l'as- 
sureur (V.  n.  320)  celui-ci  avait  déjà  commencé  à  courir  des 
risques,  par  exemple,  si  le  vaisseau  était  sorti  du  port,  et  avait 
navigué  dans  la  ligne  de  sa  première  destination,  il  aurait  droit  à 
la  totalité  de  la  prime,  encore  bien  que  la  nouvelle  route  à  par- 
courir fût  plus  sûre  que  celle  abandonnée.  —  Dutruc,  334. 

263.  Il  en  serait  encore  de  même  si  le  voyage  avait  été  pro- 
longé au  delà  du  lieu  de  destination,  quoique,  en  ce  cas,  l'assureur 
soit  ainsi  décharge  des  risques  (V.  n.  259)  la  prime  ne  lui  est  pas 
moins  due  puisque  les  risques  ont  commencé  à  courir. 

264.  Si  le  voyage  est  raccourci,  la  prime  entière  est  encore 
due;  la  diminution  des  risques  ne  fait  pas  diminuer  la  prime.  — 
C.  comm.,  364  :  Alauzet,  2146. 

26o.  De  même  en  cas  de  prime  liée,  si  la  perte  du  navire  est 
arrivée  pendant  le  voyage  d'aller;  car  l'assurance  a  reçu  toute  son 
exécution,  puisque  l'assureur  est  tenu  de  payer  la  totalité  de  la 
perte.  —  Alauzet,  2146. 

266.  Aux  termes  de  l'art.  356,  G.  comm.,  lorsque  l'assurance 
est  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  chargement 
au  retour  ou  qu'il  n'est  pas  complet,  l'assuré  ne  doit  payer  que 
les  deux  tiers  de  la  prime  totale. 

267.  Mais  l'application  de  cette  disposition  ne  peut  avoir  lieu 
si  l'assurance  a  pour  objet  le  corps  du  navire,  car  étant  exception- 
nelle, cette  disposition  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans 
les  termes  de  la  loi.  —  Agnel,  403. 

268.  Lorsque  la  prime  est  payable  à  raison  de  tant  par  jour, 
par  mois  ou  par  année,  du  temps  que  durera  le  risque,  elle  n'est 
due  qu'à  proportion  du  temps  que  durera  le  risque.  —  Pothier, 
n.  185. 
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SG9.  Dans  une  assurance  à  temps  limité,  l'assureur  étant  tenu 
pendant  le  délai  convenu,  de  la  perte  ou  des  avaries  que  peut  subir 
le  navire,  il  doit  par  compensation  recevoir  toute  la  prime,  sans  au- 
cune déduction  pour  le  temps  passé  à  réparer  le  navire  dans  un 
port  de  relâche.  —  Bordeaux,  11  janv.  1859  (S.  59.2.333). 

27 O.  En  principe  la  prime  fixée  dans  la  police  est  invariable  ; 
mais  les  parties  peuvent  modifier  celte  règle  par  leurs  conventions 
et  stipuler  notamment  une  augmentation  de  prime  en  vue^  de  plu- 
sieurs éventualités  différentes. 

S  71.  Ainsi  dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait,  et  si  la  quotité 
de  l'augmentation  n'a  pas  été  déterminée,  le  tribunal  devrait  la 
régler  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  sti- 
pulations de  la  police.  —  C.  comm.,  art.  343. 

ST2,  Lorsque  la  police  est  muette  sur  le  supplément  de  prime 
à  raison  de  la  survenance  de  guerre,  l'assureur  ne  pourrait  ob- 
tenir aucune  augmentation.  —  Dutruc,  364. 

S73.  Lorsque  l'assurance  est  faite  en  temps  de  guerre  et  que 
la  paix  survient  pendant  le  cours  du  voyage,  s'il  n'a  pas  été  stipulé 
de  réduction  pour  ce  cas,  la  prime  de  guerre  reste  due  en  entier. 
Au  contraire,  si  une  réduction  a  été  stipulée,  mais  sans  détermina- 
tion de  sa  quotité,  les  juges  en  fixent  eux-mêmes  le  montant  con- 
formément aux  principes  énoncés  ci-dessus.  —  Alauzet,  2081  ; 
Dutruc,  373;  Ruben  de  Couder,  681. 

274.  Le  défaut  de  paiement  de  prime  n'annule  pas  l'assurance; 
il  donne  seulement  à  l'assureur  le  droit  de  mettre  l'assuré  en  de- 
meure par  une  sommation,  en  lui  annonçant  son  intention  de  faire 
résoudre  le  contrat  d'assurance  à  défaut  de  paiement.  Et  le  juge 
qui  est  appelé  à  prononcer  la  nullité  de  l'assurance  peut  accorder 
à  l'assuré  un  délai  pour  le  paiement  de  la  prime,  mais  seulement 
quand  la  police  n'est  pas  négociable,  —  Ruben  de  Couder,  n.  683. 

275.  L'art.  191,  C.  comm.,  accorde  à  l'assureur  un  privilège 
pour  le  paiement  de  la  prime  d'assurance  faite  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparence,  armement  et  équipement  du  navire  pour  le  der- 
nier voyage. 

276.  Par  dernier  voyage,  on  doit  entendre  le  dernier  voyage  as- 
suré ;  si  donc  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité  et  que  plu- 
sieurs voyages  aient  été  faits  pendant  le  temps  de  l'assurance,  le 
privilège  garantit  le  paiement  de  la  prime  pour  ces  divers  voyages 
qui  ne  doivent  être  considérés  que  comme  un  seul  et  même  voyage. 
—  Rouen,  7  juill.  1828.  Bordeaux,  28  mars  1863. 

277.  Mais  le  privilège  est  éteint  lorsque  le  navire  a  fait  un 
voyage  depuis  le  voyage  assuré  ;  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
voyage  de  retour,  si  l'aller  et  le  retour  ont  fait  l'objet  de  deux  as- 
surances séparées  ;  ou  encore  bien  que  le  voyage  assuré  n'ait  pas 
duré  trente  jours,  conformément  à  la  prévision  de  l'art.  194,  C. 
comm.,  lequel  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas.  —  Cass.,  12  mai 
1858  (S.  o8. 1.657)  ;  Bordeaux,  5  mars  1861  (S.  61.2.501). 

278.  Le  privilège  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  prime  de 
demi  pour  cent,  due  en  cas  d'annulation  de  l'assurance.  En  elîet. 
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cette  prime  6tant  une  peine  prononcée  contre  l'assuré  pour  inexé- 
cution (le  contrat  et  non  pas  une  avance  faite  pour  la  conservation 
de  la  chose,  le  privilège  ne  saurait  subsister.  —  Agnel,  40G. 

279.  Avant  la  loi  du  19  déc.  1871  sur  l'hypothèque  des  na- 
vires, le  privilège  de  l'assureur  ne  passait  qu'au  dixième  rang. 
Mais  cette  dernière  loi  ayant  supprimé  le  privilège  du  prêteur  à  la 
grosse  sur  navire,  le  privilège  de  l'assureur  est  au  neuvième  rang. 
Ruben  de  Couder,  n.  687.  —  V.  Hypothèque  maritime. 

380.  Quoique  l'art.  191,  G.  com.,  n'ait  pas  parlé  de  l'assurance 
sur  facultés,  il  faut  admettre  que  l'assureur  sur  facultés  a  comme 
l'assureur  sur  corps,  privilège  pour  le  paiement  de  la  prime.  — 
Aix,  16  mars  1857. 

281.  En  cas  de  vente  du  navire  assuré,  si  cette  vente  a  été 
cachée  à  l'assureur  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assureur  n'en  con- 
serve pas  moins  son  privilège  sur  le  navire  et  peut  poursuivre  le 
paiement  de  sa  prime  d'assurance  contre  l'acquéreur  du  navire. 
—  Bordeaux,  14  sept.  1831. 

282.  Le  privilège  de  l'art.  191  milite  aussi  au  profit  du  com- 
missionnaire qui,  en  payant  la  prime  pour  le  compte  de  l'assuré, 
s'est  fait  subroger  dans  les  droits  de  l'assureur;  mais,  en  dehors  de 
toute  subrogation,  le  commissionnaire  ne  peut  prétendre  au  privi- 
lège. —  Cass.,  8  janv.  1839  (S.  39.1.487);  Alauzet,  2024. 

I  3.  —  Obligations  diverses. . 

283.  Caution  en  cas  de  faillite  de  Vassui^ê.  —  Si  l'assuré  tombe 
en  faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assureur  peut 
demander  caution  ou  résiliation  du  contrat;  l'assuré  a  le  même 
droit  en  cas  de  faillite  de  l'assureur.  —  G.  com.,  346. 

284.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  faillite  n'éteint  pas 
de  plein  droit  le  contrat  d'assurance.  Lorsque  la  résolution  n'a  pas 
été  expressément  stipulée  pour  ce  cas  dans  la  police,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  Gass.,  l^r  juill.  1828. 

285.  La  faculté  de  demander  caution  n'existe  qu'autant  que  le 
risque  n'est  pas  encore  fini.  Or,  le  risque  n'est  fini  que  lorsque 
l'événement  qui  en  forme  le  terme  est  non-seulement  arrivé,  mais 
encore  connu.  —  Bordeaux,  o  mars  1861  (S.  61.2.501). 

286.  Tant  que  l'événement  même  arrivé  n'est  pas  encore 
connu,  les  risques  reçoivent  \q  nom  ào,  risques  flottants. 

287.  La  déconfiture  de  l'assuré  ne  pourrait  être  assimilée  à  sa 
faillite.  —  Toulouse,  18  nov.  1854  (S.  55.2.429). 

288.  Il  en  serait  de  même  en  cas  de  liquidation  judiciaire.  — 
Paris,  29  nov.  1852  (D.  54.2.166)  ;  Gand,  25  mars  1874  {Journ.  des 
Assur.,  75.140). 

289.  Signification  à  t assureur  des  avis  relatifs  aux  accidents.  — 
Si  l'assuré  reçoit  l'avis  d'un  accident  dont  l'assureur  soit  garant, 
il  doit  le  lui  signifier  dans  les  trois  jours  de  la  réception  (G.  com., 
374).  L'obhgation  imposée  ici  à  l'assuré  est  fondée  sur  l'intérêt 


492  ASSURANCE  MARITIME,  Ctup.  5. 

qu'a  l'assureur  d'être  instruit  du  sinistre,  afin  de  pouvoir  y  remé- 
dier ou  du  moins  en  atténuer  les  effets. 

29©.  Cette  obligation  doit  être  remplie,  non-seulement  quand 
il  y  a  lieu  à  délaissement,  mais  encore  dans  le  cas  de  tous  autres 
accidents  aux  risques  de  l'assureur,  c'est-à-dire  même  quand  il 
n'y  a  lieu  qu'à  l'action  d'avarie.  Néanmoins,  dans  la  pratique,  cet 
article  est  restreint  aux  sinistres  majeurs.  —  Cass.,  29  avril  1823. 

291.  Aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  attachée  à  l'omission 
par  l'assuré  des  significations  ordonnées  par  l'art.  374;  mais  si 
l'assureur  justifiait  d'un  préjudice  souffert  par  défaut  de  commu- 
nication des  avis  reçus  par  l'assuré,  il  y  aurait  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt  ;  Alauzet,  2243. 

292.  Le  délai  de  trois  jours  fixé  pour  la  signification  doit  être 
augmenté  du  délai  des  distances  entre  le  domicile  de  l'assuré  et 
celui  de  l'assureur.  —  Agnel,  409. 

293.  Justification  du  chargement  des  choses  assurées  et  de  leur  va- 
leur. —  Les  actes  justificatifs  du  chargement  doivent  être  signifiés 
à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des 
sommes  assurées.  —  C.  comm.,  374. 

294.  Mais  l'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires 
à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations.  —  C.  comm., 
384. 

295.  Le  premier  des  actes  justificatifs  du  chargement  est  le 
connaissement  (V.  ce  mot),  lequel  fait  foi  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré lorsqu'il  est  en  bonne  forme.  —  C.  comm.,  283. 

29G.  Quant  à  la  valeur  des  effets  chargés,  si  elle  est  fixée  par 
la  police,  cette  fixation  fait  foi  entre  les  parties,  tant  qu'elle  n'est 
pas  démontrée  fausse  par  l'assureur.  Si  cette  valeur  n'est  pas  men- 
tionnée au  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par 
les  livres  tant  du  vendeur  que  de  l'acheteur,  et  à  défaut,  l'estima- 
tion en  est  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'art  339,  G. 
comm. 

291'.  Quoique  le  connaissement  soit  la  preuve  légale  du  chargé, 
l'assureur  peut  néanmoins  suppléer  à  son  défaut  par  d'autres 
preuves  constituant  le  chargement.  —  Bordeaux,  11  juin  1832  ; 
Aix,  9  août  1836. 

298.  Ainsi,  à  défaut  de  connaissement,  la  preuve  du  charge- 
ment peut  être  faite  : 

Par  le  manifeste,  par  les  expéditions  du  bureau  des  douanes, 
par  la  facture  pourvu  qu'elle  soit  accompagnée  de  l'avis  du  char- 
geur, par  l'attestation  des  officiers  du  bord  ou  de  l'équipage.  — 
Agnel,  413. 

299.  Pareillement  le  chargement  assuré  peut  être  constaté, 
par  une  facture  et  par  la  correspondance  de  l'assuré  avec  l'expé- 
diteur, quand  rien  n'en  fait  soupçonner  la  sincérité.  —  Bordeaux, 
27  janv.  1829. 

300.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement  la  valeur  des  actes  et  des  circonstances  invoqués, 
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en  cas  d'irrégularité  de  connaissement,  pour  prouver  la  réalité  du 
chargement.  —  Cass.,  25  mars  1835. 

SOI .  Justification  de  la  perte  des  choses  assurées. —  L'assuré,  soit 
qu'il  intente  l'action  d'avarie,  soit  qu'il  agisse  par  l'action  en  dé- 
laissement, doit  prouver  que  les  objets  perdus  ou  avariés  faisaient 
partie  du  chargement  qu'il  a  fait  assurer,  et,  de  plus,  que  la  perle 
ou  l'avarie  de  ces  objets  a  été  le  résultat  d'un  événement  mari- 
time. —  "V.  pour  plus  de  développements,  Avaries,  Délaissements. 

CHAPITRE  YI. 

OBLIGATIONS  Dlil  L'ASSUREUR. 

SOS.  L'assureur  contracte  par  l'assurance  deux  espèces  d'obli- 
gations : 

La  première  est  de  payer  à  l'assuré  la  somme  portée  en  la  police 
en  cas  de  perte  totale  ou  presque  totale  des  choses  assurées  par 
quelque  accident  de  force  majeure,  moyennant  quoi  l'assuré  doit 
lui  abandonner  ce  qui  reste  des  choses  assurées  et  tous  ses  droits 
par  rapport  à  ces  choses. 

La  seconde  est  d'indemniser  seulement  l'assuré  des  avaries  ar- 
rivées par  quelque  accident  de  force  majeure  sur  les  choses  assu- 
rées ou  par  rapport  à  ces  choses.  —  Pothier,  n.  115. 

505.  Ces  deux  obligations  donnent  naissance  à  deux  actions 
distinctes  contre  l'assureur:  Vaciionen  délaissement, y .  infrà,  n.38l 
et  Vaction  d'avarie,  Y.  infrà,  n.  382. 

504.  Ainsi,  suivant  le  cas,  l'assureur  est  obligé,  soit  de  payer 
à  l'assuré  la  somme  assurée,  soit  de  l'indemnise^r  des  avaries. 

I  1".  —  Des  risques  à  la  cîiarge  de  l'assureur. 

SOa.  L'assureur  répond  de  toutes  pertes  et  dommages  arrivés 
par  for  lune  de  mer  aux  objets  assurés. 

506.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  l'essence  du  contrat  d'as- 
surance est  que  la  chose  assurée  soit  exposée  à  un  risque;  si  donc 
le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau,  môme  par  le 
fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  et  l'assureur  jeçoit,  à  titre 
d'indemnité,  demi  p.  100  de  la  somme  assurée.  —  C.  comm., 
349. 

SO?.  L'art.  350,  C.  comm.,  porte:  Sont  aux  risques  des  assu- 
reurs, toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés, 
par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  change- 
ments forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu, 
prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre, 
représailles  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer. 

505.  Cet  article  n'est  point  limitatif;  il  énumère  les  princi- 
paux événements  fortuits  ou  de  force  majeure  que  l'on  appelle 
fortunes  de  mer. 

309.  Les  règles  qui  précèdent  sont  de  droit  commun   à  la 
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charge  des  assureurs,  mais  elles  peuvent  être  modifiées  par  les 
conventions  des  parties.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  ces  conventions 
que  les  principes  tracés  par  la  loi  deviennent  applicables. 

31 0.  Ainsi,  certaines  polices  exemptent  les  assureurs  des  ris- 
ques de  guerre  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  350.  — 
Alauzet,  n.  2113. 

311.  Les  fortunes  de  mer  prennent  le  nom  de  sinistres  majeurs 
quand  elles  occasionnent  la  perte  totale  ou  presque  totale  des 
choses  exposées  aux  risques  ;  elles  reçoivent  celui  de  sinistres  mi- 
neurs quand  elles  ne  font  que  diminuer  la  valeur  de  ces  choses. — 
Dutruc,  n.  392. 

31  S.  La  tempête  s'entend  de  Tagitatipn  violente  des  vents  et 
par  suite  des  eaux  de  la  mer.  —  Dutruc,  393. 

313.  La  loi  n'ayant  pas  précisé  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
naufrage,  il  appartient  aux  juges  de  caractériser  cet  événement 
selon  ifes  circonstances.  D'après  la  Cour  de  cassation  ce  mot  im- 
pUque  la  rupture  et  la  perte  du  navire  de  manière  que  les  débris 
seuls  surnagent  à  la  surface  des  eaux.  —  Cass.,  27  juill.  1857  (S. 
57.1.749). 

314.  Il  y  a  ec/iouemen/ lorsque  le  navire  donne  ou  passe  sur  un 
bas-fonds,  un  banc  de  sable  où  il  touche  et  est  arrêté  parce  qu'il 
n'a  plus  assez  d'eau  pour  être  soutenu  à  flot.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  389. 

315.  On  distingue  trois  sortes  d'échouements  :  Féchouement 
avec  bris  partiel,  qui  a  lieu  lorsque  le  navire  reçoit  une  simple 
voie  d'eau  par  suite  du  heurt  d'un  corps  étranger  ;  l'échouement 
avec  bris  absolu,  qui  se  produit  quand,  en  donnant  sur  un  écueil, 
le  navire  se  brise  entièrement  ;  enfui  l'échouement  simple  ou  sans 
bris. 

316.  V abordage  est  le  heurt  d'un  navire  contre  un  autre. 
Tous  les  dommages  occasionnés  par  ce  choc  sont  à  la  charge 

des  assureurs,  pourvu  que  l'abordage  provienne  d'un  cas  fortuit, 
par  exemple,  d'une  tempête,  d'un  coup  de  vent;  mais  s'il  provient 
de  la  faute  et  de  la  maladresse  du  capitaine,  les  assureurs  n'en 
sont  pas  responsables  à  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  de  la  bara- 
terie de  patron.  —  G.  comm.,  487. 

317.  Les  juges  du  fond  apprécient  toujours  souverainement 
s'il  y  a  eu  faute  ou  non  de  la  part  du  capitaine.  —  Cass.,  21  déc. 
1869(8.70.1.100). 

318.  On  considère  comme  changement  de  route  forcé,  toute  dé- 
viation qui  a  pour  cause  la  juste  crainte  d'un  naufrage  ou  d'un 
échouement,  ou  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des 
pirates,  le  besoin  de  se  procurer  des  vivres  ou  de  l'eau,  de  ra- 
douber le  navire,  de  laisser  à  terre  des  pestiférés  ou  autres  indi- 
vidus atteints  de  maladies  contagieuses.  — Dutruc,  411  ;  Ruben 
de  Couder,  394. 

319.  La  perte  des  marchandises  assurées  provenant  d'un  chan- 
gement de  route  motivé  par  l'approche  de  l'ennemi,  est  à  la  charge 
de  l'assureur,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que  l'assuré  ne  devait  pas 
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être  indemnisé  des  risques  de  guerre.  —  Rouen,  1er  mai  437^  (g. 
72.2.232). 

3SO.  Quand  le  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau est  volontaire,  l'assureur  est  déchargé  dès  cet  instant  de  tous 
les  risques  ultérieurs  que  peut  courir  le  vaisseau  ou  sa  cargaison. 

—  G.  comra.,  351. 

«iSfl .  Il  y  a  changement  de  route  suffisant  pour  mettre  les  ris- 
ques à  la  charge  de  l'assuré,  toutes  les  fois  que,  par  la  volonté  ou 
du  consentement  de  celui-ci,  le  navire  s'écarte  du  chemin  indiqué 
par  la  police,  quel  que  soit  d'ailleurs  ce  changement. — Paris,  9  mars 
18-41  (S.  41.2.496)  ;  28  fév.  1870  (S.  72.2.243). 

3S3.  L'assureur  est  particulièrement  atîranchi  des  risques 
quand  le  navire  a  péri  en  s'cngageant  dans  une  rivière  dange- 
reuse qui  n'était  pas  dans  son  parcours.  —  Cass.,  9  janv,  1872 
(S.  72.1.243). 

3S3.  Ainsi  encore  l'assureur  cesserait  de  répondre  des  risques, 
lors  même  que  le  port  de  la  nouvelle  destination  se  trouverait  sur 
la  route  à  parcourir  par  le  navire,  si  ce  port  n'était  pas  indiqué 
dans  la  police,  au  moins  comme  port  de  relâche. —  Paris,  18  avril 
1849  (S.  49.2.336). 

3S4:.  Le  changement  de  route  arbitraire  de  la  part  de  l'assuré 
dégage  la  l'esponsabilité  des  assureurs,  à  ce  point  que  ces  der- 
niers n'auraient  même  pas  à  répondre  des  accidents  survenus  de- 
puis que  le  navire  a  repris  la  route  tracée  par  la  police.  —  Paris, 
16  août  1837  CS.  37.2.470). 

3!S5.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
les  cas  où  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  changement  de  route  volontaire. 

—  Cass.,  17  déc.  1838  (S.  39.1.41). 

3S6.  Le  droit  de  faire  escale  ou  de  faire  échelle,  conféré  par 
la  police  d'assurance,  ne  peut,  en  l'absence  de  stipulation  contraire, 
s'exercer  que  le  long  de  la  route  assignée  au  navire.  —  Cass., 
9  janv.  1872  (S.  72.1.343). 

3 ST.  Si  la  police  d'assurance  ne  marquait  pas  la  route  à 
suivre,  l'assureur  serait  présumé  avoir  consenti  à  courir  les  risques 
d'un  changement  de  route,  et  le  contrat  d'assurance  recevrait  tous 
ses  effets. 

328.  Mais  cette  présomption  qui  tend  à  faire  maintenir  le  con- 
trat malgré  le  changement  de  route,  cesserait,  si  le  navire  n'avait 
pas  pris  une  des  routes  convenues  et  usitées  pour  conduire  au  port 
de  destination.  —  Dutruc,  n.  421. 

3S9.  Lorsqu'il  n'y  a  pas,  dans  le  contrat,  d'indication  de  l'ordre 
dans  lequel  les  escales  devront  être  parcourues,  l'assuré  n'est  pas 
tenu  de  les  parcourir  successivement  en  commençant  par  la  plus 
rapprochée ,  il  peut  aussi  bien  commencer  par  la  plus  éloignée. 
Le  voyage  n'est  censé  terminé  que  lorsque  toutes  ont  été  parcou- 
rues. —  Bordeaux,  11  avril  1837  (S.  39.2.181). 

330.  Ainsi  les  clauses  de  faire  escale  ou  échelle,  aller  à  droite  et 
à  gauche,  rétrograder,  insérées  dans  la  police,  autorisent  bien  le 
changement  de  route,  mais  non  le  changement  de  voyage,  c'est- 
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à-dire  celui  de  destination.  Ces  clauses  ne  doivent  pas  d'ailleurs 
être  confondues  ;  la  faculté  d'aller  à  droite  ou  à  gauche  ne  com- 
prend pas  celle  de  rétrograder  ;  celle  de  faire  échelle  ne  permet 
au  navire  que  d'entrer  dans  les  ports  qui  sont  immédiatement  sur 
sa  route.  —  Paris,  9  mars  1841  (S.  41.2.496). 

331.  Les  clauses  de  faire  échelle,  de  dét^outer,  de  rétrograder, 
donne  au  capitaine  le  droit  de  naviguer  à  droite  et  à  gauche,  en 
avant,  en  arrière,  pourvu  qu'il  ne  perde  jamais  de  vue  le  but  du 
voyage  assuré  ;  il  peut,  en  conséquence,  se  détourner  de  sa  route 
pour  prendre  un  chargement  destiné  au  lieu  du  retour,  peu  im- 
porte que  ce  chargement  soit  ultérieurement  destiné  à  une  autre 
expédition.  —  Aix,  18  fév.  1828  (S.  clir.). 

33S.  Et  cette  même  clause  est  obligatoire  contre  l'assureur 
d'une  somme  prêtée  à  la  grosse,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  littérale- 
ment exprimée  dans  le  billet  de  grosse,  surtout  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  voyage  destiné  à  la  pêche.  —  Même  arrêt. 

333.  La  faculté  accordée  par  la  police  au  capitaine  de  faire 
toutes  escales  ne  l'autorise  pas  à  terminer  le  voyage  dans  un  port 
qui  ne  lui  a  pas  été  désigné.  —  Rennes,  20  déc.  1821  (S.  chr.). 

33-4.  Le  changement  volontaire  de  vaisseau  fait  cesser  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  dans  le  cas  même  où  le  navire  substitué 
serait  aussi  bon  ou  meilleur  que  l'autre,  l'assureur  étant  fondé  à 
dire  que  le  navire  choisi  d'abord  lui  inspirait  plus  de  confiance. 
—  Alauzet,  n.  2131. 

335.  Il  est  généralement  admis  que  si  le  changement  volon- 
taire a  lieu  avant  le  risque  commencé,  l'assurance  devient  ca- 
duque et  la  prime  doit'  être  restituée.  —  Alauzet,  2131  ;  Du- 
truc,  454. 

33^.  Comme  le  changement  de  route,  le  changement  de  vais- 
seau n'est  pas  présumé  forcé  ;  c'est  à  l'assuré  à  prouver  qu'il  a  été 
contraint  par  une  force  majeure. —  Ruben  de  Couder,  409. 

3 3 T.  Il  y  a  jet  quand  on  précipite  à  la  mer  un  objet  chargé  sur 
le  navire. 

Le  jet  de  marchandises  est  une  perte  à  la  charge  de  l'assureur; 
peu  importe  que  ce  soient  les  marchandises  assurées  qui  aient  été 
jetées,  ou  bien  d'autres  marchandises  chargées  sur  le  même  na- 
vire. Il  est  certain  que  le  jet  fait  pour  alléger  le  navire  a  profité  à 
toute  la  cargaison  et  qu'il  constitue  un  risque  ou  une  perte  par 
fortinie  de  mer.  —  Dutruc,  n.  436.  — V.  Avaries,  Jet. 

338.  La  perte  ou  le  dommage  occasionné  par  le  feu  étant  un 
événement  fortuit  et  de  force  majeure  est  à  la  charge  de  l'assu- 
reur. 

339.  Si  l'incendie  est  arrivé  soit  par  la  faute  du  capitaine  ou 
des  gens  de  l'équipage,  soit  par  le  vice  propre  de  la  chose,  l'assu- 
reur n'en  est  point  responsable,  à  moins  qu'il  ne  soit  chargé  de  la 
baraterie  de  patron  ou  qu'une  stipulation  expresse  n'ait  mis  a  sa 
charge  le  dommage  résultant  d'un  tel  sinistre.  Mais  l'incendie  ar- 
rivé par  le  fait  ou  la  faute  d'un  passager  est  à  la  charge  de  l'as- 
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sureur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  clause  spéciale.  —  Dutruc, 
442. 

340.  On  distingue  la  prise  du  pillage,  en  ce  que  la  première  est 
faite  par  corsaire  ayant  commission  du  souverain  d'une  puissance 
ennemie  ou  par  les  vaisseaux  de  ce  souverain  ;  le  pillage  est  fait 
par  un  pirate  exerçant  le  brigandage  sur  mer. 

341.  Il  en  résulte  que  la  prise  est  un  fait  de  guerre,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  du  pillage.  L'un  et  l'autre  sont  faits  dans 
un  esprit  de  déprédation  et  avec  le  dessein  de  déposséder  le  pro- 
priétaire. 

34S.  La  prise  constitue  par  elle-même  une  fortune'de  mersans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  a  été  juste  ou  injuste,  et  dans 
tous  les  cas  la  perte  qui  en  résulte  est  à  la  charge  des  assureurs. 

343.  Le  pillage  est  aussi  à  la  charge  des  assureurs,  s'il  a  eu 
lieu  sur  mer  par  des  pirates;  même  dans  le  cas  où,  après  le  nau- 
frage du  navire,  des  effets  jetés  sur  le  rivage  sont  enlevés  par  des 
pillards,  et  aussi  dans  tous  les  cas  où  la  mise  à  terre  a  été  rendue 
nécessaire  par  une  fortune  de  mer.  —  Alauzet,  2125. 

344.  Le  simple  vol  commis  à  bord  n'est  pas  à  la  charge  de 
l'assureur,  parce  qu'il  y  a  présomption  qu'il  est  arrivé  par  suite  du 
défaut  de  vigilance  du  capitaine  ou  de  l'équipage;  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'ait  eu  lieu  pendant  le  naufrage,  sous  prétexte  de  sau- 
vetage et  avec  violence.  —  Bordeaux,  6  déc.  1838. 

345.  L'arrêt  par  ordre  de  puissance  ou  arrêt  de  prince  est  l'acte 
d'un  souverain  ami,  qui,  par  mesure  de  nécessité  publique  et  hors 
le  cas  de  guerre,  ordonne  l'arrestation  du  navire  dans  un  port  ou 
rade  de  son  domaine. 

Les  assureurs  en  sont  tenus,  comme  d'un  acte  de  force  majeure. 

346.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  l'arrêt  de  prince,  Vangarie, 
qui  consiste  dans  l'obligation  imposée  par  un  gouvernement,  aux 
bâtiments  arrêtés  dans  ses  ports,  de  transporter  pour  lui  dans  un 
cas  d'expédition  des  soldats  ou  des  munitions  de  guerre,  non  plus 
que  Vembargo,  qui  est  la  défense  de  laisser  sortir  d'un  port  les  na- 
vires soit  nationaux,  soit  étrangers  qui  s'y  trouvent. 

Cependant  l'angarie  et  l'embargo,  quoique  dit^érents  de  l'arrêt 
de  prince,  ont  les  mêmes  eflets  au  point  de  vue  de  l'assurance.  — 
Dutruc,  464  ;  Ruben  de  Couder,  n.  426. 

347.  Les  assureurs  répondent  aussi  des  dommages  causés  par 
déclaration  de  guerre  ou  par  représailles,  quand  même  le  contrat 
d'assurance  aurait  été  passé  en  temps  de  paix  et  à  une  époque  où 
rien  n'annonçait  une  guerre  prochaine.  —  Dutruc,  n.  468  ;  Alauzet, 
2127. 

348.  Il  n'y  a  de  différence  entre  la  déclaration  de  guerre  et  les 
représailles,  qu'en  ce  que  les  représailles  ont  lieu  de  la  part  de  la 
puissance  attaquée,  répondant  par  des  hostilités  aux  hostilités  dont 
elle  a  souffert. 

349.  Indépendamment  des  pertes  et  dommages  résultant  des 
événements  qu'énumère  l'art.  350,  l'assureur  doit  garantir,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  n.  41  et  suiv. ,  ceux  qui  proviennent  de  toute  for- 
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tune  de  mer  en  général,  non-seulement  tous  les  dommages  causés 
par  la  mer  elle-même,  mais  encore  tous  ceux  qui  arrivent  sur  mer, 
si  les  parties  ne  les  ont  point  expressément  exceptés. 

§  2.  —  Des  pertes  et  dommages  dont  Tassureur  n'est 
point  tenu. 

350.  Tout  changement  de  route,  de  voyage,  de  vaisseau  et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  l'assureur.  —  C.  com.,  art.  331,  —  V.  suprà, 
n.  32  i. 

351.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et 
faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la 
charge  des  assureurs.  —  C.  comm.,  art.  332. 

35!S.  Ainsi  la  diminution  par  coulage,  le  dépérissement  par 
l'usage  ou  le  service,  la  détérioration  par  vétusté  sont  à  la  charge 
de  l'assuré. 

353.  Mais  si  un  coulage  extraordinaire  était  le  résultat  d'une 
tempête  qui  aurait  dégradé  les  tonneaux  renfermant  les  mar- 
chandises, la  responsabilité  de  l'assureur  se  trouverait  engagée,  à 
moins  qu'il  n'établît  que  l'accident  a  été  causé  par  le  mauvais 
chargement,  ce  qui  ferait  rentrer  la  perte  dans  la  classe  des  ba- 
rateries de  patron.  — Pardessus,  n.  773. 

354.  Dans  tous  les  cas  les  assureurs  auraient  droit  de  dé- 
duire le  coulage  ordinaire  résultant  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise sur  le  coulage  extraordinake  dont  ils  seraient  tenus.  — 
Alauzet,  2143. 

355.  Lorsqu'il  y  a  doute  et  incertitude  sur  la  cause  des  dété- 
riorations éprouvées  par  les  marchandises  susceptibles  par  leur 
nature  de  se  détériorer,  c'est  à  l'assuré  à  prouver  que  la  perte  pro- 
vient de  fortune  de  mer  et  non  de  la  nature  même  de  la  chose  as- 
surée qui  l'exposait  nécessairement  à  la  perte  subie,  indépen- 
damment de  tout  accident  de  mer  ;  la  présomption  est  en  faveur 
de  l'assureur.  —  Rouen,  9  fév.  1847  (D.  48.2.428). 

356.  L'attrait  particulier  qu'une  marchandise  embarquée 
pourrait  présenter  à  la  voracité  de  certains  animaux,  tels  que  les 
rats,  ne  peut  être  considéré  comme  un  vice  propre  de  la  chose,  et 
les  assureurs  seraient  tenus  du  dommage,  par  ce  motif  que  les 
expressions  accidents  et  fortune  de  wjer  comprennent  non-seule- 
ment les  dommages  causés  par  la  mer  elle-même,  mais  générale- 
ment tous  les  dommages  qui  arrivent  sur  mer  à  la  chose  assurée. 
—  Paris,  21  déc.  1843. 

357.  C'est  d'ailleurs  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  décider 
souverainement  si  la  matière  assurée  a  péri  ou  a  été  détériorée 
par  vice  propre  ou  par  fortune  de  mer,  et,  dans  ce  cas  où  l'une  et 
l'autre  de  ces  causes  ont  pu  influer  sur  la  détérioration,  de  déter- 
miner dans  quelle  proportion.  —  Cass.,  27  janv.  1873  (S.  73.1. 
160). 
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358.  Aux  termes  de  l'art.  3oo,  C.  com.,  il  sera  fait  désignation, 
dans  Ju  police,  des  marchandises  sujettes  par  leur  nature  à  dété- 
rioration particulière  ou  diminution,  comme  blé,  sels  ou  marchan- 
dises susceptibles  de  coulage;  sinon  les  assureurs  ne  répondront 
point  des  dommages  ou  perles  qui  pourraient  arrivera  ces  mêmes 
denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  ait  ignoré  la  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

359.  Les  règles  énoncées  dans  cet  article  ne  doivent  pas  être 
restreintes  aux  seules  marchandises  que  le  texte  a  désignées  ;  elles 
ne  sont  citées  que  comme  exemple.  Les  usages  du  commerce  ont 
suppléé  à  la  nomenclature  contenue  dans  la  loi  et  il  existe  un 
assez  grand  nombre  de  denrées  que  les  assureurs  ne  consentent  à 
assurer  que  f^'anc  d'avaries. 

360.  La  clause  fi-anc  de  coulage,  stipulée  dans  ."une  assurance 
de  liquides,  peut  être  assimilée  à  la  convention /mnc  de  toute  avarie 
particulière.  Cette  clause  exprime  suffisamment  que  les  assureurs 
sont  affranchis  non -seulement  du  coulage  ordinaire,  considéré 
comme  provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  mais  encore  du  cou- 
lage comme  provenant  de  fortune  de  mer  ou  de  force  majeure.  — 
Aix,  23  uov.  1818,  14  mars  1823. 

361 .  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  conimes  sous  le  nom  de  baraterie  de 
patron;  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — G.  com,,  353.  —  V. 
Baraterie  de  patron. 

3CS.  Le  mot  baraterie  ne  doit  pas  s'entendre  des  seules  préva- 
rications du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  il  comprend  dans 
son  acception  légale,  leurs  fautes,  négligence  ou  incurie.  —  Du- 
truc,  n.  546. 

363.  Ainsi  l'assureur  ne  répond  pas,  à  moins  de  convention 
contraire,  des  pertes  et  dommages  causés  par  le  fait  d'un  capitaine 
qui  s'est  jeté  à  la  côte  faute  de  prendre  un  pilote  ou  qui,  dans  le 
port,  s'est  amarré  avec  des  câbles  pourris,  ou  qui,  par  impéritie, 
n'a  pu  éviter  l'abordage  d'un  autre  navh-e.  —  Alauzet,  n.  2141. 

364.  Dans  le  cas  oii  l'assureur  s'est  engagé  à  garantir  la  bara- 
terie de  patron,  il  ne  répond  pas  seulement  des  dommages  maté- 
riels et  directs  arrivés  au  navire  assuré,  mais  encore  des  dom- 
mages indirects  ou  des  peines  qui  ont  été  mises  à  la  charge  de  ce 
navire  pour  réparation  de  dommages  causés  en  mer  à  un  autre 
navire,  notamment  par  suite  d'un  abordage  imputable  au  capi- 
taine du  navire  assuré.  —  Gass.,  23  déc.  1838  (S.  58.1.153)  • 
4  mars  et  21  fév.  1861  (S.  61.1.239  et  426). 

365.  La  baraterie  de  patron,  avec  ou  sans  dol,  ne  se  présume 
pas,  elle  doit  se  prouver,  car  la  présomption  est  au  contraire  que 
la  perte  ou  les  dommages  sont  arrivés  par  fortune  de  mer, 

366.  Quand  les  assureurs  ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie 
de  patron  comme  fortune  de  mer,  ils  sont  subrogés  dans  les  droits 
de  l'assuré  contre  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage,  ses  man- 
dataires ou  préposés.  —  G,  com.,  333. 

367.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  tonage  et  lama- 
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nage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les 
marchandises.  —  C.  comm.,  354. 

368.  Tous  ces  droits  étant  des  frais  ordinaires  de  voyage  ne 
peuvent  être  à  la  charge  des  assureurs  qui  ne  garantissent  que  les 
dommages  causés  par  des  fortunes  de  mer. 

369.  Mais  on  ne  saurait  étendre  cette  règle  aux  frais  extraor- 
dinaires pour  le  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port  en  fuyant  la 
tempête  ou  l'ennemi,  lesquels  rentrent  dans  les  dommages  causés 
par  fortune  de  mer.  —  Pothier,  n.  67. 

§  3.  —  De  la  durée  des  risques. 

370.  Ordinairement  la  durée  des  risques  mis  à  la  charge  des 
assureurs  est  réglée  par  lapoliee  d'assurance.  —  V.  n.  127. 

Dans  le  cas  contraire  on  doit  considérer  la  manière  dont  l'assu- 
rance a  été  faite.  Si  elle  a  été  contractée  pour  un  voyage  désigné, 
le  terme  des  risques  court  à  l'égard  du  navire,  du  jour  où  il  a  fait 
voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  desti- 
nation. A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  du  risque  court  du 
jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares 
pour  les  y  transporter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à 
terre.  —  C.  comm.,  328,  341. 

3*71 .  Un  usage  à  peu  près  général  a  étendu  le  risque  en  trans- 
bordement des  marchandises  du  quai  au  navire,  et,  par  récipro- 
cité, du  navire  au  quai  de  déchargement  (Polices  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Rouen  et  du  Havre).  C'est  ce  que  l'on  exprime  sou- 
vent par  la  formule  quitte  au  lieu  de  l'entière  décharge. 

3*7 !S.  Le  voyage  assuré  peut  être  autre  que  le  voyage  entre- 
pris par  le  navire.  Ainsi  un  vaisseau  part  de  Marseille  pour  la 
Martinique.  On  peut  assurer  depuis  Marseille  jusqu'à  Cadix  seu- 
lement. 

373.  Pour  les  obligations  de  l'assureur,  on  ne  considère  jamais 
que  le  voyage  assuré,  qui  se  confond,  du  reste,  avec  le  voyage 
entrepris,^  à  moins  d'une  insertion  opposée,  clairement  manifestée 
parles  parties.  — Pardessus,  n.  773  ;  Ruben  de  Couder,  n.  oo4. 

374.  Si  l'assurance  a  été  contractée  pour  un  temps  limité,  les 
risques  cessent  à  l'expiration  du  temps  fixé,  quand  bien  même 
le  voyage  commencé  ne  serait  pas  fini  à  cette  époque. — C.  comm., 
art.  363. 

375.  En  pareil  cas  aussi,  l'assureur  répond  de  tous  les  acci- 
dents survenus  dans  tous  les  voyages  fait  pendant  le  temps  déter- 
miné. —  Dutruc,  490. 

376.  L'assurance  à  terme  (par  exemple,  à  l'année)  avec  stipu- 
lation que  si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  le  navire  se  trouve  en 
mer  ou  dans  un  port  de  relâche,  elle  continuera  moyennant  sur- 
prime, jusqu'à  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination,  couvre 
ce  navire  tant  qu'il  n'est  pas  arrivé  à  destination,  et  nonobstant 
l'expiration  du  terme  convenu,  encore  bien  qu'il  aurait  été  depuis 

'objet  d'une  nouvelle  assurance  devant  produire  son  effet  à  partir 
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de  l'expiration  du  premier  terme  convenu.  Cette  seconde  police  est 
réputée  avoir  été  faite  pour  le  cas  où  la  première  police  viendrait 
à  prendre  fm  par  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination.  Par 
suite  la  perte  du  navire  après  l'expiration  du  terme  fixé  dans  la 
première  police,  mais  avant  son  arrivée  à  destination,  est  à  la 
charge  des  premiers  assureurs  et  non  des  seconds.  —  Rennes, 
12  mars  1802(8.62.2.5-49). 

3'î"î'.  D'un  autre  côte  lorsque  dans  la  même  hypothèse  de  sti- 
pulation de  la  prolongation  des  risques,  si,  au  terme  fixé  par  l'as- 
surance, le  navire  se  trouve  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche,  il 
a  été  dit  que  les  risques  courraient  du  moment  où  le  navire  aurait 
commencé  à  embarquer  des  marchandises,  le  navire  doit  être  ré- 
puté couvert  par  l'assurance,  quand  le  chargement  a  commencé 
pendant  le  délai  déterminé  par  le  contrat,  alors  même  que  ce 
chargement  ayant  été  interrompu  par  des  avaries  qui  ont  néces- 
sité la  remise  à  terre  des  marchandises,  n'a  été  requis  que  posté- 
rieurement à  l'échéance  du  tei^me  de  la  police  ;  en  sorte  que  si  le 
navire  vient  à  périr  ensuite,  les  assureurs  répondront  de  la  perte. 
—  Paris,  13  nov.  1856  (S.  57.2.25). 

378.  Les  sommes  que  l'assuré  a  avancées  dans  l'intérêt  de 
l'assureur  pour  les  réparations  des  avaries  du  navire,  doivent  lui 
être  remboursées  intégralement,  avec  intérêt  du  jour  où  le  navire 
a  repris  sa  navigation.  —  Cass.,  15  déc.  1830  (S.  31.1.16). 

CHAPITRE  VII. 
ACTIONS  DE  L'ASSURÉ  CONTRE  L'ASSUREUR. 

379.  Par  l'assurance,  l'assureur  contracte  l'obligation  générale 
d'indemniser  l'assuré  des  dommages  provenant  des  fortunes  de 
mer.  Ces  dommages  peuvent  être  plus  ou  moins  considérables  ; 
ils  peuvent  consister  dans  une  détérioration  partielle  ou  dans  une 
perte  totale  ou  presque  totale. 

380.  L'action  que  l'assuré  a  le  droit  d'exercer  varie  suivant 
ces  divers  cas  :  si  la  détérioration  est  partielle,  l'assuré  a  contre 
l'assureur  Vactlon  d'avarie  ;  si  la  perte  est  entière  ou  presque 
entière,  l'assuré  a  contre  l'assureur  Y  action  en  délaissement. 

%  l'r.  _  Du  délaissement.  —  Renvoi. 

381.  Le  délaissement  est  l'abandon  que  l'assuré,  dans  certains 
cas  déterminés  parla  loi,  fait  à  l'assureur,  après  le  sinistre,  de  ce 
qui  reste  des  choses  assurées,  et  de  tous  ses  droits  par  rapport  à 
ces  choses,  à  la  charge  par  l'assureur  de  payer  dans  le  délai 
convenu  la  somme  entière  portée  dans  la  police  d'assurance.  — 
V.  Délaissement. 

§  2.  —  De  l'action  d'avarie.  —  Renvoi. 
38S.  Toute  perte  éprouvée,  toute  dépense  faite  par  l'assuré, 
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à  l'occasion  des  choses  assurées,  par  suite  d'un  des  événements 
dont  l'assureur  est  tenu,  lorsqu'  elle  n'est  pas  de  nature  à  donner 
lieu  au  délaissement,  est  une  avarie  qui  donne  à  l'assuré  l'action 
de  ce  nom  contre  l'assureur. 

383.  En  conséquence  l'action  d'avarie  est  celle  que  l'assuré 

qui  ne  peut  ou  ne  veut  faire  le  délaissement  exerce  contre  l'assu- 
reur, à  l'efTet  d'être  indemnisé  de  toutes  les  pertes  et  dommages 
arrivés  par  force  majeure  aux  objets  assurés. 

Ces  dommages  ou  avaries  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les 
assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts.  —  C,  comm. ,  371.  —  V. 
Avaries. 

CHAPITRE  YIII. 

DU  RISTOURNE  OU  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE. 

384.  Le  contrat  d'assurance  est  soumis  à  plusieurs  cas  de  ré- 
solution ou  de  ristourne,  qui  mettent  fin  à  l'engagement  récipro- 
que des  parties  avant  qu'il  n'ait  atteint  le  terme  de  sa  durée. 

385.  Le  mot  ristourne,  synonyme  tout  à  la  fois  du  mot  résolu- 
tion et  du  mot  annulation,  est  propre  au  contrat  d'assurance  et  au 
contrat  à  la  grosse.  —  V.  Contint  à  la  grosse. 

386.  Le  ristourne  peut  avoir  lieu: 

1"  Pour  inexécution  des  clauses  du  contrat  ; 
2"  Pour  défaut  de  risques; 

3"  Pour  fausses  ou  inexactes  déclarations  ou  réticence  de  la  part 
de  l'assuré. 

§  1".  —  Inexécution  des  clauses  du  contrat. 

38^.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  sjnaallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisferait  pas  à  son  engagement.  —  G.  civ.,  art,  1184). 

388.  Cette  disposition  de  droit  commun  s'applique  aussi  au 
contrat  d'assurance.  Ainsi  ce  contrat  est  susceptible  de  résolution 
sur  la  demande  de  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas 
été  exécuté.  En  conséquence,  l'assureur  peut  demander  la  résolu- 
tion du  contrat  à  défaut  par  l'assuré  de  payer  la  prime  stipulée. — 
V.  suprà,  n.  259  et  suiv. 

389.  Mais  tant  que  la  demande  en  résolution  n'a  pas  été 
formée,  les  risques  continuent  à  courir  au  compte  de  l'assureur, 
—  Agnel,  n.  554. 

390.  Au  contraii'e,  tout  changement  de  route,  de  voyage  ou 
de  vaisseau^  constitue  une  inexécution  des  conventions  qui  met  fin 
à  la  responsabilité  de  l'assureur,  avant  même  que  la  résolution 
ait  été  demandée. 

391 .  La  différence  entre  cette  hypothèse  et  la  précédente,  dit 
M.  Rubcn  de  Couder,  n.  726,  tient  à  ce  que  l'assuré  qui  est  en  re- 
lard de  payer  la  prime  peut  encore  se  libérer,  taudis  que  celui  qui 
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a  modifié  les  conditions  du  voyage  ne  peut  plus  revenir  sur  un 
fait  consommé. 

39S.  Au  l'esle,  la  prime  est  toujours  acquise  à  l'assuré  s'il  a 
commencé  à  courir  les  risques.  —  G.  comm.,  351.  —  V.  supi^à, 
n.  259  et  suiv. 

3SI3.  L'assureur  est  déchargé  des  risques  et  la  prime  ne  lui 
est  pas  moins  due,  si,  par  exemple,  l'assuré  a  envoyé  le  navire 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  par  le  contrat,  quoique 
sur  la  même  route. 

394.  Si,  au  contraire,  le  voyage  au  lieu  d'être  prolongé  est  rac- 
courci, l'assurance  a  son  entier  efTet.  —  G.  comm.,  364. 

395.  Le  raccourcissement  du  voyage  n'autorise  pas  l'assuré  à 
diminuer  la  prime  ;  la  loi  ne  distingue  pas  si  le  voyage  a  été  peu  ou 
beaucoup  raccourci.  Mais  il  faut  décider  autrement,  si  le  retour 
dans  le  port  de  sortie,  est  opéré  par  quelque  fortune  de  mer.  Dans 
ce  cas  on  doit  considérer  cet  accident  comme  une  relâche  forcée 
qui  n'arrête  en  aucune  manière  le  cours  des  obligations  des  assu- 
reurs et  qui  n'altère  en  rien  l'effet  du  contrat  d'assurance.  — 
Paris,  17  mars  1859. 

396.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises 
qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec 
cnonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement 
entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre 
qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de 
la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui 
ont  reçu  le  chargement  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux 
désignés,  et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées.  —  G.  comm,,  361.  — 
V.  suprà,  n.  ù9  et  suiv. 

39^?.  Enfin  la  faillite  de  l'une  des  parties,  établissant  l'impos- 
sibilité où  elle  se  trouve  d'exécuter  ses  engagements,  autorise  son 
adversaire  à  exiger  une  caution  ou  la  résolution  du  contrat.  — 
G.  comm.,  346. 


I  2.  —  Défaut  de  risques. 

398.  Le  contrat  d'assurance  n'ayant  pour  objet  que  de  réparer 
la  perte  subie  par  les  choses  assurées,  il  suit  de  là  que  si  ces 
choses  n'ont  pas  été  exposées  à  des  risques  maritimes,  le  contrat 
doit  être  annulé.  Gette  annulation  peut  être  provoquée  par  l'un 
des  contractants,  soit  par  action  principale,  soit  par  exception  à 
la  demande  de  l'autre  partie.  —  Pardessus,  n.  871. 

399.  Si  une  portion  seulement  des  objets  assurés  a  été  exposée 
aux  risques,  l'assurance  ne  produit  ses  effets  que  pour  cette  por- 
tion, et  il  y  a  lieu  à  un  ristourne  partiel  pour  l'excédant. 

400.  De  ces  principes  généraux  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

401.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau, 
môme  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur 
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reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 
—  C.  comm.,  349. 

40S.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés  est  nul  à  l'égard 
de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de 
sa  part.  —  C.  comm,,  357. 

403.  S'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  assurée  des  effets  chargés,  d'après 
l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue, 

404.  En  cas  de  perte,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer 
à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais 
seulement  l'indemnité  de  demi  pour  cent.  —  C,  comm.,  358. 

405.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  même  chargement  et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière 
valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul.  Les  assureurs  qui 
ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés;  ils  ne  reçoivent  que 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

406.  Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée 
par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  sub- 
séquents répondent  de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la  date  du 
contrat.  —  C.  comm.,  359. 

407.  Lorsque  dans  l'ignorance  d'une  première  assurance  qui 
existe  sur  marchandises,  une  seconde  assurance  a  été  consentie 
par  des  assureurs  différents,  si  la  première  est  ultérieurement  ré- 
solue de  bonne  foi  de  la  part  des  parties  et  avant  la  nouvelle  du 
sinistre  éprouvé  par  les  marchandises,  la  seconde  est  valable  et 
doit  seule  répondre  de  ce  sinistre.  —  Bordeaux,  18  avril  1839  (S. 
41.2.138). 

408.  Au  cas  d'assurances  successives  sur  les  mêmes  marchan- 
<lises,  l'estimation  donnée  à  ces  marchandises  par  une  première 
police  ne  peut  influer  sur  la  valeur  assurée  par  une  police  subsé- 
quente. 

409.  Ainsi,  lorsque  deux  assurances  ont  été  successivement 
faites  sur  la  totalité  d'un  chargement  auquel  la  seconde  police  re- 
connaît une  valeur  supérieure  à  celle  qui  lui  est  donnée  par  la 
première,  il  suffît,  pour  que  le  second  assureur  soit,  au  cas  de  si- 
nistre, tenu  du  montant  intégral  de  son  assurance,  qu'après  avoir 
touché  le  montant  de  la  somme  assurée  par  le  premier  assureur 
de  la  valeur  totale  donnée  aux  marchandises  par  la  seconde  po- 
lice, il  reste  à  découvert  une  somme  au  moins  égale  à  la  seconde 
assurance. 

Le  second  assureur  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  le  dé- 
couvert formant  l'aliment  de  son  assurance  doit  être  calculé 
d'après  les  bases  d'évaluation  stipulées  dans  la  première  assu- 
rance, en  se  fondant  sur  ce  que,  le  délaissement  fait  au  premier 
assureur,  absorbant  une  quotité  de  marchandises  proportionnelle 
à  la  somme  assurée,  d'après  les  évaluations  de  la  première  police, 
la  seconde  police  n'a  d'élément  que  ce  qui  reste  alors  à  décou- 
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vert  sur  la  valeur  que  la  première  police  a  donnée  à  la  marchan- 
dise. 

Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que,  n'y  ayant  pas  eu  de  sauve- 
tage après  le  sinistre,  le  délaissement  aux  assureurs  n'est  que  fic- 
tif. —  Cass.,  8  mai  1831)  (S.  39.1.358). 

41 0.  Quoique  les  art.  349,  358  et  359,  G.  comm.,  dans  les  di- 
vers cas  qu'ils  prévoient,  fixent  à  un  demi  p.  100  le  droit  de  ris- 
tourne en  faveur  des  assureurs,  plusieurs  places  de  commerce  ont 
apporté  à  ces  dispositions  du  droit  commun  certaines  modifica- 
tions. 

41 1 .  D'après  la  police  de  Bordeaux,  art.  28  : 

Le  droit  de  ristourne  est  réduit  à  un  quart  p.  100  par  déroga- 
tion à  l'art.  358,  G.  comm.  Le  ristourne  aura  lieu  sans  frais  pour 
les  risques  sur  navires  partant  de  France. 

412.  D'après  celle  de  Marseille  et  de  Gette,  art.  28  : 

Toute  annulation  de  risque  et  tout  ristourne  excédant  cinquante 
p.  100  de  la  somme  assurée,  sera  soumis  à  un  droit  du  cinquième 
de  la  prime  sur  la  totalité  de  la  somme  ristournée,  en  faveur  des 
assureurs. 

413.  Celle  du  Havre,  art.  18  : 

Le  droit  de  ristourne  ou  résolution  pour  les  assurances  en  prime 
simple  est  fixé  à  1  p.  100  sur  navires  désignés,  et  à  demi  p.  100 
sur  ceux  non  désignés  ;  il  est  accordé  pour  faire  une  demande  en 
ristourne,  appuyée  de  pièces  justificatives,  deux  mois  pour  les 
chargements  faits  en  France  ou  ceux  y  ariivent;  trois  mois  pour 
ceux  d'Europe,  Méditerranée;  six  mois  pour  l'Atlantique,  et  wn  an 
pour  les  ports  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ; 
après  ces  délais,  le  droit  de  ristourne  sera  double,  ainsi  que  les 
primes  des  échelles  non  indiquées  par  les  assurés  qui  en  auraient 
eu  connaissance. 

414.  Celle  de  Rouen,  art.  18  : 

Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliation,  pour  les  assurances  en 
prime  simple,  est  fixé  à  un  quart  p.  100,  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
aura  eu  aucun  aliment  donné  à  la  police. 

415.  Celle  de  Nantes,  art.  11  : 

Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliement  sera  d'un  quart  p.  100 
sans  désignation,  sauf  celui  pour  assurance  par  navires  indéter- 
minés qui  reste  fixé  à  demi  p.  100. 

416.  A  l'égard  du  droit  de  ristourne  pour  le  cas  d'assurance 
sur  navires  indéterminés,  les  polices  de  Paris  et  de  Bordeaux  con- 
tiennent les  clauses  suivantes  : 

Si  l'assurance  est  faite  sur  navires  indéterminés,  l'assuré  est  te- 
nu de  faire  connaître  le  nom  des  navires,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  de  six  mois,  pour  les  voyages  au  delà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance  ;  dans  quatre  mois  pour  les  voyages  de  long 
cours;  dans  deux  mois  pour  les  voyages  de  grand  cabotage,  et 
dans  un  mois  pour  ceux  du  petit  cabotage  ;  le  tout  à  partir  de  la 
date  de  la  police  ;  faute  de  quoi,  la  police  est  nulle  de  plein  droit, 
et  il  est  payé  aux  assureurs  demi  p.  100  de  droit  de  ristourne  pour 


S06  ASSURANCE  MARITIME,  Chap.  8. 

Jes  voyages  de  long  cours  et  un  quart  p.  100  pour  ceux  du  cabo- 
tage (Police  de  Paris). 

La  police  de  Boi'deaux  dit  :  «  Il  est  payé  aux  assureurs  un  quart 
p.  100  du  droit  de  ristourne  »,  sans  distinguer  entre  les  voyages 
de  longs  cours  et  ceux  de  cabotage. 

417.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents  ports 
pour  compléter  ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne  court 
les  risques  des  effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a 
convention  contrake.  —  C.  comm.,  art.  362. 

418.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assureur 
est  libre  après  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assu- 
rer de  nouveaux  risques.  —  C.  comm.,  363. 

419.  Ainsi,  lorsque  l'assurance  a  été  faite,  par  exemple,  pour 
trente  jours,  passé  ce  délai,  la  garantie  de  l'assurance  n'ayant 
plus  lieu,  il  est  juste  que  l'on  puisse  faire  assurer  les  nouveaux 
risques  que  court  le  navh'e,  et  conséquemment  passer  un  nouveau 
contrat.  —  Agnel,  n.  567. 

4SO.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  ob- 
jets assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature 
du  contrat,  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur 
de  l'arrivée  des  objets  assurés.  —  G.  comm.,  365. 
_  421.  La  chose  assurée  doit  être  exposée  à  un  risque.  Dans  la 
rigueur  de  ce  principe,  toute  assurance  faite  après  la  perte  ou 
l'arrivéede  ces  objets  assurés  devrait  être  déclarée  nulle,  lors  même 
que  les  parties  n'auraient  pas  eu  connaissance  de  l'événement  qui 
a  mis  fin  aux  risques.  Mais  le  Code  de  commerce  déroge  à  ce  prin- 
cipe dans  le  but  de  faciliter  les  assurances  et  par  ce  motif  que  la 
nature  du  contrat  d'assurance  est  essentiellement  aléatoh-e.  — 
Agnel,  n.  567. 

4SS.  L'assurance  est  nulle  si,  lors  de  la  signature  de  la  police, 
le  commissionnaire  qui  fait  faire  l'assurance  pour  le  compte  d'au- 
trui,  est  instruit  du  sinistre,  quoique  le  commettant  l'ignorât.  — 
Pothier,  n.  19. 

423,  Elle  est  pareillement  nulle  dans  le  cas  inverse  oii  le  com- 
mettant était  instruit  du  sinistre  lorsqu'il  a  donné  l'ordre  de  faire 
l'assurance,  quoique  le  commissionnaire  ait  été  de  bonne  foi.  — 
Marseille,  13  fév.  1826,  25  mars  1830. 

4S4.  Elle  l'est  encore,  si  le  commettant  instruit  à  temps  du  si- 
nistre pour  révoquer  l'ordi^e  qu'il  a  donné  à  son  commissionnaire 
de  faire  l'assurance,  ne  l'a  pas  révoqué  ;  mais,  en  pareil  cas,  si 
l'assurance  a  été  conclue  avant  l'arrivée  du  contre-ordre,  elle  est 
valable.  —  Marseille,  24  avril  1826. 

425.  L'assurance  est  également  nulle,  bien  que  le  sinistre  ne 
fût  connu,  ni  de  l'assuré  ni  de  l'assureur,  si  d'ailleurs  ce  sinistre 
était  de  notoriété  publique  à  cette  époque  dans  le  lieu  même  de 
l'assurance.  —  Marseille,  7  janv.  1820. 

426.  Gomme  on  vient  de  le  voir,  le  Gode  de  commerce,  art. 
365,  déclare  nulle  l'assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
objets  assurés,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  con- 
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trat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte  ou  l'assureur  de  l'arri-, 
vée  des  objets  assurés. 

La  présomption  existe  si,  en  comptant  trois  quarts  de  myria- 
ifiètre  par  heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi 
que,  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du 
lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé  avant  la  signa- 
ture du  contrat.  —  G.  comm.,  art.  366. 

42'î'.  Il  s'agit  ici  d'une  présomption  légale  qui  dispense  de 
toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe  et  contre  laquelle 
nulle  preuve  n'est  admise.  —  G.  civ.,  art.  1353.  —  Par  exemple, 
si  l'assureur  prouve  qu'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  366,  de 
plein  droit  l'assuré  sera  présumé  avoir  connu  l'événement  et  l'as- 
surance sera  nulle. 

458.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  pré- 
cédents n'est  point  admise.  —  Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la 
preuve  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou  l'assureur,  l'arrivée  du  na- 
vire, avant  la  signature  du  contrat.  —  G.  comm.,  art.  367. 

Ainsi,  aux  termes  de  ce  dernier  article,  les  parties  ont  le  droit 
de  renoncer  à  la  présomption  légale  établie  par  les  art.  365  et 
366  ;  elles  peuvent  donc  déclarer  que  le  contrat  est  fait  sur  bonnes 
nouvelles,  c'est-à-dire,  sur  des  nouvelles  d'après  lesquelles  on  doit 
présumer  l'heureuse  arrivée  du  navire  ou  sur  mauvaises  nouvelles, 
c'est-à-dire,  surdes  nouvelles  qui  font  croire  à  la  perte  du  bâtiment. 

Le  Gode  de  commerce  a  emprunté  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681  la  disposition  de  Tart.  367.  —  Sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, cette  disposition  était  presque  devenue  de  style;  il  en  est 
de  même  aujourd'hui,  et  les  formules  imprimées  de  la  plupart  des 
polices  renferment  une  dérogation  expresse  aux  art.  365  et  366. 

459.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assu- 
reur une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à  l'assuré  une 
somme  double  de  la  somme  assurée,  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion qu'il  devra  faire  de  la  prime  s'il  l'avait  reçue. 

Gelui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  cor- 
rectionnellement.  —  G.  comm.,  368. 

430.  L'action  correctionnelle  prescrite  par  l'art.  388,  est 
exercée  par  le  ministère  public,  soit  d'office  sur  la  notoriété  pu- 
blique dont  le  fait  serait  l'objet,  soit  après  y  avoir  été  provoqué 
par  le  tribunal  de  commerce  qui,  en  statuant  sur  la  demande  de 
la  partie  trompée,  aurait  ordonné  l'envoi  de  son  jugement  au 
procureur  général.  — Bédarride,  n.  1395. 

431.  La  partie  lésée  peut-elle  saisir  elle-même  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  demander  devant  cette  juridiction,  à  titre  de  répa- 
ration civile,  la  double  prime  qui  lui  est  due? 

Les  opinions  sont  partagées  à  cet  égard. 

Les  uns  refusent  absolument  ce  droit  à  la  partie  lésée.  —  Locré, 
t.  4,  p.  203  ;  Pardessus,  n.  783  ;  Boulay-Paty,  n.  209. 

Selon  d'autres,  au  contraire,  cette  partie  ne  peut  procéder  que 
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devant  le  tribunal  correctionnel  et  nullement  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Oageville,  t.  3,  p.  351  ;  Dali.,  n.  18io. 

Enfin,  d'après  un  troisième  système  qui  nous  paraît  plus  con- 
forme aux  principes,  la  partie  lésée  a,  conformément  au  droit  com- 
mun, l'option  entre  l'action  civile  et  la  poursuite  correctionnelle. 
—  Lemonnier,  n.  299  ;  Bédarride,  n.  1395;  Alauzet,  2175  ;  Dutruc, 
n.  613;  Ruben  de  Couder,  n.  766. 

43S.  Le  commissionnaire  qui  a  passé  de  bonne  foi,  en  son  nom 
et  pour  compte,  une  assurance  entachée  de  nullité,  parce  que 
l'assureur  connaissait  l'absence  de  risque  au  moment  de  l'assu- 
rance, ne  doit  pas  la  double  prime;  la  double  prime  et  autres 
peines  ne  frappent  que  sur  l'assuré  qui  est  coupable  de  dol.  — 
Cass.,  8  mai  1844  (S.  44.1.386). 

433.  L'assuré  qui,  sachant  par  dépêche  télégraphique  la  perte 
de  son  navire  et  de  son  chargement,  a  souscrit  néanmoins  un 
contrat  d'assurance,  commet  un  délit  spécial  prévu  par  les  art.  365 
et  368  combinés,  G.  com.,  et  réprimé  par  la  pénalité  de  l'art.  405, 
G.  pén.,  relatif  à  l'escroquerie. — Cass.,  10  juiîl.  1877  (S.  77.1.553). 

I  3.  —  Réticence.  —  Fausses  déclarations  de  l'assuré. 

434.  Aux  termes  de  l'art.  348,  C.  com.,  toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient  l'opi- 
nion du  risque  ou  en  chargeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance. 

435.  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  211  et  suiv.,  les  caractères 
de  la  réticence  et  les  faits  qui,  d'après  la  jurisprudence  entraînent 
pour  cette  cause  la  nullité  du  contrat. 

CHAPITRE  IX. 
PRESCRIPTION. 

436.  Aux  termes  de  l'art.  432,  C.  com.,  l'action  dérivant  d'une 
police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq  ans  à  compter  de  la  date 
du  contrat;  c'est-à-dire  à  compter  du  jour  où  la  police  a  été  signée 
et  non  du  jour  où  les  risques  ont  commencé,  encore  moins  du  jour 
du  sinistre.  —  Rouen,  12  juill.  1850  (D.  51.2.49). 

437.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  432,  C.  com., 
contre  toute  action  résultant  d'un  contrat  d'assurance  court,  au 
cas  où  il  s'agit  de  réassurance,  du  jour  du  contrat  de  réassurance, 
et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'assuré  a  pu  exercer  son  action 
récursoire  contre  le  réassureur  :  la  loi  commerciale  déroge  en  cela 
aux  principes  du  droit  commun,  etnotammentàrart.2257,  C.  civ. 

438.  Est  licite  la  clause  d'une  police  d'assurances  portant  que 
toute  action  de  la  part  de  l'assuré,  en  paiement  de  dommages  par 
lui  soufferts,  sera  prescrite  par  un  certain  délai  (trois  mois)  à 
compter  du  sinistre.  —  Cass.,  16  janv.  1865  (S.  65.1.80);  Griin  et 
Joliat,  n.  357;  Quesnault,  n.  252;  Boudousquié,  u.  402  et  403; 
Persil,  n.  254;  Pouget,  t.  1,  p,  807  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  531  ;  Agnel, 
n.  142  et  225. 
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439.  La  prescription   du  règlement  des  avaries  communes 

s'accomplit  par  un  an,  par  interprétation  de  l'art.  433,  C.  com. 

V.  Avay'ies. 

440.  L'action  en  délaissement  se  prescrit  dans  les  délais  et 
conditions  énumérés  par  les  art.  373  et  431,  G.  com.  —  V.  Dé- 
laissement. 

441.  L'art.  434,  C.  com.,  établit  que  la  prescription  ne  peut 
avoir  lieu  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpel- 
lation judiciaire,  et  cela  sans  préjudice  de  l'art.  2248,  G.  civ., 
d'après  lequel  la  prescription  est  interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait.  L'action  n'est  alors  prescrite  que  par  trente 
ans.  Dans  l'anciennejurisprudence,  il  était  reçu  que  la  moindre  re- 
connaissance éciùte,  même  de  simples  pourparlers,  étaient  suffisants 
pour  que  la  demande  de  l'assuré  ne  pût  être  repoussée  (Valin,  sur 
l'art.  48  de  l'ordonnance  de  1861  ;  Emérigon,t.2,  ch.  19,  sect.  10). 
Ces  principes  ne  sont  plus  admis  de  nos  jours  ;  et  l'art.  434  doit  être 
entendu  rigoureusement.  —  Gass.,  29  avril  1835  (S.  35.1.346). 

CHAPITRE  X. 

COMPÉTENCE. 

443.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  les  tribunaux 
d'amirauté  étaient  seuls  compétents  pour  juger  les  actions  mari- 
times; mais  depuis  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce, 
ceux-ci  les  ont  remplacés  pour  connaître  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  assurances  et  aux  contrats  maritimes. 

Ainsi,  la  juridiction  compétente  en  matière  d'assurances  mari- 
times est  la  juridiction  commerciale.  — G.  com.,  art.  633. 

443.  Mais  les  parties  peuvent  stipuler  dans  la  police  qu'en  cas 
de  contestations  elles  s'en  remettront  pour  le  jugement  à  des  ar- 
bitres. Cette  clause,  connue  sous  le  nom  de  clause  compy^omissoire, 
est  autorisée  pour  les  assurances  maritimes  par  l'art.  332,  C.  com. 

444.  La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  dans  une  police 
d'assurances  maritimes,  est  valable  quoiqu'il  n'y  ait  désignation 
ni  des  arbitres,  ni  de  l'objet  de  la  contestation  :  en  cette  matière, 
l'art.  332,  C.  comm.,  fait  exception  aux  dispositions  de  l'art,  1006, 
G.  proc.  —  Cass.,  27  nov.  1860  (P.  62.763j. 

445.  Cette  soumission  à  des  arbitres  étant  purement  volontaire, 
l'arbitrage  dont  il  s'agit  ne  peut  être  assimilé  à  un  arbitrage  forcé  ; 
l'art.  332,  C.  comm., n'a  reçu  aucune  atteinte  de  la  suppression  de 
l'arbitrage  forcé  par  la  loi  du  17  juill.  1856.  —  Alauzet,  n.  1388. 

446.  Et  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  auxquelles  donne  lieu  la  clause  de  sou- 
mission à  des  arbitres  ;  spécialement,  pour  nommer  ces  arbitres, 
à  défaut  de  nomination  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Cass., 
27  nov.  1860. 

447.  Quand  les  parties  se  sont  soumises  à  des  arbitres,  le  ren- 
voi devant  eux  doit  être  proposé  avant  toute  défense  ;  la  juridic- 
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tion  ordinaire  une  fois  saisie  retiendrait  la  connaissance  de  l'af- 
•  faire.  —  Rennes,  7  mars  1833. 

448.  La  juridiction  arbitrale  ne  s'applique  qu'aux  questions 
relatives  à  l'exécution  de  la  police  non  contestée  ou  reconnue  va- 
lable, et  non  aux  contest.ations  qui  porteraient  sur  l'existence 
même  du  contrat.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  arbitres  nommés  par 
une  police  d'assurance  pour  connaître  des  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  son  exécution,  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  nullité  de  cette  police.  —  Cass.,  2  déc. 
1839  (S.  40.1.237). 

449.  Quelle  que  soit  l'action  dirigée  contre  les  assureurs,  elle 
doit  être  intentée  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Ainsi,  qu'il 
s'agisse  du  délaissement  ou  d'une  demande  d'avarie,  cette  règle 
de  compétence  est  la  même.  En  effet,  les  obligations  qui  dérivent 
du  contrat  d'assurance  étant  purement  personnelles,  les  actions 
tendant  à  en  obtenir  l'exécution  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  C.  proc.  civ.,  art.  59. 

4oO.  Les  art.  41-4  et  suiv.,  C.  comm.,  qui  établissent  les  règles 
d'une  compétence  spéciale  en  matière  de  contribution,  ne  sont 
pas  applicables  à  l'action  de  l'assuré  contre  les  assureurs. 

451.  C'est  au  nom  du  véritable  intéressé  que  l'assuré  pour 
compte  doit  exercer  l'action,  s'il  n'a  pas  déclaré  plus  tôt  le  nom 
de  son  mandant. 

CHAPITRE  XL 
TIMBRE,   ENREGISTREMENT  ET  TAXE. 

45S.  Timbre.  —  Tout  contrat  d'assurance  maritime,  ainsi  que  toute 
convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmentation 
dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré,  ou  bien  (eu  cas  de  police  flottante) 
portant  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  doit 
être  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dimension,  sous  peine  de  oO  fr.  d'a- 
mende contre  chacun  des  assureurs  ou  assurés. 

Les  conventions  postérieures  énoncées  dans  le  paragraphe  précédent  peu- 
vent être  inscrites  à  la  suite  de  la  police,  à  la  charge  pour  chacun  d'un  visa 
pour  timbre  au  même  droit  que  celui  de  la  police.  Le  visa  doit  être  apposé 
dans  les  deux  jours  de  la  date  des  nouvelles  conventions.  —  L.  S  juin!  850, 
art.  42. 

453.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  peuvent  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  les  papiers  destinés  à  la  rédaction  des  polices  d'assurance  ; 
il  en  est  de  même  des  courtiers  d'assurances  maritimes  et  des  notaires, 
lorsqu'ils  rédigent  ces  actes  sous  la  forme  sous  seing  privé.  —  Dél.  19  juin 
1850;  Sol.  28  sept.  1830. 

454.  Le  visa  pour  timbre,  les  visas  périodiques  des  répertoires  se  font 
au  bureau  du  timbre  extraordinaire  dans  les  chefs-lieux  du  département, 
et  au  bureau  des  actes  judiciaires  dans  les  autres  localités.  —  Inst.  ISoi. 

455.  Le  livre  que  les  courtiers  doivent  tenir,  conformément  à  l'art.  84 
C.  comm.,  est  assujetti  au  timbre  de  dimension,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  fr.  —  L.  5  juin  1850.  art.  4-7.  —  Cette  disposition  ne  concerne  que 
les  courtiers  d'assurances  maritimes,  et  ceux  qui  cumulent  ces  fonctions 
avec  d'autres  courtages.  —  Décis.  min.  fin.,  31  janv.  1851. 

D'après  le  même  article,  les  notaires  sont  tenus,  comme  les  courtiers  et 
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sous  la  mrmo  poiiic,  d'avoir  un  registre  spécial  et  tinibri^,  sur  lequel  ils 
transcriveut  les  polices  dos  assurances  faites  par  leur  ministère. 

Le  livre  et  le  registre  dont  il  s'agit  peuvent  ôtrc  tenus  sur  papier  timbré 
à  l'extraordinaire/ —  Sol.  19  sejjl.  1849. 

450.  L'art.  47  ajoute  que  le  livre  des  courtiers  et  le  registre  des  no- 
taires sont  soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement  toutes  les  t'ois 
que  ceux-ci  le  requièrent,  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'une  amende  de  50  fr. 

45T.  Tout  courtier  ou  notaire  convaincu  d'avoir  rédigé  une  police 
d'assurance,  ou  d'en  avoir  délivré  une  expédition  ou  un  extrait  sur  papier 
non  timbré,  encourt  une  amende  de  1000  fr.,  outre  les  peines  disciplinaires 
prononcées  parles  lois  spéciales.  —  L.  5  juin  1858,  art.  48. 

Enregistrement  et  Taxe.  —  La  loi  du  23  août  1871  a  établi,  en  ces  termes 
une  taxe  obligatoire  sur  les  polices  d'assurances  maritimes  et  contre  l'in- 
cendie. 

Art.  6.  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi  que 
toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une  somme  en 
risque  ou  d'une  prime  a.  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyen- 
nant le  paiement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée 
gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise.  —  La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

1"  Pour  les  assurances  maritimeset  par  chaque  contrat,  à  raison  de  50  c. 
p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  montant  des  primes  et  accessoires  de  la 
prime. —  La  perception  suivra  les  sommes  de  20  fr.  en  20  fr.  sans  fraction, 
et  la  moindre  taxe  perçue  pour  chaque  contrat  sera  de  25  cent,  décimes  com- 
pris. 

458.  Art.  7.  La  taxe  fixée  par  l'article  précédent  sera  perçue,  pour  le 
compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  tous  autres  assureurs, 
courtiers  ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  contrats,  -r-  Les  répertoires  et 
livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  art.  35,  45  et  47  delà  loi  du  5  juin 
1850,  feront  mention  expresse,  pour  chaque  contrat,  du  montant  des  primes 
ou  cotisations  exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en  exé- 
cution de  l'art.  6  de  la  présente  loi.  —  Chaque  contravention  à  cette  dispo- 
sition sera  passible  d'une  amende  de  10  fr.  —  Ces  dispositions,  celles  de 
l'art.  6  et  celles  des  lois  des  5  juin  1850  et  2  juill.  1862  sont  applicables 
aux  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  auraient  un  établissement  ou  une 
succursale  en  France.:! 

459.  Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  de  perception  elles  époques  de  paiement  de  la  taxe  établie  par  l'art.  6 
ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
art.  6  et  7  de  la  présente  loi.  Chaque  contra ventioît'aux  dispositions  de  ce 
règlement  sera  passible  d'une  amende  de  50  fr. 

460.  Ces  dispositions,  et  celles  du  règlement  d'administration  publique 
du  25  nov.  1871  ont  fait  l'objet  de  l'Inst.  2425,  dont  nous  allons  reproduire 
les  principaux  articles,  en  y  ajoutant  les  décisions  qui  ont  pu  intervenir 
depuis,  et  qui  peuvent  s'y  rattacher. 

461 .  La  perception  est  faite  pour  le  compte  du  Trésor  et  au  moment  de 
la  signature  des  polices,  savoir  :  par  les  courtiers  ou  notaires  qui  auront 
rédigé  les  contrats,  et,  si  les  contrats  ont  été  souscrits  sans  l'intervention 
de  courtiers  ou  de  notaires,  par  les  compagnies,  sociétés  et  assureurs.  — 
Art.  1"  du  décret. 

Toutes  les  parties  restent  tenues  solidairement  du  paiement  des  droits 
qui  n'auraient  pas  été  versés  au  Trésor  dans  les  délais  qui  seront  indiqués 
ci-après. 

Le  droit  de  50  cent.  p.  100  (décimes  compris),  dû  sur  le  montant  des 
primes  et  des  accessoires  de  primes  (art.  6,  2=  alinéa  de  la  loi],  doit  être 
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liquid{3  séparément  pour  chaque  contrat  en  suivant  les  sommes  de  20  fr. 
en  20  fr.  Il  ne  peut  être  inférieur  à  2S  cent.  —  Art.  6. 

46S.  Les  polices  provisoires  et  les  polices  flottantes  ne  donnent  pas 
lieu  à  la  perception  immédiate  de  la  taxe.  La  taxe  n'est  perçue  qu'au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police  détinitive,  qui  doit,  dans  ce  cas,  rappeler 
le  numéro  et  la  date  de  la  police  provisoire  ou  tloltante,  ainsi  que  le  nom 
de  l'assuré  et  celui  du  navire.  —  Art.  6,  l"'  et  2°  alinéas. 

463.  Les  polices  de  réassurance,  exemptes  de  la  taxe  en  vertu  de  l'art. 
6  de  la  loi  (dernier  alinéa),  doivent  pareillement  rappeler  la  police  primi- 
tive et  les  noms  du  navire  et  de  l'assureur,  —  Art.  2  du  décret,  4°  alinéa. 

Bien  que,  par  le  contrat  de  réassurance,  la  compagnie  cède  une  fraction 
de  son  assurance  à  une  ou  plusieurs  autres  compagnies,  ou  «  que  celles-ci 
fassent  la  cession,  à  leur  tour,  d'une  partie  des  risques  réassurés,  il  n'y  a 
jamais  qu'un  seul  capital  assuré,  qu'une  seule  prime.  Un  seul  impôt  doit 
donc  être  perçu.  »  —  Rapport  de  la  commission  du  budget,  §  9,  n°  1. 

464.  Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  imposée  aux  courtiers, 
notaires,  compagnies  et  assureurs,  par  les  art.  84,  C.  comm.,  4-4,  4S  et  47 
L.  du  5  juin  1830,  doivent  faire  mention  expresse,  pour  chaque  contrat,  du 
montant  des  primes  exigibles  ainsi  que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en 
exécution  de  l'art.  G,  art.  7  de  la  loi,  2'  alinéa;  art.  2  du  décret,  3'  alinéa, 
et  art.  4,  1"  alinéa. 

La  taxe  afférente  aux  polices  concernant  plusieurs  assureurs  est  inscrite 
pour  son  montant  intégral  sur  le  répertoire  de  Vapéi'iteur,  qui  en  doit 
compte  au  Trésor  avec  indication  du  nom  des  autres  assureurs.  —  Art.  4  du 
décret,  2°  alinéa. 

465.  En  cas  de  police  d'aliment,  avenant  ou  application,  relative  à  une 
précédente  police,  provisoire  ou  tlotlantc,  mention  de  la  date  et  du  numéro 
de  cette  dernière  police  et  du  nom  de  l'assuré  et  du  naviee  doit  être  inscrite 
sur  le  livre  ou  registre  des  notaires  ou  courtiers  et  sur  le  répertoire  des 
compagnies  et  assureurs.  —  Art.  2  du  décret,  3=  alinéa. 

466.  Doivent  être  répertoriées  pour  mémoire  seulement  : 

1°  Les  polices  communes,  sur  le  répertoire  des  assureurs  autres  que  l'apé- 
riteur. —  Art.  4  du  décret,  2'  alinéa. 

2°  Les  polices  de  réassurance,  lorsqu'elles  sont  exemptes  de  la  taxe;  mais 
le  réassureur  doit  mentionner  dans  Tinscription  la  date  et  le  numéro  de  la 
police  primitive,  ainsi  que  le  nom  du  navire  et  du  premier  assureur.  Ce 
dernier,  de  son  côté,  inscrit  sur  son  répertoire,  en  marge  de  l'inscription 
de  la  police  antérieure,  la  date  et  le  numéro  de  la  police  de  réassurance  et 
le  nom  du  réassureur.  — Art.  2,  4"  alinéa,  et  art.  4,  3''  alinéa  du  décret. 

3"  Les  polices  provisoires  et  les  polices  lloitantes.  L'inscription  de  ces 
polices  se  fait  à  l'encre  rouge.  —  Art.  3,  5"  alinéa,  et  art.  4,  4'=  alinéa,  du 
décret. 

46'7,  L'expérience  a  promptement  démontré  que  les  annotations  et  ré- 
férences prescrites  par  le  décret  rencontrent  dans  la  pratique  des  difficultés 
à  peu  près  insurmontables,  et  l'administration  a  dû  admettre  sous  ce  rap- 
port une  assez  large  tolérance.  Elle  se  contente,  du  moins  jusqu'à  nouvel 
ordre,  pour  les  réassurances,  de  l'indication  sur  le  répertoire  de  l'assureur 
primitif,  et  sur  celui  des  réassureurs  de  la  date  des  réassurances.  —  Sol., 
15  mars  1872. 

468.  Le  versement  des  taxes  perçues  par  les  courtiers,  notaires,  socié- 
tés et  assureurs  a  lieu  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  au  moment  du  dépôt  des  livres  et  répertoires  assujettis  au  visa 
trimestriel  du  receveur.  — Art.  3,  1"  alinéa  du  décret. 

A  l'appui  du  versement  il  est  fourni  un  relevé  à  colonnes  présentant  le 
détail  de  toutes  les  polices  inscrites  pendant  le  trimestre  précédent  sur  le 
livre  des  courtiers  ou  notaires,  ou  sur  le  répertoire  des  associés  et  assureurs. 
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Dans  ce  relevé,  comme  sur  le  répertoire,  les  polices  provisoires,  flottantes 
ou  de  réassurance,  non  sujettes  à  la  taxe,  ne  figurent  que  pour  mémoire.  -- 
Art.  3  du  décret,  "2",  3"  et  4'  alinéas. 

Le  premier  versement,  exigible  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  iS~2,  comprendra  la  taxe  atl'ércnte  aux  polices  souscrites  depuis  la 

mise  à  exécution  de  la  loi  du  23  août  1871  jusqu'au  31  déc.    suivant.  

Art.  3,  o'  alinéa  du  décret. 

469.  Les  dispositions  de  la  loi  et  du  décret  relatives  aux  polices  mari- 
times rédigées  par  les  notaires  concernant  uniquement  les  polices  qui, 
dressées  parées  otliciers  ministériels  dans  la  forme  sous  seing  privé,  sont 
dispensées  de  rearegistrcment  dans  un  délai  déterminé,  et  assujetties  seu- 
lement à  l'inscription  sur  le  livre  prescrit  par  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juin 
1850.  Inst.  1732,  §  8,  Did.  Réd.,  171. 

470.  Les  polices  qui  seraient  dressées  par  les  notaires,  en  observant 
les  formes  authentiques  établies  par  la  loi  du  2o  ventôse  an  xi,  doivent  être 
inscrites  à  leur  date  sur  le  répertoire  des  actes  publics.  —  L,  22  frim.  an  vu, 
art.  49;  et  enregistrées  dans  les  délais  fixés  pour  les  actes  notariés,  moyen- 
nant le  paiement  immédiat  du  droit  de  30  c.  p.  100,  décimes  compris;  la 
police  ne  devant,  dans  ce  cas,  être  inscrite  ni  par  le  notaire  rédacteur,  ni 
par  la  société  ou  l'assureur  sur  les  répertoires  spéciaux  pris  pour  base  des 
versements  trimestriels.  —  L.  5  juin  1850,  art.  44  et  45  ;  Dict.  Réd.,  171, 

471.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  assurent  très-fréquem- 
ment les  risques  de  transports  terrestres,  par  la  voie  de  la  poste  ou  autre- 
ment, des  litres,  valeurs,  billets  de  banque.  Il  est  sans  dilTiculté  que  les 
polices  ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe,  sauf  le  cas  oîi  le  transport  suivrait 
partiellement  la  voie  de  mer.  —  Dict.  Réd.,  174. 

472.  Les  assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  sur  les  fleuves 
rivières  et  canaux,  demeurent,  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  placés 
sous  le  régime  fiscal  antérieur  à  la  loi  de  1871.  —  Exposé  des  motifs  de 
cette  loi,  1 2. 

473.  Bien  que  l'assurance  sur  le  fret  soit  nulle,  elle  est  cependant  fré- 
quemment pratiquée,  et  il  faut  dire  que  les  contrats,  faits  sur  l'honneur, 
sont  d'ordinaire  fidèlement  exécutés.  Il  ne  semble  pas  douteux  que  ces  po- 
lices ne  soient  passibles  de  la  taxe  :  car  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas 
appliquer,  en  matière  d'assurances  maritnncs,  les  règles  tondamentales  du 
droit  d'enregistrement,  qui  est  exigible  nonobstant  la  nullité  des  actes. 
C'est,  du  moins,  l'opinion  du  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  Enr.^y"  Assu- 
rances, n. 175. 

CHAPITRE  XII. 

FORMULES. 

Contrat  d'assurance  maintme  (C.  comm.,  art.  332  et  suiv.). 

Par-devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Julien-Désiré  Grand,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Agissant  au  nom  et  comme  représentant  la  compagnie  d'assurance  maritime  : 
Insécurité,  ayant  son  siège  à...,  constituée  suivant  acte  reçu  par  M°...,  notaire 
à...,  le...,  publié  conformément  à  la  loi. 

Et  ce  en  vertu  de  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée  par  les  membres  compo- 
sant le  conseil  d'administration  de  cette  compagnie,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par 
M'...,  notaire  à...,  le...,  dont  une  expédition  est  demeurée  ci-annexée  après  men- 
tion. 

Lequel  es  nom,  a  par  les  présentes  déclaré  assurer  pour  une  somme  égale  au 
montant  de  l'évaluation  ci- après. 

II.  33 
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A  M.  Anatole  Pignon,  négociant,  demeurant  à...,  à  co  présent,  ce  acceptant 
agissant  pour  son  compte  {ou  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  ou  pour  compte 

de  M...). 

(Désigner  les  marchandises  assurées  et  en  faire  l'évaluation). 
Le  tout  chargé  sur  le  navire...,  capitaine...,  actuellement  mouillé  dans  le  port 
de...,  et  en  destination  pour...,  où  il  doit  décharger. 
Cette  assurance  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  assureurs  prennent  à  leurs  risques  et  périls  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  relâches  et 
changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  tous  ar- 
rêts, capture  ou  molestation  de  pirates,  de  sujets  des  puissances  barbaresques  et  de 
sujets  des  gouvernements  non  reconnus  par  les  puissances  de  l'Europe,  et  générale- 
ment tous  accidents  et  fortunes  de  mer,  y  compris  la  baraterie  de  patron. 

Art.  2.  Les  assureurs  sont  exempts  des  risques  de  quarantaine,  de  guerre,  cap- 
ture, liospilalités,  représailles  et  arrêts,  approuvés  ou  ordonnés  par  ou  contre  la 
puissance  sous  le  pavillon  de  laquelle  sont  les  objets  assurés  par  la  présente,  de  la 
part  de  tous  princes  ou  de  gouvernements  qudconques,  reconnus  ou  non  reconnus, 
ainsi  que  de  tous  dommages  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  son  dé- 
périssement naturel,  de  tous  événements  résultant  d'un  commerce  clandestin  ou  de 
contrebande,  en  France  et  à  l'étranger  ;  enfin  de  tous  frais  quelconques  de  quaran- 
taine, d'hivernage  et  de  jours  de  planche. 

j^jt_  3.  Le  risque  sur  les  marchandises  assurées  commence  du  moment  de 

leur  embarquement  et  finit  au  moment  de  leur  mise  à  terre  à  bon  sauvenient  au 
lieu  de  destination  ;  les  risques  de  transport  par  allèges  de  terre  à  bord  et  de  bord 
à  terre  dans  les  ports  et  rades  de  chargement  et  de  déchargement,  sont  à  la  charge 
des  assureurs. 

S'il  s'agit  de  l'assurance  d'un  navire,  on  remplace  celte  clause  par  celle-ci  : 
Le  risque  sur  corps  court  du  moment  où  le  navire  aura  commencé  à  prendre 
charge,  ou  s'il  est  sur  lest,  de  l'instant  où  il  aura  démarré  du  port  et  se  terminera 
cinq  jours  après  qu'il  sera  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  que 
le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tôt,  ou  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchan- 
dises pour  un  autre  voyage,  avant  l'expiration  des  cinq  jours. 

Art.  4.  Les  assureurs  auront  le  droit  d'annuler  la  présente  assurance,  dans  le  cas 
où  le  navire  en  charge  n'aurait  pas  fait  voile  d'ici  à  trois  mois,  quelle  que  soit  la 
cause  du  retard. 

Art.  5.  Le  délaissement  peut  être  fait  dans  tous  les  cas  pré\-us  parla  loi,  mais  il 
ne  peut  avoir  lieu  pour  les  marchandises,  dans  les  cas  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris  et  d'innavigabUité  par  fortune  de  mer,  si  la  perte  ou  la  détérioration  ma- 
térielle ne  s'élève  pas  aux  trois  quarts  de  la  valeur.  A  défaut  de  nouvelles  du  navire, 
l'abandon  pourra  être  fait  après...,  mais  à  compter  du  jour  du  départ,  ou  du  jour 
auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles  reçues. 

Art.  6.  Les  avaries  sont  remboursées  sous  la  retenue  d'un  pour  cent  de  la  valeur 
assurée  ;  elles  se  règlent  suivant  les  loir,  et  usages  de  France,  en  quelque  lieu  que  lu 
règlement  soit  fait. 

Dans  les  règlements  d'avaries  sur  corps,  les  assureurs  sont  exempts  de  la  part  des 
avaries  grosses,  incombant  au  fret. 

Art.  7.  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'armateur  reste  passible  des  gages  dus 
à  l'équipage,  antérieurement  à  l'embarquement  des  marchandises  qui  composent  la 
cargaison  au  moment  du  sinistre,  les  assureurs  du  corps  ne  devant  les  gages  de 
l'équipage  que  proportionnellement  au  fret  que  l'art.  386,  C.  comm.,  leur  at- 
tribue. 
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Art,  8.  La  prime  de  la  prosente  assurance  est  iî\ée  à  la  somme  de...,  à"  raison 
de...  pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

M.  Pignon  a  payé  en  espèces  à  la  vue  des  notaires  à  M.  Grand ,  formant  la 

moitié  de  cette  prime....  Dont  quittance.    , 

En  roprésenlation  de  l'autre  moitié,  M.  Pignon  a  remis  à  51,  Grand  qui  le  re- 
connaît, quatre  billets  à  ordre  par  lui  souscrits  de  chacun....  aux  échéances  des.... 

Art.  9.  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  des  assureurs  seront  payés  comptant 
et  sans  escompte,  au  plus  tard  quinze  jours  après  le  règlement,  au  bureau  de... 

S'il  est  encore  dû  un  ou  plusieurs  billets  de  prime,  les  assureurs  peuvent  déduire 
do  l'inJemnité  due  par  eux  le  montant  de  ces  billets  qui  devront  être  admis  comme 
comptant. 

Dans  aucun  cas,  les  assureurs  ne  peuvent  ôtre  tenus  de  payer  au  delà  de  la 
somme  assurée. 

Art.  10.  Toute  notification  de  sinistre,  demande  en  règlement  et  réclamation 
quelconque,  devra  être  adressée  à... 

Art.  11.  Toutes  contestations  entre  les  assureurs  et  l'assuré,  pour  l'exécution  de 
la  présente  police,  seront  jugées  par  deux  arbitres  amiablement  nommés  par  cha- 
cune des  parties  ;  lesquels  arbitres,  en  cas  de  partage,  auront  la  faculté  de  choisir 
■un  tiers  arbitre. 

Art.  12.  Les  assureurs  et  l'assuré  s'engagent,  en  outre,  à  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  maritimes,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  ces  présentes. 

Les  parties  constatent  que  conformément  à  la  loi.  M.  Pignon  a  versé  entre  les 
mains  du  notaire  soussigné  agissant  pour  le  compte  du  Trésor  la  somme  de...,  re- 
présentant à  raison  de...  demi  p.  100  sur  la  prime  ci-dessus,  la  taxe  obligatoire 
créée  par  la  loi  du  23  août  1871. 

Dont  acte  :  fait  et  passé, 

L'an  mil  huit  cent....,  le....,  après-midi. 

Après  lecture,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires.    - 

ASSURANCE  MUTUELLE.  —  1.  Cette  sorte  d'assurance  est 
un  contrat  de  société  aux  termes  duquel  chacun  des  associés  s'en- 
gage, pour  un  temps  déterminé,  à  garantir  de  certains  risques  ses 
coassurés,  et  acquiert  en  même  temps  le  droit  d'être  indemnisé 
par  eux  pour  des  pertes  de  même  nature.  Sur  la  différence  qui 
existe  entre  les  assurances  mutuelles  et  les  assurances  à  prime.  — 
V.  Assurance  {en  général). 
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DIVISION. 

§  1er,  _  Caractère,  objet  et  constitution  des  sociétés  d'assurances 

mutuelles. 
§  2.  —  Leur  administration. 
§  3.  —  Sinistres  et  obligations  sociales. 

%  1".  —  Caractère,  objet  et  constitution  des  sociétés  d'assurances 

mutuelles. 

S.  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  constituent  des  so- 
ciétés purement  civiles.  —  Paris,  28  mars  1857  (S.  58.2.197). 

3.  Spécialement,  une  société  d'assurances  mutuelles  contre  les 
risques  de  faillites  n'est  pas  commerciale,  alors  même  qu'elle  est 
formée  entre  commerçants,  et  que  l'acte  qui  la  constitue  stipule 
l'établissement  d'une  caisse  de  réserve  et  le  partage,  en  certains 
cas,  entre  les  associés,  des  fonds  versés  dans  cette  caisse. —  Cass., 
8fév.  1860(8.  60,1.207). 

4.  Par  suite,  les  directeurs,  gérants  ou  liquidateurs  de  telles 
sociétés  ne  peuvent,  en  général,  être  considérés,  en  cette  seule 
qualité,  comme  commerçants.  —  Même  arrêt.  —  Id.,  Paris, 
28  mars  1857,  précité. 

5.  De  pareilles  sociétésne  sont  donc  pas  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  pour  l'exécution  de  leurs  engagements.  —  Paris, 
28  mars  1857  (S.  58.2.197);  Cass.,  8  fév.  1^860  (S.  60.1.207); 
Grun  et  Joliat,  Assur.  terr.,  n.  345. 

6.  Jugé  toutefois,  contrairement  au  principe  admis  par  les  ar- 
rêts qui  précèdent,  qu'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  a  le 
caractère  commercial ,  lorsque  l'acte  qui  la  constitue  renferme 
des  clauses  destinées  à  procurer  un  bénéfice  éventuel  aux  associés 
en  ce  que,  par  là,  cette  compagnie  participe  de  la  nature  des  com- 
pagnies à  prime.  En  conséquence,  elle  est  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  à  raison  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  elle  et 
les  associés.  —  Amiens,  27  août  1858  (S.  58.2.702).  —  Nota.  Cet 
arrêt  a  été  casse  par  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  fév.  1860, 
précité. 

H.  Les  assurances  mutuelles  peuvent  avoir  pour  objet  toutes 
les  espèces  de  risques  qui  sont  susceptibles  d'être  garantis  par  des 
assurances  à  prime.  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr.  comm.,  v<*  As- 
sur. mut.  terr.,  n.  5.  — V.  Assuraiices  terrestres. 

8.  Depuis  la  loi  du  2i  juill.  1867,  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles n'ont  plus  besoin,  pour  se  constituer,  de  l'autorisation  du 
gouvernement. 

9.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  cette  autori- 
sation n'est  pas  non  plus  nécessaire  aux  anciennes  sociétés  qui 
veulent  opérer  leur  conversion  dans  les  termes  de  la  loi  précitée. 
— Pour  la  nécessité  de  l'autorisation,  V.  Rivière,  Comm.  loide  1867, 
n.  426  ;  Vavasseur,  id.,  n.  -465  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  id. ,  n.  337  ; 
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Bédarride,  id.,  n.  652.—  Contra,  Cons.  d'Etat,  40  oct.  1872  (S.72. 
2.255);  Dutruc,  Dict.  de  dr.  comm.,  v»  Assurance  mutuelle,  n.  3  ; 
lUibcn  de  Couder,  id.,  n.  G. 

\t^.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se  former  soil 
])ar  un  acte  authentique,  soit  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en 
double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des  signataires  à  l'acte. 
~  Dec.  22  janv.  1868,  art.  8. 

11.  Les  projets  de  statuts  doivent  :  1°  indiquer  l'objet,  la  durée, 
le  siège,  la  dénomination  de  la  société  et  la  circonscription  terri- 
toriale de  ses  opérations;  2°  comprendre  le  tableau  de  classifica- 
tion des  risques,  les  tarifs  applicables  à  chacun  d'eux,  et  déter- 
miner les  formes  suivant  lesquelles  ce  tableau  et  ces  tarifs  peuvent 
êlre  modifiés;  3°  fixer  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum  de 
valeurs  assurées,  au-dessous  desquelles  la  société  ne  peut  être  va- 
lablement constituée,  ainsi  que  la  somme  à  valoir  sur  la  contri- 
bution de  la  première  année,  qui  devra  être  versée  avant  la  con- 
stitution de  la  société.  —  Dec.  22  janv.  1868,  art.  9. 

12.  Le  texte  entier  des  projets  des  statuts  doit  être  inscrit  sur 
toute  liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions.  — Dec.  22  janv.  1868, 
art.  10. 

13.  Lorsque  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  les  signa- 
taires de  l'acte  primitif  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  le  constatent 
par  une  déclaration  devant  notaire.  A  cette  déclaration  sont  an- 
nexés :  1°  la  liste  nominative  dûment  certifiée  des  adhérents,  con- 
tenant leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles,  et  le  montant 
des  valeurs  assurées  par  chacun  d'eux;  2»  l'un  des  doubles  de 
l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition,  sil 
est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui 
reçoit  la  déclaration  ;  3"  l'état  des  versements  effectués. 

14.  La  première  assemblée  générale,  qui  est  convoquée  à  la 
diligence  des  signataires  de  l'acte  primitif,  vérifie  la  sincérité  de 
la  déclaration  mentionnée  aux  articles  précédents;  elle  nomme 
les  membres  du  premier  conseil  d'administration;  elle  nomme 
également,  pour  la  première  année,  les  commissaires  institués 
par  le  législateur  {infrà,  n.  35).  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans  :  ils  sont 
rééligibles,  sauf  stipulation  contraire.  Toutefois,  ils  peuvent  être 
désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomi- 
nation ne  sera  pas  soumise  à  l'assemblée  générale;  en  ce  cas,  ils 
ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans.  Le  procès-verbal 
de  la  séance  constate  l'acceptation  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration et  des  commissaires  présents  à  la  réunion.  La  société 
n'est  définitivement  constituée  qu'à  partir  de  cette  acceptation. 

15.  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré  par 
le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui 
arrête  définitivement  et  détermine  le  mode  et  l'époque  du  rem- 
boursement. 

16.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  d'assu- 
rances mutuelles,  une  expédition  de  l'acte  notarié  et  de  ses  an- 
nexes est  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et,  s'il  en  existe, 
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du  tribunal  civil  du  lieu  oii  est  établie  la  société,  A  cette  expédition 
est  annexée  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par  l'as- 
semblée générale,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  V.  suprà, 
n.  14. 

1*7.  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  consti- 
tutif et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  dé- 
signés pour  recevoir  les  annonces  légales.  Il  est  justifié  de  l'inser- 
tion par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par  l'imprimeur,  léga- 
lisé par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

18.  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  par  la  so- 
ciété et  l'indication  du  siège  social,  la  désignation  des  personnes 
autorisées  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société,  le  nom- 
bre d'adhérents  et  le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous 
desquels  la  société  ne  pouvait  être  valablement  constituée,  l'épo- 
que oii  la  société  a  commencé,  celle  oii  elle  doit  finir  et  la  date  du 
dépôt  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  indique  également  si  la  société  doit  ou  non 
constituer  un  fonds  de  réserve.  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés 
est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  le  notaire,  et  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  par  les  membres  du  conseil  d'administration. 

19.  Sont  soumis  aux  formalités  ci-dessus  prescrites  tous  actes 
et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la 
continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  par  les  statuts,  la 
dissolution  avant  ce  terme  et  tout  changement  à  la  dénomination, 
ainsi  que  la  transformatioji  de  la  société  dans  les  conditions  indi- 
quées par  l'art.  67  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 

20.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  déposées  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal,  ou 
même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le 
greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute.  Toute  personne 
peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège  de  la  société, 
une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  paiement  d'une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  1  franc.  Enfin  les  pièces  déposées  doivent 
être  affichées  d'une  manière  apparente  dans  les  bureaux  de  la 
société. 

31.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales 
suivant  lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la  société 
et  les  sociétaires.  Toutefois,  les  secrétaii-es  ont,  indépendamment 
de  toute  disposition  statutaire  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq 
ans,  en  prévenant  la  société  six  mois  d'avance  dans  la  forme  indi- 
quée ci-après.  Ce  droit  est  réciproque  au  profit  de  la  société.  Dans 
tous  les  cas  oii  un  sociétaire  a  le  droit  de  demander  la  résiliation, 
il  peut  le  faire  soit  par  une  déclaration  au  siège  social  ou  chez 
l'agent  local,  dont  il  lui  est  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire, soit  par  tout  autre  moyen  indiqué  dans  les  statuts.  Les 
statuts  indiquent  spécialement  le  mode  suivant  lequel  se  fait 
l'estimation  des  valeurs  assurées,  les  conditions  réciproques  de 
prorogation  ou  de  résiliation  des  contrats  et  les  circonstances  qui 
font  cesser  les  effets  desdits  conti'ats. 

2S.  Une  société  mutuelle  d'assurance  n'est  point  dissoute  par 
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la  mort  do   l'un   des  associés.  —  Prudhon,  De  Vmufruit,  t.    3, 
p.  427. 

23...  Ni  par  la  vente  qu'il  a  faite  à  un  tiers  de  la  chose  assurée: 
la  société  continue  avec  le  successeur.  —  Cass.,  12  janv.  1842  (S. 
42.1.14).  —  V.  Griin  et  Joliat,  Desassur.  terr.,  p.  893. 

24.  L'inexécution  par  un  associé  des  obligations  qui  lui  incom- 
bent peut  seule  motiver  l'action  en  résolution  fondée  sur  l'art.  1184, 
C.  civ.  ;  mais  cet  article  est  inapplicable  lorsque  la  violation  du 
pacte  social  est  exclusivement  imputable  au  directeur  et  au  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  et  il  y  a  seulement  lieu,  en  pa- 
reil cas,  d'exercer  un  recours  en  responsabilité  contre  ces  derniers. 
—  Cass.,  2  mai  1876  (S.  76.1.408). 

25.  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  des  ris- 
ques garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale 
donne  de  plein  droit  à  chaque  sociétaire  la  faculté  de  résilier  son 
engagement.  Cette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite,  con- 
formément à  la  loi. 

26.  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  faire 
réassurer  ou  assurer  à  une  autre  compagnie.  Ils  peuvent  seule- 
ment stipuler  que  la  société  sera  immédiatement  informée  et  aura 
le  droit  de  notifier  la  résiliation  du  contrat. 

27.  Les  polices  remises  aux  assurés  doivent  contenir  les  condi' 
tions  spéciales  de  l'engagement,  sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de 
résiliation  et  de  tacite  réconduction,  s'il  en  existe  dans  les  statuts. 
La  police  constate,  en  outre,  la  remise  d'un  exemplaire  contenant 
le  texte  entier  des  statuts. 

I  2.  —  Administration  des  sociétés  d'assurances  mutuelles. 

28.  L'administration  peut  être  confiée  à  un  conseil  d'adminis- 
tration dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs.  Les  membres  de 
ce  conseil  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  sta- 
tuts le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  so- 
ciété et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle.  L'administration 
peut  également  être  confiée  par  les  statuts  à  un  directeur 
nommé  par  l'assemblée  générale  et  assisté  d'un  conseil  d'ad- 
ministration. Les  statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  attributions 
respectives  du  directeur  et  du  conseil. 

29.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  pris 
parmi  les  sociétaires  ayant  la  somme  de  valeurs  assurées  déter- 
minée par  les  statuts. 

30.  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  générale, 
à  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent  soit  le  mi- 
nimum de  valeurs  assurées  nécessaire  pour  être  admis  à  l'assem- 
blée, soit  le  nombre  des  plus  forts  assurés  qui  doivent  la  composer  ; 
ils  règlent  également  le  mode  suivant  lequel  les  sociétaires  peu- 
vent s'y  faire  représenter. 

31 .  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille 
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de  présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  pré- 
sents. Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  dé- 
posée au  siège  social,  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

32.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que  si 
elle  réunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  as- 
sister ;  si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée 
est  convoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les 
statuts,  et  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents  ou  représentés. 

33.  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination 
des  membres  du  premier  conseil  d'administration  et  sur  la  sincé- 
rité de  la  déclaration  faite  par  les  signataires  de  Tacte  primitif, 
doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  le 
droit  d'y  assister.  Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre 
ci-dessus,  elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire  ; 
dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée  générale  est  convoquée.  Deux 
avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  lé- 
gales, font  connaître  aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires 
adoptées  par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent 
définitives  si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée, 
composée  du  cinquième  au  moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y 
assister. 

34.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  [modifications 
aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société 
au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce 
terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délU^èrent  valable- 
ment qu'autant  qu'elles  sont  composées  de  la  moitié  au  moins  des 
sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister.  Toute  modification  de  sta- 
tuts est  portée  à  la  connaissance  des  sociétaires  dans  le  premier 
récépissé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 

35.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à 
l'assemblée  générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  so- 
ciété, sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'administration. 
La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires.  A 
défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale, 
ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres  du 
conseil  d'administration  dûment  appelés. 

36.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  parles  sta- 
tuts pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaù^es  ont 
droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  de 
la  société,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les 
opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence, 
convoquer  l'assemblée  générale. 

ST.  Toute  société  doit  dresser  chaque  semestre  un  état  som- 
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maire  de  sa  situation  active  et  passive.  Cet  état  est  mis  à  la  dispo- 
sition des  commissaires.  Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année  un 
inventaire  ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  précédente  et  du  montant  des  sinistres.  Ces  divers  docu- 
ments sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires  le  quarantième 
jour  au  plus  tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont  présentes  à 
celte  assemblée.  L'inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  également 
adressés  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

38.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  tout  sociétaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  au  siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de  la 
liste  des  membres  composant  l'assemblée  générale,  et  se  faire  dé- 
livrer copie  de  ces  documents. 

§  3.  —  Sinistres.  —  Obligations  sociales. 

39.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la  dé- 
claration à  faire  en  cas  de  sinistre  par  les  sociétaires  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

40.  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la  so- 
ciété ou  tout  autre  expert  désigné  par  elle,  contradictoirement 
avec  le  sociétaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui  ;  en  cas  de  dis- 
sidence, il  en  est  référé  à  un  tiers  expert  désigné,  à  défaut  d'ac- 
cord entre  les  parties,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement,  ou,  si  les  statuts  l'ont  ainsi  décidé, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  sinistre  a  eu  lieu. 

41.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque 
année,  il  est  fait  un  règlement  général  des  sinistres  à  la  charge  de 
l'année,  et  chaque  ayant  droit  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  l'in- 
denmité  réglée  à  son  profit. 

42.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du 
fonds  de  réserve  déterminée  par  les  statuts,  l'indemnité  de  chaque 
ayant  droit  est  diminuée  au  centime  le  franc. 

43.  Une  société  d'assurances  mutuelles  qui,  à  ce  titre,  n'est 
tenue  d'indemniser  les  associés  victimes  de  sinistres  que  jusqu'à 
concurrence  de  ses  ressources,  peut  néanmoins  être  condamnée  à 
rembourser  le  montant  intégral  d'un  sinistre,  lorsque,  ayant  été 
mise  en  demeure  de  communiquer  ses  livres,  registres  et  comptes, 
elle  n'a  pas  fait  cette  communication.  Du  reste,  l'offre  vague  que 
ferait  la  société,  en  pareil  cas,  de  soumettre  ses  registres  à  la  jus- 
tice, si  on  l'exigeait,  mais  sans  prendre  de  conclusions  à  cet  égard, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  formelle  de  faire  la 
preuve  de  l'insuffisance  de  ses  ressources.  — Cass.,  18  juin  1853 
(8.56.1.127). 

44.  Quoiqu'il  en  soit,  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de 
droit  étroit  dont  les  effets  doivent  être  restreints  strictement  aux 
risques  qui  sont  entrés  dans  les  prévisions  des  contractants.  Ainsi, 
une  société  d'assurances  mutuelles  formée  entre  bateliers,  à  une 
époque  où  était  seulement  visitée  la  navigation  à  marche  ordi- 
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naire,  ne  couvre  pas  le  sinistre  éprouvé  par  un  bateau  qui  s'est 
engagé  dans  un  service  de  navigation  accélérée.  — Douai,  19  fév. 
1848  (S.  48.2.524). 

45,  La  clause  des  statuts  d'une  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  portant  que  «  l'indemnité  pour  les  si- 
nistres sera  payée  dans  le  mois  qui  suit  la  délibération  du  conseil 
d'administration,  et  jusqu'à  concurrence  de  l'a  compte  fixé  par 
lui  ».  doit  être  entendue  en  ce  sens,  non  que  la  compagnie  aura 
le  droit  de  fractionner  ce  paiement  à  sa  volonté,  mais  seulement 
qu'il  lui  est  laissé  le  temps  de  rassembler  les  ressources  néces- 
saires pour  se  libérer.  —  Cass.,  29  mars  1859  (S.  60.1.985). 

46.  En  conséquence,  lorsqu'il  est  constaté  qu'au  moment  de  la 
délibération  prise  pour  le  règlement  d'un  sinistre,  l'exercice  de 
l'année  pendant  laquelle  ce  sinistre  a  eu  lieu  était  clos,  que  la  com- 
pagnie avait  réuni  les  ressources  nécessaires  au  paiement  des  in- 
demnités, et  qu'enfin  le  sinistre  était  couvert  par  des  réassurances 
émanées  d'autres  compagnies  prêtes  à  s'acquitter,  la  somme  due  à 
l'assuré  a  pu  être  déclarée  immédiatement  exigible,  malgré  la  dé- 
cision du  conseil  d'administration  portant  qu'elle  ne  serait  payable 
qu'un  mois  après  et  par  douzièmes.  —  Même  arrêt. 

4*7.  Dans  une  société  d'assurances  mutuelles,  la  part  contribu- 
tive de  chaque  assuré  pour  la  réparation  des  sinistres  n'est  pas 
atteinte  par  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C. 
civ. ,  cette  part  étant  variable  et  éventuelle,  et,  par  suite,  ne  con- 
stituant pas  une  charge  fixe  payable  annuellement  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts.  —  Cass.,  17  mars  1856  (S.  56.1.514). 

48.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  d'après  les  statuts  de  la  so- 
ciété, la  part  contributive  dont  il  s'agit  ne  devrait  jamais  dépasser 
un  maximum  déterminé.  —  Même  arrêt. 

49.  La  réticence  même  volontaire  de  l'assuré  sur  le  fait  de  la 
soumission  des  mêmes  valeurs  à  une  ou  plusieurs  autres  sociétés 
mutuelles  n'a  rien  d'illicite  et  n'emporte  pas  nullité  de  l'assurance, 
quand  même  la  police  exigerait  la  dôclai^ation  des  assurés  sur  ce 
point,  si  d'ailleurs  elle  n'attache  aucune  sanction  pénale  à  l'inexé- 
cution de  cette  clause.  —  Toulouse,  18  nov.  1854  (S.  55.2.429}. 
—  V.  Assurances  terrestres. 

50.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  degrés  de  risques, 
le  maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire 
est  passible  pour  le  paiement  des  sinistres.  —  Ce  maximum  con- 
stitue le  fonds  de  garantie.  — Les  statuts  peuvent  décider  que 
chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser  d'avance  une  portion  de  la 
contribution  sociale  pour  former  un  fonds  de  prévoyance.  Le 
montant  de  ce  versement,  dont  le  maximum  est  fixé  dans  les  sta- 
tuts, sera  déterminé  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 

51.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indications  du  tableau 
de  classification  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'admi- 
nistration demeure  juge  soit  de  l'application  de  la  classification  à 
tout  risque  proposé  à  l'assurance,  soit  même  de  l'admissibiUté  de 
ce  risque. 
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53. Los  statuts  <létermincnt  également  le  maximum  de  la  con- 
tribution annuelle  qui  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire  pour 
frais  de  gestion  de  la  société.  —  La  quotité  de  cette  contribution 
est  fixée  tous  les  cinq  ans  au  moins  par  l'assemblée  générale,  — 
Il  peut  être  décidé,  soit  par  les  statuts,  soit  par  l'assemblée  géné- 
rale, qu'une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  allouée  par  traité 
à  forfait  à  la  direction.  Ce  traité  est  revisé  tous  les  cinq  ans  au 
moins.  —  L'acte  qui  l'autorise  ou  l'approuve  détermine  en  même 
temps,  d'une  manière  précise,  quels  s5nt  les  frais  auxquels  la 
somme  allouée  a  pour  objet  de  pourvoir. 

53.  Il  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'assurances  mu- 
tuelles, un  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  so- 
ciété les  moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  cotisation  an- 
nuelle pour  le  paiement  des  sinistres.  —  Le  montant  du  fonds  de 
réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'assemblée  générale,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire  insérée  dans  les  statuts.  — 
Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fonds  sont  déterminés  par 
les  statuts,  sauf  application  des  dispositions  suivantes  :  —  Dans 
aucun  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut  excéder 
la  moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice.  —  En  cas  de  dissolu- 
tion de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de  réserve  est 
réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  des  membres  du 
conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

54.  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes  sur 
l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par 
l'Etat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des  dé- 
partements et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des 
compagnies  françaises^ de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum 
d'intérêt  garanti  par  l'Etat.  —  Ces  valeurs  sont  immatriculées  au 
nom  de  la  société. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  1.  On  nomme,  en  général,  les 
assurances  sur  la  vie  des  hommes  une  convention  qui  garantit  lés 
individus  du  préjudice  que  leur  décès  peut  occasionner  à  leurs 
créanciers  ou  à  leurs  familles.  Par  l'assurance  sur  la  vie,  les  as- 
sureurs s'engagent  à  payer  un  capital  ou  des  annuités  équivalentes 
moyennant  un  capital  moindre,  ou  une  prime  payable  à  des 
époques  fixes. 
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Abandonnemenl  de  la  police, 

11. 
Acceptation  par  le  bénéliciaire, 

12,  41. 
Acceptation  tacite,  13. 
Accès  de  folie,  li,  lis. 
Accord  de  la  doctrine  et  de  la 

jurisiirudence,  3. 
Acte  de  commerce,  48. 
Acte  exlrajadiciaire,  86. 
Actif  de  l'assuré,  15. 


—  de  la  communauté,  31, 
52,  57. 

Action  des  créancier?,  50. 

—  en    réduction  pour   la 
quotité  disponible,  16. 

Admission  au  passif  de  la  fail- 
lite, 75. 
Agence  delà  compagnie,  106. 
Ajournement,  112. 
Aliénation  mentale,  78. 
Annuités,  15. 


Annulation  de  la  police,  02, 

80,  96. 
Appréciation  souveraine,   17, 

108. 

Assurance  au  profit  de  la 
femme,  59,  77. 

Assurance  au  profil  d'un  tiers, 
15. 

Attribution  du  bénéfice  de  l'as- 
surance, l&j  19,  55. 
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Autorisation  du  mari  ou  de  la 

justice,  52. 
Avantage  indirect,  109. 

—  sujet  à  réduction,  41. 
Ayants  cause,  72. 

Aj'ants  droit  de  l'assuré,  29, 

33,  83. 
Belgique,     mêmes    principes 

qu'en  France,  2. 
Bénéfice  de  l'assurance,  20,31. 
Bénéficiaires.  22  à  41. 

—  nommément  dé- 
signés, 51. 

—  non     désignés , 
31. 

Bonni;  foi,  78. 

Bureau  de  l'agent,  CG. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 47. 

Capital  assuré,  22  et  suiv.. 
33,  42,  43,  108. 

—  assuré  payable  à  des 
tiers,  108. 

—  payable  aux  héritiers 
ou  à  l'or Jre  de  l'assuré,  58. 

—  en  usufruit  à  la  veuve 
et  en  nue  propriété  aux  en- 
fants du  stipulant,  24. 

Caractère  de  l'assurance,  pu- 
rement civil,  régi  par  les 
régle.i  du  droit  commun, 
2  4,  44  et  suiv. 

—  licite,   50. 

Cession  de  la  police,   G8,  92. 
Clause  imprimée,   112. 

—  de  la  police  interprétée, 
115,   117. 

Commission  due,  107. 

Communauté,  52  et  suiv. 

Compétence,  101,  106. 

Complicité,  1 13. 

Compte  ou  règlement  de  part 
dans  les  bénéfices,  87. 

Cojjoint  bénéficiaire,  44,  45. 

Connaissance  par  l'assuré  de 
la  maladie  de  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  re- 
pose l'assurance,  61. 

Conititution  en  rentes  sur 
l'Eiat,  25. 

Contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
définition,  1. 

—  soumis  au  droit  commun, 
2. 

—  conditionnel,  49. 

—  Siii  ijeneris  où  l'intention 
des  contractants  doit  pré- 
valoir, 46. 

—  résilié,  91. 
Convention  de  mariage,  57. 
Créanciers,  29,   33,  62,  65, 

83,  89. 

—  gagistes,  38. 
Dation  en  gage,  63. 
Débiteur  (assurance  sur  la  vie 

d'un),  91. 


Décès  en  servicede  guerre,  81. 

Déchéance,  64,  86,  9i,  95, 
98,  99,  103,  lOi,  105. 

Définition  de  l'assurance  sur 
la  vie,  1. 
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CHAPITRE  1er. 
HISTORIQUE  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

2.  Les  assurances  sur  la  vie  commencent  à  se  répandre;  elles 
ont  pris  un  développement  considérable  ;  néanmoins  cette  institu- 
tion attend  encore  une  législation  positive.  En  effet,  en  France,  il 
n'existe  aucune  disposition  de  loi  sur  ces  sortes  de  contrats.  Notre 
législation  est  muette  à  cet  égard,  et  pourtant  l'attention  du  lé- 
gislateur est  vivement  sollicitée.  Espérons  qu'une  prochaine  loi 
viendra  bientôt  fixer  les  principes  de  cette  matière  neuve,  difficile 
et  généralement  peu  connue.  En  attendant,  les  magistrats  sont 
dans  l'obligation  de  créer  un  corps  de  doctrine  à  l'aide  des  seuls 
principes  généraux. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  est  donc  forcé  de  recourir  à  la  juris- 
prudence française  et  à  la  jurisprudence  belge.  L'une  et  l'autre, 
en  effet,  reconnaissent,  dans  les  deux  pays,  aux  contrats  d'assu- 
rances sur  la  vie,  un  caractère  licite  et  de  légalité  et  admettent  la 
même  doctrine  et  les  mêmes  principes  sur  la  matière  dont  il  s'agit. 
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Dès  lors  il  convient  de  rappeler  qu'à  défaut  de  loi  spéciale  régis- 
sant les  contrats  d'assurances  sur  la  \ie,  ces  sortes  de  contrats 
sont  soumis  au  droit  commun  selon  les  divers  aspects  sous  les- 
quels ils  doivent  être  envisagés  dans  chaque  espèce;  ce  qu'il  faut 
apprécier  avant  tout,  c'est  le  caractère  qu'ils  empruntent  à  Tin- 
lention  des  parties;  contrats  aléatoires  à  titre  onéreux,  ils  de- 
viennent un  moyen  de  crédit  ou  un  acte  de  libéralité,  selon  les 
effets  qu'ils  sont  appelés  à  produire  soit  au  décès  de  l'assuré,  soit 
pendant  sa  vie, 

3.  Nous  nous  hâtons  de  constater  dès  à  présent  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  s'accordent  à  reconnaître  la  légalité  des  assu- 
rances sur  la  vie  et  leur  caractère  licite.  On  ne  doit  pas  oublier 
que  la  question  de  savoir  si  les  assurances  sur  la  vie  étaient  pro- 
hibées avait  été  soulevée  par  M.  le  procureur  général  Dupin  dans 
le  réquisitoire  qu'il  prononça  dans  un  procès  criminel  à  jamais 
célèbre  (celui  de  Conty  de  la  Pommerais,  condamné  à  la  peine  de 
mort  comme  coupable  de  crime  d'empoisonnement).  Aux  doutes 
exprimés  dans  ce  réquisitoire  les  compagnies  d'assurances  inté- 
ressées ont  répondu  par  la  publication  dans  les  journaux  dune 
note,  en  date  du  14  juin  1864,  qui  constate  leur  longue  et  paisible 
possession  du  droit  de  faire  des  assurances  sur  la  vie,  et  la  re- 
connaissance formelle  ou  implicite  du  caractère  licite  de  ces  assu- 
rances qui  ressort  tant  de  l'approbation  donnée  à  leurs  statuts  par 
le  Conseil  d'Etat  que  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  pour 
l'interprétation  ou  l'exécution  de  contrats  ayant  pour  objet  des 
assurances  sur  la  vie. 

Désormais  la  validité  de  ces  contrats  d'assurances  sur  la  vie  est 
généralement  reconnue.  —  V.  MM.  Duvergier  sur  Touiller,  t.  6, 
n.  182,  note  2,  l'/i  ^ne;  Boudousquié,  Trailé  des  assurances,  n.  15; 
Edm.  Dufour,  article  sur  la  Légalité  des  assurances  sur  la  vie,  Revue 
de  droit  commun,  t.  1  de  1864,  p.  235  et  suiv.;  Quesnault,  Traité 
des  assurances  terrestres,  n.  8;  Grûn  et  Joliat,  ibid.,  n.  567;  Phil. 
Dupin  dans  la  Thémis,  t.  5,  p.  339;  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du 
dr.,  v"  Contrat  d'assurances  sur  la  vie,  n.  312  ;  Gai'uier,  Rép.  pér.  de 
1864,  p.  447  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.,  v^  Ass.  terr.,  n.  310  et  suiv.; 
Roll.  de  YilL,  v»  Assurances  sur  la  vie;  Dict.  Nef.,  v»  Assurance 
{Contrai  d"),  n.  274  et  suiv. 

4.  Mais  s'il  y  a  accord  sur  le  caractère  licite  des  contrats  d'as- 
surances sur  la  vie,  il  y  a  désaccord  de  la  jurisprudence  au  point 
de  vue  du  droit  civil.  La  question  de  savoir  si  la  somme  à  pro- 
venir d'une  assurance  sur  la  vie  fait  partie  de  la  succession  de 
l'assuré  ou  si  elle  appartient,  soit  au  bénéficiaire,  spécialement 
dénommé,  soit  aux  héritiers,  en  vertu  d'un  droit  dù'ect  et  per- 
sonnel, à  l'exclusion  des  créanciers  de  la  succession,  est  contro- 
versée. Disons  toutefois  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  des 
Cours  d'appel  parait  vouloir  se  fixer  dans  ce  sens  que  l'assurance 
en  cas  de  mort  est  un  contrat  régi  par  les  art.  1121  et  1973,  C. 
civ.  ;  qu'elle  crée  un  droit  exclusivement  personnel  au  tiers  ap- 
pelé à  recevoir  le  capital  au  décès  de  l'assuré;  et  que  ce  capital, 
étant  ainsi  dévolu  au  bénéficiaire  dès  l'instant  où  Û  a  été  stipulé 
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à  son  profit,  ne  fait  par  conséquent  partie  ni  du  patrimoine,  ni  de 
sa  succession,  ni  de  la  communauté  conjugale,  et  n'est  pas  soumis 
à  l'action  des  créanciers  du  défunt. 

5.  Sur  tous  ces  points  il  est  donc  nécessaire  de  consulter  la  ju- 
risprudence; nous  en  présentons  ci-après  un  résumé  complet.  — 
V.  n.  11  à  119. 

6.  Ou  peut  voir  également  sur  les  différentes  questions  que  sou- 
lève la  matière  des  assurances  sur  la  vie,  l'article  que  M.  Méline  a 
consacré  dans  la  Revue  du  Notariat  (n.  44o3)  ;  un  autre  article  de 
M.  Paultre  (n.  1769  de  la  Revue),  et  enfin  les  n.  49H,  4958  et 
5047. 

H .  En  Belgique,  une  loi  de  création  assez  récente  (11  juin  1874) 
sur  les  assurances  en  général  contient  quelques  dispositions  par- 
ticulières sur  les  assurances  sur  la  vie.  Eu  voici  le  texte  : 

«  Art.  41,  §  2.  On  peut  assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d'un  tiers. 

«  L'indemnité  à  payer  lors  du  décès  est  définitivement  réglée  au 
moment  du  contrat. 

«  L'assurance  sur  la  vie  est  nulle,  s'il  est  établi  que  le  contrac- 
tant n'avait  aucun  intérêt  à  l'existence  de  ce  tiers. 

«  L'assureur  ne  répond  point  de  la  mort  de  celui  qui  a  fait  as- 
surer sa  propre  vie,  lorsque  cette  mort  est  le  résultat  d'une  con- 
damnation judiciaire,  d'un  duel,  d'un  suicide,  sauf  la  preuve  que 
celui-ci  n'a  pas  été  volontaire  ou  lorsqu'elle  a  eu  pour  cause  immé- 
diate et  directe  un  crime  ou  un  délit  commis  par  l'accusé  et  dont 
celui-ci  a  pu  prévoir  les  conséquences. 

a  Dans  ces  divers  cas  l'assureur  conserve  les  primes,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

«  Art.  42.  La  transmission  des  droits  résultant  de  l'assurance 
s'opère  par  le  transfert  de  la  police  signée  par  le  cédant,  le  ces- 
sionnaire  et  l'assureur. 

«  Art.  43.  La  somme  stipulée  payable  au  décès  de  l'assuré  appar- 
tient à  la  personne  désignée  dans  le  contrat,  sans  préjudice  de 
l'application  des  règles  du  droit  civil  relatives  au  rapport  et  à  la 
réduction  du  chef  des  versements  faits  par  l'assuré.  »  —  V.  Moni- 
teur belge  du  14  juin  1874,  n.  163,  et  M.  Molineau,  Jurisprudence 
des  assurances  sur  la  vie  en  Finance  et  en  Belgique,  n.  16. 

8.  A  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  divers  droits  d'enregistre- 
ment présenté  par  le  gouvernement,  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  a  été  appelée  en  1875  sur  la  question  des  assurances  sur 
la  vie,  mais  au  point  de  vue  du  droit  fiscal  et  nullement  au  point 
de  vue  du  droit  civil.  —  V.  infrà,  le  §  3  relatif  aux  droits  d'enre- 
gistrement. 

9.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  l'Assemblée  nationale  à 
l'occasion  de  cette  loi  est  fort  intéressante  pour  l'exposé  des  mo- 
tifs, les  rapports  de  la  commission  et  la  discussion.  —  V.  pour  ces 
documents  législatifs  m  extenso,  M.  Molineau,  loc.  cit.,  n.  97  et 
suiv.,  p.  234  et  suiv. 

10.  Introduites  en  France  en  1819,  les  assurances  sur  la  vie 
ont  pris  un  développement  considérable.  Mais  c'est  seulement  en 
1863  que  la  jurisprudence  civile  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur 
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les  questions  se  rattachant  à  ces  contrats  et  notamment  à  la  dévo- 
lution du  capital  assuré.  Et  aujourd'hui  si  les  difficultés  soulevées 
pour  l'exécution  de  ce  contrat  au  point  de  vue  soit  des  rapports  à 
communauté  et  à  succession  deviennent  plus  fréquentes,  c'est  que 
les  assurances  se  répandent,  et  la  jurisprudence  se  forme  chaque 
jour  davantage  sur  les  effets  juridiques  de  ces  contrats. 

CHAPITRE  II. 
RÉSUMÉ     DE     LA     JURISPRUDENCE 

EN    CE    ijUI    A    TUAIT    AU    DROIT    CIVIL. 

11.  Abandonnements  et  transmission  de  police  d'assurances  sur  la 
vie.  —  Les  abandonnements  et  transmissions  de  police  consentis 
par  un  failli  au  profit  de  sa  femme,  sont  de  nul  effet.  Et  le  béné- 
fice de  ces  polices  étant  censé  n'être  jamais  sorti  du  patrimoine 
du  failli,  doit  faire  retour  à  la  masse.  —  Trib.  comm,  Seine, 
14  fév.  1873.  —  V.  Jîevue  du  Notariat,  n.  4353. 

±2.  Acceptation  par  le  bénéficiaire  de  Vassui^ance.  —  Faillite  de 
rassuré.  —  Rapport  à  la  masse  des  créanciers,  —  Le  capital  stipulé 
en  cas  de  décès,  par  l'assuré,  au  profit  de  la  femme  qui  a  accepté, 
est  réputé  avoir  appartenu  à  la  bénéficiaire  rétroactivement  à 
partir  du  jour  du  contrat  et  n'avoir  jamais  fait  partie  de  l'avoir 
du  stipulant. 

Il  s'ensuit  que  l'assuré  commerçant  n'a  pas  pu  profiter  de  la 
stipulation  et  que  son  actif  n'a  été  nullement  diminué,  si  les  pri- 
mes ont  été  versées  au  moyen  d'avances  faites  par  un  tiers  ;  que 
dès  lors,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  l'assurance  ayant  été  con- 
tractée pendant  la  période  de  la  cessation  de  paiements,  le  syndic 
n'est  pas  fondé  à  invoquer  les  dispositions  des  art.  416  et  447, 
C.  comm.,  et  à  exiger  le  paiement  du  capital  assuré  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi,  quand  le  contrat  d'assurances  con- 
stitue non  une  opération  de  commerce,  mais  une  mesure  de  sage 
prévoyance  de  la  part  du  mari  en  faveur  de  la  femme. 

Enfin  le  capital  dû  par  la  compagnie  d'assurances  ne  saurait 
être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  société  d'acquêts  entre 
les  époux.  —  Caen,  14  mars  1876;  Molineau,  Jurisp.  des  assur., 
(S.  77.2.332.-P.  77.1298.-D.  77.2.131). 

13.  Acceptation  tacite  par  le  bénéficiaire  désigné  sur  la  police.  — 
La  déclaration  faite  par  l'assuré  sur  le  double  de  la  police  qu'il 
entend  qu'à  son  décès  la  somme  assurée  soit  payée  à  une  personne 
déterminée,  constitue  une  libéralité  non  déguisée,  laquelle  ne  de- 
vient définitive  et  irrévocable  que  si  elle  est  dûment  acceptée. 

Cette  acceptation  ne  peut  s'induire  de  la  remise  au  bénéficiaire 
de  la  police  et  des  quittances  constatant  paiement  des  primes,  si 
la  personne  désignée  est  une  femme  mariée  :  la  libéralité  ne  peut 
être  acceptée  par  elle  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

C'est  à  la  femme  mariée,  à  qui  on  oppose  son  incapacité  d'ac- 
cepter la  libéralité  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
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à  prouver  le  décès  du  mari.  —  Paris,  10  avril  1876.  —  V.  Journal 
des  assurances,  1876,  p.  373. 

14.  Accès  de  folie.  —  Suicide  de  l'assuré.  —  Clause  de  la  police 
interprétée.  —  Lorsque  l'une  des  clauses  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  porte  que  ladite  police  sera  annulée  en  cas  de  suicide  de 
l'assuré,  il  faut  entendre  par  ce  mot  de  suicide  l'acte  conscient  et 
volontaire  de  celui  qui  librement  se  donne  la  mort,  et  non  le  fait 
matériel  dun  suicide  accompli  par  l'assuré  agissant  sous  l'influence 
d'un  accès  de  folie  qui  lui  a  enlevé  non-seulement  son  libre  ar- 
bitre, mais  môme  l'instinct  de  sa  propre  conservation. 

En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'autoriser  l'assureur,  qui  excipe  de  la 
nullité  de  la  police  en  se  fondant  sur  le  suicide  de  l'assuré,  à  faire 
la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  que  l'assuré  a  volontai- 
rement attenté  à  ses  jours.  —  Trib,  civ.  Seine,  24  nov.  1874.  — 
Y.  Molineau,  loc.  cit.,  n.  79,  p.  222.  —  V.  aussi  infrà,  v»  Suicide, 
n.  114  et  suiv. 

15.  Actif  de  l'assuré. —  Annuités. —  Assurance  contractée  au  profit 
d'un  tiers.  —  Droit  des  c?'éanciers.  —  L'assurance  sur  la  vie,  con- 
tractée au  profit  d'un  tiers,  n'est  ni  une  donation  soumise  aux  for- 
malités de  la  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  ni  un  don  ma- 
nuel. 

Les  créanciers  ou  les  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  l'assu- 
rance ne  peuvent  donc  exercer  aucun  droit  sur  la  somme  que  l'as- 
sureur s'est  obligé  à  payer. 

Les  créanciers  ne  pourraient  même  réclamer  les  annuités  payées 
par  leur  débiteur  de  son  vivant,  en  prétendant  que  ces  annuités 
ont  été  payées  en  fraude  de  leurs  droits,  que  si  les  sommes  ainsi 
payées  étaient  tellement  considérables,  qu'il  fût  impossible  de  les 
considérer  comme  des  dépenses  d'entretien  ou  comme  ayant  un 
caractère  alimentaire,  à  l'égard  du  tiers  en  faveur  duquel  l'assu- 
rance a  été  contractée.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1850.  —  V. 
J ournal  des  assurances ,  1851,  p.  61. 

16.  Action  en  réduction.  —  Quotité  disponible.  —  C'est  sur  le 
capital  de  l'assurance  et  non  sur  le  montant  des  primes  payées 
par  l'assuré  à  la  compagnie,  que  porte,  dans  ce  cas,  l'action  en 
réduction  pour  la  quotité  disponible.  —  Montpellier,  15  déc.  1873. 
—  V.  Dalloz,  1874.2.101. 

17.  Appréciation  souveraine.  —  Intention  de  rassiœé.  —  Les  juges 
du  fond  apprécient  souverainement  l'intention,  relativement  à  l'at- 
tribution du  bénéfice  de  l'assurance.  Ils  peuvent  notamment  dé- 
cider qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  en 
stipulant  que  le  capital  assuré  sera  payable,  lors  de  son  décès,  à 
son  mari,  n'a  point  voulu  attribuer  à  celui-ci,  à  titre  de  libéralité, 
le  bénéfice  de  l'assurance,  et  ne  lui  donne  d'autres  droits  que  ceux 
qu'il  tient  du  régime  de  communauté  et  des  stipulations  de  leur 
contrat  de  mariage.  —  Cass.,  12  fév.  1877. —  V.  Sirey,  77.1.393.- 
P.77.1057.-D.  77.1.342. 

18.  Attribution  du  bénéfice  de  l assurance.  —  Héritiers.  —  En- 
fants nés  et  à  naître.  —  Valeur  héréditaire.  —  Le  père  de  famille 
qui,  moyennant  une  prime  annuelle,  assure  le  paiement  à  sa  mort, 
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d'un  capital  à  ses  héritiers,  peut  être  réputé  avoir  désigné  par  ce 
mot  héritiers  ses  enfants  nés  et  à  naître  et  non  pas  son  hérédité  ou 
succession  ;  d'où  il  suit  que  le  capital  alloué,  ne  constituant  pas 
une  valeur  héréditaire,  doit,  après  son  décès,  revenir  à  ses  enfants, 
même  non  acceptant  la  succession,  à  l'exclusion  des  créanciers  de 
sa  faillite.  —  Colmar,  27  fév.  1865.  —  V.  Sirey,  65.2.337.-P.  65. 
1265  ;  Dalloz,  65.2.93;  Rev.  Not,  n.  1336;  Bép.  lîev.,  v»  Assurance 
sur  la  vie  y  n.  4. 

19.  Attribution  du  bénéfice  de  ï assurance.  —  Enfants.  —  Stipu- 
lation pour  autrui.  —  Personne  déterminée.  —  Celui  qui  contracte 
une  assurance  sur  sa  vie  a  la  faculté  de  conférer  à  un  tiers  le  bé- 
néfice éventuel  du  contrat,  mais  à  la  condition  expresse  de  faire 
cette  attribution  à  une  personne  ou  à  plusieurs  personnes  déter- 
niinées. 

Et  ne  contient  pas  une  détermination  suffisante  la  clause  d'une 
police  qui,  réservant  à  l'assuré  le  capital  de  l'assurance  au  cas  où 
il  atteindra  tel  âge,  à  ses  enfants,  et  à  défaut  d'enfants  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit. 

Une  telle  disposition  doit  être,  même  à  l'égard  des  enfants,  con- 
sidérée comme  faite  au  profit  de  personnes  futures  ou  encore  in- 
certaines, puisque  les  bénéficiaires  appelés  sont  ceux  qui  existe- 
ront au  décès  du  stipulant.  —  Gass.,  7  fév.  1877.  —  V.  Sirey,  77. 
1.393. -P.  77.1057;  Dalloz,  77.1.337. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  précité  du  7  fév.  1877,  la 
Cour  d'Amiens  (chambres  réunies)  a  confirmé  la  même  doctrine 
par  arrêt  du  10  déc.  1877.  —  V.  Sirey,  78.2. 13. -P.  78.99. 

20.  Bénéfice  de  V assurance.  — Legs.  — Libéralité.  —  Réserve.  — 
Rapport.  —  Le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie,  stipulé  payable 
au  profit  d'un  bénéficiaire,  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  et 
doit,  par  conséquent,  lors  de  la  liquidation  de  la  succession  de 
celui-ci,  figurer  dans  l'actif  pour  servir  à  établir  la  portion  dispo- 
nible. 

Gass.,  21  juin  1876  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  du  24  janv.  1876.  —  V.  Revue  du  Notariat, 
n. 5203. 

21.  Bénéfice  de  V  assurance. —  Quotité  disponible.  — •  Tiers.  — 
Libéralité.  —  Réduction.  —  La  stipulation  d'un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  portant  que  le  capital  assuré  sera  payable,  lors  du  décès 
de  l'assuré,  soit  à  un  tiers  qu'il  réserve  de  désigner  sur  la  pohce, 
soit,  à  défaut  de  désignation,  à  ses  héritiers,  constitue  en  faveur 
du  tiers  ultérieurement  désigné,  une  libéralité  soumise  à  l'action 
en  réduction  dans  le  cas  où  elle  excède  la  quotité  disponible.  — 
Gass.,  10  nov.  1874.  —  V.  Sirey,  74.2.81. -P.  74.359,  et  Sirey,  75. 
1.107.-P.  75.257. 

2 S.  Bénéficiaii^es .  —  Capital  assuré  acquis.  —  Rapport.  —  Quotité 
disponible.  —  Lorsqu'une  personne  a  assuré  une  certaine  somme 
sur  sa  vie,  au  profit  de  ses  enfants,  l'avantage  indirect  qui  en  ré- 
sulte pour  ces  derniers  consiste  non  dans  les  primes  payées,  mais 
dans  le  capital  assuré. 

En  conséquence  les  enfants  appelés  par  le  prédécès  de  leur  père 
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au  bénéfice  de  l'assurance  doivent  en  rapporter  le  montant  inté- 
gral à  la  succession  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Be- 
sançon, 15  déc.  1869.  —  V.  Sirey,  70. 2. 201. -P.  70.822. 

83.  Dénéfciaires. —  Capital  assuré  acquis  à  la  femme  nominative- 
ment  désignée  dans  la  police  d'assurance.  —  Lorsqu'un  mari  a  con- 
tracté une  assurance  sur  la  tête  de  sa  femme  nominativement  dé- 
signée dans  la  police,  le  capital  assuré  appartient  personnellement 
à  celle-ci  et  ne  dépend  pas  de  la  succession  du  mari  ;  il  n'est  pas 
assujetti  au  droit  de  succession. —  Trib.  d'Abbeville,  24  mars  1874. 

—  V.  Journal  des  assurances,  187-4,  p.  232;  Molineau,  loc.  cit., 
2«  pai'tie,  Droit  fiscal,  n.  8-4  et  96. 

24.  Bénéficiaires.  —  Capital  assuré  en  usufruit  à  la  veuve  et  en 
nue  propriété  aux  enfants  du  stipulant.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans 
une  police  d'assurance  sur  la  vie  que  le  capital  assuré  appartiendra 
en  usufruit  à  la  veuve  et  en  mie  propriété  aux  enfants  du  stipu- 
lant, ces  bénéficiaires  sont  les  donataires  à  cause  de  mort  de  l'as- 
suré, et  lors  du  décès  ils  doivent  acquitter  le  droit  de  succession 
sur  le  capital,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  ce  capital  est 
tombé  dans  le  patrimoine  du  défunt.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  mai 
1873.  —  V.  Molineau,  loc.  cit.,  2^  partie,  Droit  fiscal,  n.  94. 

Z^.' Bénéficiaires.  —  Constitution  en  rentes  sur  VEiai.  —  Insaisis- 
sabilité.  —  Saisie-arrêt.  —  Lorsque,  d'après  les  termes  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie,  le  bénéficiaire  ne  peut  recevoir  de  la  com- 
pagnie que  des  coupons  de  rente  sur  l'État,  la  saisie-arrêt  prati- 
quée entre  les  mains  du  directeur  de  la  compagnie  doit  être  an- 
nulée comme  frappant  une  chose  insaisissable. —  Trib.  civ.  Seine, 
28  fév.  1873.  —  V.  Journal  des  Assurances,  1872,  p.  364. 

S6.  Bénéficiaire.  —  Droit  propre  qui  ne  tombe  pas  dans  la  succes- 
sion de  rassuré.  —  Le  montant  d'une  assurance  sur  la  vie  appar- 
tient spécialement  au  bénéficiaire  et  ne  tombe  pas  dans  la  succes- 
sion de  l'assuré.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1862.  — V.  Contrôleur 
de  l'enregistrement,  n.  12413,  et  Joujmal  des  Asswances,  1863, 
p.  114. 

2'7.  Bénéficiaires.  —  Droit  propre  aux  héritiers  bénéficiaires  de  la 
convention  d'assurance.  —  Le  droit  créé  par  une  convention  d'assu- 
rance sur  la  vie  est  un  droit  propre  aux  héritiers  bénéficiaires  de 
cette  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  consentement  exprès 
de  leur  part. 

En  conséquence  cet  avantage  ne  dépend  pas  de  la  succession  de 
l'assuré,  et  la  saisie-arrêt  formée  par  les  créanciers  de  celui-ci  et 
sur  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  par  la  compagnie  aux  hé- 
ritiers n'est  pas  valable.  —  Caen,  11  janv.  1863.  — V.  Contrôleur 
de  l'enregistrement,  n.  12490,  et  Journal  des  Assurances,  1863, 
p.  234. 

28,  Bénéficiaires.  —  Droit  irrévocable.  —Résiliation.—  Survie. 

—  Mari.  — Femme.  —  Enfants  du  second  lit  comme  ceux  du  premier. 

—  Si,  en  principe,  le  droit  résultant  d'une  assurance  sur  la  vie  est 
acquis  irrévocablement  au  bénéficiaire  dès  le  jour  du  contrat,  il 
en  est  autrement  lorsque,  par  la  convention  même,  la  faculté  de 
résilier  les  avantages  concédés  a  été  réservée  à  la  partie  qui  a 
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souscrit  Kassurance  ;  en  pareil  cas,  l'effet  du  contrat  est  subor- 
donné, pour  le  bénéficiaire,  à  la  condition  qu'il  survive  au  dispo- 
sant. 

En  conséquence,  lorsque  le  capital  assuré  a  été  stipulé  payable 
il  la  femme  ou  aux  enfants  du  disposant,  et  que  Ja  femme  vient  à 
décéder  avant  celui-ci,  le  bénéfice  du  contrat  est  par  cela  même 
transféré  aux  enfants. 

Si,  en  pareil  cas,  le  disposant,  après  le  décès  de  sa  femme,  a 
contracté  un  second  mariage,  sa  seconde  femme  ne  peut  prétendre 
au  bénéfice  de  l'assurance;  la  femme  indiquée  (sans  autre  dési- 
gnation) comme  bénéficiaire  dans  l'acte  d'assurance  ne  pouvant 
être  que  celle  à  laquelle  le  disposant  était  alors  uni...  Peu  importe 
que  celui-ci  ait  continué  de  payer  la  prime  de  l'assurance  pendant 
le  second  mariage. 

Dans  la  stipulation  dont  il  s'agit,  les  enfants  doivent  s'entendre 
aussi  bien  des  enfants  du  second  lit  que  de  ceux  du  premier.  — 
Trib.  Mulhouse,  14  juin  1867.  —  Y.  Revue,  n.  2061;  Réf.  Rev., 
V  Assurance  sur  la  vie,  n.  o. 

39.  Bénéficiaires.  —  Enfants.  —  Héritiers.  —  Ayants  droit.  — 
Créanciers.  —  Saisie-arrêt.  —  Nullité.  —  Le  bénéfice  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  contractée  par  un  père  de  famille  à  son  profit, 
s'il  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  et  au  profit  de  ses  enfants  s'il 
décède  avant  cet  âge,  appartient  exclusivement  aux  enfants  de 
l'assuré  si  celui-ci  meurt  avant  l'âge  indiqué  sans  avoir  disposé  de 
sa  police.  Et  ce  capital  n'étant  pas  considéré  comme  faisant  partie 
du  patrimoine  du  défunt,  ne  peut  servir  de  gage  à  ses  créanciers. 

—  Rouen,  27  juill.  1873.  —  V.  Revue,  n.  5141;  Dalloz,  76.2.182. 

30.  Bénéficiaires.  — Héritiers.  — Enfants.  —  Femme.  —  Stipu- 
lation licite.  —  Lorsqu'un  père  de  famille  a  assuré  sur  sa  vie  une 
première  somme  stipulée  payable  à  ses  héritiers  ou  à  son  ordre,  et 
une  deuxième  somme  payable  à  ses  héritiers  directs  ou  à"  son 
ordre,  ces  sommes  n'entrent  "point  dans  l'actif  héréditaire,  mais 
appartiennent  en  propre  aux  enfants,  alors  d'ailleurs  que  le  père 
de  famille  en  contractant  a  entendu  assurer  l'avenir  de  sa  fa- 
mille. 

Le  bénéfice  de  l'assurance  stipulée  payable  à  la  femme  ou  aux 
enfants  de  l'assuré  appartient  exclusivement  à  la  femme,  les  en- 
fants n'étant  appelés  qu'à  défaut  de  celle-ci.  — Dijon,  4  août  1873. 

—  V.  Journal  des  Assurances,  1873,  p.  402;  Sirey,  77. 2. 14. -P.  77. 
101. 

31.  Bénéficiaires.  —  Enfants  nommément  désignés.  —  Droit  per- 
sonnel. —  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  un 
père  de  famille  et  stipulée  payable  lors  de  son  décès  à  deux  de  ses 
enfants,  nommément  désignés,  ne  fait  pas  partie  de  la  succession 
de  l'assui'é  lorsque  celui-ci  vient  à  mourir,  mais  doit,  au  contraire, 
être  considéré  comme  une  propriété  personnelle  du  tiers  bénéfi- 
ciaire ;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  la 
déclaration  de  la  succession  de  l'assuré  le  montant  de  la  somme 
payée  par  la  compagnie  d'assurance. —  Trib.  Nancy,  7  avril  1873. 

—  V.  Rev.Not.,n.  4911. 
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3 S.  Bénéficiaires.  —  Femme  et  enfants  de  l'assuré.  —  Le  contrat 
d'assurances  sur  la  vie  est  régi  par  les  art.  1121  et  1122,  C.  civ.  ; 
le  capital  assuré  est  acquis  à  la  date  du  contrat  par  le  bénéficiaire 
désigné. 

Tant  que  le  bénéficiaire  n'a  pas  accepté,  l'assuré  peut  céder  le 
droit  éventuel  résultant  du  contrat  à  un  tiers  pour  s'en  faire  un 
moyen  de  crédit. 

Si  le  contrat  ne  désigne  pas  spécialement  le  bénéficiaire,  le  ca- 
pital assuré  tombe  dans  le  patrimoine  du  stipulant  et  profite  aux 
héritiers  ou  ayants  cause  suivant  la  transmission  des  droits.  — 
Trib.  civ.  de  Nimes,  17  août  1874.  —  V.  Journal  des  Assurances. 
1875,  p.  286. 

33.  Bénéficiaires. —  Capital  assuré.  —  Dévolution.  —  Héritiers.  — 
Ayants  droit.  —  Créanciers.  —  Le  capital  d'une  assurance  sur  la 
vie,  stipulé  payable  au  décès- de  l'assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  fait  partie  de  sa  succession  et  est  soumis  à  l'action  de  ses 
créanciers,  alors  surtout  que,  par  une  disposition  particulière  du 
contrat  d'assurance,  l'assuré  s'est  réservé  de  vendre  ou  de  céder 
la  police,  qu'il  l'a  donnée  en  gage  à  ses  créanciers,  et  que  ceux-ci 
ont  payé  les  primes  à  partir  du  jour  où  elle  leur  a  été  remise  — 
Aix,  16  mars  1871.  —V.  Dalloz,  72.2.219;  Rev.  Not.,i\.  4117; 
Sirey,  72.2.63. -P.  72.344. 

34.  £]n  sens  contraire,  le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie, 
stipulé  payable,  au  décès  de  l'assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  ne  fait  pas  partie  de  sa  succession,  mais  appartient,  à  son 
décès,  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  en  vertu  ^'un  droit  direct  et 
personnel  dérivant  du  contrat,  et  échappe  en  conséquence  à  l'ac- 
tion de  ses  créanciers.  —  Besançon,  23  juill.  1872.  —  V.  Dalloz 
72.2.220;  Rev.  Not.,  n.  4117  ;  Sirey,  72.2.122.-P.  72.605.  ' 

35.  Bénéficiaires.  —  Héritiers  ou  ayants  droit.  —  Désignation 
insuffisante.  —  Stipulation  au  profit  d'un  tiers  déterminé.  —  Inter- 
prétation souveraine  du  contrat.  —  Lorsqu'une  personne  a  assuré 
sur  sa  vie  une  certaine  somme  stipulée  payable  à  ses  héritiers  ou 
ayants  droit,  ou  à  son  ordre,  ses  enfants  n'ont,  à  son  décès  aucun 
droit  personnel,  indépendamment  de  leur  qualité  d'héritiers,  au 
bénéfice  de  l'assurance. 

Notamment  le  fils  unique  du  défunt,  mineur  et  par  suite  héritier 
bénéficiaire,  ne  peut  réclamer  le  montant  de  l'assurance  comme 
stipulé  à  son  profit  conformément  à  l'art.  1121,  G.  civ.,  la  clause 
ci-dessus  ne  s'appliquant  pas  à  une  personne  suffisamment  déter- 
minée. 

Cette  disposition  doit,  au  contraire,  être  entendue  comme  faite 
dans  les  termes  de  l'art.  1122,  et  l'héritier  bénéficiaire  doit  compte 
de  la  somme  perçue  aux  créanciers  de  la  succession.  —  Amiens, 
30  déc.  1873.  —  V.  Sirey,  74.2.150. -P.  74.709  et  Dalloz,  75. 
l.H. 

36.  Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  30  déc.  1873,  mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  15  juill.  1875  portant  la  décision  sui- 
vante : 
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Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement,  par 
interprétation  des  termes  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  et 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  l'assuré  a  entendu  faire  la 
stipulation  au  profit  d'un  tiers  prévue  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  ou 
si  au  contraire,  il  est  resté  dans  la  stipulation  de  droit  commun 
prévue  par  l'art.  1122. 

On  ne  saurait  considérer  comme  rentrant  dans  la  stipulation 
dont  s'occupe  l'art.  1121,  C.  civ.,  que  l'attribution  du  capital 
montant  de  l'assurance  à  un  tiers  déterminé  et  notamment  dé- 
signé. 

Ne  remplit  pas  'cette  condition  la  clause  portant  :  c  Qu'au  décès 
«  de  rassurée,  le  capital  set^apayé  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  ou  à 
«  toute  personne  désignée  par  endossement.  »  En  cas  pareil,  à  défaut 
de  disposition  par  l'assuré,  le  capital  fait  partie  de  la  succession 
ou  de  la  communauté,  s'il  y  a  lieu,  et  il  est,  par  conséquent,  le 
gage  des  créanciers.  —  V.  Sirey,  77, 1.26. -P.  '77.41. 

3 T.  Bénéficiaires.  —  Héritiers.  —  Créanciers.  —  Saisie-arrêt.  — 
Lorsqu'une  police  d'assurances  sur  la  vie  porte  que  l'assureur 
s'engage  à  payer  le  capital  au  décès  de  l'assuré,  à  ses  héritiers  ou 
à  son  ordre,  le  montant  de  l'assurance  reste  dans  le  patrimoine 
de  l'assuré,  si  d'ailleurs  il  n'en  a  pas  disposé  par  voie  d'endosse- 
ment. Ce  capital  ne  peut  être  l'objet  de  saisie-arrêt  de  la  part  des 
créanciers  de  l'assuré. 

L'arrêt  qui  constate  que  parle  mot  «  héritiers»,  l'assuré  a  voulu 
désigner  ses  enfants  existant  au  moment  du  contrat  d'assurance, 
que  cette  désignation  porte  ainsi  sur  une  personne  déterminée,  et 
que  l'art.  1121  est  dès  lors  applicable,  contient  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.,  26  juin.  1876  qui  admet  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
qui  précède  de  la  Cour  de  Dijon,  rendu  le  4  août  1875.  —  J .  Not., 
n.  du  9  août  1876. 

38.  Bénéficiaires.  —  Héritiers.  —  Créanciers  gagistes.  —  Ouver- 
ture de  crédit.  —  Rétrocession.  —  Lorsqu'une  personne,  assurée  à 
une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  transmet  une  ou  plusieurs 
polices  de  cette  nature  à  un  de  ses  créanciers  avec  endos  causé 
«  valeur  en  garantie,  »  une  pareille  transmission  n'a  lieu  qu'à  titre 
de  nantissement  :  et  si  le  créancier,  qui  a  reçu  ces  polices  en  ga- 
rantie d'un  capital  par  lui  avancé  à  l'assuré,  vient  à  son  tour  à  les 
céder,  le  nouveau  cessionnaire  ne  peutprétendi-e,  quels  que  soient 
les  termes  de  la  rétrocession,  que  ces  polices  lui  ont  été  cédées  en 
toute  propriété. 

Enfin,  après  le  décès  de  l'assuré,  si  les  héritiers  de  ce  dernier 
justifient  avoir  désintéressé  intégralement  le  créancier  de  ses 
avances,  c'est  à  eux,  et  à  eux  seuls,  que  les  compagnies  d'assu- 
rances doivent  rembourser  les  sommes  souscrites;  le  paiement 
fait  à  toute  autre  personne  ne  saurait  libérer  ces  derniers  vis-à-vis 
de  la  succession  de  l'assuré,  les  compagnies  ayant  pour  devoir  de 
se  rendre  compte  de  la  situation.  —  Rouen,  28  avril  1874.  —  V. 
Sirey,  74.2.314.-P.  74.1295. 

39.  Bénéficiaires.  —  Héritiers.  —  Interprétation  souveraine.  — 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE,  Chap.  2.  535 

Lorsqu'une  personne  a  assuré  sur  la  vie  une  certaine  somme  sti- 
pulée payable  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  ou  à  son  ordre,  les 
enfants  n'ont  à  son  décès  aucun  droit  personnel,  indépendamment 
de  leur  qualité  d'héritiers,  au  bénéfice  de  l'assurance. 

Du  reste,  l'interprétation  des  termes  du  contrat,  ainsi  faite  par 
les  juges  du  fond,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  est  sou- 
veraine et  ne  tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  que 
si  elle  dénaturait  les  termes  clairs  et  positifs  du  contrat.  —  Cass., 
15  juin.  1875.  —  V.  Sirey,  77. 1.26. -P.  77.41. 

40.  Bénéficiaires.  —  Héritiers.  —  Paiement  des  primes  annuelles 
à  échoir  sur  la  police.  —  Le  bénéficiaire  d'un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  ne  peut  obliger  les  héritiers  du  contractant  décédé  à 
payer  les  primes  annuelles  à  échoir  sur  la  police.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  4  sept.  1868.  —  V.  Moniteur  des  assurances,  t.  1,  p.  143. 

41 .  Bénéficiaire.  —  Quotité  disponible.  —  Avantage  sujet  à  ré- 
duction.  —  Acceptation.  —  Bévocation.  —  Le  bénéfice  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  ne  constitue  pas  un  avantage  sujet  à  la  quotité 
disponible. 

En  supposant  que  ce  bénéfice  soit  sujet  à  révocation  jusqu'à 
l'acceptation  du  bénéficiaire,  la  demande  en  réduction  à  la  quotité 
disponible  n'équivaut  pas  à  une  révocation.  —  Bruxelles,  5  juin 
1875.  —  V.  Journal  des  assurances,  1876,  p,  465  ;  Bev.  Not., 
n.  5047. 

42.  C apitul  assuré .  —  Stipulation  au  profit  d'un  tiers.  —  Quotité 
disponible.  —  Béduction.  —  La  stipulation  dans  un  contrat  d'assu- 
rances sur  la  vie,  que  le  capital  de  l'assurance  sera  payé,  au  décès 
de  l'assuré,  à  un  tiers  désigné,  constitue  une  véritable  libéralité, 
valable  dans  la  forme  où  elle  se  produit,  mais  réductible,  comme 
toute  disposition  à  titre  gratuit,  lorsqu'elle  excède  la  quotité  dis- 
ponible. —  Montpellier,  15  déc.  1873.  —  V.  Dalloz,  1874.2.101. 

43.  Capital  dû  parla  compagnie  d'assurances.  — Société  d'acquêts 
entre  époux.  —  Le  capital  dû  par  la  compagnie  d'assurances  ne 
saurait  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  société  d'acquêts 
ayant  existé  entre  les  époux.  —  Caen,  14  mars  1876.  —  V.  Sirey, 
77.2.332.-P.  77.1298  ;  Dalloz,  77.2.131. 

44.  Caractère  de  V assurance.  —  Stipulation  licite.  —  Conjoint  bé- 
néficiaire. —  Créanciers.  —  Dotalité.  —  Le  contrat  par  lequel  un 
individu  convient  avec  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  que, 
moyennant  une  prime  annuelle  qu'il  s'engage  à  servir,  sa  vie  du- 
rant, un  capital  déterminé  sera  payé,  après  son  décès,  à  sa  femme, 
offre  le  caractère  d'une  stipulation  licite  pour  autrui,  dans  le  sens 
de  l'art.  1121,  C.  civ.,  et  crée,  au  profit  de  la  femme,  un  droit  di- 
rect et  personnel  au  capital  de  l'assurance,  de  telle  sorte  qu'après 
le  décès  du  mari,  ce  capital,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  son  pa- 
trimoine, ne  saurait  être  réclamé  par  ses  créanciers,  sauf  leur  ac- 
tion en  nullité  du  contrat,  s'ils  établissaient  qu'il  a  eu  lieu  en 
fraude  de  leurs  droits.— Trib.  Saint-Quentin,  11  mai  1864  ;  Bévue, 
n.  970  ;  Bép.  Bev.,  v*'  Assurance  sur  la  vie,  n.  1  et  2. 

45.  Caractère  de  l'assurance. —  Conjoint  bénéficiaire.  —  Dotalité. 
—  La  somme  assurée  ne  peut  être  saisie  pour  les  engagements 
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par  la  femme  pendant  le  mariage,  si  celle-ci  avait,  en  se  mariant, 
soumis  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  au  régime  dotal. —  Trib. 
Saint-Quentin,  11  mai  1864.  —  V.  Rev.  Not.,  n.  970;  Rép.  Rev., 
yo  Assurance  sur  la  vie,  n.  2. 

46.  Caractère  de  l'assw'ance.  —  Tiers.  —  Héritiers.  — Faillite. 
—  Contrat sui  generis  oh  l'intention  des  contractants  doit  prévaloir. — 
Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  non  compris  parmi  les  contrats 
spécifiés  et  réglés  par  les  dispositions  du  Code  civil,  est  un  contrat 
sui  generis  où  l'intention  des  contractants  doit  prévaloir  sur  les  ac- 
ceptations diverses  des  termes  employés  pour  l'exprimer,  et  qui 
revêt  le  caractère  d'une  véritable  libéralité,  lorsque  le  capital  al- 
loué est  stipulé  payable  à  un  tiers. 

Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  le  mot  tiers  employé  s'applique  à 
tout  bénéficiaire  de  l'acte,  que  ce  bénéficiaire  soit  un  successible  ou 
un  héritier  présomptif  du  contractant  ou  un  étranger.  —  Colmar, 
27  fév.  1865.  —  V.  Sirey,  65.2.337. -P.  65.1265  ;  Dalloz,  65.2.93. 

4T.  Ca?'aclère  purement  civil  de  F  assurance  régie  par  les  règles  de 
droit  commun.  —  Perte  de  la  police.  —  Dépôt  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. —  Prescjnption.  —  Duplicata  de  la  police.  —  La  créance 
résultant  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  n'est  éteinte  que  par 
la  prescription  de  l'art.  2262  du  Code  civil. 

En  cas  de  perte  du  duplicata  de  la  poJice  remis  par  la 
compagnie  à  l'assuré,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  compagnie 
déposera  la  somme  qu'elle  reconnaît  devoir  pour  n'être  retirée 
qu'après  accomplissement  de  la  prescription.  —  Trib.  civ.  Seine, 
17  juin  1873.  —  V.  Moniteur  des  assurances,  1873,  p.  309  ;  Journ. 
Assur.,  1873,  p.  413. 

48.  Caractère  de  l'assurance.  —  Acte  de  commerce.  —  Preuve 
testimoniale.  —  Une  assurance  sur  la  vie  est  une  opération  pure- 
ment civile  :  en  conséquence  la  compagnie  d'assurance  ne  peut  pas 
établir  par  témoins  les  faits  qu'elle  allègue,  si  la  valeur  du  litige 
dépasse  150  francs.  —  Rouen,  12  mars  1873.  —  V.  Dalloz,  74. 
2.60. 

49.  Caractère  de  V assurance.  —  Héritiers.  —  Contrat  condi- 
tionnel. —  Asswé.  —  Droit  actuel.  —  Bien  qu'un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  ait  été  consenti  au  profit  des  héritiers  de  l'assuré 
si  celui-ci  s'est  réservé  le  droit  de  transmettre  la  police  par  voie 
d'ordre,  d'en  faire  opérer  le  rachat  par  la  compagnie  et  de  parti- 
ciper aux  bénéfices  de  la  compagnie,  le  contrat  n'est  que  condi- 
tionnel à  l'égard  des  héritiers,  et  la  police,  dont  l'assuré  a  disposé 
de  son  vivant,  est  entré  dans  son  actif.  —  Dijon,  3  avril  1874.  — ■■ 
V.  Recueil  de  jurisprudence  du  ressort  de  la  Cour  de  Dijon,  1875, 
p.  12;  Dalloz,  78.2.18. 

50.  Caractère  licite.  —  Bénéficiaires.  —  Action  des  créanciers.  — 

Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel  une  personne  stipule 
que,  moyennant  une  prime  annuelle  qu'elle  acquittera  pendant 
toute  sa  vie,  un  certain  capital  sera,  lors  de  son  décès,  payé  à  un 
tiers  par  l'assureur,  a  le  caractère  d'une  stipulation  licite  pour 
autrui  :  cet  acte  crée  au  profit  du  destinataire  du  capital  un  droit 
qui  naît  dès  le  montant  du  contrat,  et  est  simplement  suspendu 
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dans  son  exercice  tant  que  dure  la  vie.  —  Lyon,  2  juin  1863.  —  ' 
V.  Sirey,63.2.202.-P.  63.1113  ;  Dali.,  63.2.119  ;7?ey.  Mot.,  n.  830  ; 
Rép.  Rev.,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  3. 

51 .  Caractère  licite.  —  Actif  de  la  communauté.  —  Legs  uniuersel. 
—  Le  montant  de  l'assurance  sur  la  vie  au  cours  de  la  commu- 
nauté et  avec  ses  deniers  par  le  mai'i  fait  partie  de  l'actif  de  la 
communauté. 

Il  en  est  ainsi  même  quand  la  police  d'assurance  porte  que  la 
somme  duc  par  l'assureur  lors  du  décès  de  l'assuré  sera  payée  à 
ses  ayants  droit.  Dans  ce  cas  si  l'assuré  a,  d'une  part  gratifié  sa 
veuve  d'un  legs  universel,  et  si  de  l'autre,  il  a  laissé  des  héritiers 
dont  quelques-uns  sont  réservataires,  ces  derniers  seuls  admis  à 
prendre  quelque  chose  dans  sa  succession,  le  sont  également  avec 
la  légataire  universelle  à  profiter  de  la  part  lui  revenant  dans  le 
montant  de  l'assurance.  — Trib.  civ.  Seine,  27  juill.  1866  ;  Paris, 
5  avril  1867.  —  V.  Sirey,  67.2.249.-P.  67.911  ;  Dalloz,  67.2.221  ; 
Rev.  Not.,  n.  1912  ;  Rép.  Rev.,  v"  Assurance  sur  la  vie,  n.  7. 

52.  Communauté  d'acquêts.  —  Femme  mariée.  —  Autorisation.  — 
Mari.  —  Interprétation.  —  Donation.  —  Nullité.  —  Rapport  à  la 
communauté.  —  Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  même  réduite  aux  acquêts,  a  contracté,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  une  assurance  sur  la  vie  pour  une  somme 
payable,  à  son  décès,  à  son  mari  ou  à  l'ordre  de  l'assurée,  cette 
somme  doit,  après  son  décès,  être  portée  à  l'actif  de  la  commu- 
nauté, pour  être  partagée  entre  les  ayants  droit  à  ladite  commu- 
nauté. 

Le  mari  ne  peut  dans  ces  circonstances  prétendre  qu'il  doive 
être  considéré,  en  vertu  des  termes  de  la  police  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  preuve,  comme  donataire  de  cette  somme,  alors 
surtout  que,  par  son  testament,  sa  femme  ne  lui  a  légué  que  l'usu- 
fruit de  ses  biens. 

Dans  tous  les  cas,  cette  donation  serait  nulle,  comme  ayant  été 
faite  par  une  femme  mariée  sans  l'assistance  et  l'autorisation  de 
son  mari.  —  ïrib.  civ.  Poitiers,  8  déc.  1874  ;  Rev.  JSot.,  n.  4827. 

53.  Communauté  de  biens.  —  Epoux  survivant.  —  Renonciation 
à  la  communauté  par  la  femme.  —  Récompense.  —  Stipulation  par- 
faitement licite.  —  Lorsqu'un  mari  commun  en  biens  a  souscrit 
une  police  d'assurance  sur  la  vie  tant  à  son  profit  qu'au  profit  de 
sa  femme,  pour  le  cas  de  la  survie  de  celle-ci,  le  capital  de  l'assu- 
rance est  acquis  en  propre  à  la  femme,  qui  y  a  droit  même  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  sauf  récompense  du  montant  des 
primes  payées  par  la  masse.  —  Trib.  Charleroi  (Belgique),  9  mai 
1874.  — V.  M.  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3950  ;  Molineau,  loc.  cit., 
n.  18,  p.  57. 

54.  Communauté.  —  Epoux  contractants.  — Epoux  survivant.  — 
Droit  personnel.  —  Récompense.  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance 
a  été  contracté  par  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts  au  profit  du  survivant  de  l'un  d'eux,  celui  qui 
survit  recueille  le  bénéfice  de  l'assurance  en  vertu  d'un  droit  per- 
sonnel, et  le  capital  assuré  [reste  propre  à  ce  dernier  sous  la  con- 
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dition  d'indemniser  la  communauté  du  montant  des  primes  et  frais 
accessoires  par  elle  déboursés.  —  Trib,  civ.  Meaux,  8  mars  1877. 
—  V.  Rev.  Not.,  n.  5485. 

55.  Communauté  conjugale.  —  Epoux  survivant.  —  Renonciation 
de  la  femme.  —  Attribution  du  bénéfice  de  l'assurance.  —  Lorsque 
deux  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  ont  stipulé 
conjointement  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  du  survivant,  le 
bénéfice  du  contrat  appartient,  non  à  la  communauté,  mais  au 
survivant  personnellement. 

Par  suite,  la  femme  survivante  a  droit  au  capital  assuré,  alors 
même  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté. 

Et  la  femme  ne  doit  aucune  récompense  à  la  communauté  pour 
le  montant  des  primes  payées  des  deniers  communs,  alors  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  que  le  mari  a  entendu  faii-e  une  libéralité  à 
la  femme  renonçante. 

En  cas  de  faillite  du  mari,  le  bénéfice  de  l'assurance  appartient, 
non  aux  créanciers,  mais  à  la  veuve  personnellement.  La  présom- 
ption établie  par  l'art.  559,  G.  comm.  n'est  pas  applicable  en  cette 
matière. —  Trib.  civ.  Seine,  21  fév.  1877.  — Y.  Journal  des  tribu- 
naux de  commerce,  1877,  p.  50i. 

56.  Communauté  conjugale.  —  Renonciation.  —  Récompense.  — 
Faillite  du  mari.  —  L'assurance  sur  la  vie  contractée  par  deux 
époux  communs  en  biens  au  profit  du  surNivant  d'entre  eux  crée, 
pour  chacun  des  époux,  un  droit  éventuel  à  la  somme  assurée, 
soumis  en  même  temps  à  la  condition  suspensive  de  sa  propre 
survie  et  à  la  condition  résolutoire  du  prédécès  de  son  conjoint. 

Par  suite,  le  survivant  a  un  droit  personnel  et  exclusif  au  ca- 
pital assuré. 

Spécialement  en  cas  de  prédécès  du  mari,  la  femme  survivante 
a  droit  à  ce  capital,  bien  qu'elle  renonce  à  la  communauté. 

Et  elle  le  recueille,  à  titre  de  liljéralité,  sans  être  tenue  de  rem- 
bourser à  la  faillite  du  mari  les  primes  versées  par  celui-ci,  soit 
que  ces  primes  aient  été  fournies  par  le  mari  sur  ses  deniers  per- 
sonnels, soit  qu'elles  l'aient  été  en  deniers  de  la  communauté.  — 
Cass.,  28  mars  1877.  —  V.  Sirey,  77.1.393.-P.  77.1057  ;  Dalloz, 
77.1.241  ;  Rev.  I\ot.,  n.  5442. 

57.  Communauté.  —  Succession.  —  Enfants.  —  Convention  de 
mariage.  —  Lorsqu'un  mari,  commun  en  biens,  a  contracté  une 
police  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  de  ses  enfants,  et  que  les 
primes  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la  communauté,  le  ca- 
pital assuré  rentre  tout  entier  dans  cette  communauté.  Et  si  une 
convention  de  mariage  attribue  la  communauté  entière  au  survi- 
vant, il  devient  propriétaire  de  ce  capital  qui  ne  doit  pas  être 
compris  dans  la  déclaration  de  succession  du  défunt.  —  Trib. 
d'Arras,  3  fév.  1874  ;  Revue,  n.  4820. 

58.  Communauté. —  Capital  payable  aux  héritiers  ou  à  V ordre  de 
rassuré.  —  Lorsqu'un  mari,  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, a  souscrit  une  police  d'assurance  sur  la  vie,  dont  le  capital, 
transmissible  à  toute  époque,  appartiendra  à  ses  héritiers  ou  sera 
payé  à  son  ordre,  la  créance  due  par  la  compagnie  au  décès  est 
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un  bien  de  la  communauté.  —  Trib.  Seine,  23  avril  1874  ;  Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  3994  ;  Journal  des  assurances,  1874,  p.  459. 

50.  Communauté.  —  Assurance  au  profit  de  la  femme.  — Libé- 
ralité. —  Dispense  des  formes  de  la  donation. — lier /tiers  réserva- 
taires de  rassuré.  —  Réductibilité .  —  Quotité  disponible.  —  La  po- 
lice par  laquelle  un  mari  contracte  une  assurance  sur  sa  vie,  mais 
au  profit  de  sa  femme,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  au  profit  de  ses 
bérilicrs  ou  ayants  cause,  constitue,  en  faveur  de  ladite  femme, 
une  libéralité  dont,  à  raison  de  sa  nature  même,  la  validité  n'est 
pas  soumise  aux  formes  imposées  par  la  loi  aux  donations. 

Cette  libéralité,  si  elle  excède  la  quotité  disponible,  est  réduc- 
tible, dans  les  termes  de  l'art.  920,  C.  civ.,  lorsque  l'assuré  meurt 
en  laissant  des  héritiers  réservataires.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin 
1875.  —  V.  Revue,  n.  4958. 

60.  Communauté.  —  Donation  régulière  et  valable.  —  Epoux 
communs  en  biens.  —  Epoux  sui^vivant.  —  Renonciation.  —  Le  con- 
trat par  lequel  deux  époux,  communs  en  biens,  s'engagent,  con- 
jointement et  par  un  seul  et  même  acte,  envers  une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie,  à  payer  des  primes  annuelles,  sous  la  con- 
dition que  le  montant  de  l'assurance  sera  versé  par  la  compagnie 
au  survivant  de  l'un  d'eux,  doit,  sauf  récompense,  recevoir  exécu- 
tion au  profit  de  la  femme  qui  accepte  la  communauté. 

Ce  contrat  ne  constitue  pas  une  donation  mutuelle  et  récipro- 
que entre  les  époux,  prohibée  par  l'art.  1097,  G.  civ.,  mais  une 
donation  régulière  et  valable  qui  donne  au  survivant  un  droit 
personnel  et  exclusif  au  capital  assuré. 

En  conséquence,  l'attribution  de  ce  capital  à  la  femme  survi- 
rante  n'est  pas  assujettie  à  la  condition  qu'elle  acceptera  la  commu- 
nauté, et,  en  cas  de  renonciation,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  ac- 
quis à  la  femme  survivante,  comme  il  le  serait  au  tiers  en  faveur 
duquel  le  mari  aurait  stipulé. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Douai,  31  janv.  1876  ;  Dalloz,  76.2. 
121. 

61.  Connaissance  par  l'assuré  de  la  maladie  mortelle  dont  était 
affecté  celui  sur  la  tête  duquel  l'cpose  V assurance.  —  Nullité  du  contrat 
d^assurance.  -—  Le  contrat  d'assurance  est  nul  lorsque  celui  sur  la 
tête  duquel  il  reposait  était,  à  la  connaissance  de  l'assuré,  affecté 
d'une  maladie  mortelle.  — Bruxelles,  9  nov.  1839.V.M.Molineau, 
loc.  cit.,  n.  51  bis,  p.  161. 

6S,  Créancier.  —  Garantie.  —  Paiement  des  primes.  —  Annula- 
tion. —  Convention. —  Interpi^étation.  —  Le  créancier  au  profit  du- 
quel une  assurance  a  été  contractée  sur  la  vie  de  son  débiteur, 
pour  garantir  le  paiement  des  sommes  à  lui  dues  en  vertu  d'un 
pacte  d'atermoiement,  et  à  la  condition  que  les  primes  dont  il  fe- 
rait l'avance  lui  seraient  remboursées  par  ce  débiteur,  n'est  pas 
responsable  envers  celui-ci  de  la  perte  du  bénéfice  de  l'assurance, 

annulée,  faute  de  paiement  des  primes Alors  du  moins  qu'il 

ne  résulte  pas  de  la  convention  telle  qu'elle  a  été  interprétée  par 
les  juges  du  fond,  que  le  créancier  ait  pris  envers  le  débiteur  l'en- 
gagement d'acquitter  les  primes  dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  — 
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Cass,  (Ch.  des  req.),  29  mai  187G,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  2  déc.  1875.  —  V.  (Dali.,  1877. 
1.3.il)  et  M.  Molineau,  loc.  cit.,  n.  55,  p.  173  (S.  77.1.165 -P.  77. 
401 . 

63.  Dation  en  gage  de  la  police  par  V assuré.  — La  dation  en  gage 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  peut  valablement  résulter,  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'assuré,  de  la  remise  de  la  police  aux 
mains  du  créancier,  accompagnée  d'une  lettre  exprimant  sa  vo- 
lonté que  la  créance  soit  acquittée  sur  le  montant  de  l'assurance. 
—  Aix,  16  mai  1871  ;  V.  Rev.  Not.,  n.  4117  (D.  72.2.219,  S.  72.2. 
63,  P.  72.344). 

C4.  Déchéance.  —  Force  majeure.  —  Investissement  de  Paris.  — 
Non-paiement  de  la  prime.  —  Le  bénéficiaire  qui  ne  prouve  pas  que 
l'assuré  a  quitté  Paris  à  un  moment  où  il  était  impossible  de  pré- 
voir l'interruption  des  communications  par  suite  du  siège,  et  que 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  l'ont  empêché  de 
charger  un  mandataire  de  payer  la  prime  à  l'échéance,  ne  peut 
alléguer  la  force  majeure  pour  se  soustraire  à  la  déchéance. 

La  maladie  et  la  mort  de  l'assuré  survenues  après  le  siège  et 
pendant  son  internement  à  l'étranger  ne  sont  pas  considérées 
comme  ayant  été  un  obstacle  irrésistible  à  l'exécution  du  contrat, 
s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  en  correspondance  avec  ses  parents  en 
France;  qu'il  aurait  pu  se  mettre  en  rapport  avec  la  compagnie  et 
tenir  ses  engagements.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  4  déc.  1875.  — 
V.  Journal  des  Assurances,  1876,  p.  65. 

65.  iJi'oit  d'emprunt  et  de  cession.  —  Faillite.  —  Créanciers.  — 
Le  droit  d'emprunt  et  de  cession  stipulé  au  contrat,  quand  il  est 
réalisé,  a  pour  effet  de  révoquer  la  libéralité  faite  à  la  personne 
désignée. 

La  cession  consentie  par  l'assuré,  à  titre  de  garantie,  ne  peut 
être  annulée  au  profit  des  créanciers  et  encore  moins  au  profit  des 
bénéficiaires  comme  faite  en  violation  de  l'art.  446,  G.  comm., 
par  suite  de  la  faillite  de  l'assuré,  lorsqu'il  est  démontré  que  la 
garantie  a  été  stipulée  au  moment  du  prêt  des  titres  et  que  la  ces- 
sion a  été  notifiée  à  l'assureur  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite. 

Les  sommes  attribuées  à  l'assuré  dans  la  répartition  des  béné- 
fices faits  par  la  compagnie  d'assurances  doivent  appartenir  à  la 
masse  des  créanciers.  —  Trib.  civ.  de  Nîmes,  17  août  1874.  — 
V.  Journ.  des  Assurances,  1875,  p.  286. 

66.  Election  de  domicile.  —  Bureau  de  l'agent.  —  Siège  de  la  So- 
ciété. —  Recette  des  primes  et  paiement  des  rentes.  —  Lorsqu'il  ré- 
sulte des  clauses  et  conditions  d'une  société  d'assurances  sur  la 
vie  qu'elle  fait  élection  de  domicile,  tant  au  bureau  de  son  agent 
qu'au  siège  de  la  société,  et  qu'il  suit  en  outre  des  articles  de  la 
police  qu'une  élection  de  domicile  a  eu  lieu  audit  bureau,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes,  et  en  ce  qui 
touche  la  recette  des  primes,  les  actes  d'une  instance  arbitrale  re- 
lative au  paiement  d'une  rente,  et  le  jugement  intervenu,  ont  pu 
être  valablement  signifiées  à  ce  domicile  élu,  et  cette  sentence  par 
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défaut  a  pu  servir  de  titres  à  des  saisies-arrêts.  —  Bruxelles, 
26  janv.  1846.  —  V.  Dict.  de  la  Jurispr.  de  la  Belgique,  1. 1"^"",  p.  93; 
M.  Molineau,  loc.  cit.,  n.  68,  p.  193. 

67.  Don  manuel.  —  Endossement.  —  Le  bénéfice  d'un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  peut  valablement  faire  l'objet  d'un  don  ma- 
nuel, pourvu  que  la  transmission  en  soit  opérée  dans  la  forme 
propre  à  cette  sorte  de  titre  pour  en  assurer  l'aliénation. 

iit  spécialement,  lorsque  le  contrat  a  été  stipulé  transmissible 
à  Tordre  de  l'assuré,  il  suffit,  pour  la  validité  du  don  manuel, 
d'une  mention  constatant  d'une  manière  certaine  la  volonté  du 
bénéficiaire  de  ce  contrat  de  le  transmettre  à  un  tiers  désigné  par 
lui;  telle  que  celle-ci,  par  exemple:  «  Je  donne  à  X...,  c'est  ma 
«  volonté,  les  10,000  francs  {montant  de  l'assurance),  en  toute  pro- 
'.'  priété.  »  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  mention  contienne 
i'énonciation  de  la  valeur  foncière,  comme  l'exigent,  pour  l'endos- 
sement, les  art.  137  et  138,  G.  comm.,  lesquels  sont  inapplica- 
bles à  une  transmission  à  titre  purement  gratuit. —  Paris,  18  mai 
1867.  -—  V.  Rev.  Aot.,  n.  2007,  liép.  de  la  Rev.,  \^  Assur.  sur  la 
vie,  II.  6. 

68.  Endossement.  —  Cession. —  Gage.  —  Matière  commerciale. — 
Tiers.  —  Polices  transmissibles  par  voie  d'ordre.  —  Les  polices  d'as- 
surances sur  la  vie,  délivrées  par  des  compagnies  qui  ont  un  ca- 
ractère commercial,  sont  transmissibles  par  voie  d'ordre,  lorsque 
telle  est  la  condition  sous  laquelle  elles  ont  été  souscrites  ;  la  ces- 
sion de  ces  polices  ainsi  eflectuée  est  donc  affranchie  des  forma- 
lités de  signification  ou  d'acceptation  exigées  par  l'art.  1690,  G. 
civ.,  pour  la  saisine  du  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers. 

Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  ces  polices  que  la  loi  indique, 
pour  saisir  le  cessionnaire  vis-à-vis  des  tiers,  d'autres  formalités 
que  celles  qu'elles  prescrivent  à  l'égard  de  la  compagnie  :  ce  n'est 
là  qu'une  recommandation  surabondante,  qui  n'a  rien  d'obliga- 
toire et  dont  l'inobservation  ne  saurait  infirmer  l'effet  virtuel  d'un 
transfert  conforme  aux  conditions  essentielles  du  titre. 

Le  nantissement  desdites  polices  ,  consenti  entre  négociants, 
est  un  nantissement  commercial,  affranchi  conséquemment  par 
l'art.  2084,  G.  civ.,  des  formalités  des  art.  2074  et  2075  du  même 
Code,  et  empruntant  à  la  forme  extérieure  du  titre  qui  en  est  l'ob- 
jet le  privilège  de  s'opérer  par  la  simple  voie  de  l'endossement.  — 
Paris,  12  fév.  1857.  —  Y.  Journ.  du  Palais,  1857,  p.  564  (D.  57. 
2.134). 

69.  Endossement  de  la  police  à  l'ordre  d'un  créancier  de  l assuré. 
Validité  à  l'égard  des  parties  et  même  des  tiers.  — Une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie,  à  ordre,  jouit  du  bénéfice  légal  de  se  suffire  à 
elle-même,  sans  qu'aucune  autre  formalité  soit  nécessaire  pour 
investir  le  cessionnaire  de  la  propriété  de  la  créance,  non-seule- 
ment vis-à-vis  du  débiteur,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers. 

Mais  la  signification  à  l'assureur,  son  acceptation  par  acte  au- 
thentique est  nécessaire  pour  investir  le  cessionnaire  de  la  pro- 
priété de  la  police  à  l'égard  des  tiers. 

Si  une  clause  de  la  police,  dérogeant  au  principe  général  lui 
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impose  cette  obligation,  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
stipulation  et  former  opposition  entre  les  mains  de  l'assureur.  — 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  31  août  1877.  —  V.  Rev.  NoL,  n.  55i8. 

HO.  Endossement  irrégulie7\. —  Effet  commercial.  • — Tiers  por- 
teur. —  Faillite  de  l'assuré.  —  Nullité.  —  Bapport  à  la  masse  des 
créanciers.  —  L'assurance  sur  la  vie,  au  regard  de  l'assuré,  même 
commerçant,  n'est  point  un  acte  de  commerce,  mais  un  contrat 
civil  de  prévoyance  pour  lui  et  sa  famille,  régi  par  les  principes 
du  droit  commun. 

Elle  peut  être,  il  est  vrai,  l'objet  d'un  stipulation  au  profit  d'un 
tiers,  aux  termes  de  l'art.  1121  du  Code  civil,  ou  d'un  transport 
dans  les  conditions  de  l'art.  1690  du  même  Code,  mais  ce  trans- 
fert, fût  il  qualifié  d'endossement,  ne  saurait  modifier  le  caractère 
civil  du  contrat,  en  ce  qui  touche  l'assuré.  —  Besançon,  27  mars 
4876.  —  V.  Jowrn.  des  Assurances,  1876,  p.  413  (S/77.2.132,  P. 
77.582). 

m.  Endossement  irrégulier.  —  Procuration  de  toucher.  —  Fail- 
lite de  l'assuré.  —  Validité  du  paiement  fait  par  la  compagnie  au  por- 
teur. —  Bapport  par  le  porteur  à  la  77iasse  de  la  faillite.  —  Une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie  peut  être  valablement  transmise  par  un 
endossement  régulier. 

Les  règles  applicables  à  l'endossement  en  général  sont  appli- 
cables à  l'endossement  d'une  police  d'assurance. 

Spécialement,  l'endossement  qui  est  irrégulier  par  suite  de 
l'omission  de  la  valeur  fournie  ne  vaut  que  comme  procuration 
de  toucher  ;  mais  le  porteur  peut  faire  la  preuve  que  l'endosse- 
ment lui  a  été  fait  pour  lui  transférer  la  propriété  de  la  police 
contre  valeur  fournie. 

Au  cas  où  cette  preuve  n'est  pas  faite,  si  l'assuré  tombe  en  fail- 
Ute,  la  compagnie  qui  a  antérieurement  payé  de  bonne  foi,  au 
porteur,  a  fait  un  paiement  valable  ;  mais  le  porteur  en  vertu  de 
l'endossement  irrégulier  doit  être,  sur  l'action  du  syndic,  con- 
damné à  rapporter  à  la  masse  le  montant  de  l'assurance  qu'il  n'a 
reçu  que  comme  mandataire. 

Ni  la  mort  de  l'assuré,  ni  sa  faillite,  lorsque  le  paiement  a  eu 
lieu  avant  la  déclaration  de  faillite,  n'ont  un  effet  révocatoire  sur 
le  mandat  qui  résulte  de  l'endossement  irréguiier  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie.  —  Paris,  24  nov.  1876.  —  V.  Bev.  Not., 
n.  S356. 

73.  Faillite  de  V assuré.  —  Succession.  —  Négociant.  — Héritiers 
ou  ayants  cause.  —  Héritiers  réservataires.  —  Créanciers  [droit  des). 
—  Fait  partie  de  l'actif  d'un  négociant  mort  en  état  de  faillite,  le 
bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  ce  négociant 
sous  la  condition  que  la  compagnie  lui  paierait  une  somme  de 
10,000  fr.  lorsqu'il  aurait  atteint  l'âge  de  60  ans,  et  que,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant  cette  époque,  la  somme  serait 
versée  entre  les  mains  de  son  père,  et,  en  cas  de  prédécès  de  ce- 
lui-ci, aux  héritiers,  représentants  et  ayants  cause  de  l'assuré. 

En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  a  seul,  à  l'exclusion  des 
héritiers  même  réservataires  du  défunt,  le  droit  de  toucher,  pour 
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le  compte  de  la  masse  des  créanciers  de  celui-ci,  les  sommes  pro- 
venant de  cette  assurance.  —  Trib.  de  la  Seine,  29  juin  1875.  — 
V.  Rev.  Not.,  n.  4988. 

TfH.  Faillite  de  l'assuré.  —  Transmission  du  bénéfice  de  r assurance 
par  concordat.  —  Cession.  —  Brait  des  créanciers.  —  Lorsque  le  ca- 
pital de  l'assurance  a  été  stipulé  payable  au  décès  de  l'assuré  à 
ses  héritiers  ou  ayants  droit  ou  à  toute  personne  désignée  par 
endossement,  la  faculté  de  transmettre  le  bénéfice  de  la  police 
constitue  un  droit  d'une  valeur  appréciable  faisant  partie  des  biens 
de  l'assuré  tombé  en  faillite,  gage  de  ses  créanciers;  en  consé- 
quence, le  syndic  de  la  faillite  a  qualité  pour  payer  les  primes  au 

lieu  et  place  du  failli Et  aussi  pour  exiger  de  la  compagnie,  au 

décès  de  l'assuré,  le  capital  de  l'assurance,  lorsque  le  failli  défunt 
a  abandonné  par  concordat  tout  son  actif  à  ses  créanciers.  — 
Paris,  5  mars  1873.—  V.  (S.  73.2.109;  P.  73.2.469;  D,  74.2.104). 

T4.  Faillite  de  l'assuré.  —  Paiement  des  primes.  —  En  cas  de 
faillite  de  l'assuré,  c'est  non  plus  à  sa  personne,  mais  au  syndic 
de  la  faillite,  son  représentant  légal,  que  le  paiement  des  primes 
doit  être  demandé.  —  Paris,  5  mars.  1873.  —  V.  (S.  73.2.109  ; 
P.  73.2.469;  D.  74.2.104). 

•75.  Faillite  de  l'assuré.  — Paiement  des  pannes  par  un  créancier 
bénéficiaire  de  l'assurance.  —  Admission  au  passif  pour  les  primes 
antérieures  à  la  faillite.  —  Le  bénéficiaire  d'une  police  d'assurances 
sur  la  vie,  qui  avance  les  primes  dues  par  l'assuré,  son  débiteur, 
a  le  droit  de  réclamer  son  admission  au  passif  de  la  faillite  de  ce 
débiteur  pour  les  primes  avancées  avant  le  jour  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite.  —  ïrib.  comm.  de  la  Seine,  4  mai  1876.  —  Y. 
Gazette  des  clercs  de  notaii^es,  1876,  n.  284. 

H G.  Faillite. — Syndics.  —  Tiers.  —  Nantissement  commercial. 
—  En  admettant  que  les  syndics  d'une  faillite,  qui  forment  op- 
position entre  les  mains  de  la  compagnie  au  paiement  du  rachat 
de  l'assurance,  soient  des  tiers  agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers,  les  formalités  exigées  par  le  Code  civil,  en  cas  de 
transfert  à  l'égard  des  tiers,  ne  sont  point  applicables  lorsqu'il 
s'agit  d'un  nantissement  commercial.  — Dijon,  3  avril  1874.  — 
V.  Recueil  de  jurisprudence  du  ressort  de  la  Cour  de  Dijon  ^  1875, 
p.  12etsuiv.  (D.  78.2.18). 

T"7.  Faillite  du  mari.  —  Assurance  au  profit  de  la  femme.  —  Va- 
lidité. —  Dispositions  du  Code  de  commerce  inapplicables  pour  les 
effets  mobiliers  existant  en  nature  lors  de  la  déclaration  de  faillite.  — 
On  ne  peut  étendre  à  l'assurance  sur  la  vie  stipulée  au  profit  de  la 
femme  du  failli  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  spéciale-  V 
ment  édictées  pour  les  effets  mobiliers  ou  autres  biens  qui  existent 
en  nature  lors  de  la  déclaration  de  faillite. 

En  conséquence,  ce  contrat  d'assurance  doit  être  validé  lorsque 
le  syndic  n'allègue  pas  qu'il  y  ait  eu  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers dans  les  prélèvements  faits  pour  payer  les  primes  annuelles 
dues  à  la  compagnie.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  fév.  1877.  — 
V.  le  journal  le  Droit,  numéro  du  7  avril  1877. 

78.  Fausse  déclaration.  —  Réticence.  —  Aliénation  mentale.  — 
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Nullité  de  Vassurance.  —  Bonne  foi.  —  Restitution  des  primes.  — 
L'omission,  même  de  bonne  foi,  dans  la  déclaration  de  l'assuré 
qu'antérieurement  il  a  été  afîecté  d'aliénation  mentale,  est  une  ré- 
ticence qui  annule  la  police. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'assuré  soit  décédé  des  suites  d'une 
autre  maladie  dont  il  n'était  pas  atteint  lors  de  l'assurance,  et 
qu'ainsi,  la  réticence  n'ait  pas  influé  sur  le  décès. 

La  nullité  résultant  du  contrat  résultant  de  réticence  commise 
sans  fraude,  remet  les  parties  au  même  état  qu'auparavant  et  en- 
traîne la  restitution  des  primes.  —  Trib.  civ.  de  Tours,  30  août 
1871.  —  V.  Moniteur  des  assurances,  1873,  p.  371. 

79.  Fausse  déclaration.  —  Réticence.  —  Maladie. —  Nullité.  — 
En  matière  d'assurances,  toute  réticence  ou  fausse  déclaration,  de 
la  part  de  l'assuré,  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  ou  à 
en  changer  le  sujet,  annule  le  contrat. 

En  conséquence  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  nul,  lors- 
qu'en  le  souscrivant,  l'assuré  a  faussement  déclaré  n'être  atteint 
d'aucune  infirmité  et  n'avoir  jamais  eu  de  maladie  grave. 

...  Alors  même  que  les  affections  dissimulées  par  l'assuré  n'au- 
raient pas  exercé  d'influence  appréciable  sur  son  décès  préma- 
turé. 

Et  qu'avant  la  conclusion  définitive  du  contrat,  l'assuré  eût  été 
examiné  par  un  médecin  délégué  par  la  compagnie  d'assurance. 
—  Rouen,  21  janv.  1876.  —V.  (D.  77.2.126). 

80.  Garde  national  mobilisé.  —  Décès  en  service  de  guerre.  — An- 
nulation de  la  police.  —  La  police  d'assurance  sur  la  vie  est  an- 
nulée conformément  à  la  convention  quand  le  souscripteur,  garde 
national  mobile  et  mobilisé,  est  tué  par  l'ennemi  en  service  de 
guerre.  Il  ne  peut  être  assimilé  au  garde  national  sédentaire  mou- 
rant pour  la  défense  du  gouvernement  et  des  lois  dans  les  cas 
d'émeutes,  séditions  et  arrestations  de  malfaiteurs.  —  Tr.  civ.  de 
la  Seine,  22  avril  1875.  —  V.  Journal  des  Assurances,  i^l'o,  p.  398. 

81.  Garde  national.  — Guerre.  —  Franc-tireur.  — L'article  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  stipulant  que  «  la  police  ne  devient  pas 
<c  nulle  si  l'assuré  étant  requis  en  sa  qualité  de  garde  national  séden- 
1  taire,  de  faire  un  service  d'ordre  public  dans  le  département  où  il  a 
«  son  domicile,  meurt  par  suite  de  ce  service  »,  doit  être  interprété 
en  ce  sens,  que  le  service  d'ordre  public  énoncé  au  contrat  com- 
prend seulement  les  cas  d'émeutes,  de  séditions,  associations  de 
malfaiteurs,  spécifiés  dans  l'art.  107  de  la  loi  du  13  juin  1851  sur 
la  garde  nationale.  L'article  ne  s'applique  pas  au  cas  de  guerre, 
et  ne  peut  être  invoqué  par  les  représentants  de  l'assuré  qui,  in- 
corporé dans  la  garde  nationale  en  vertu  de  la  loi  du  12  août  1870, 
puis  ayant  fait  partie  de  compagnies  de  francs-tireurs,  a  été  tué  à 
l'ennemi,  fût-ce  dans  son  département.  —  Paris,  20  avril  1877. — 
V.  (S.  77.2. 114;  P.  77.478. 

82.  Héritiers.  —  Assurance  souscrite  au  profit  des  héritiers  de 
l assuré.  —  On  doit  entendre  par  héritiers  les  enfants  que  l'assuré 
délaissera  à  son  décès.  —  Bruxelles,  22  août  1866.  — y.  Revue 
du  Not.,  n.  1772;  M.  Molineau,  foc.  cit.,  n.  17.  p.  42. 
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8S.  Héi'itiers  ou  ayants  droit.  —  Intention  du  stipulant.  —  Droit. 
—  Créanciers.  —  Le  capital  assuré  ne  constitue  pas  une  valeur  hérédi- 
taire. —  La  somme  qui,  dans  un  contrat  d'assurances  sur  la  vie, 
est  stipulée  par  un  assuré,  payable  lors  de  son  décès,  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit,  peut,  d'après  l'intention  du  stipulant,  no  pas 
faire  partie  de  sa  succession. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  bénéficiaires  de  l'assurance  soient 
nominativement  désignés,  pourvu  qu'il  n'existe  pas  de  doute  sur 
les  véritables  bénéficiaires. 

Par  héritiers  ou  ayants-droit,  on  peut  entendre  la  veuve  et  les 
enfants  de  l'assuré,  sans  se  préoccuper  du  sort  de  sa  succession. 
Le  bénéfice  de  l'assurance  leur  appartient  alors  en  vertu  d'un  droit 
direct  et  personnel  dérivant  du  contrat  lui-même. 

Mais  une  telle  libéralité  n'est  pas  à  l'abri  des  critiques  des  héri- 
tiers réservataires  de  l'assuré,  et  même  en  cas  de  fraude  des  créan- 
ciers antérieurs  à  l'acte.  —  Besançon,  23  juill.  1872.  —  V.  Revue 
du^ot.,  n.  4H7. 

84.  Héritiers.  —  Révocation  {droit  de).  —  Testament.  —  S'il  est 
vrai  que  la  somme  qu'une  personne  a  fait  assurer  sur  sa  vie  et 
qu'elle  a  stipulée  payable  à  ses  héritiers,  ne  fasse  pas  ordinaire- 
ment partie  de  sa  succession  et  appartienne  aux  héritiers  person- 
nellement, l'assuré  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  révoquer  cette  sti- 
pulation, tant  que  ceux  en  faveur  desquels  il  l'a  faite  n'ont  pas 
déclaré  vouloir  en  profiter. 

Une  pareille  révocation  résulte  suffisamment  d'un  testament 
par  lequell'assuré  ordonne  que  la  somme  assurée  sera  employée 
au  paiement  de  ses  dettes. 

Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  ne  sont  plus  recevables  à  pré- 
tendi^e  que  cette  somme  est  leur  propriété,  alors  qu'elle  a  reçu  de 
leur  consentement  la  destination  prescrite  par  le  testateur,  encore 
bien  qu'ils  aient  fait  annuler  plus  tard  le  testament.  —  Rouen, 
12  mai  1871.  -  V.  (D.  71.2.203;  S.  71.2.279;  P.  71.869). 

85.  Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  12  mai  1871,  mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Cour 
de  cassation  par  arrêt  du  13  déc.  1873.  —  V.  (S.  74.1.199  ;  P.  74. 
507). 

86.  Investissement  de  Paris  et  Commune.  —  Fo7^ce  ma/eure,  — 
Déchéance.  —  Prime  non  payée.  —  Les  événements  de  1870-1871 
doivent  être  considérés  un  cas  de  force  majeure  donnant  ouverture 
à  une  prorogation  de  délai  pour  le  paiement  des  primes. 

Lorsqu'il  est  constant  que,  de  portables  qu'elles  étaient,  les 
primes  sont  devenues  quérables,  cette  modification  du  contrat  im- 
pose à  la  compagnie  le  devoir  de  constater  le  non-paiement  par 
un  acte  extra  judiciaire.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  janv.  1873. 
—  V.  Journal  des  assurances,  1873,  p.  104. 

87.  Participation  aux  bénéfices.  —  Compte.  —  Le  porteur  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  contenant  une  clause  de  participation 
aux  bénéfices,  a  le  droit  d'exiger  de  la  compagnie  un  état  som- 
maire indiquant  les  bases  du  règlement  de  sa  part  dans  ces  béné- 
fices :  la  compagnie  ne  peut  se  borner  à  lui  notifier  le  chiffre  de 

II.  33. 
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ce  règlement.  —  Caen,  6  avril  1869.  —  V.  (S.  70.2.82  ;  P.  70.431  ; 
D.  71.2.133). 

88.  Personne  désignée.  —  Succession.  —  Transfert.  —  Libéralité. 
—  Réserve.  —  Quotité  disponible.  —  Réduction.  — Le  bénéfice  d'une 
assurance  sur  la  vie,  stipulé  payable,  lors  du  décès  de  l'assuré,  à 
un  tiers  désigné,  constitue  une  libéralité  valable  en  la  forme,  mais 
sujette  à  réduction  au  cas  où  elle  porte  atteinte  aux  héritiers  ré- 
servataires. —  Trib.  de  Constantine,  15  déc.  1875.  —  V.  Bévue  du 
Not.,  n.  5043. 

89.  Personne  indéterminée.  —  Stipulation  au  profit  d'un  tiers.  — 
Créanciers  de  l'assuré.  —  La  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers, 
dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  n'est  valable  que  quand 
elle  a  lieu  au  profit  d'une  personne  «  déterminée,  i 

On  doit  considérer  comme  ayant  lieu  au  profit  d'une  personne 
«  indéte7^minée  »,  la  disposition  d'après  laquelle  le  capital  sera,  au 
décès  de  l'assuré,  payé  «  à  ses  héritiers  ou  à  son  ordi^e,  » 

Par  suite,  le  capital  assuré  fait  partie  de  la  succession  de  l'as- 
suré, et,  à  ce  titre,  il  est  ouvert  à  l'action  de  ses  créanciers.  — 
Cass..  26  juin.  1876.  —  V.  Journcd  du  Notariat,  numéro  du  16  août 
1876. 

90.  Questions  relatives  au  paiement  des  primes.  —  Conséquences  de 
non-paiement.  —  En  général,  la  prime  d'assurance  sur  la  vie  est, 
comme  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie  stipulée  portable, 
c'est-à-dire  payable  par  le  souscripteur  au  domicile  de  la  compa- 
gnie. 

Voilà  le  principe  ;  mais  si  les  parties  y  dérogent,  si  la  compa- 
gnie fait  recevoir  les  primes  au  domicile  de  l'assuré,  sans  attendre 
que  ce  dernier  vienne  lui-même  en  effectuer  le  paiement  dans  les 
bureaux  de  la  compagnie,  le  contrat  primitif  se  trouve  alors  mo- 
difié, la  prime  devient  quérable,  et  les  conséquences  de  non-paie- 
ment ne  sont  encourues  que  si  la  compagnie  justifie  que  le  paie- 
ment lui  a  été  refusé.  Telle  est  la  jurisprudence  en  cette  matière. 

La  question  de  savoir,  dans  chaque  cas  particulier,  si  la  prime 
est  devenue  quérable  par  dérogation  aux  termes  de  la  police  con- 
stitue un  point  de  fait  susceptible,  par  cela  même,  d'une  variété 
de  solutions  que  la  question  de  droit  ne  comporte  pas.  —  V.  les 
diverses  solutions  rappelées  ci-après  sous  les  n°°  9-4  et  suiv. 

91.  Paiement  des  primes.  — Débiteur.  —  Créancier.  —  Contrat 
résilié.  —  Conséquences  de  la  résiliation.  —  Lorsque  l'assurance, 
contractée  sur  la  vie  d'un  débiteur,  l'a  été  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier et  du  débiteur,  pour  lequel  cette  assurance  est  un  moyen  de 
libération,  les  deux  intéressés  sont  tenus,  à  moins  de  convention 
contraire,  de  veiller  au  paiement  des  primes,  et  si,  faute  de  paie- 
ment de  ces  primes,  le  contrat  est  résilié,  chacune  d'elles  doit 
subir,  en  ce  qui  la  concerne,  les  conséquences  de  la  résiliation.  — 
Cass.  (Gh.  desreq.),  29  mai  1876,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  2  déc.  1875.  —  V.  Jurispru- 
dence du  notariat,  n.  15383,  et  M.  Molineau,  loc.  cit.,  n.  55,  p.  173 
(S.  77.1.164;  P.  77.401). 

92.  Police.  —  Cession.  —  Gage  commercial.  —  Endos  irrégulier. 
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—  Nidlité  couverte.  —  Preuve.  —  La  police  d'assurance,  émanée 
d'une  société  anon^Tnc  par  actions  et  transmissible  par  ordre, 
donnée  en  gage  par  l'assuré  commerçant  à  l'un  de  ses  créanciers 
pour  un  acte  de  commerce,  étant  un  nantissement  commercial, 
l'irrégularité  de  l'endos  peut  être  couverte  par  toutes  les  preuves 
admises  aux  termes  de  l'art,  109  du  Code  de  commerce. 
.  Vainement  est-il  énoncé  dans  une  clause  imprimée  de  la  police 
que,  si  le  transfert  sur  le  titre  suffit  à  l'égard  de  la  compagnie,  la 
loi  indique  d'autres  formalités  à  l'égard  des  tiers.  Cet  avertisse- 
ment, d'ailleurs  surabondant,  n'est  nullement  obligatoire  pour  le 
créancier  gagiste  étranger  au  contrat  d'assurance,  alors  surtout 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  transfert  et  que  les  stipulations  écrites  ont 
dérogé  aux  stipulations  imprimées.  — Dijon,  3  avril  1874.  —  V. 
Recueil  de  jurisprudence  du  ressort  de  la  Cour  de  Dijon,  1875,  p.  12 
et  suiv.;  M.  Molineau,  loc.  cit.,  n.  12,  p.  23  D.  78.2.18. 

9S  bis.  Police  perdue.  —  Endossement.  —  Dépôt  à  la  caisse  des 
consignations.  —  Prescription  de  trente  ans.  —  Emploi  en  rente 
3.  p.  100.  —  Arrérages.  —  Cautionnement.  —  Lorsque  le  bénéfi- 
ciaire ne  peut  représenter  la  police  d'assurance  sur  la  vie,  tran.ç- 
missLble  par  voie  d'endossement,  parce  qu'elle  est  perdue  ou  dé- 
truite, la  compagnie  d'assurance  se  libère  valablement  en  dépo- 
sant le  capital  assuré  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  bénéficiaire,  en  ce  cas,  ne  peut  retirer  ce  capital  avant  trente 
années  révolues  à  partir  du  jour  du  décès  de  l'assuré,  mais  la 
caisse  des  consignations  doit  faire  emploi  de  ce  capital  en  une 
rente  sur  l'Etat  3.  p.  100,  à  la  charge  par  lui  de  donner  à  la  caisse 
un  cautionnement  suffisant  pour  répondre  de-  cinq  années  d'arré- 
rages. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  août  1876;  Journal  des  Assu- 
rances, 1878,  p.  103. 

9S  ter.  Première  prime  non  payée.  —  Commission  due.  —  Règle- 
ment par  un  billet.  —  Droit  de  commission  acquis  à  la  société.  —  La 
société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  autorisée  par  ses  statuts 
à  se  faire  payer  au  moment  de  la  formation  du  contrat  un  di'oit  de 
commission  qui  ne  peut  excéder  o  p.  100  du  montant  de  la  sous- 
cription, peut  se  faire  régler  par  un  billet. 

Le  droit  à  la  commission  demeure  irrévocablement  acquis  à  la 
société,  alors  même  que,  pour  une  cause  quelconque,  le  souscrip- 
teur ne  donnerait  pas  suite  à  son  engagement. 

Par  suite,  le  souscripteur  qui  n'a  pas  payé  la  première  annuité, 
est  réputé  ne  pas  donner  suite  à  son  engagement.  Il  est  tenu  de 
payer  le  billet  signé  par  lui  et  qui  représente  les  droits  de  com- 
mission dus  à  la  société.  —  Trib.  civ.  de  Roanne,  22  mars  1876; 
Journal  des  assurances,  1877,  p.  221. 

93.  Prime.  —  Paiement.  —  Déchéance.  —  Mise  en  demeure.  — 
La  déchéance  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  portable  dans 
le  délai  fixé  par  la  police,  est  encourue  par  le  seul  fait  de  l'expi- 
ration *de  ce  délai,  et  sans  mise  en  demeure,  alors  qu'il  s'agit  de 
primes  dont  le  paiement  n'est  pas  obligatoire,  mais  simplement  fa- 
cultatif, en  ce  sens  que  l'assuré  peut  s'en  affranchir  en  renonçant 
à  l'assurance. 
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L'assuré  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir,  pour  échapper  à  la  dé- 
chéance, de  ce  que  la  compagnie  n'aurait  pas  envoyé  la  quittance 
de  la  prime  échue  à  l'agent  chargé  de  la  recouvrer,  cette  circons- 
tance ne  pouvant  l'empêcher  de  se  libérer,  soit  par  un  paiement 
sur  quittance  provisoire  de  l'agent,  soit  par  des  offres  réelles,  — 
Nancy,  23  mars  1873.  —  V.  (S.  73.2.109;  P.  73.469;  et  S.  74.1. 
314;  P.  74.796). 

94.  Prime  devenue  quérable  de  portable  quelle  était.  —  Déchéance 
à  défaut  de  paiement  de  prime.  —  La  prime  d'assurance  sur  la  vie, 
quoique  stipulée  payable  au  domicile  de  la  compagnie  et  dans  un 
délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance,  peut  être  considérée 
comme  devenue  quérable  de  portable  qu'elle  était,  lorsque  la  com- 
pagnie a  elle-même  dérogé  à  la  convention,  en  faisant  habituelle- 
ment toucher  les  primes  successives  au  domicile  de  l'assuré  :  par 
là,  la  compagnie  cesse  d'être  en  droit  d'exciper  de  la  déchéance 
stipulée  pour  le  défaut  de  paiement  de  la  prime  à  l'époque  fixée 
par  la  police.  —  Cass.,  28  mai  1872.  —  V.  (S.  72.1.224.  —  P.  72. 
535  ;D.  72.1.399). 

95.  Prime  portable.  —  Paiement.  —  Déchéance.  —  Mise  en  de- 
meure.—  L'usage  adopté  par  une  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  de  faire  toucher  les  primes  à  domicile,  emporte  renonciation 
de  sa  part  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  police  d'après  les- 
quelles le  paiement  devait  être  effectué  au  siège  de  la  compagnie, 
et  ne  permet  plus  dès  lors  à  celle-ci  d'invoquer  la  clause  de  la  dé- 
chéance stipulée  pour  le  cas  de  non-paiement  des  primes  dans  le 
délai  déterminé,  qu'à  la  charge  de  justifier  que  l'assuré  a  été  réel- 
lement mis  en  demeure  de  se  libérer.  —  Paris,  5  mars  1873.  —  "V. 
(S.  73.2.109;  P.  73.2.469;  D.  74.2.104). 

96.  Prime  quérable.  —  Déchéance.  —  Présentation.  —  Preuve.  — 
Délais  de  trente  jours.  — Force  majeure.  —  Annulation  du  contrat. 
—  Loi  de  1870.  —  Prorogation  de  déchéance.  —  Dans  le  cas  oii  une 
police  d'assurance  sur  la  vie  stipule  que  l'assurance  deviendra 
nulle  de  plein  droit  si  l'assuré  ne  paye  pas  sa  prime  à  l'échéance, 
ou  dans  les  trente  jours  qui  suivent  si  la  prime  était  quérable, 
l'assureur  qui  veut  invoquer  la  déchéance  doit  prouver  d'une  ma- 
nière irréfragable  qu'on  s'est  présenté  pour  la  toucher. 

Et  les  trente  jours  pendant  lesquels  le  paiement  peut  être  fait 
pour  éviter  la  déchéance  doivent  se  compter,  non  pas  du  jour  où 
la  traite  était  payable,  mais  du  jour  où  elle  a  été  présentée  à 
l'assuré. 

En  conséquence,  si,  avant  l'expiration  de  ces  trente  jours,  un 
événement  de  force  majeure  (l'investissement  de  Paris)  met  obs- 
tacle à  la  libération  de  l'assuré,  il  n'encourt  pas  la  déchéance. 

La  prorogation  des  délais  pour  les  effets  de  commerce  (loi  du 
13  août  1870)  profite  à  l'assuré  sur  lequel  la  compagnie  a  fait 
traite. 

Une  assurance  sur  la  vie  est  une  opération  purement  civile  ;  en 
conséquence,  la  compagnie  d'assurance  ne  peut  pas  étabhr  par 
témoins  les  faits  qu'elle  allègue,  si  la  valeur  du  litige  dépasse 
loO  francs.  —  Rouen,  12  mars  1873.  —  V.  (D.  74.2.60). 
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9T.  Prime  quérahle.  —  Non-paiement  de  la  prime.  —  Dérogation 
à  la  portabilité  'le  la  pjrime  par  la  compagnie.  —  Nécessité  crime  mise 
en  demeure. — Le  contrat  d'assurance  est  nn  contrat  aléatoire,  par 
suite  il  est  de  droit  strict  et,  si  la  déchéance  contre  l'assuré  a  été 
prévue  au  cas  de  non-paiement  de  la  prime  à  l'échéance  du  terme 
de  grâce,  cette  clause  est  licite  et  doit  être  appliquée. 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'usage  ou  la  pratique  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  contractants  ont  apporté  une  modification  au  contrat 
originaire  et  si  la  compagnie  a  accepté  le  paiement  de  la  prime 
au  domicile  de  l'assuré,  après  l'expiration  des  délais  et  sans  ré- 
serves :  il  en  résulte  une  convention  nouvelle  qui  rend  une  mise 
en  demeure  nécessaire  pour  que  la  compagnie  puisse  invoquer  la 
résolution  du  contrat.  —  Paris,  2  déc.  1874;  V.  Mon.  des  Assur.., 
1875,  p.  60. 

98.  Prime  non  payée.  — Présentation  de  la  quittance.  —  Refus  de 
paiement.  —  Déchéance  sans  mise  en  demeure.  —  Primes  antérieures 
acquises.  —  Dans  les  contrats  d'assurances  sur  la  vie,  le  paiement 
des  primes  est  facullalif  et  la  compagnie  d'assurances  ne  peut 
contraindre  l'assuré  à  payer.  —  Mais  l'assuré  est  déchu  de  tout 
droit,  lorsqu'il  n'a  pas  payé  de  prime,  au  plus  tard  dans  les  trente 
jours  après  l'échéance.  — Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'assureur 
a  fait  présenter  sa  quittance,  dont  l'assuré  a  refusé  le  paiement. 
Les  primes  antérieurement  payées  lui  sont  acquises.  —  Trib.  civ. 
delà  Seine,  5  déc.  1873.  —  V.  Journ.  des  Assur.,  1874,  p.  115. 

99.  Prime.  —  Paiement.  —  Déchéance.  —  Mise  en  demewe.  — 
Faillite.  —  Cession.  — Notification.  —  La  prime  d'assurance  sur  la 
vie,  quoique  stipulée  payable  au  domicile  de  la  compagnie  d'assu- 
rance et  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance,  devient 
quérable  de  portable  qu'elle  était,  lorsque  la  compagnie  a  dérogé 
elle-même  à  la  convention  en  faisant  habituellement  toucher  les 
primes  au  domicile  de  l'assuré,  et  par  suite  la  déchéance  n'est  en- 
courue par  l'assuré  qui  n'a  pas  payé  dans  le  délai  fixé,  qu'après 
qu'il  a  été  mis  en  demeure. 

La  déchéance  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  portable  dans  le 
délai  fixé  par  la  police,  est  encourue  par  le  seul  fait  de  l'expira- 
tion de  ce  délai,  et  sans  mise  en  demeure,  alors  qu'il  s'agit  de 
primes  dont  le  paiement  n'est  pas  obligatoire,  mais  simplement 
facultatif,  en  ce  sens  que  l'assuré  peut  s'en  affranchir  en  renon- 
çant à  l'assurance. 

L'assuré  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  pour  échapper  à  la  dé- 
chéance, de  ce  que  la  compagnie  n'aurait  pas  envoyé  la  quittance 
de  la  prime  échue  à  l'agent  chargé  de  la  recouvrer,  cette  circons- 
tance ne  pouvant  l'empêcher  de  se  libérer,  soit  par  un  paiement 
sur  quittance  provisoire  de  l'agent,  soit  par  des  offres  réelles. 

En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  le  syndic  a  qualité  pour  remplir 
les  obligations  du  failli  envers  la  compagnie,  afin  de  sauvegarder 
les  droits  résultant  de  l'assurance,  qui  font  partie  de  l'actif  de  la 
faillite  et  qui  sont  le  gage  des  créanciers. 

La  clause  de  la  police  portant  que  le  montant  de  l'assurance 
sera  payé  aux  héritiers  de  l'assuré,  ou  à  son  ordre,  n'exclut  pa.» 
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tout  autre  mode  de  cession,  notamment  l'abandon  d'actif  par  con- 
cordat. 

Et  les  créanciers,  en  pareil  cas,  sont  recevables,  après  le  décès 
de  l'assuré,  à  réclamer  à  la  compagnie  le  paiement  de  la  somme 
faisant  l'objet  de  l'assurance,  bien  que  la  cession  ne  lui  ait  pas  été 
notifiée.  —  Cass.,  9  juin  1874.  —  V.  (S.  74.1.314  ;  P.  74.796). 

\00.  Prime  portable.  —  Recouvrement  à  domicile.  — Bien  que 
portable  d'après  les  stipulations  de  la  police,  la  prime  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  peut  être  considérée  comme  devenue  quérable  du 
consentement  réciproque  des  parties,  lorsque  l'assureur  Ta  toujoui-s 
recouvrée  au  domicile  de  l'assuré,  et  que  tel  est,  d'ailleurs,  l'usage 
constant  suivi  par  lui.  —  Cass.,  28  mai  1872.  —  V.  (D.  72.1.399. 
S.  72.1.224.-P.  72.533). 

101.  Prime  portable. — Recouvrement  à  domicile.  —  Compétence. 
—  Bien  que,  d'après  les  clauses  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  les  primes  soient  payables  à  Paris,  les  offres  que,  dans  le  but 
d'éviter  la  résiliation  du  contrat  l'assuré  fait  à  l'agent  de  la  com- 
pagnie établi  dans  une  autre  ville  n'en  sont  pas  moins  valables, 
et  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  cette  ville  est  com- 
pétent pour  en  apprécier  la  validité,  si,  en  fait,  c'est  entre  les 
mains  de  cet  agent  que  jusqu'alors  les  primes  ont  été  payées,  et 
s'il  est  reconnu  que,  dans  l'intention  des  contractants,  la  ville 
dans  laquelle  fonctionnait  cet  agent  était,  en  réalité,  le  lieu  du 
paiement.  —  Cass.,  18  mars  1873.  —  V.  (S.  73.1.226.-P.  73.803.- 
D.  74.1.124). 

102.  Prime.  —  Paiement.  —  Déchéance.  —  Justification  du  refus 
de  paiement.  —  Mise  en  demeure.  —  Prêt  sur  police.  —  Rachat  du 
contrat.  —  Prétention  de  la  compagnie  nonjustifée.  —  En  cas  de  non 
paiement  des  primes,  la  compagnie  qui  invoque  la  déchéance  doit 
justifier  de  l'envoi  d'un  mandat  resté  impayé  ou  d'une  mise  en 
demeure. 

Une  compagnie  ne  peut  se  refuser  au  paiement  du  bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie,  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  résiliation  du  con- 
trat, par  suite  du  rachat  de  la  police,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  rachat,  mais  simplement  un  prêt  sur  police,  —  Trib. 
civ.  Seine,  28  juin  1873.  —V.  Mon.  Assur.,  1873,  p.  439. 

103.  Prime.  — Paiement.  —  Déchéance.  — Mise  en  demeure.  — 
Lorsque  la  prime  d'assurance  sur  la  vie,  stipulée  portable,  avec 
clause  de  déchéance,  à  défaut  de  paiement  dans  un  délai  déter- 
miné, est  devenue  quérable  par  le  fait  de  la  compagnie,  qui  a  dé- 
rogé à  la  convention  en  faisant  constamment  toucher  les  primes  au 
domicile  de  l'assuré,  une  mise  en  demeure  est  indispensable  pour 
faire  encourir  à  l'assuré  la  déchéance  de  ses  droits. 

Cette  mise  en  demeure  ne  saurait  résulter  du  seul  fait  de  la  pré- 
sentation de  la  quittance  au  domicile  de  l'assuré.  —  Cass.,  8  juin 
1875.  —  V.  (S.  75.1.423.-P.  75.1059). 

104.  Prime  portable.  —  Renonciation.  —  Déchéance.  —  Présen- 
tation. —  Mise  en  demeure.  —  Des  primes  d'assurances  sur  la  vie, 
stipulées  payables  au  siège  de  la  compagnie,  peuvent  devenir 
quérables,  de  portables  qu'elles  étaient,  si  la  compagnie  déroge  à 
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la  convention  écrite  dans  la  police,  en  faisant  constamment  rece- 
voir les  primes  au  domicile  de  l'assuré. 

Cette  dérogation  au  contrat  a  pour  conséquence  nécessaire 
l'abandon  de  la  clause  qui,  au  cas  de  non  paiement  de  la  prime, 
dispense  la  compagnie  de  toute  mise  en  demeure  et  prononce  de 
plein  droit  l'annulation  de  la  police. 

Par  suite,  l'envoi  par  la  compagnie  de  lettres  chargées,  récla- 
mant à  l'assuré  le  paiement  des  primes  échues,  ne  peut  tenir  Ueu 
de  la  sommation  ou  de  l'acte  équivalent  prescrits  par  la  loi  pour 
constituer  la  mise  en  demeure  et  entraîner  la  déchéance. 

Il  en  est  de  môme  de  lettres  écrites  à  la  compagnie  par  son 
agent,  lui  faisant  connaître  que  l'assuré  avait  déclaré  ne  vouloir 
plus  continuer,  quant  à  présent,  le  paiement  des  primes.  — Cass., 
126  avril  1876.  —  V.  (S.  77. 1.30. -P.  77.48;  D.  76.1.452). 

105.  Prime.  —  Paiement.  —  Déchéance.  —  Mise  en  demeure.  — 
Lorsque  la  prime  d'assurance  sur  la  vie,  stipulée  portable  avec 
clause  de  déchéance  à  défaut  de  paiement  dans  un  délai  déter- 
miné est  devenue  quérable  par  le  fait  de  la  compagnie  qui  a  dé- 
rogé à  la  convention  en  faisant  constamment  toucher  les  primes 
au  domicile  de  l'assuré,  une  mise  en  demeure  est  indispensable 
pour  faire  encourir  la  déchéance  des  droits  de  l'assuré. 

Cette  mise  en  demeure  ne  saurait  résulter  du  seul  fait  de  la 
présentation  de  la  quittance  au  domicile  de  l'assuré.  —  Amiens, 
23  mars  1876,  par  suite  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  la  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  8  juin  1875.  —  V.  (S.  77. 2. 13. -P.  77.99)  ; 
Conf.  Cass.,  26  avril  1876;  S.  77.1.30. -P.  77.48.) 

1.06.  Primes.  —  Paiement.  —  Agence.  —  Compétence.  ■ —  L'in- 
stallation dans  une  ville  de  province,  par  une  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie,  dont  la  seule  maison  sociale  est,  d'après  ses  sta- 
tuts, à  Paris,  d'un  agent  chargé  de  remettre  aux  assurés  les  polices 
et  les  quittances  de  primes  signées  par  les  administrateurs  et  le 
directeur,  n'équivaut  pas  à  l'établissement  d'une  succursale,  em- 
portant attribution  de  compétence  pour  les  juges  du  lieu  où  réside 
cet  agent  alors  que  ce  dernier  n'est  pas  investi  du  mandat  de 
traiter  pour  la  société  et  de  l'obhger  envers  les  tiers. 

i^n  conséquence,  c'est  seulement  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  établi  son  siège  social,  et  non  devant  celui  du  lieu  où  la  po- 
lice d'assurance  a  été  remise  à  l'assuré  par  l'agent  de  la  société, 
que  cette  dernière  peut  être  actionnée  en  paiement  du  capital  as- 
suré. —  Cass.,  20  mai  1873.  —  Y.  (S.  73.1.329.  -P.  73.804). 

107.  Première  prime  non  payée.  —  Commission  due.  —  Règle- 
ment par  un  billet.  —  Droit  de  commission  acquis  à  la  société.  — 
La  société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  autorisée  par  ses  sta- 
tuts à  se  faire  payer  au  moment  de  la  formation  du  contrat  un 
di-oit  de  commission  qui  ne  peut  excéder  5  p.  100  du  montant  de 
la  souscription,  peut  se  faire  régler  par  un  billet. 

Le  droit  à  la  commission  demeure  irrévocablement  acquis  à  la 
société,  alors  même  que,  pour  une  cause  quelconque,  le  souscrip- 
teur ne  donnerait  pas  suite  à  son  engagement. 

Par  suite  le  souscripteur  qui  n'a  pas  payé  la  première  annuité, 
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est  réputé  ne  pas  donner  suite  à  son  engagement.  Il  est  tenu  de 
payer  le  billet  signé  par  lui  et  qui  représente  les  droits  de  com- 
mission dus  à  la  société.  —  Trib.  civ.  Roanne,  22  mars  1876.  — 
V.  Journ.  Assur.,  1877,  p.  221. 

108.  Quotité  disponible.  —  Tiers  bénéficiaires.  —  Libéralité.  — 
Rapport.  —  Capital.  —  Prime.  —  Appréciation  souveraine.  —  La 
stipulation  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  portant  que  le  ca- 
pital assuré  sera  payable,  lors  du  décès  de  l'assuré,  à  des  tiers, 
constitue,  en  faveur  de  ceux-ci,  une  libéralité  sujette  à  rapport. 

En  pareil  cas,  la  libéralité  consistant  non  dans  les  primes  fixées, 
mais  dans  le  capital  assuré,  c'est  ce  capital  et  non  le  montant  des 
primes,  qui  doit  être  rapporté. 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  décider  qu'un 
contrat  d'assurance  constitue,  au  profit  des  bénéficiaires,  une  pure 
libéralité,  dès  lors  assujettie  au  rapport. — Besançon,  24  janv.  1876. 
—  V.  Rev.  Not.,  n.  5085  et  5203. 

109.  Rapport.  —  Quotité  disponible.  —  Lorsqu'une  personne  a 
assuré  une  certaine  somme  sur  sa  vie  au  profit  de  ses  enfants, 
l'avantage  indirect  qui  en  résulte  pour  ces  derniers  consiste  non 
dans  les  primes  payées,  mais  dans  le  capital  assuré. 

En  conséquence,  les  enfants  appelés  par  le  prédécès  de  leur 
père  au  bénéfice  de  l'assurance  doivent  en  rapporter  le  montant 
intégral  à  la  succession  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  — 
Besançon,  15  déc.  1869.  —  V.  (S. 70. 2. 201. -P.  70.882;  D.  70. 
2.96. 

11 0.  Rente  sur  l'État.  —  Saisie-arrêt.  —  Les  sommes  revenant 
à  un  assuré  dans  la  répartition  faite  par  une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  entre  les  divers  ayants  droit,  ne  peuvent  être 
frappées  de  saisie-arrêt  lorsqu'aux  termes  des  statuts  de  la  com- 
pagnie, la  part  de  chaque  assuré  ou  sociétaire  est  représentée  par 
un  coupon  de  rente  sur  l'État  inscrit  à  son  nom.  —  Montpellier, 
17  juin  1870.  —V.  Rev.  Not.,  n.  2817;  Rép.  Rev.,  v°  Assurance 
sur  la  vie,  n.  8  (D.  70.2.180). 

111.  Rentes  viagères.  —  Exhérédation  indirecte  des  enfants,  — 
Demande  en  nullité.  —  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
n'ont  pas  à  rechercher  le  mobile  qui  inspire  les  personnes  qui  réa- 
lisent avec  elles  des  contrats  de  rentes  viagères,  quand  elles  se 
sont  assurées  de  leur  capacité  légale. 

Les  polices  constituant  des  rentes  viagèjes,  souscrites  par  un 
père  de  famille,  dans  le  but  de  dépouiller  ses  enfants,  ne  peuvent 
être  annulées,  sous  prétexte  que  les  compagnies  ont  commises 
une  faute  grave  ou  au  moins  une  imprudence  en  favorisant  cette 
spoliation.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1876.  —  V.  Journ.  Assur., 
1876,  p.  241. 

111  bis.  Responsabilité  civile  crime  compagnie  d'assu?'a7ice  pour 
les  faits  de  son  agent.  —  Diffamation.  —  Dijures  publiques.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  L'agent  d'une  compagnie  d'assurances  qui  a  tenu 
devant  diverses  personnes  des  propos  de  nature  à  nuire  au  crédit 
et  aux  opérations  d'une  compagnie  rivale,  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  cette  dernière. 
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•  La  compagnie  à  laquelle  appartient  cet  agent  peut  être  déclarée 
responsable.  —  Justice  de  paix  de  Boulogne-sur-Mer.  15  sept. 
1877;  Journ.  des  Assur.,  1878,  p.  19. 

111  te7\  Réticence.  —  Fausse  déclaration.  — Application  de  l'art. 
348,  C.com.  — Annulation  du  contrat.  — En  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  le  contrat  souscrit  par  l'assuré  sur  la  tôle  d'une  per- 
sonne présentée  comme  jouissant  d'une  santé  excellente,  quand 
elle  était  atteinte  d'une  manière  grave  qui  avait  nécessité  les  soins 
d'un  médecin  pendant  plusieurs  mois  avant  la  souscription  de  l'as- 
surance, doit  être  résolu  pour  cause  de  réticence. 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'un  médecin  avait  confirmé  dans 
son  examen  médical  la  déclaration  faite  par  l'assuré  que  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  était  souscrite  l'assurance  jouissait 
d'une  santé  excellente. — Trib.  de  Strasbourg,  sans  date;  Courrier 
des  Assur.,  1878,  p.  94. 

lis.  Réticence.  —  Fausse  déclaration.  —  Maladie  grave.  — 
Contrat  annulé.  —  Restitution  des  primes.  —  Toute  réticence  de  la 
part  de  l'assuré  annule  l'engagement  pris  par  la  compagnie  d'as- 
surance. 

Quand  le  dol  n'est  pas  prouvé  à  la  charge  de  l'assuré  et  l'erreur 
étant  d'ailleurs  certaine,  le  tribunal,  en  replaçant  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  la  passation  du  contrat  d'assu- 
rance, doit  en  prononçant  la  nullité  de  ce  contrat,  ordonner  la 
restitution  des  primes.  —  ïrib.  civ.  de  Tours,  30  août  1871  (D. 
78.2.58). 

lis  bis.  — Réticence.  —  Assuré  épileptique.' —  Contrat  annulé. 
—  Restitution  des  primes  acquises.  —~  Le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  est  un  contrat  essentiellement  de  bonne  foi  ;  en  conséquence, 
toute  réticence  ou  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré  qui  di- 
minue l'opinion  du  risque  annule  l'assurance. 

La  police  d'assurance  souscrite  par  une  personne  qui  a  déclaré 
n'être  atteinte  d'aucune  maladie  doit  être  annulée,  s'il  est  constaté 
qu'au  moment  où  il  contractait,  l'assuré  était  atteint  d'épilepsie 
et  avait  connaissance  de  son  état. 

Il  est  de  principe,  en  toute  matière  d'assurance,  que  la  prime 
est  acquise  à  l'assureur  lorsqu'il  a  commencé  à  courir  les  risques, 
et  que  l'assurajice  a  été  ensuite  annulée  à  raison  d'un  fait  impu- 
table à  l'assuré.  —  Paris,  12  fév.  1878;  Journ.  des  Assur.,  1878, 
p.  134. 

112  ter.  Société.  —  Succursale.  —  Ajournement.  —  Clause  im- 
primée. —  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  peuvent  être  as- 
signées devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont  une  succursale, 
afin  d'exécution  des  contrats  passés  dans  le  même  lieu. 

Et  l'on  doit  considérer  comme  succursale  V  agence  générale  établie 
en  permanence  dans  un  grand  centre  de  population,  et  ayant  à  sa 
tête  un  directeur  autorisé  à  débattre  et  arrêter  les  conditions  de 
l'assurance,  à  signer  la  police,  à  toucher  le  montant  de  la  prime, 
et  à  faire  procéder,  le  cas  échéant,  aux  constatations  de  la  com- 
pagnie. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  validité  de  la  police  signée 
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par  le  directeur  de  l'agence  est  subordonnée  à  la  ratification  du 
conseil  fonctionnant  au  siège  principal  delà  société.  —  Toulouse, 
27  juin.  1872;  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du 
45  nov.  1871,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  9  fév.  1869. 
—  V.  (S.  76.1.473;  P.  76.1195). 

113.  Société  simulée.  — Escroquerie.  —  Complicité.  — Les  art. 
15  et  45  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  frappent  des  peines  de  l'es- 
croquerie certaines  fraudes  commises  en  matière  de  sociétés  ano- 
nymes, ne  s'appliquent  qu'aux  sociétés  commerciales  et  ne  sau- 
raient être  étendus  aux  sociétés  civiles  qui  auraient  adopté  la 
forme  des  sociétés  anonymes. 

...  Notamment,  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  soumises  à 
l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

La  mise  en  circulation  de  prospectus  annonçant  la  constitution 
légale  d'une  société  d'assurances  sur  la  vie,  alors  que  le  gouver- 
nement aurait  refusé  son  autorisation,  et  la  publication  d'une  liste 
fausse  de  membres  d'un  comité  de  patronage,  dans  le  but  d'ob- 
tenir des  souscriptions  et  des  versements  pour  frais  d'administra- 
tion, constituent  le  délit  d'escroquerie. 

Et  doit  être  réputé  complice  du  même  délit,  l'individu  qui,  en 
connaissance  de  cause,  fait  répandre  par  ses  agents  de  pareils 
prospectus.  —  Cass.  crim.,  28  nov.  1873.  —  V.  (S.  73.1.283;  P. 
73.663). 

114.  Suicide  de  V assuré.  —  Exclusion  de  la  répartition.  —  En 
présence  des  statuts  d'une  société  mutuelle  sur  la  vie,  portant  que 
celui  au  profit  de  qui  un  tiers  a  souscrit  sur  sa  tête  une  assurance 
sera  exclu  des  bénéfices  de  la  répartition,  si  l'assuré  a  péri  par 
suite  de  suicide,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  suicide  ac- 
compli par  une  volonté  libre  et  le  suicide  inconscient,  résultant  de 
l'affection  mentale  appelée  mélancolie-suicide.  —  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  13aoiît  1874;  Journ.  des  Notaires,  n.  21086. 

115.  Suicide  de  V assuré. —  Clause  de  la  police  interprétée.  — 
Accès  de  folle.  —  Preuve.  —  Lorsque  l'une  des  clauses  d'une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie  porte  que  ladite  police  sera  annulée  en 
cas  de  suicide  de  l'assuré,  il  faut  entendre,  parce  mot  de  suicide, 
l'acte  conscient  et  volontaire  de  celui  qui  librement  se  donne  la 
mort,  et  non  le  fait  matériel  d'un  suicide  accompli  par  l'assuré 
agissant  sous  l'influence  d'un  accès  de  folie  qui  lui  a  enlevé  non- 
seulement  son  libre  arbitre,  mais  même  l'instinct  de  sa  propre 
conservation. 

En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'autoriser  l'assureur,  qui  excipe  de  la 
nullité  de  la  police  en  se  fondant  sur  le  suicide  de  l'assuré,  à  faire 
la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  que  l'assuré  a  volon- 
tairement attenté  à  ses  jours.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  nov. 
1874.  —  V.  Journ.  des  Notaires,  n.  21088. 

116.  Suicide  de  l'assuré.  — Clause  de  la  police.  — Folie.  — 
Peine.  —  Exception  tirée  du  suicide.  —  Fardeau  de  la  preuve.  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  que 
l'engagement  de  la  compagnie  sera  nul  si  l'assuré  meurt  par  suite 
de  suicide,  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que  pour  le  cas  où  l'as- 
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sure  se  donnerait  la  mort  volontairement  et  en  ayant  pleine  con- 
naissance de  son  action.  Mais  si  le  suicide  a  lieu  sous  l'influence 
d'un  accès  de  folie,  le  bénéficiaire  ne  perd  pas  son  droit  à  la 
somme  assurée. 

(j'est  à  la  compagnie  qu'incombe  la  charge  de  prouver  que  le 
suicide  n'a  pas  été  inconscient  et  involontaire. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Paris  le  30  nov.  1875,  sur  l'appel 
interjeté  par  la  compagnie  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  24  nov.  1874.  —  V.  Revue  du  Notariat,  n.  5132. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  mais 
ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
3  août  1876.  —  V.  Revue  du  Noi.,  n.  5267. 

11  T.  Suicide  inconscient  de  rassuré.  —  Aliénation  mentale. — 
Clause  de  la  police  interprétée.  —  Preuve  par  l'assureur.  —  La  com- 
pagnie qui  prétend  que  l'assurance  est  annulée  par  le  suicide  de 
l'assuré,  doit  faire  la  preuve  que  l'assuré  s'est  volontairement  donné 
la  mort;  l'assuré  qui  donnait  des  signes  évidents  de  l'affaiblisse- 
ment de  sa  raison,  et  s'est  précipité  par  la  fenêtre  étant  en  proie  à 
un  trouble  mental,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  eu  la 
pensée  d'attenter  à  sa  vie.  —  Trib.  civil  de  la  Seine,  l«''avriI1876. 
—  V.  M.  Molineau,  loc.  cit.,  n.  78. 

118.  Suicide  de  l'assuré.  —  Clause  de  la  police.  — Perte  du  droit 
à  Vassurance.  —  Mort  volontaire.  —  Nullité  de  l'assurance.  —  Lors- 
qu'il est  stipulé  dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  que  l'enga- 
gement de  la  compagnie  sera  nul  si  l'assuré  meurt  par  suite  de 
suicide,  cette  clause  produit  son  effet,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  suicide  a  été  conscient  et  volontaire  et  n'a  pas  eu  lieu  sous 
l'influence  d'un  accès  de  folie.  —  Trib,  civ.  de  la  Seine,  12  mai 
1876.  —  V.  Journ.  des  Assur.,  1876,  p.  295.  —  V.  Revue  duNot., 
n.5185. 

119.  Vente  aux  enchères  publiques  de  polices  d'assurances  sur  la 
vie  par  le  syndic  du  failli  sur  la  tête  duquel  l'assurance  repose.  —  Une 
police  d'assurance  sur  la  vie  ne  peut  être  vendue  aux  enchères  pu- 
bhques  par  le  syndic  du  failli  sur  la  tête  duquel  l'assurance  re- 
pose, surtout  hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  ce  der- 
nier. 

La  compagnie  a  un  intérêt  manifeste  et  actuel  à  ne  pas  per- 
mettre une  adjudication  qui  change  la  nature  du  contrat,  altère 
sa  moralité  et  peut  éloigner  les  assurés  ;  elle  est  fondée  à  exiger  le 
respect  des  conditions  sous  lesquelles  l'autorité  publique  lui  a 
permis  de  se  constituer  et  la  stricte  exécution  des  contrats  passés 
avec  un  assuré.  —  Trib,  de  la  Seine,  l^^  déc.  1876. —  y .  Moniteur  des 
Assur.,  1877,  p.  36. 

CHAPITRE  m. 

ENREGISTREMENT. 

ISO.  La  matière  des  assurances  sur  la  vie  soulève,  en  droit  fiscal, 
deux  questions  : 
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i°  Quel  droit  percevoir  sur  le  contrat  d'assurance  ou  sur  les  cessions  dont 
l'assurance  peut  être  l'objet  ultérieurement? 
2°  Quels  droits  sont  exigibles  au  décès  de  l'assuré  ? 


I  1".  —  Droits  dus  sur  le  contrat  d'assurance. 

ISl.  L'art,  ol,  n.  2,  de  la  loi  du  28  avril  1 816,  tarifie  les  contrats  d'as- 
surances au  droit  de  1  p.  100.  à  calculer  sur  le  montant  des  primes.  Cette 
disposition  s'applique  incontestablement  aux  assurances  sur  la  vie. —  Inst. 
rég.,  983,  §  2. 

■1S3.  S'il  y  a  une  prime  unique,  le  droit  est  liquidé  sur  son  montant. 

Si  les  primes  sont  périodiques,  et  que  le  nombre  des  années,  pendant 
lesquelles  elles  doivent  être  payées,  soit  déterminé,  le  droit  est  assis  sur  le 
montant  cumulé  de  toutes  les  primes  à  payer,  sans  égard  du  reste  à  cette 
circonstance  que  le  décès  prématuré  de  l'assuré  pourra  interrompre  le  paie- 
ment des  primes.  Le  décès  arrivant  avant  terme  agit  en  effet  à  la  manière 
d'une  véritable  condition  résolutoire. 

1S3.  Si  la  prime  est  stipulée  payable  jusquau  décès  de  l'assuré,  il  faut, 
semble- t-il,  demander  une  évaluation  aux  parties,  et  c'est  cette  évaluation 
qui  sert  de  base  à  l'impôt,  sauf  pour  la  régie  à  réclamer  un  supplément  de 
droit,  si  la  durée  de  la  vie  de  l'assuré  dépasse  les  prévisions  des  parties.  — 
Did.  Réd.,  Assurances,  n.  212. 

124.  D'après  une  solution  delà  régie  du  23  fév.  1864.,  le  droit  devrait 
être,  dans  ce  cas,  liquidé  sur  dix  fois  la  prime,  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  en  matière  de  rente  viagère. 

ISS.  La  police  stipule  quelquefois  que  Tassuré  participera  aux  béné- 
fices. Dans  ce  cas,  il  faudrait,  d'après  la  même  solution,  déduire  du  chiffre 
de  la  prime  la  portion  qui  peut  s'appliquer  à  la  participation  aux  bénéfices. 
Tel  n'est  pas  toutefois  l'avis  du  Dictionnaire  des  Rédacteurs  qui  n'admet, 
dans  cette  hypothèse,  aucune  déduction,  — Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  213. 

136.  La  cession  de  la  police,  lorsque  le  cédant  doit  continuer  à  payer 
les  primes,  n'est  autre  chose  que  la  cession  d'une  créance  égale  au  chiffre 
de  la  somme  assurée.  C'est  donc  sur  cette  dernière  somme  que  doit  être 
perçu  le  droit  de  cession  de  créance,  à  1  p.  100,  quel  que  soit  du  reste  le 
prix  stipulé.  — Sol.  rég.,  23  fév.  1864.. 

12T.  Si  la  cession  comprend  la  participation  aux  bénéfices,  il  y  a  lieu 
d'évaluer  ces  bénéfices,  qui  constituent  une  créance  éventuelle  contre  la 
compagnie  et  d'ajouter  le  montant  de  l'évaluation  au  chiffre  de  l'assurance. 

158.  Lorsque  le  cessionnaire  est  substitué  purement  et  simplement  au 
cédant  et  doit  payer  les  primes  en  son  lieu  et  place,  le  transport  n'a  plus 
pour  objet  le  montant  de  la  somme  assurée,  mais  seulement  la  valeur  de 
l'assurance  au  jour  du  transport,  d'après  les  tarifs  arrêtés  par  les  compa- 
gnies pour  le  rachat  des  polices  en  cours.  C'est  donc  cette  dernière  valeur 
qui  est  seule  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
n.  217. 

159,  La  cession  est-elle  gratuite,  il  faut  également  distinguer  entre  le 
cas  où  le  cédant  garde  à  sa  charge  le  paiement  des  primes,  et  le  cas  où 
cette  charge  passe  au  cessionnaire.  Dans  le  premier  cas,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  libéralité  soumise  à  l'événement  du  décès,  qui  doit  être  ap- 
préciée d'après  les  règles  qui  régissent  ces  sortes  de  dispositions.  Dans  le 
second  cas,  la  libéraliié  est  entre-vifs  et  a  pour  objet  un  bien  présent,  c'est- 
à-dire  la  valeur  de  l'assurance  au  moment  de  la  cession.  Elle  entraîne  par 
conséquent  la  perception  immédiate  du  droit  de  donation  entre-vifs. 

130,  Une  des  opérations  des  compagnies  d'assurances  est  de  constituer, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  fixe  ou  de  primes  périodiques,  une 
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rente  viagère  payable  soit  immédiatement,  soità  partir  d'une  certaine  époque, 
.M  l'assuré  survit.  Cotte  opération  parait  constituer,  même  dans  le  cas  de 
rente  viagc'^rc  différée,  plutôt  un  contrat  de  constitution  de  renie  viagère 
passible  du  droit  de  :2  p.  100,  qu'un  contrat  d'assurance  donnant  lieu  au 
droit  de  1  p.  100.  —  V.  D'ut.  IhtL,  loc.  cit.,  n.  221. 

131.  Les  assurances  mutuelles  consliluent  de  véritables  associations 
entre  les  assurés.  Cliaque  police,  contenant  l'adhésion  de  l'assuré,  doit  donc 
être  considérée  comme  rcnfoirnant  un  apport  en  société,  et  donne  ouverture 
en  conséquence  au  droit  gradué,  au  minimum  de  5fr. 

13S.  La  cession  d'une  police  de  l'espèce  paraît  devoir  être  envisagée 
comme  une  cession  d'action  dans  une  société,  passible  du  droit  de  50  cent, 
p.  100  sur  le  prix  stipulé.  —  Seine,  13  avril  18G7  ;  Joiirn.  Enreç).,  18513  ; 
Rapp.  C.  Montpellier,  17  juin  1870,  Rev.  Not.,  2817. 


I  2.  —  Droits  dus  au  décès  de  l'assuré. 

133.  La  difficulté  qui  s'élève  au  décès  de  l'assuré  est  de  savoir  si  le 
bénéficiaire  de  l'assurance  recueille  la  somme  assurée  par  un  effet  direct  et 
immédiat  d'une  libéralité  entre  vifs  contenue  dans  le  contrat  d'assurance, 
ou  s'il  la  r-ecueille  en  vertu  d'une  libéralité  soumise  à  l'événement  du  décès. 

La  conséquence  est  différente  suivant  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  opinions. 

134.  Dans  le  premier  cas,  le  bénéficiaire  ayant  été  saisi  entre-vifs  par  l'effet 
immédiat  d'un  contrat  qui,  à  raison  de  son  objet  principal,  ne  devait  que  le 
droit  de  1  p.  100  sur  le  montant  des  primes,  n'a  plus  rien  à  payer  au  décès  de 
l'assuré,  car  le  décès,  qui  lui  permet  de  jouir  du  bénéfice  de  l'assurance, 
n'est  cependant  pas  la  cause  à  laquelle  se  rattache  l'ouverture  de  son  droit. 
Il  ne  peut  donc  avoir  aucune  influence  sur  la  perception  de  l'impôt. 

135.  Dans  l'opinion  contraire,  l'assuré  recueillant  la  somme  stipulée 
au  contrat  en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de  mort,  doit  acquitter  le  droit 
de  mutation  par  décès,  conformément  à  la  règle  générale  écrite  dans  l'art. 
45,  n.  2,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

136.  Cette  difficulté  se  trouve  aujourd'hui  écartée  en  partie  par  les  dis- 
positions nouvelles  de  la  loi  du  21  juin  1873,  ainsi  conçues  : 

«  Sont  considérés,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès, 
«  comme  faisant  partie  de  la  succession  de  l'assuré,  sous  la  réserve  des  droits 
«  de  communauté,  s'il  en  existe  une,  les  sommes,  renies  ou  émoluments 
«  quelconques  dus  par  l'assureur,  à  raison  du  décès  de  l'assuré.  Les  béné- 
«  ficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou  émoluments,  sont  soumis 
«  aux  droits  de  mutation,  suivant  la  nature  de  leurs  titres  et  leur  relation 
«  avec  le  défunt,  conformément  au  droit  commun.  ». 

137.  Néanmoins,  quelles  que  soient  les  conséquences  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  perception  de  l'impôt,  il  est  utile  de  rapporter  la  jurisprudence 
oui  s'était  formée  sous  l'ancienne  législation.  Car,  outre  que  cette  jurispru- 
dence peut  recevoir  encore  son  application  pour  toutes  les  assurances  dont 
les  effets  se  sont  produits  sous  son  empire,  elle  peut  servir  à  résoudre  un 
grand  nombre  des  difficultés  qui  peuvent  encore  surgir  sous  la  nouvelle  lé- 
gislation. 

138.  La  thèse  qui  paraissait  prévaloir  devant  les  tribunaux  avant  le 
vote  de  la  loi  de  1873,  et  dont  cette  dernière  n'est  que  l'énergique  consécra- 
tion, peut  se  résumer  ainsi  : 

139.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  innomé,  de  créa- 
lion  nouvelle  et  d'une  nature  complexe  :  contrat  synallagmatique  et  aléa- 
toire entre  l'assureur  et  l'assuré,  contrat  de  bienfaisance  entre  l'assuré  et  le 
bénéficiaire. —  Composé  d'éléments  divers,  il  faut,  pour  l'apprécier,  déter- 
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miner  le  caractère  essentiel  qui  domine  ses  stipulations  et  lui  appliquer  les 
règles  particulières  au  contrat  avec  lequel  il  s'assimile  ou  a  le  plus  d'ana- 
logie. 

140.  Au  regard  de  l'assuré,  il  offre  cette  particularité  qui  lui  est 
propre,  que  ce  dernier,  bien  que  contractant  à  titre  onéreux,  n'y  a  cepen- 
dant aucun  intérêt  personnel,  le  prix  de  l'assurance  objet  de  la  stipulation 
ne  devant  jamais  lui  revenir,  et  ne  tombant  dans  sa  succession  qu'excep- 
tionnellement, au  cas  de  prédécès  ou  de  révocation  et  à  défaut  de  rempla- 
cement du  bénéficiaire. 

441.  Considéré  dans  ses  rapports  avec  le  tiers  gratifié,  il  peut  être  as- 
similé, tant  par  son  objet  que  par  son  but,  à  la  rente  viagère  dont  parle 
l'art.  1973,  C.  civ.,  et  n'est,  comme  elle,  qu'une  libéralité  indirecte  et 
qu'une  application  du  principe  contenu  dans  l'art.  1121,  C.  civ. 

142.  Ces  définitions  peuvent  servir  à  déterminer  avec  netteté  quels  sont 
les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  à  l'occasion  du  contrat  d'assurance 
ainsi  caractérisé. 

Entre  l'assureur  et  l'assuré,  le  contrat  est  à  titre  onéreux  et  produit  un 
effet  actuel;  il  est  tarifé  par  les  art.  69,  §  1",  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  et  5J,  n.  2,  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  et  le  droit  est  perçu  sur  la 
valeur  de  la  prime. 

Entre  l'assuré  et  le  bénéficiaire,  le  contrat  est  de  bienfaisance,  et  son  effet 
est  subordonné  à  la  condition  du  prédécès  du  donateur.  Il  rentre  ainsi  dans 
la  classe  des  libéralités  soumises  à  l'événement  du  décès  (LL.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  |  3,  n.  4;  28  avril  1816.  art.  45,  n.  2).  et  le  tarif  des  suc- 
cessions (LL.  21  avril  1832,  art.  33;  18  mai  1850,  art.  10),  lui  est  appli- 
cable. 

143.  On  objecte  en  vain  que  le  capital  payé  par  la  compagnie  d'assu- 
rance n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré,  ni  représenté  une 
valeur  quelconque  de  ce  patrimoine  :  d'où  la  conséquence  que  les  droits  de 
mutation  par  décès  ne  peuvent  être  exigés  sur  un  capital  qui  n'est  dû  ni  à 
la  succession,  ni  à  ses  héritiers  en  leur  qualité  d'héritiers. 

144.  Cette  thèse  ne  saurait  être  considérée  comme  juridique- 

Sans  doute,  le  capital  à  payer  après  le  décès  de  l'assuré,  et  qui  fait 
l'objet  du  litige,  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré,  et  il 
échappe  à  l'action  des  créanciers,  dont  le  gage  est  uniquement  dans  les  va- 
leurs de  ce  patrimoine;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  capital 
constituait ,  entre  les  mains  de  l'assuré,  un  d^-oit  éventuel,  et  que  l'assuré 
s'est  dessaisi  de  ce  droit  par  un  acte  de  libre  volonté  qui,  d'après  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu,  doit  être  assimilé  aux  libéralités  soumises 
à  l'événement  du  décès. 

D'une  part,  en  effet,  c'est  un  principe  incontestable  que  l'on  peut  dis- 
poser du  bien  que  l'on  ne  possède  pas,  pourvu  que  l'on  ait  sur  la  chose 
donnée  un  droit  actuel  certain  et  transmissible.  Or,  le  contrat  d'assurance 
a  eu  pour  effet  immédiat  de  donner  ce  droit  à  l'assuré,  et  celui-ci,  en  en 
gratifiant  un  tiers,  a  fait  acte  de  maitre  et  de  propriétaire. 

D'un  autre  côté,  la  transmission  du  droit  a  été  évidemment  subordonnée 
à  la  condition  de  survie  des  donataires,  ainsi  que  cela  résulte  à  la  fois  de  la 
nature  et  des  stipulations  spéciales  du  contrat  d'assurance. 

Les  théories  du  droit  civil  sont  d'ailleurs,  dans  cette  matière,  sans  appli- 
cation aux  lois  sur  l'enregistrement. 

«  Ces  lois,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  ui  terminis,  classent  en 
t  deux  catégories  essentiellement  distinctes  les  actes  de  libéralité  entre-vifs 
«  et  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  contiennent  des  dispo- 
•'  sitions  soumises  à  Vévénement  du  décès.  Pour  asseoir  les  bases  du  tarif  de 
•  la  perception  de  l'impôt,  le  législateur  ne  s'est  arrêté  qu'à  ces  deux 
«  grandes  circonstances  :  la  transmission  actuelle  et  définitive  des  objets 
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€  donnés,  ou  la  transmission  éventuelle  ot  subordonnée  à  l'événement  du 

•  déc^s  des  parties,  ot  le  droit  de  mutation  ne  doit  être  perçu  sur  ces  der-" 
«  niers  actes  qu'à  l'époque  du  décès  à  l'avènement  duquel  la  transmission 

•  définitive  était  subordonnée  •  (Cass..  23  mars  iSiO  ;  7  juill.  18i0: 
21  déc.  1870  ;  Journ.  Enreg.,  12310, 12376,  18927-2,  18971).  Or,  dans  l'es- 
pèce, le  prédécès  du  donateur  est  la  condition  même  de  la  transmission. 

145.  Au  surplus,  le  t'ait  d'une  transmission  étant  admis,  il  ne  semble 
pas  qu'aucun  doute  puisse  s'élever  sur  l'objet  même  de  cette  transmission. 
Nul  ne  peut  céder  plus  de  droits  que  ceux  qui  lui  appartiennent  (Cass.  civ., 
6  fév.  1860).  S'agissant  d'un  contrat  commutalif  et  aléatoire,  dont  l'équiva- 
lent consistedans  une  chance  de  gainou  de  perte  réciproque  (G.  civ.,  110-4), 
il  est  clair  que  celle  des  parties  qui  cède  son  droit,  ou  qui  en  dispose  au 
profit  d'un  tiers,  abandonne  l'alea  qu'elle  espère.  Or,  dans  un  contrat  d'as- 
surance, Valea  est,  pour  l'assuré,  le  capital  promis,  et  pour  l'assureur,  le 
montant  des  primes  à  toucher  pendant  un  temps  incertain. 

On  ne  saurait  donc  soutenir  avec  quelque  apparence  de  raison  que  l'assuré 
gratifie  le  tiers  bénéficiaire  du  montant  des  primes  par  lui  payées,  c'est-à- 
dire  d'un  aléa  autre  que  le  sien  et  acquis  à  l'assureur. 

146.  D'après  ces  motifs,  le  droit  de  mutation  par  décès  a  été  reconnu 
exigible  : 

1"  Sur  la  somme  stipulée  payable  à  l'assuré,  s'il  vit  encore  dans  vingt 
ans,  ou  aussitôt  son  àécès,  à  ses  héritiers  directs.  — >  Lille,  24  déc.  1868; 
2617,  Rev.  Not.; 

2»  Sur  la  somme  payable,  dans  les  quatre  mois  du  décès  de  l'assuré,  à 
ses  ayants  droit,  léguée  par  l'assuré  à  une  de  ses  soeurs  et  recueillie  par  les 
héritiers  naturels  de  l'assuré,  par  suite  de  la  renonciation  de  la  sœur  léga- 
taire. —  Cass.,  7  fév.  1872;  4029,  Rev.  Not.;3i01,  Rép.  pér.  ;  Inst. 
2447, 1  1",  annulant  un  jugement;  —  Saverne,  21  mai  1869;  2784,  Rev. 
Not.; 

3°  Sur  la  somme  stipulée  payable  à  l'assuré,  s'il  vit  encore  dans  dix  ans, 
ou,  aussitôt  son  décès,  à  sa  légataire  universelle.  — Seine,  6  janv.  1871  ; 

A"  Sur  la  somme  stipulée  payable  à  l'assuré  lui-même,  s'il  vit  encore  à 
une  époque  déterminée,  ou,  s'il  décède  antérieurement,  à  ses  ayants  droit, 
dans  les  trois  mois  de  son  décès.  —  Avignon,  29  août  1872,  19,226,  Journ. 
Enreg.; 

o"  Sur  la  somme  stipulée  payable,  lors  du  décès  de  l'assuré,  à  ses  héri- 
tiers ou  à  qui  de  droit.  —  Arras,  27  mars  1872;  4169.  Rev.  Not.; 

6°  Sur  la  somme  stipulée  en  faveur  des  enfants  de  l'assuré  pour  la  nue 
propriété,  et  de  sa  veuve  pour  l'usufruit,  lequel  usufruit,  n'étant  pas  réduc- 
tible à  la  quotité  disponible,  doit  subir  le  droit  de  mutation  sans  aucun  re- 
tranchement. —  Seine,  3  mai  1873;  19,236,  Journ.  Enreg. 

14T.  Il  est  admis  en  droit  civil  que  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée 
par  un  époux  commun  en  biens  ne  fait  pas  partie  de  la  communauté. 

Toutefois  l'époux  assuré  doit  récompense  à  la  communauté  des  primes 
qu'il  en  a  tirées  pour  les  payer  à  la  compagnie.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
233. 

148.  L'assurance  peut  être  contractée  par  deux  époux  au  profit  du  sur- 
vivant d'eux.  Ce  contrat  constitue  un  pacte  aléatoire  dans  lequel  les  chances 
sont  égales  de  part  et  d'autre.  Le  survivant  ne  doit  donc  aucun  droit  de  suc- 
cession sur  la  somme  qu'il  recueille;  mais  il  doit  récompense  à  la  com- 
munauté à  raison  des  primes  pavées  pour  lui  procurer  cet  avantage.  — 
C.  civ.,  1437;  Inst.  ré2^.,  2355,  §'6;  Paris,  14  fév.  1867,  Journ.  Enreg.. 
48492-1. 

Celte  solution  nous  paraît  encore  exacte  aujourd'hui,  malgré  les  disposi- 
tions nouvelles  de  la  loi  du  21  juin  1875. 

149.  Si  l'assurancea  été  contractée  parle  mari  seul  à  son  profit  per- 
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sonnel,  pour  le  cas  de  prédécès  de  sa  femme,  il  est  incontestable  qu'il  ne 
doit  à  l'événement  aucun  droit  de  mutation.  Il  est  Icnu  seulement  d'une  ré- 
compense à  la  communauté. 

ISO.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  c'est  la  femme  qui  survit  à  la  suite 
d'une  assurance  contraclée  parle  mari  seul  à  son  profit  personnel  pour  le 
cas  de  prédécès  de  sa  femme,  et  au  profit  de  celle-ci  pour  le  cas  de  prédécès 
du  mari.  La  femme  recueille  en  etfet  le  capital  assuré  en  vertu  d'un  contrat 
aléatoire  passé  par  son  mari,  mais  ratifié  par  elle  au  moyen  de  son  accep- 
tation après  le  décès  de  ce  dernier.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  236. 

1  50  bis.  Il  faut  en  dire  autant  en  général  et  reconnaître  que  le  droit  de 
mutation  n'est  pas  exigible,  toutes  les  fois  que  le  droit  recueilli  par  le  béné- 
ficiaire de  l'assurance  ne  se  rattache  pas  à  un  contrat  de  bienfaisance  ;  la 
loi  du  21  juin  1873  n'a  rien  énoncé  sur  ce  point,  car  elle  n'assujetlit  à  ac- 
quitler  le  droit  de  succession  que  les  bénéficiaires  à  titre  gratuit.  —  V. 
Rev.Not.,  n.5263. 

loi.  Lorsqu'une  personne  décède  après  avoir  souscrit  à  son  profil,  sur 

la  tèle  d'un  tiers,  qui  lui  a  survécu,  une  assurance  différée  dont  le  terme 
n'est  pas  échu,  ses  héritiers  doivent  comprendre  dans  leur  déclaration  la 
valeur  estimative  du  contrat  d'assurance  au  jour  du  décès.  —  Sol.  24  fév. 
1868;  18,492, /oMrn.  Etireg. 

L'avantage  de  ce  contrat  ne  peut  être  inférieur  au  taux  du  rachat  de  la 
police,  d'après  les  tarifs  uniformes  arrêtés  d'avance  par  les  compagnies. 

15S.  Les  statuts  des  compagnies  la  Paternelle,  le  Phénix  et  autres  au- 
torisent des  opéiations  tonlinières  aux  conditions  suivantes  :  Les  sommes 
versées  par  chacun  des  souscripteurs  sont,  au  furet  à  mesure  des  souscrip- 
tions, employées  en  achat  de  rentes  sur  l'État.  Quand  la  compagnie  a  réuni 
au  moins  dix  souscriptions,  les  rentes  acquises  forment  un  fonds  commun 
appartenant  au  groupe  de  souscripteurs  qui  forment  une  société  distincte  de 
tous  les  autres  groupes  semblables;  ce  fonds  s'accroît  successivement  de 
tous  les  arrérages  des  rentes.  Les  titulaires  des  contrats  formés  sur  des 
télés  qui  viennent  à  décéder  avant  la  période  d'années  prévue  dans  le  con- 
trat n'ont  rien  à  y  prétendre,  et  l'actif  social  doit  être  partagé  entre  ceux 
des  souscripteurs  qui  ont  contracté  sur  des  tètes  survivant  après  cette  pé- 
riode, au  prorata  des  versements  opérés  ])ar  chacun  d'eux. 

1 53.  Il  a  été  décidé,  comme  il  a  été  dit  précédemment  (Y.  suimi,  n.  132). 
que  la  cession  d'une  police  de  l'espèce  constituait  une  cession  d'actions 
dans  une  société. 

154.  Par  voie  de  conséquence,  l'administration  de  l'enregistrement  a 
reconnu  par  délibérations  des  d  juill.  186S,  27  mars,  8  juill.  1869  et  20  nov. 
1872,  que,  lorsqu'un  souscripteur  ayant  contracté  k  son  profit  personnel, 
sur  une  tête  encore  vivante,  décède  avant  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  la  répartition,  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  la  valeur  à  dé- 
clarer du  bénéfice  éventuel,  valeur  qui  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure au  montant  des  primes  payées  par  le  souscripteur  décédé. 

155.  Décide  également  que  le  coupon  de  rente  sur  l'État,  délivré  après- 
la  répartition  aux  héritiers  du  souscripteur,  ne  doit  pas  subir  le  droit  de 
mutation  par  décès,  qui  est  perçu  sur  la  valeur  de  la  part  sociale.  Si  donc, 
conformément  à  l'usage  suivi  par  les  compagnies,  ce  coupon  est  inscrit  au 
nom  du  souscripteur,  décède  lui-même,  il  y  a  lieu  de  délivrer  un  certificat 
portant  qu'il  n'est  dû  aucun  droit,  afin  que  le  transfert  puisse  être  fait  au 
nom  des  héritiers.  —  L.  8  juill.  1832,  art.  23. 

1  56.  Enfin,  si  les  héritiers  n'ont  pas  acquitté  le  droit  sur  la  valeur  de 
la  part  sociale,  la  prescription  est  de  cinq  ans  ou  de  dix  ans,  et  on  ne  sau- 
rait invoquer  la  prescription  de  trente  ans,  spéciale  aux  rentes  sur  l'État. 
—  Même  loi,  art.  26. 


ASSURANCE  TERRESTRE,  §  i.  MÔl 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  1 .  Les  assurances  terrestres,  ainsî 
nommées  par  opposition  aux  assurances  maritimes,  ont  pour  objet 
les  pertes  ou  dommages  causés  par  l'incendie,  la  grêle  ou  d'autres 
fléaux  auxquels  sont  exposées  les  propriétés  reposant  sur  le  sol. 
Elles  se  divisent  en  Assurances  mutuelles  (V.  ce  mot)  et  en  Assu- 
rances à  primes,  dont  il  sera  principalement  question  dans  cet  ar- 
ticle. 
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§  1".  —  Nature  du  contrat.  —  Choses  pouvant  être  assurées 
et  personnes  pouvant  faire  assurer. 

2.  En  l'absence  de  toute  législation  spéciale  sur  les  assurances 
terrestres,  chaque  fois  que  la  nature  des  choses  n'oppose  pas  un 
obstacle  in%dncibl6  à  l'application  des  dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  aux  assurances  maritimes,  ces  dispositions 
doivent  être  regardées  comme  la  règle  à  suivre  ;  dans  tous  les 
autres  cas.  il  faut  se  reporter  aux  statuts  des  compagnies  et  aux 
formules  des  polices.  —  Alauzet,  Tr.  gén.  des  ass.,  t.  2,  n.  400. 

3.  Les  assurances  terrestres  à  primes  peuvent,  de  même  que  les 
assurances  maritimes,  être  faites  par  toutes  personnes  capables  de 
contracter,  même  par  des  étrangers;  mais,  à  cause  de  la  durée  des 
risques  et  de  la  valeur  souvent  importante  des  choses  assurées, 
ces  sortes  d'assurances  ne  se  font  ordinairement  que  par  des  com- 
pagnies constituées  en  sociétés  anonymes,  en  nom  collectif  ou  en 
commandite.  — Dutruc,  Bict.  du  content,  comm.,  v»  Assur.  tei'r., 
n.-3. 

4.  Les  sociétés  d'assurances  à  primes  sont  aujourd'hui,  comme 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  et  comme  toutes  celles  d'ail- 
leurs qui  n'ont  pas  pour  objet  les  assurances  sur  la  vie,  dispensées 
de  l'autorisation  du  gouvernement.  —  L.  24  juill.  1867,  art.  66. 

5.  Toutefois  les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  sont 
soumises  aux  dispositions  des  lois  relatives  à  cette  forme  de  so- 
ciété et,  en  outre,  aux  conditions  ci-après  déterminées.  —  Décr. 
22janv.  1868. 

6.  Elles  ne  peuvent  user  des  dispositions  du  tit.  3  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  particulières  aux  sociétés  à  capital  variable. 

H .  La  société  n'est  valablement  constituée  qu'après  le  verse- 
ment d'un  capital  de  garantie  qui  ne  peut  en  aucun  cas  et  alors 
même  que  le  capital  social  est  moindre  de  200,000  fr.,  être  infé- 
rieur à  50,000  fr. 

8.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  relatif  à  la  conversion  des 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  n'est  applicable  aux  so- 
ciétés d'assurances  à  primes  que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal 
au  moins  à  la  partie  du  capital  social  non  encore  versée,  et  s'il  a 
été  intégralement  constitué. 

9.  La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélèvement 
d'au  moins  20  p.  100  sur  les  bénéfices  nets,  pour  former  un  fonds 
de  réserve.  Ce  prélèvement  devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de 
réserve  est  égal  au  cinquième  du  capital. 

10.  Les  fonds  de  la  société,  à  l'exception  des  sommes  néces- 
saires aux  besoins  du  service  courant,  doivent  être  employés  en 
acquisitions  d'immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou 
autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de  la  Ban- 
que de  France,  en  obligations  des  départements  et  des  communes, 
du  Crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  françaises  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat. 

11.  Toute  police  doit  fah'e  connaître  :  1°  Le  montant  du  capi- 
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tal  social;  2°  La  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée,  et; 
s'il  y  a  lieu,  la  délibération  par  laquelle  les  actions  auraient  été 
converties  en  actions  au  porteur  ;  3^  Le  maximum  que  la  compa- 
gnie peut,  aux  termes  de  ses  statuts,  assurer  sur  un  seul  risque, 
sans  réassurance;  4°  Et,  dans  le  cas  où  un  même  capital  couvri- 
rait, aux  termes  des  statuts,  des  risques  de  nature  différente,  le 
montant  de  ce  capital  et  l'énumération  de  tous  ces  risques. 

12.  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
prendre  à  toute  époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agence? 
établies  par  la  société,  communication  du  dernier  inventaire.  L 
peut  également  exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  copie  certifiée, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  fr. 

13.  Les  sociétés  d'assurances  terrestres  à  prime  sont  des  so- 
ciétés commerciales,  —  Cass.,  8  avril  1828  (S.  chr.)  ;  Nouguier, 
Tri'b.  de  comm.,  t.  1,  p.  433;  Vincens,  t.  1,  p.  348  ;  Pardessus,  t,  2, 
n.  588,  p.  638;  Quénault,  Ti\  des  ass.  terr.,  p.  314;  Alauzet,  t.  2, 
n.  528;  Malepeyre  et  Jourdain,  Sociétés,  p.  8;  Agnel,  Man.  gén. 
desassur.,  n.  212;  Dutruc,  V  Assur.  terr.,  n.  10, 

14.  Quelle  que  soit  la  responsabilité  de  ces  sociétés^  elle  ne 
saurait  s'étendre  aux  faits  des  sous-agents  qui,  sans  pouvoirs 
émanés  d'elles,  s'entremettent  entre  leurs  propres  agents  et  les 
assurés.  —  Grenoble,  24  nov.  1838  (S.  39  2.180). 

15.  Néanmoins,  les  conventions  passées  avec  l'agent  d'une 
compagnie  d'assurances,  publiquement  annoncé  comme  tel  et  dé- 
positaire des  plaques  à  apposer  sur  les  bâtiments  assurés,  sont 
obligatoires  contre  la  compagnie,  encore  que  l'agent  ne  fût  pas 
commissionné  directement  pour  assurer.  En  un  tel  cas,  les  assu- 
rés ne  peuvent  souffrir  du  défaut  de  qualité  de  l'agent.  — Colmar, 
2  mars  1825,  (S.  chr.)  ;  15  fév.  1826  (S.  chr.). 

1«.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  commence  à 
produire  ses  effets  dès  le  moment  fixé  par  le  traité,  et  non  pas 
seulement  dès  le  moment  de  son  inscription  sur  les  livres  de  l'as- 
sureur ou  du  réassureur,  alors  que  telle  a  été  l'intention  des  par- 
ties constatée  par  les  juges.  —  Cass.,  14  mars  1870  (S.  71.1,222). 
—  V.  m/>'à,  n.  28. 

""il.  Toutes  choses  corporelles  ou  incorporelles,  meubles  ou 
immeubles,  qui  courent  risque,  peuvent  être  la  matière  du  con- 
trat d'assurance.  On  peut  également  assurer  tout  ce  qui,  n'étant 
pas  susceptible  d'une  appréciation  en  argent,  n'en  a  pas  moins 
une  valeur  réelle,  comme  la  vie  et  la  liberté.  —  Pardessus,  n.  589, 
Alauzet,  n.  651;  Dutruc,  n.  26. 

18.  On  peut  même  assurer  la  solvabilité  d'un  débiteur.  — Par- 
dessus et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

19.  L'usufruit  peut  aussi  être  l'objet  d'une  assurance.  —  Qué- 
nault, p.  37;  Persil,  n.  108  ;  Alauzet, n.  650  et  670;  Dutruc,  n. 36; 
Agnel,  n.  30. 

20.  Il  en  est  de  même  d'une  créance  hypothécaire.  —  Persil 
et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

21 .  Egalement,  l'assurance  sur  objets  exportés  en  contrebande 
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à  l'étranger  est  valable.  —  Griin  et  Joliat,  Assur,  ter)\,  n.  140; 
Valin,.sur  l'ord.  del681  ;  Emerigon,  chap.  8,  sect.  o. 

2S5.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'assurance,  sur  objets  à  im- 
porter en  contrebande.  —  Griin  et  Joliat,  n,  138. 

S3.  Le  loyer  d'une  maison  peut  faire  l'objet  d'une  assurance; 
on  ne  pourrait  la  déclarer  nulle  en  vertu  de  l'art.  347,  G.  comm., 
qui  défend  d'assurer  le  fret  :  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  un 
fret  et  le  loyer  d'une  maison.  —  Alauzet,  Tr.  gén.  des  assu7\,  t.  2, 
n.  440.  —  On  sait  que  l'art.  1733,  G.  civ.,  établit  contre  le  loca- 
taire, en  cas  d'incendie  commencé  dans  les  lieux  qu'il  occupe,  une 
présomption  de  fraude  ou  négligence  qui,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, le  rend  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire,  des  domma- 
ges causés  par  l'incendie  ;  il  peut  donc,  indépendamment  des 
choses  qui  lui  appartiennent  dans  les  lieux  loués,  faire  assurer  le 
risque  auquel  l'expose  une  telle  responsabilité.  Gette  convention 
est  désignée  sous  le  nom  d'asswance  du  risque  locatif.  —  On  peut 
aussi  se  faire  assurer  contre  le  risque  du  recours  des  voisins,  c'est- 
à-dire  contre  le  dommage  que  le  feu  de  la  maison  que  l'on  occupe 
pourrait  occasionner  aux  maisons  voisines  et  dont  on  est  respon- 
sable; ou  encore  contre  la  part  du  feu,  c'est-à-dire  contre  le  risque 
auquel  sont  exposées  les  maisons  voisines  d'un  incendie  d'être 
abattues  pour  couper  toute  communication  entre  la  maison  in- 
cendiée et  les  habitations  environnantes. 

24.  L'assurance  ayant  pour  objet  de  garantir  un  propriétaire 
ou  entrepreneur  de  voitures  de  la  responsabilité  civile  des  acci- 
dents que  peuvent  occasionner  ses  voitures  n'a  rien  d'illicite  ;  en 
conséquence,  une  telle  assurance  est  pleinement  obligatoire.  — 
Paris,  lerjuill,  1845  (S.  45.2.465);  Con^rd  Alauzet,  t.  1,  n.  163. 

25.  Le  profit  espéré  des  marchandises  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  contrat  d'assurance.  —  Griin  et  Joliat,  n.  137. 

26.  Est  nulle  l'assurance  contre  les  chances  de  perdre  un  pro- 
cès :  les  arrêts  de  la  justice  ne  doivent  pas  être  comparés  aux  ca- 
prices de  la  fortune.  —  Alauzet,  t.  1,  n.  164;  Dutruc,  n.  37. 

27.  Un  contrat  d'assurances  terrestres  sur  des  objets  qui  ont 
cessé  d'exister  au  moment  du  contrat  est  radicalement  nul,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  des  parties.  L'art.  365,  G.  comm., 
ne  s'applique  qu'aux  assurances  maritimes.  —  Massé,  Dr.  comm., 
t.  4,  n.  123;  Quéna.n\i,  A ssur.  ierr. ,  n.  20  ;  Griin  et  Joliat,  n.  131; 
Persil,  n.  27;  Dutruc,  n.  27. 

28.  L'assureur  peut  lui-même  faire  assurer  l'indemnité  qu'il  a 
promise  en  cas  de  sinistre  à  l'assuré,  ou  le  risque  qu'il  a  pris  à  sa 
charge,  moyennant  une  prime  qu'il  paie  au  nouvel  assureur  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  une  réassurance.  Mais  il  n'est  pas  permis  à  l'as- 
sureur de  faire  assurer  la  prime  de  réassurance  et  la  prime  des 
primes.  —  Per.sil,  n.  t)5  ;  Quénault,  n.  35  ;  Estrangin  sur  Pothier, 
u,  46  et  suiv. 

29.  La  disposition  de  l'art.  359,  G.  comm.,  qui  défend  de  faire 
assurer  plusieurs  fois  une  chose,  quand  la  valeur  se  trouve  cou- 
verte par  la  première  assurance,  s'applique  aux  assurances  ter- 
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rcstres  aussi  bien  qu'aux  assurances  maritimes.  — Persil,  Tr.  des 
assur.  terr.,  n.  9(3;  Dutruc,  n.  28. 

30.  Mais  l'assuré  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur. 
—  Vincens,  LrgisL  comm.,  t.  1,  p.  242;  Pardessus,  n.  761  et  763; 
Persil,  n.  101  ;  Dutruc,  n.  30.  —  V.  suprà,  n.  18. 

31.  De  même,  l'assureur  peut  faire  assurer  la  somme  qu'il  a 
promise,  en  cas  de  sinistre,  à  l'assuré,  ou  le  risque  qu'il  a  pris  à 
sa  charge.  —  Griin  et  Joliat,  n.  149  ;  Dutruc,  n.  31. 

32.  Lorsque  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurances  terres- 
tres fixent  le  maximum  qu'elles  peuvent  assurer,  si  la  compagnie 
se  charge  d'un  risque  pour  une  somme  plus  forte,  elle  peut  cou- 
vrir cette  infraction  en  faisant  réassurer  le  surplus  par  un  autte 
assureur.  —  Persil,  n.  2-4. 

33.  Une  assurance  peut  être  valablement  stipulée  par  tous  ceux 
qui  ont  un  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée,  encore 
bien  qu'ils  n'en  soient  pas  propriétaires.  —  Sic  Agnel,  i\/an.  des 
assur.,  n.  21  et  suiv.  —  Toutefois  cette  règle  comporte  certaines 
limites.  Dans  tous  les  cas,  faut-il,  pour  la  validité  et  la  régularité 
de  l'assurance,  que  celui  qui  la  contracte,  fut-il  propriétaire  de 
la  chose,  ait  la  capacité  légale  de  s'obliger  :  c'est  ainsi  qu'il  faut 
appliquer  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  femmes  mariées  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'obligations.  —  V.  Dutruc,  n.  24  et 
25. 

34.  Le  copropriétaire  d'un  objet  peut  le  faire  assurer  en  tota- 
lité, si  à  sa  qualité  de  copropriétaire  il  joint  celle  d'associé.  — 
Alauzet,  t.  1,  n.  133.  —  Contra  Quénault,  n.  143;  Griin  et  Joliat, 
n.  69.  —  En  tout  cas,  il  peut  faire  assurer  sa  part  dans  la  chose 
commune.  —  Dutruc,  n.  23. 

35.  Si  le  copropriétaire  d'une  chose  assure  la  chose  entière, 
sans  la  participation  de  ses  copropriétaires,  il  devra  être  considéré 
comme  le  mandataire  de  ces  derniers,  lorsque,  avant  l'événement, 
ils  auront  ratifié  l'assurance  de  leur  portion.  —  Si,  au  contraire, 
ils  n'ont  pas  ratifié,  l'assurance  devra  être  réduite  à  la  part  du 
copropriétaire  qui  s'est  fait  assurer.  —  Griin  et  Joliat,  n.  67  ;  Par- 
dessus, n.  593  ;  Persil,  n.  141  ;  Agnel,  n.  20  :  Dutruc,  n.  23. 

36.  Peut  être  déclarée  valable  ab  initio  l'assurance  d'une  mai- 
son contractée  par  un  gérant  vivant  avec  le  propriétaire  dans  une 
sorte  de  communauté,  des  ressources  de  laquelle  font  partie  les 
revenus  de  la  maison,  si  lassureur,  connaissant  la  situation,  a  ré- 
digé la  police  d'une  manière  définitive  et  ne  comportant  pas  né- 
cessairement une  ratification  antérieure  au  sinistre.  —  Gass., 
8  juin.  1873  (S.  73.1.438). 

37.  Le  tiers  qui  habite  avec  le  propriétaire  une  maison  où  il  a 
tout  son  mobilier  et  oij  il  exploite  son  industrie  d'aubergiste,  a  un 
intérêt  légitime  et  personnel  à  la  conservation  de  l'immeuble,  et 
peut,  dès  lors,  valablement  l'assurer.  —  Gass.,  8  juill,  1873  (S. 
73.1.438). 

38.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire,  en  faisant  assurer  son  im- 
meuble contre  l'incendie,  a  fait  assurer  en  même  temps  l'es  risques 
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locatifs  qui  pourraient  peser  sur  le  locataire  ou  fermier  en  vertu 
des  art.  1733  et  1784,  C.  civ.,  cette  dernière  assurance,  qui  em- 
porte renonciation  de  la  part  de  la  compagnie  au  recours  qu'elle 
pourrait  avoir  à  exercer  contre  le  fermier,  après  avoir  indemnisé 
le  propriétaire,  profite,  non-seulement  au  fermier  qui  occupait 
l'immeuble  au  moment  du  contrat  d'assurance,  mais  à  tout  autre 
fermier  qui  viendrait  après  celui-ci  occuper  l'immeuble  pendant 
toute  la  durée  de  l'assurance.  —  Paris,  S  fév.  1857  (S.  57.2.295). 
38.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  fermier  aurait,  lui 
aussi,  de  son  côté,  fait  assurer  les  risques  locatifs  par  une  autre 
compagnie.  —  Même  arrêt. 

40.  Mais  l'usufruitier  d'un  bâtiment  qui  vient  à  être  détruit 
par  un  incendie  ne  profite  pas  de  l'assurance  qu'en  a  fait  faire  le 
nu  propriétaire  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  exclusivement  per- 
sonnel :  en  un  tel  cas,  le  nu  propriétaire  ne  salirait  être  réputé  le 
negotinrmn  rje.stor  de  l'usufruitier. —  Besançon,  26  fév.  i856  (S. 56. 
2.308)  ;  Alauzet,  Assur.,  t.  1,  n.  140. 

41 .  Une  assurance  contre  l'incendie  est  valablement  faite  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble,  bien  que  cet  acquéreur  ait  précédem- 
ment formé  une  demande  en  résolution  de  la  vente. — Gass.,  H  fév. 
1868  (S  68.1.180). 

42.  Mais  le  fol  enchérisseur  d'un  immeuble  détruit  plus  tard 
par  un  incendie  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  l'indemnité  due  par 
les  assureurs,  lorsque  le  sinistre  est  arrivé  po.stérieurement  au  ju- 
gement d'adjudication  rendu  sur  la  folle  enchère  au  profit  d'un 
tiers,  quand  même  ce  jugement  ne  lui  aurait  pas  encore  été  si- 
gnifié à  ce  moment.  —  Gass.,  5  fév.  1856  (S. 56.1.451). 

43.  La  clause  d'un  cahier  de  charges  portant  que  «  l'adjudica- 
taire devra  faire  assurer  contre  l'incendie  l'immeuble  à  lui  adjugé, 
si  cela  n'a  déjà  été  fait,  »  oblige  l'acquéreur  à  continuer  l'assu- 
rance qui  est  reconnue  en  cours  lors  de  l'adjudication,  bien  que  la 
compagnie  n'ait  été  aucunement  désignée. —  Nancy,  27  déc.  1873 
{Revue,  n.  5138). 

44.  Mais  la  clause  d'un  cahier  des  charges  qui  impose  à  l'ac- 
quéreur «  l'obligation  d'entretenir  toute  police  d'assurance  contre 
l'incendie  qui  aurait  pu  être  contractée  »  ne  confère  pas  néces- 
sairement une  action  directe  contre  ces  acquéreurs  à  la  compa- 
gnie d'assurances  avec  laquelle  aurait  traité  le  vendeur  de  l'im- 
meuble. Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  termes  et  de 
l'esprit  de  cette  clause,  refuse  d'y  voir  une  stipulation  au  profit 
de  la  compagnie,  considérée  comme  tiers,  dans  les  termes  de 
l'art.  1121,  G.  civ.,  échappe,  comme  s'étaiit  livré  à  une  interpré- 
tation souveraine,  à  la  censure  de  la  Gour  de  cassation.  —  Gass., 
11  nov.  1872  (S.  72.1.365). 

I  2.  —  Formes  du  contrat. 

45.  Comme  nous  l'avons  fait  observer,  v^  Assurance  (en général), 
l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  d'assurance.  —  Gass., 
15  fév.  1826  (S.  chr.);  29  mars  1859  (S.  59.1.476);  5  nov.  1862 


ASSURANCE  TERRESTRE,  §  2.  567 

(S.  63,1.147)  ;  Grenoble,  18  nov.  1850  (S.  53.2.61);  Colmar, 
4  fév.  1868  (S.  68.2.102);  Persil,  n.  48;  Grun  et  Jolmt,  n.  123; 
Vincens,  p.  207;  Agncl,  n.  69;  Alauzet,  Comment.,  l^e  édit.,  t.  2, 
n.  640,  et  A&sur.,  t.  1,  n.  181  et  suiv.  ;  Dali.,  Rép.^  v^Assur.  terr., 
n.  149;  Rivière,  p.  046;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,n.  2567  ;  Du- 
truc,  n.  68  ;   Ruben    de  Couder,  Dict.  dr.   comm.,  n.  11. 

4G.  L'écriture  est  cependant  nécessaire  pour  prouver  l'exis- 
tence du  contrat  (en  supposant  d'ailleurs  qu'il  n'ait  pas  un  carac- 
tère commercial),  lorsqu'il  porte  sur  une  valeur  supérieure  à 
150  francs  et  qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  V.  les  autorités  citées  au  numéro  qui  précède,  lesquelles 
décident  encore,  pour  la  plupart,  qu'il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  contrat  constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'as- 
sureur. 

4T.  Bien  qu'en  principe  et  endroit  strict,  l'écriture  ne  soit  pas 
essentielle  pour  la  validité  du  contrat  d'assurance  terrestre,  et  ne 
soit  qu'un  moyen  de  prouver  l'existence  de  ce  contrat,  toutefois, 
en  présence  de  l'usage  contraire  universellement  suivi,  d'après 
lequel  les  assurances  sont  formées  au  moyen  de  polices  écrites  ou 
imprimées  et  signées  des  parties,  il  ne  suffit  pas,  pour  un  individu 
qui  se  prétend  assuré  par  une  compagnie  d'assurance,  de  prouver 
le  fait  d'un  accord  verbal  entre  lui  et  un  agent  de  la  compagnie 
sur  les  éléments  de  l'assurance  ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  établisse 
qu'ils  avaient  entendu  former  par  ce  moyen  un  engagement  dé- 
finitif et  parfait,  tout  en  dérogeant  à  l'usage.  —  Grenoble,  18  nov. 
1850  (S.  63.2.61)  ;  Dutruc,  n.  71. 

48.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  compagnie 
dont  les  polices  contiennent,  parmi  les  conditions  générales  de 
l'assurance,  la  clause  que  l'assureur  et  l'assuré  ne  sont  engagés 
qu'après  que  la  police  a  été  signée  de  part  et  d'autre,  et  que  cette 
clause  était  connue  de  l'assuré  prétendu  au  moment  de  l'accord 
verbal  intervenu  entre  lui  et  l'agent  de  la  compognie.  —  Même 
arrêt.  —  V.  toutefois  Colmar,  12  mars  1861  (S.  61.2.561). 

49.  Dans  tous  les  cas,  on  doit  considérer  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testimoniale  d'un 
contrat  d'assurances  terrestres  la  feuille  intitulée  proposition  d'as- 
surance et  contenant  renonciation,  écrite  de  la  main  d'un  sous- 
agent  de  la  compagnie,  de  l'objet  à  assurer  et  de  la  prime  à  payer. 
—  Colmar,  4  fév.  1868  (S.  68.2.102). 

50.  Les  clauses  imprimées  dans  les  polices  d'assurance  ont  le 
même  effet  obligatoire  que  les  clauses  manuscrites.  —  Bordeaux, 
14  juin.  1873,  s.  cass.  (S.  74.1.365)  ;  Gass.,  10  août  1874  (S.  75.1. 
25);  Dijon,  25  juin  1875  (S.  77.2.67);  Emerigon,  t.  1,  chap.  2, 
sect.  3;  Persil,  Assur.,  n.  55;  Dutruc,  n.  74.  —  V.  Toutefois 
Alauzet,  Comm.  C.  comm.,  t.  2,  n.  638;  Pouget,  Dict.  Assur., 
\°  Clauses  imprimées,  t.  1,  p.  173. 

5t.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  signature  apposée  par  les  par- 
ties au  bas  d'une  police  d'assurances  implique  de  leur  part  la  con- 
naissance et  l'approbation  de  toutes  les  stipulations  qu'elle  con- 
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tient,  sans  aucune  distinction  entre  celles  qui  sont  imprimées  et 
celles  qui  sont  écrites  à  la  main.  —  Gass.,  2  août  1875  (S.  76. 
1.31). 

58.  En  conséquence,  quand  une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie contient  une  clause  imprimée,  ayant  pour  objet  d'enlever 
à  l'assuré  en  retard  d'acquitter  sa  prime,  tout  droit  à  une  indem- 
nité pour  l'incendie  arrivé  avant  le  paiement,  l'assuré  ne  saurait 
échapper  aux  conséquences  de  cette  clause  librement  acceptée 
par  lui,  en  invoquant  l'invitation  à  lui  adressée  après  le  sinistre 
par  la  compagnie  de  se  trouver  chez  le  juge  de  paix  ou  de  payer 
les  primes  en  retard.  —  Bijon,  23  juin  1873  (S.  77.2.67). 

53.  Bien  qu'en  principe,  il  ne  soit  pas  douteux  que  les  clauses 
imprimées  des  polices  d'assurances  n'aient  le  même  effet  obliga- 
toire contre  l'assuré  que  les  clauses  manuscrites,  cependant  si  les 
unes  et  les  autres  sont  inconciliables  entre  elles,  les  clauses  ma- 
nuscrites doivent  être  préférées,  et,  quand  les  clauses  imprimées 
sont  défavorables  à  l'assuré,  elles  ne  doivent  pas  facilement  être 
présumées  avoir  été  acceptées  par  lui.  —  Cass.,  12  juill.  1837  (S. 
38.1.129);  Paris  19  déc.  1849  (S.50.2.42); Pardessus,  t.  3,  n.  792; 
Grûn  et  Joliat,  n.  201;  Boudousquié,  n.  213;  Alauzet,  n.  638: 
Agnel,  n.  72;  Dutruc,  n.  74. 

54.  Jugé  que,  par  suite  de  la  différence  qui  existe  entre  la 
France  et  l'Algérie  dans  le  taux  de  l'intérêt,  les  parties  qui  ont 
fait  un  contrat  d'assurance  pour  un  immeuble  situé  en  Algérie 
sont  présumées  avoir  dérogé  à  la  clause  imprimée  dans  la  police 
et  qui  détermine  la  proportion  entre  les  revenus  de  l'immeuble  et 
le  risque  assuré.  —  Alger,  s.  Gass.,  13  nov.  1873  (S.  73.1.269). 

55.  Dans  tous  les  cas,  les  clauses  ambiguës  d'une  police  d'as- 
surance doivent,  dans  le  doute,  être  interprétées  contre  l'assureur 
({ui  a  rédigé  cette  police.  —  Paris,  1'^'"  août  1844  (S.  46.2.14)  ; 
Dutruc,  n.  73. 

56.  L'arrêt  qui  déclare  qu'un  contrat  d'assurance  a  été  réelle- 
ment signé  au  jour  indiqué  par  la  police  et  que  le  paiement  de  la 
prime  a  eu  lieu  le  même  jour,  et  qui  ajoute  que  la  mention  con- 
traire portée  au  livre  de  caisse  de  la  compagnie  n'est  point  l'ex- 
pression de  la  vérité,  ne  peut  violer  l'art.  1134,  G.  civ.  —  Gass., 
ISjanv.  1876  (S.  76.1.443). 

57.  La  police  d'assurance,  renfermant  des  conventions  synal- 
lagmatiques,  doit,  lorsqu'elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
être  rédigée  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct.  —  G.  civ.,  1323. 

58.  Elle  doit  énoncer  :  1"  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domi- 
cile des  contractants;  la  date  où  elle  a  été  souscrite  ;  3"  les  objets 
assurés  ;  4"  leur  estimation  ;  o"  les  risques  contre  lesquels  ils  sont 
garantis,  ainsi  que  le  point  de  départ  et  le  terme  de  ces  risques  ; 
6''  la  somme  pour  laquelle  l'assurance  est  faite  ;  7°  la  prime,  c'est- 
à-dire  le  prix  des  risques  dont  se  charge  l'assureur  ;  8°  enfin  toutes 
les  autres  clauses  particulières  qui  peuvent  intervenir  entre  les 
parties.  —  Dutruc,  n.  77. 
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59.  Les  polices  des  sociétés  anonymes  d'assurances  à  prime 
doivent,  en  outre,  contenir  les  indications  déterminées  par  le  dé- 
cret du  ^2  janv.  1868,  art.  6.  —  V.  suprà,  n.  H. 

CO.  Les  faits  du  préposé  d'une  compagnie  d'assurances  terres- 
tres, lorsqu'ils  sont  relatifs  à  la  rédaction  de  la  police  et  aux  sti- 
pulations qu'elle  contient,  engagent  la  compagnie  vis-à-vis  de 
l'assuré.  —  Cass.,  i8  mai  1852  (S.  52.1.565). 

61,  Bien  plus,  dans  les  contrats  d'assurances  passés  par  l'en- 
tremise d'un  agent  d'une  compagnie  d'assurances,  la  personne  de 
cet  agent  s'identifie  avec  la  compagnie  qu'il  représente,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  réellement  que  deux  parties  au  contrat,  la  com- 
pagnie et  l'assuré.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  il  a  été  fait 
trois  copies  de  l'acte,  une  pour  chacune  de  ces  deux  parties  et  la 
troisième  pour  l'agent,  une  clause  qui  se  trouverait  écrite  dans  les 
deux  premières  copies  ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  au- 
rait été  omise  dans  la  troisième  remise  à  l'agent.  —  Nancy, 
23  juin  1849  (S.  52.2.454). 

63.  La  désignation  inexacte  des  lieux  dans  une  police  d'assu- 
rance ne  peut  entraîner  la  nullité  du  contrat,  lorsqu'ils  ont  été 
visités  par  l'agent  de  la  compagnie,  rédacteur  de  la  police,  et  que 
lassuré,  resté  étranger  à  la  confection  de  l'acte,  s'est  borné  à  y 
apposer  sa  signature.  —  Dijon,  18  juill.  1872  (S.  73.2.208). 

63.  Au  cas  où  une  compagnie  d'assurance  s'est  substituée  à 
une  autre,  le  paiement  effectué  par  un  assuré  entre  les  mains  de 
la  nouvelle  compagnie  emporte  adhésion  et  hen  réciproque  entre 
les  parties,  sans  besoin  d'une  stipulation  formelle  ;  et,  par  suite, 
l'assuré  a  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  réclamer  une  indemnité  de 
la  nouvelle  compagnie.  —  Golmar,  26  janv.  1857  (S.  57.2.524). 

64.  La  clause  qui  réserve  à  l'assureur,  sur  marchandises  ou 
autres  objets  sujets  à  varier,  la  faculté  de  réduire  l'assurance,  ne 
peut  être  considérée  comme  renfermant  une  condition  potesta- 
tive  qui  doive  être  réputée  non  écrite.  —  Rennes,  26  juin  1871  (S. 
71.2.275). 

65.  Une  pareille  clause  contenue  dans  les  conditions  impri- 
mées de  la  police  n'est  point  abrogée  par  une  autre  clause  manu- 
scrite qui  réserve  à  l'assuré  le  droit  d'élever  l'assurance  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  ~  Ibid. 

66.  Les  dispositions  de  la  police  prescrivant  certaines  forma- 
lités à  l'assuré,  en  cas  de  changements  volontaires  permanents  et 
de  nature  à  aggraver  les  risques,  ne  s'étendent  pas  aux  modifica- 
tions involontaires  et  accidentelles,  notamment  à  l'augmentation 
temporaire  et  forcée,  à  raison  de  l'état  de  guerre,  du  nombre  des 
habitants,  étrangers  ou  non,  se  trouvant  dans  l'immeuble  assuré. 
—  Besançon,  28  juin  1871  {Revue,  n.  3069). 


§  3.  —  Indemnité  due  en  cas  de  sinistre. 

67.  Du  contrat  d'assurance  terrestre  naît  pour  l'assuré  l'obliga- 
tion de  payer  la  prime,  et  pour  l'assureur  l'obligation  d'indemniser 
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l'assuré  des  pertes  ou  dommages  causés  par  le  sinistre.  —  La  ques- 
tion de  l'indemnité  qui  peut  être  due  en  cas  de  sinistre  présente 
souvent  des  difficultés. 

68.  Il  faut  admettre,  tout  d'abord,  que  le  contrat  par  lequel 
une  compagnie  d'assurance  s'engage,  moj'ennant  une  prime  fixe 
payée  par  l'assuré,  à  lui  rembourser,  en  cas  d'incendie,  la  valeur 
de  certains  objets  mobiliers  désignés  dans  la  police,  constitue,  de 
la  part  de  cette  compagnie,  une  spéculation,  et,  par  suite,  un  acte 
de  commerce;  dès  lors,  en  cas  de  retard  dans  l'exécution  de  son 
engagement,  la  compagnie  est  tenue  de  l'intérêt  des  sommes  par 
elle  dues  à  l'assuré  au  taux  commercial  de  6  p.  100.  —  Cass., 
16  juin.  187:2  (S.  7:2.1.277).  —  Il  n'importe  que  l'assuré  ne  soit 
passible  des  intérêts  de  la  prime  qu'à  raison  de  o  p.  100,  le  con- 
trat étant  purement  civil  en  ce  qui  le  concerne. —  Ibid. 

69.  L'indemnité,  ou  prix  de  l'assurance  d'un  immeuble  détruit 
par  incendie,  est  essentiellement  mobilière,  alors  même  que  le  si- 
nistre est  survenu  après  la  transcription  et  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits  de  la  saisie  de  cet  immeuble.  Elle  peut  donc, 
malgré  cette  saisie,  être  valablement  cédée  par  le  saisi.  —  Colmar, 
H  mars  1852  (S.  53.2.317). 

KO.  Si  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  répondent 
bien  des  négligences  et  imprudences  des  assurés,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  de  gravité,  et  qu'elles  pourraient  être  commises  par  des  per- 
sonnes même  non  assurées ,  cette  responsabilité  ne  saurait 
s'étendre  aux  négligences  excessives  ou  aux  imprudences  graves 
que  des  personnes  non  assurées  n'auraient  pas  commises  et  qui 
ont  le  caractère  de  faute  lourde.  —  Lyon,  23  juin  1863  (S.  63.2. 
231);  Cass.,  15  mars  1876  (S.  76.1.337);  Sic,  Alauzet,  Trib.  des 
Assur.,  t.  2,  n.  507  et  508,  et  Comment.  C.  comm.,  t.  2,  n.  656; 
Griin  et  Joliat,  n.  100. 

Tl.  Seulement  la  preuve  de  cette  faute  lourde  est  à  la  charge 
des  assureurs  qui  l'allèguent  pour  échapper  à  la  responsabihté 
dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

TS.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  compagnies  d'assurances 
ne  peuvent,  en  cas  de  sinistre,  échapper  auxconséquences  de  leurs 
engagements  que  si  elles  prouvent  que  l'incendie  est  le  résultat 
d'une  faute  telle  qu'elle  implique  une  intention  dolosive  de  l'as- 
suré ;  la  preuve  d'une  imprudence  grave  ne  suffirait  pas.  —  Douai, 
5  août  1867  (S.  68.2.103)  ;  12  mai  1875  (S.  75.2.138). 

73.  Spécialement,  le  fait  par  l'assuré  de  contrevenir  aux  dispo- 
sitions du  19  mai  1873,  réglementant  la  détention  du  pétrole,  et 
d'occasionner  l'inœndie  en  s'introduisant  avec  une  lanterne  dans 
un  chais  contenant  de  l'essence  de  pétrole,  ne  dégage  point  la 
compagnie  de  ses  obligations,  alors  du  moins  que  ces  faits  n'im- 
pUquent  point  chez  l'assuré  une  intention  dolosive.  — Ibid. 

74,  Décidé  également  que  la  compagnie  qui  assure  contre  l'in- 
cendie divers  objets  mobiliers,  et  notamment  un  fût  d'essence  de 
pétrole,  peut  être  déclarée  responsable  des  suites  du  sinistre  causé 
par  la  combustion  du  gaz  de  pétrole,  dans  le  cas  où  le  feu  a  été 
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communiqué  à  l'essence  de  pétrole  par  la  flamme  d'une  lampe 
éclairant  un  commis  de  l'assuré  occupé  à  transvaser  le  liquide 
dans  un  récipient.  —  Gass.,  23  mars  1873  ^^S.  73.1.251). 

'7Si.  Le  fait,  par  un  individu  en  état  de  démence,  d'avoir  mis  le 
feu  à  la  maison  qu'il  fait  assurer,  rentre,  à  moins  d'exclusion 
expresse,  dans  l'ensemble  des  risques  que  l'assurance  a  pour  but 
de  garantir  :  l'incendie,  en  un  tel  cas,  doit  ou  peut  être  assimilé  à 
celui  résultant  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Gass., 
18  janv.  1870  (S.  70.1  97);  Sic,  Labbé,  observ.  sur  l'arrêt  pré- 
cité. 

76.  L'assurance  de  charbons  de  terre  contre  l'incendie  garantit 
le  sinistre  causé  par  la  combustion  spontanée  des  charbons.  — 
Paris,  22  juin  1873  (S.  73.2.214). 

77.  L'entrepreneur  de  fournitures  n'étant  pas,  en  l'absence  de 
faute  personnelle,  civilement  responsable  du  dommage  causé  par 
des  détenus  qu'il  emploie  à  ses  travaux,  en  exécution  de  son  ca- 
hier des  charges  et  sous  la  surveillance  de  l'administration,  l'as- 
sureur, en  cas  de  sinistre,  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  de 
l'indemnité  stipulée,  sous  prétexte  que  l'incendie  serait  le  fait  des 
détenus  employés  par  l'assuré.  —  Alger,  13  avril  1872  (S.  72.2. 
294). 

78.  L'assurance  des  propriétés  mobilières  contre  l'incendie 
causé  même  par  la  foudre  ou  le  feu  du  ciel,  embrasse  le  cas  de 
destruction  du  bétail  causé  par  la  foudre  directement  et  sans  in- 
cendie ou  combustion.  —  Gass.,  14  avril  183B  (S.  39.1.43);  Sic, 
A]siuzet,.A^su7\,  t.  2,  n.  443  ;  Griin  et  Joliat.  p.  211  ;  Boudousquié, 
Assur.,  p.  270;  Pouget,  v"  Feu  du  ciel,  t.  1,  p.  332. 

79.  Une  compagnie  d'assurances  n'est  point  tenue  du  dommage 
résultant  de  l'incendie  survenu  pendant  la  fabrication  d'un  pro- 
duit, lorsque,  dans  la  police  d'assurance,  l'assuré  a  pris  la  qualité 
de  ma7xhand  et  non  celle  de  fabricant;  et  cela  alors  même  que, 
lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  la  signature  de  la  police,  il  a 
été  question  d'un  fourneau  servant  à  la  fabrication  dont  il  s'agit, 
si  la  compagnie  a  refusé  d'accepter  le  risque  pouvant  en  résulter. 
—  Gass.,  3  janv.  1870  (S.  70.1.213). 

80.  Et  lorsque  ce  refus  a  été  constaté  par  les  juges,  c'est  en 
vain  que  l'assuré  alléguerait  que  l'absence  de  mention  du  four- 
neau dans  la  police  serait  le  fait  d'un  agent  de  la  compagnie,' 
dont  celle-ci  devrait  être  responsable.  —  Même  arrêt. 

81.  L'assuré  qui,  en  conformité  des  dispositions  de  la  police, 
déclare,  dans  le  contrat,  l'existence  d'une  police  antérieure  con- 
tractée pour  les  mêmes  risques  avec  une  autre  compagnie,  n'est 
pas  tenu  de  maintenir  l'assurance  déclarée,  lors  même  qu'il  serait 
stipulé,  dans  la  seconde  police,  qu'au  cas  d'assurances  multiples, 
les  assureurs  ne  supporteront  la  perte  qu'au  centime  le  franc.  — 
Gass.,  10  avril  1877  (S.  78.1.77). 

82.  Et  si  l'assurance  antérieure  se  trouve  résiliée  contre  l'as- 
suré, faute  de  déclaration  de  l'assurance  postérieure^  la  seconde 


572  ASSURANCE  TEKUESTRE,  §  3. 

compagnie  qui  a  assuré  le  même  risque  est  tenue  de  le  couvrir 
dans  son  intégralité.  —  Même  arrêt. 

83.  Mais  la  cession  qui  aurait  été  faite  ne  lie  pas  la  compagnie 
d'assurance  qui  se  refuserait  à  en  reconnaître  l'efficacité. 

84.  Et  si  la  compagnie  refuse  sa  ratification,  la  cession  ne  peut 
avoir  aucun  effet,  alors  surtout  que  les  parties  en  ont  formelle- 
ment subordonné  l'existence  à  cette  ratification.  —  Lyon,  12  juill. 
1877  (S.  78.2.65). 

85.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  deux  compagnies  d'assurances 
terrestres  ont  assuré  les  mêmes  objets,  pour  la  même  somme,  par 
deux  assurances  faites  en  augmentation  l'une  de  l'autre,  et  dont  le 
total  n'excède  pas  la  valeur  des  objets  assurés,  la  responsabilité 
des  risques,  en  cas  de  sinistre,  se  divise  entre  ces  compagnies  par 
portions  égales.  —  Colmar,  9  juin  1868  (S.  68.2.345).  —V.  sur  la 
validité  de  ce  mode  d'assurance.  Pardessus,  Dr.  comm.,i.  2,  n.  589 
quinquies ;  Persil,  Assur.  terr.,  n.  96  et  97;  Grùn  et  Joliat,  id., 
n.  142;  Alauzet,  Tr,  qén.  des  assur.,  t.  2,  n.  495;  Agnel,  Ma7i.  des 
assur.,  \°  Assurance  [réticence),  n.  1. 

86.  Et  le  jugement  qui  décharge  Tune  de  ces  compagnies  do 
son  engagement  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  toute  la  res- 
ponsabilité à  la  charge  de  l'autre  :  l'assuré,  en  pareil  cas,  devient 
son  propre  assureur  au  lieu  et  place  de  la  compagnie  qui  cesse 
d'être  obligée.  —  Même  arrêt;  Sic,  Alauzet,  op.  cit.,  n.  498. 

87.  L'estimation  donnée  aux  objets  assurés  dans  la  police  d'as- 
surance doit,  à  défaut  d'autres  renseignements,  servir  de  base 
pour  la  détermination  de  l'indemnité  à  accorder  à  l'assuré,  sauf 
le  droit  de  l'assureur  de  prouver  l'inexactitude  de  l'évaluation.  — 
Pau,  13  juin  1872  (S.  73.2.7). 

88.  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  qui  dispose  qu'en  cas 
d'incendie,  les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  moitié  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  ne  s'entend  que  des  frais  d'expertise  amiable 
et  extrajudiciaire;  si,  au  contraire,  à  l'occasion  d'un  litige  néentre 
l'assuré  et  l'assureur,  une  mesure  de  cette  nature  est  ordonnée, 
les  frais  auxquels  elle  donne  lieu  font  partie  intégrante  des  dépens 
de  l'instance,  et  sont  mis  à  bon  droit  par  les  juges  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe,  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  motiver 
spécialement  sur  ce  point  leur  décision.  —  Cass.,  10  août  1874  (S. 
75.1.26). 

89.  En  cas  d'incendie,  l'assuré  demeurant  propriétaire  des  ob- 
jets sauvetés,  c'est  à  lui,  et  non  à  l'assureur,  qui  n'a  qualité  ni 
obligation  à  cet  effet,  qu'incombe  la  charge  de  prendre  les  mesures 
de  conservation  et  de  sûreté  nécessitées  par  l'ébranlement  ou  la 
ruine  de  ces  objets.  Si  donc,  un  pignon  ébranlé  par  l'incendie 
s'écroule  sous  l'action  d'un  ouragan,  l'assureur  n'est  aucunement 
responsable  des  dégâts  causés  par  l'écroulement  à  la  partie  des  bâ- 
timents que  l'incendie  avait  épargnée.  —  Besançon,  2  août  1856 
(S.  56.2.638);  Rouen,  20  mars  1872.  s.  Gass.  (S.  73.2.70);  Riom, 
29  nov,  1876  (S.  77.2.67). 

90.  Mais  l'assureur  doit  une  indemnité  à  l'assuré  pour  les  dé- 
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térioralions  qu'aucunes  précautions  n'eussent  pu  empêcher,  dans 
l'état  où  l'incendie  avait  réduit  le  bâtiment.  —  Besançon,  2  août 
1856,  précité. 

91.  En  tous  cas,  si  la  compagnie  d'assurances  prend,  du  con- 
sentement de  l'assuré,  possession  des  objets  sauvetés  en  les  plaçant 
dans  les  locaux  dont  elle  garde  seule  les  clefs,  ce  fait  engendre  à 
sa  charge,  par  la  force  d'un  mandat  tacite,  l'obligation  de  veiller 
à  la  conservation  desdits  objets,  et  elle  devient,  dès  lors,  respon- 
sable de  la  dépréciation  que  sa  négligence  leur  fait  éprouver.  — 
Cass.,  13  janv.  1873  (S.  73.1.70). 

9S.  Le  contrat  d'assurance  terrestre  oblige  l'assureur  à  payer 
à  l'assuré  une  somme  égale  à  la  perte  qui  lui  a  été  causée  par  le 
sinistre,  et  non  la  somme  que  l'assuré  devrait  débourser  pour  re- 
construire ou  réparer.  Par  suite,  l'assureur  ne  peut  déduire  de 
l'indemnité  représentative  de  la  perte  subie  la  valeur  d'une  res- 
source particulière  facilitant  à  l'assuré  les  moyens  de  reconstruire, 
telle  que  celle  qui  résulterait  d'un  droit  d'usage  de  bois  de  con- 
struction à  la  délivrance  desquels  il  n'y  aurait  pas  lieu  si  la  maison 
assurée  n'avait  pas  été  ijicendiée.  —  Cass.,  10  mai  1869  (S.  69.1. 
342).  — V.  en  ce  sens  3  mai  1836  (S.  61.2.12adnoiam). — V.  aussi 
la  consultation  donnée  dans  cette  affaire  par  MM.Bugnet,  Valette, 
Marie  et  Bethmont.  —  Contra,  Besançon,  7  mai  1833  (S.  34.2.17); 
22  janv.  1867  (S.  67.2.72);  Alauzet,  t.  2,  n.  414. 

93.  Est  souveraine  la  décision  qui,  par  appréciation  d'un  con- 
trat d'assurance,  juge  que  la  police  comprenant  divers  objets  ren- 
fermés dans  deux  corps  de  logis,  l'un  principal,  l'autre  acces- 
soire, a  été  contractée  indivisément  sur  tous  les  objets  désignés, 
et  qui,  dès  lors,  condamne  l'assureur  à  la  garantie,  en  cas  d'in- 
cendie, alors  même  que  les  objets  brûlés  auraient  été  transportés 
d'un  de  ces  deux  corps  de  logis  dans  l'autre. —  Cass.,  16  juill. 
1872  (S.  72.1.277). 

94.  En  cas  d'assurance  d'un  restaurant  contre  le  chômage 
pouvant  résulter  de  l'incendie,  etc.,  la  clause  de  la  police  por- 
tant que  l'incendie  partiel  ne  nécessitant  pas  l'interruption  des 
travaux  de  l'établissement  ne  donnera  pas  lieu  à  une  indemnité  de 
chômage,  s'entend  d'un  incendie  partiel  qui  ne  cause  aucun  chô- 
mage à  l'établissement;  une  indemnité  est  due,  même  alors  qu'il 
n'y  a  eu  que  chômage  partiel.  —  Bordeaux,  4  déc.  1877  (S.  78. 
2.74). 

95.  L'assureur  du  risque  locatif  doit  garantir  le  fermier  de 
l'indemnité  par  lui  due  au  propriétaire  pour  le  dommage  causé 
aux  lieux  loués  par  un  incendie  provenant  d'un  fait  accompli  par 
le  fermier  en  dehors  de  la  ferme,  mais  dans  l'exercice  de  son  droit 
d'exploitation,  encore  bien  que  l'incendie  ait  été  communiqué  à 
la  ferme  par  un  bâtiment  voisin  non  compris  dans  l'estimation  du 
risque.  —  Cass.,  30  janv.  1834  (S.  34.1.97). 

96.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances  a  assuré  le  propriétaire 
d'une  maison  pour  la  valeur  présumée  de  cette  maison  et  le  loca- 
taire pour  les  risques  locatifs,  elle  ne  peut,  en  cas  d'incendie,  re- 
fuser de  garantir  le  locataire  contre  le  recours  exercé  par  le  pro- 
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priétaire,  pour  la  difTérence  entre  la  valeur  assurée  et  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble,  sous  prétexte  que  la  somme  assurée  pour 
les  risques  locatifs  serait  inférieure  à  celle  payée  par  la  compagnie 
au  propriétaire,  et  qu'ainsi  le  locataire,  resté  son  propre  assureur, 
doit  supporter  une  part  proportionnelle  du  sinistre,  alors  que  la 
compagnie  d'assurances  s'est  engagée  à  garantir  entièrement  les 
risques  locatifs,  quelle  que  soit  limportance  du  dommage,  pour 
le  cas  où  elle  aurait  également  assuré  les  bâtiments.  —  Gass., 
24  fév.  1869  vS.  70.1.431).  —  V.  à  cet  égard  Pouget,  Dict.  des 
assur.  terr.,  V  Règle  proportionnelle  ;  Agnel,  C.  inan.  des  asmr., 
n.  133  et  suiv. 

97.  Toutefois,  en  matière  de  risque  locatif,  le  contrat  d'assu- 
rance ne  confère  pas  au  locataire  une  créance  directe  de  somme 
contre  l'assureur;  celui-ci  ne  doit  à  lassuré  que  la  garantie  du  re- 
cours du  propriétaire.  Si  donc,  au  cas  de  sinistre,  le  propriétaire 
transige  avec  l'assureur,  et  ne  réclame  plus  rien,  l'assuré  à  son 
tour  n'a  rien  à  répéter  contre  son  garant.  —  Paris,  10  mars  1871 
(S.  71.2.39);  Nancy,  20  mars  1873  (S.  76.2.167). 

98.  Peu  importe  que  le  propriétaire  ait  commencé  des  pour- 
suites contre  le  locataire,  avant  de  transiger  avec  l'assureur  de  ce 
dernier.  —  Ibid. 

99.  La  faillite  du  locataire,  survenue  pendant  l'instance,  n'en- 
lève pas  d'ailleurs  à  l'assureur  du  failli  le  droit  de  transiger  avec 
le  propriétaire.  —  Ibid. 

100.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  «  si  le 
feu  se  communique  d'un  bâtiment  assuré  par  la  compagnie  à  un 
autre  bâtiment  qu'elle  aurait  également  assuré,  elle  renonce  à 
exercer  son  recours  contre  l'assuré  dont  le  bâtiment  aurait  com- 
muniqué l'incendie  »,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'assurance 
porte,  non  sur  le  bâtiment  qui  a  communiqué  l'incendie,  mais 
seulement  sur  les  marchandises  renfermées  dans  ce  bâtiment.  — 
Bordeaux,  23  mars  1868  (S.  68.2.203). 

101.  N'est  pas  applicable  à  l'assurance  contre  le  recours  des 
voisins,  à  raison  de  l'impossibilité  d'une  évaluation  des  risques  du 
voisinage  dans  la  police,  la  règle  proportionnelle  suivant  laquelle 
l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour  l'excédant  de  la  valeur  de 
l'objet  assuré  sur  la  somme  assurée.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une 
machine,  assuré  contre  le  recours  des  voisins  pour  une  somme  dé- 
terminée, a  droit  à  la  totalité  de  cette  somme,  au  cas  d'un  sinistre 
causé  par  la  machine  et  ayant  occasionné  des  dommages  supé- 
rieurs au  montant  de  la  somme  assurée.  — Dijon,  27  janv,  1866 
(S.  67.2.84). 

lOS.  La  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  qui  entend 
se  prévaloir  de  l'exception  introduite  dans  la  police  pour  un  cas 
déterminé,  tel,  par  exemple,  que  le  cas  de  guerre  est  tenue  de 
prouver  que  l'incendie  à  raison  duquel  une  indemnité  lui  est  ré- 
clamée rentre  directement  dans  ce  cas.  —  Besancon,  17  mai  et 
28  juin  1871  {Revue,  n.  3069). 

103.  Du  reste,  l'exception  faite  dans  lapolice  d'assurance  pour 
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les  incendies  occasionnés  par  la  guerre  doit  s'entendre  de  risques 
ayant  pour  cause  directe  un  fait  matériel  de  guerre,  un  conflit' 
quelconque  entre  belligérants,  et  non  pas  des  événements  qui, 
bien  qu'accomplis  pendant  l'état  de  guerre,  ne  sont  pas  le  résultat 
d'opérations  militaires.  —  Besançon.  17  mai  et  28  juin  1871  pré- 
cités. 

104.  Ainsi  la  stipulation  d'une  police  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, portant  que  la  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  oc- 
casionnés par  la  guerre,  invasion,  force  militaire  quelconque,  ne 
s'étend  pas  à  tout  incendie  qui  éclate  pendant  l'invasion  de  l'en- 
nemi, qui  est  le  résultat  du  désordre  causé  par  l'invasion,  ou  qui 
n'aurait  pu  avoir  lieu  s'il  n'y  avait  eu  ni  guerre  ni  invasion.  Et, 
spécialement,  cette  clause  est  inapplicable  à  l'incendie  d'une 
maison  située  dans  un  pays  envahi,  que  la  compagnie  d'assurance 
articule  avoir  été  causé  parla  faute  ou  le  fait  des  soldats  ennemis 
qui  occupaient  cette  maison,  si  la  compagnie  ne  prouve  pas  que  le 
sinistre  a  été  causé  volontairement  par  ces  soldats,  ou  tout  au 
moins  qu'il  est  l'efl'et  d'une  négligence  telle  qu'elle  impliquerait  de 
leur  part  une  intention  hostile.  Trib.  eiv.  du  Mans,  8  août  1871 
(Hevue,  n.  3086). 

105.  En  tout  cas,  la  clause  d'une  police  d'assurance  qui  excepte 
des  risques  à  la  charge  de  l'assureur  «  les  incendies  occasionnés 
par  faits  de  guerre,  émeute  ou  force  militaire  quelconque  »,  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que  les  seuls  risques  exceptés  sont  ceux 
ayant  pour  cause  des  faits  de  guerre  ou  des  conflits  entre  belligé- 
rants, et  non  ceux  provenant  de  faits  qui,  bien  qu'accomplis  pen- 
dant la  guerre,  ne  sont  pas  le  résultat  d'opérations  militaires,  — 
Cass.,  16  juin.  1872  (S.  72.1.277);  —  26  fév.  1873  (S.  73.1.71). 

106.  Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  d'une  police  d'assurances 
portant  que  la  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occasionnés 
«  par  guerre  ou  invasion  »,  peut  s'entendre  de  tout  sinistre  qui  a 
pour  cause  un  fait  dérivant  de  l'invasion.  —  Dijon,  4  déc.  1872 
(S.  73.2.2)  ;  Cass.,  24  mars  1873  (S.  73.1.202). 

lOT.  Et  doit  être  considéré  comme  tel  l'incendie  d'une  maison 
contiguë  à  une  écurie  où  le  feu  a  pris  naissance,  alors  que,  cette 
écurie  étant  occupée  militairement  par  des  soldats  ennemis,  on  ne 
saurait  attribuer  le  sinistre  qu'à  l'imprudence  de  ces  derniers.  — 
Ibid. 

108.  Au  surplus,  quant  à  l'interprétation  de  telles  clauses, 
le  pouvoir  des  juges  du  fond  est  souverain  et  l'exercice  qui  en  est 
fait  échappe  au  contrôle  de  la  Gourde  cassation.il  en  est  de  même 
sur  le  point  de  savoir  si  les  moyens  de  preuve  tendant  à  établir 
l'existence  des  risques  sont  concluants, —  Cass.,  26  fév,  et24 mars 
1873  (S.  73.1.71  et  202). 

109.  Le  retard  apporté  par  une  compagnie  d'assurances  ter- 
restres au  paiement  de  l'indemnité  la  rend  seulement  passible  des 
intérêts  des  sommes  qu'elle  doit  à  l'assuré,  mais  n'autorise  pas  le» 
juges  à  prononcer  contre  elle  déplus  amples  dommages-intérêts. 
—  Colmar,  14  déc,  1849  (S,  52,2.269). 
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HO.  Au  surplus,  il  ne  peut  être  prononcé  contre  une  compa- 
gnie d'assurances  de  tels  dommages-intérêts,  en  sus  des  intérêts 
mêmes  des  sommes  par  elles  dues,  à  raison  du  seul  fait  qu'au  lieu 
de  payer  de  plein  gré  et  immédiatement  le  montant  de  l'assurance 
réclamé  par  l'assuré,  elle  aurait  soulevé  de  bonne  foi  une  question 
de  droit  qui  aurait  nécessité  l'intervention  de  la  justice,  et  sur  la- 
quelle elle  aurait  succombé.  —  Même  arrêt, 

111,  Les  intérêts  de  l'indemnité  qu'une  compagnie  d'assurances 
est  condamnée  à  payer  à  un  assuré,  ne  peuvent  être  alloués  à 
partir  du  jour  du  sinistre  :  ils  ne  sont  dus,  selon  la  règle  ordinaire, 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  24  janv,  1859  (S.  59. 
1.478). 

lis.  Mais  ils  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  bien  que  l'indemnité  ne  fût  pas  alors  liquidée.  —  Cass., 
IGjuill.  1852  (S,  53.1.33). 

113.  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'aux  termes  de  la  police,  l'indem- 
nité ne  soit  exigible  que  lorsqu'elle  a  été  liquidée,  alors  queja  con- 
testation ne  portait  pas  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  mais  sur  le 
point  de  savoir  si  une  indemnité  quelconque  était  due.  —  Même 
arrêt. 

114.  Dans  le  cas  où  le  mari  a  mis  volontairement  le  feu  à  un 
immeuble  assuré  qui  dépendait  de  la  communauté,  la  femme  n'en 
a  pas  moins,  elle,  un  droit  personnel  à  la  moitié  de  l'indemnité  re- 
présentative de  la  valeur  de  l'immeuble,  —  Nancy,  30  mai  185G 
{S.  56.2.617). 

I  4.  —  Subrogation. 

115.  L'assureur  qui  a  indemnisé  l'assuré  des  suites  de  l'in- 
cendie a  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  l'in- 
cendie, pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  donnant  lieu  par 
son  fait  à  l'exercice  de  l'action  de  l'assuré  contre  l'assureur.  — 
Cass.,  22  déc.  1852  (S.  53.1.109);  Sic,  Alauzet,  Assur.,  t.  2, 
n.  478. 

116.  Toutefois  l'assureur  qui  indemnise  l'assuré  du  sinistre 
éprouvé  par  lui  n'est  pas  subrogé  de  plein  droit  dans  l'action  de 
ce  dernier  contre  l'auteur  de  l'incendie  ou  de  l'accident,  ou  contre 
le  locataire  que  la  loi  déclare  responsable  vis-à-vis  du  proprié- 
taire. —  Cass.,  2  mars  1829  (S.chr.)  ;  Bordeaux,  26  nov.  1845  (S. 
46.2.325):  Duranton,  1. 12,  n.  181  ;Duvergier,  Louage,  1. 1,  n,418; 
Troplong,  id.,  t.  2,  n.  339;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  254; 
n.  668;  Uutruc,  n,  150, 

117.  Mais  cette  subrogation  lui  est  ordinairement  accordée 
par  une  clause  de  la  police. 

118.  Jugé  à  cet  égard  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
par  laquelle  l'assuré  subroge  l'assureur  à  ses  droits  contre  tous 
garants  et  notamment  contre  les  locataires  voisins  et  auteurs  de 
l'incendie,  ne  constitue  ni  une  subrogation  légale,  ni  une  sub- 
rogation conventionnelle  ,   mais   a  les  effets  d'une   cession   ou 
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transport  conditionnel,  —  Paris,  22  août  1875,  sous  Gass.  (S.  73, 
1.211). 

119.  Lorsque  la  compagnie  d'assurances,  dans  une  transaction 
intervenue  entre  elle  et  l'assuré,  a  renoncé  au  bénéfice  de  cette 
cession,  l'assuré  rentre  dans  tous  ses  droits;  il  ne  peut,  par  suite, 
obliger  la  compagnie  à  les  lui  rétrocéder.  —  Cass.,  15  juill.  1874 
(S.  75.1.211). 

120.  L'assuré  qui  s'est  engagé  à  subroger  l'assureur  dans  tous 
ses  droits  contre  les  personnes  responsables  du  sinistre,  notam- 
ment contre  ses  locataires,  peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice 
de  l'assurance,  s'il  renonce  à  user  contre  ses  locataires  de  la  pré- 
somption légale  de  faute  de  l'art.  1733,  G.  civ.,  et  se  met  ainsi 
par  son  fait  dans  l'impossibilité  de  réaliser  toute  la  subrogation 
promise.  —  Gass.,  13  mars  1876  (S.  70. 1.337). 

121.  L'indemnité  due,  en  cas  d'incendie  d'un  immeuble,  au 
locataire  qui  a  fait  assurer  son  risque  locatif,  n'est  point  dévolue 
au  propriétaire  de  l'immeuble  (ou  à  la  compagnie  d'assurances 
subrogée  dans  ses  droits),  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du 
locataire  ;  elle  forme  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  in- 
distinctement, et  doit  être  distribuée  entre  eux  par  contribution. 
—  Lyon,  27  déc.  1861  (S.  62.2.83)  ;  Gass.,  31  déc.  1862  (S.  63.1. 
531);  Paris,  21  août  1868  (S.  69.2.110)  ;  Douai,  2  déc.  1869  (S. 
70.2.293)  ;  Adde,  Merger,  Rev.  prat.,  t.  10,  p.  75;  Merville,  tbid., 
t.  13,  p.  529;  Philbert,  Rev.  crû.,  t.  17,  p.  450;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  261,  note  9,  p.  608.  —  Contra,  Pouget,  Dict.  assw\  terr., 
V^  Action  directe,  n.  3;  Sebire  et  Garteret,  Encycl.  du  dr.,  v"  Con- 
trat d'assurances  terrestres,  n.  163. 

122.  Du  moins  en  est-il  ainsi,  hors  le  cas  d'une  stipulation 
expresse   soit   du    bail,  soit  de  la  police  d'assurance,  —  Paris 
22  août  1868  (S.  69.2.110). 

123.  Et  cela,  alors  même  que  la  compagnie  d'assurances  a 
contracté  l'obligation  alternative  de  rétablir  les  constructions  dé- 
truites par  l'incendie  ou  de  payer  en  argent  le  montant  du  dom- 
mage, si  c'est  pour  ce  dernier  mode  de  réparation  que  la  compa- 
gnie a  opté.  —  Gass.,  31  déc.  1862  (S.  63.1.531). 

124.  Le  propriétaire  qui,  par  la  police  d'assurance,  passée 
avec  une  compagnie,  a  subrogé  cette  compagnie  dans  le  recours 
qui  lui  est  attribué  par  l'art.  1733,  G.  civ.,  contre  son  fermier,  au 
cas  d'incendie  des  lieux  loués,  n'en  conserve  pas  moins,  à  la  suite 
du  sinistre,  la  faculté  de  se  faire  céder,  pour  sûreté  du  paiement 
de  ses  loyers,  l'indemnité  due  à  ce  fermier,  à  raison  du  même  si- 
nistre, par  une  autre  compagnie  d'assurances  :  une  telle  cession  ne 
saurait  être  critiquée  comme  portant  atteinte  à  l'action  .spéciale 
faisant,  au  profit  de  la  compagnie,  l'objet  de  la  subrogation.  — 
Cass.,  18  nov.  1868  (S.  69.1.65). 

125.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les  termes  de  la  police  d'assu- 
rance prouvent  que  le  propriétaire  n'a  entendu  céder  à  la  compa- 
gnie que  les  droits  résultant  pour  lui  du  fait  de  l'incendie,  et  non 
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ceux  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  son  fermier  à  un  titre 
différent  et  pour  toute  autre  cause.  —  Même  arrêt. 

126.  La  compagnie  d'assurances,  actionnée  comme  débitrice 
par  un  propriétaire  incendié,  peut  opposer  en  compensation  la 
créance  qu'un  locataire  qu'elle  avait  également  assuré  lui  a  cédée, 
par  voie  de  subrogation,"  sur  ce  propriétaire  signalé  comme  res- 
ponsable des  causes  et  des  conséquences  de  l'incendie;  et  si  la 
créance  à  elle  ainsi  cédée  excède  celle  pour  laquelle  elle  est  pour- 
suivie, elle  peut  demander  au  propriétaire  le  paiement  de  la  diffé- 
rence existant  entre  les  deux  créances  liquidées  par  la  sentence. 
—  Cass.,  23  juin  1874  (S.  75.1.120). 

127.  L'indemnité  à  payer  par  une  compagnie  d'assurances 
n'est  point  la  représentation  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  mais 
la  compensation  de  la  prime  annuelle  payée  par  les  assurés  à  l'as- 
sureur. —  Douai,  3  janv.  1873  (S.  73.2.274). 

Dès  lors,  l'acquéreur  de  choses  qui  ont  péri  dans  le  sinistre 
avant  la  livraison  ne  peut,  en  invoquant  l'art.  1303,  G.  civ.,  de- 
mander à  être  subrogé,  dans  la  mesure  de  son  intérêt,  aux  droits 
et  actions  de  son  vendeur  contre  la  compagnie  d'assurances.  — 
Ibid. 

128.  Est  illicite  la  clause  d'une  police  d'assurances  (contre  les 
accidents  par  les  voitures),  qui  réserverait  à  l'assureur  le  droit 
exclusif  de  défendre  aux  procès  intentés  contre  l'assuré  par  les 
parties  lésées,  et  l'autoriserait  à  déduire  de  la  somme  assurée 
les  frais  des  procès  par  lui  soutenus.  —  Paris,  2o  juill.  1872  (S. 
73.2.12). 

129.  V.  au  surplus  les  observations  pratiques  émises  par  la 
Revue  du  notariat,  sous  le  n.  1278,  relativement  à  l'assurance 
contre  l'incendie,  au  cas  oii  un  propriétaire  qui  emprunte  sur 
l'immeuble  qu'il  a  assuré  subroge  le  prêteur  dans  ses  droits  contre 
la  compagnie. 


§  5.  — -  Nullité  et  résolution  de  l'assurance. 

130.  Régulièrement,  l'assurance  prend  fin  par  l'expiration  du 
temps  fixé  par  la  police,  ou  bien  encore  par  la  volonté  réciproque 
des  parties,  constatée  par  un  acte  nommé  avenant.  Mais  il  est  un 
grand  nombre  de  ch'constances  qui  peuvent  en  amener  la  résolu- 
tion ou  en  faire  prononcer  la  nullité. 

131.  Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  l'extinction  de  la  chose 
qui  a  fait  l'objet  de  l'assurance  entraîne  la  cessation  de  ce  contrat. 
—  Dutruc,  n.  173. 

132.  11  est  également  hors  de  doute  que  toute  dissimulation 
ou  réticence  de  la  part  de  l'assuré,  dans  le  but  de  diminuer  l'opi- 
nion  des  risques,  pour  surprendre  le  consentement  de  l'assureur, 
est  une  cause  de  résolution  de  l'assurance. 

133.  Mais,  pour  que  l'omission  ou  la  réticence  annule  le  con- 
trat, il  ne  suffit  pas  qu'elle  porte  sur  quelques  circonstances  indif- 
férentes, et  il  faut  que  les  faits  non  (Jéclai"és  aient  influé,  en  réa- 
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lité,  sur  l'opinion  du  risque.  —  Cass.,  24  fév.  1835  (S.  35.1.179);. 
Griin  et  Joliat,  p.  262  ;  Dutruc,  n.  17G. 

134.  Il  y  a  réticence  ou  dissimulation  des  jûsques,  entraînant 
la  nullité  de  l'assurance,  dans  le  fait  du  propriétaire  d'un  bâti- 
ment où  est  établie  une  distillerie,  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il 
cesserait  l'exploitation  de  sa  distillerie  au  bout  d'un  temps  déter- 
miné, continue  encore  cette  exploitation  après  le  terme  fixé  :  par 
suite  de  cela,  si  l'immeuble  vient  à  être  détruit  par  un  incendie, 
le  propriétaire  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  stipulée  dans  la  police, 
quand  même  le  sinistre  serait  arrivé  après  la  cessation  complète 
de  l'exploitation  de  la  distillerie.  —  Cass.,  5  fév.  1856  (S.  56. 
1.451). 

135.  Mais  il  n'y  a  réticence,  annulant  l'assurance,  ni  dans  le 
fait  du  propriétaire  d'un  hangar  affecté  au  peignage  du  crin  végétal 
et  couvert  de  matière  inflammable,  qui  n'a  pas  déclaré  l'existence 
dans  le  hangar  d'un  atelier  de  menuiserie  pour  la  fabrication  et 
la  réparation  des  instruments  de  travail  des  ouvriers.  —  Alger, 
15  avril  1872  (S.  72.2.294). 

136...  Ni  dans  le  fait  que  ce  propriétaire,  après  avoir  men- 
tionné que  deux  sentinelles  étaient  placées  à  l'entrée  du  hangar 
où  les  détenus  travaillent  comme  ouvriers,  n'a  pas  ajouté  que  ces 
sentinelles  se  retiraient  en  même  temps  que  les  ouvriers.  — 
Ibid. 

137.  En  tous  cas,  l'absence  de  déclaration,  dans  la  police  d'as- 
surance, du  voisinage  d'une  marchandise  hasardeuse  de  nature  à 
augmenter  l'opinion  du  risque,  ne  constitue  pas  une  réticence  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  lorsque  la  police  a 
été  rédigée  par  l'agent  de  l'assureur  qui,  à  raison  de  ses  relations 
personnelles,  avait  connaissance  de  la  présence  de  ces  marchan- 
dises, et  qui  n'a  pas  instruit  l'assuré  de  la  nécessité  de  les  déclarer. 

—  Cass.,  18  mai  1852  (S.  52.1.565). 

138.  Lorsque  la  nullité  d'une  assurance  est  demandée  pour 
réticence,  par  suite  de  l'omission,  dans  la  description  des  lieux, 
d'une  circonstance  de  nature  à  influer  sur  le  risque,  l'assuré  est 
recevable  à  prouver  par  témoins  que  l'omission  provient  d'une 
inexactitude  matérielle  commise  par  la  compagnie  ou  son  agent 
dans  la  rédaction  de  la  police.  —  Cass.,  19  janv.  1870  (S.  71. 
1.97). 

139.  La  police  d'assurance  s'appliquant  à  des  objets  distincts 
par  leur  nature,  leur  situation  ou  par  les  conditions  de  l'assurance, 
se  divise  en  autant  de  conventions  qu'il  y  a  d'objets  distincts  as- 
surés. Ainsi  la  réticence  relative  à  l'un  de  plusieurs  bâtiments 
composant  une  usine  et  faisant  chacun  l'objet  d'une  assurance 
spéciale,  n'entraîne  la  nullité  de  l'assurance  que  pour  ce  bâtiment. 

—  Douai,  28  mars  1877  (S.  77.2.242). 

140.  L'évaluation  exagérée  de  la  chose  assurée  ne  saurait, 
comme  la  réticence,  être  par  elle-même  une  cause  d'annulation 
du  contrat  d'assurance.  En  effet,  ainsi  que  le  font  observer 
MM.  Alauzet,  n.  688,  et  Dutruc,  n.  184,  de  ce  que  l'indemnité  est 


580  ASSURANCE  TERRESTRE,  §  5. 

payée,  non  d'après  cette  évaluation,  mais  d'après  l'estimation 
faite  à  la  suite  du  sinistre,  il  résulte  que  la  fausse  évaluation  ne 
peut  jamais  nuire  à  l'assureur  ;  elle  lui  prolite,  au  contraire, 
puisque  la  prime  est  déterminée  d'après  la  valeur  déclarée. 

141.  Est  toutefois  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police 
d'assurance  portant  que  l'assuré,  dans  le  cas  oii  il  exagérerait 
sciemment  l'importance  du  sinistre,  serait  déchu  de  tout  droit  à 
une  indemnité.  —  Cass.,  11  mai  1869  (S.  69.1.293);  Vougei,Dict. 
des  asmr.  terr.,  v^  Exagérations  et  dommages  ;  Vincens,  Lég.  comm., 
t.  3,  p.  561;  Grûn  et  Joliat,  Assur.  terr.,  n.  215. 

142.  Et  la  déchéance  peut  être  considérée  comme  encourue 
à  raison  de  ce  que,  dans  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  et 
dans  l'état  fourni  à  la  compagnie,  l'assuré  a  sciemment  exagéré 
le  dommage  résultant  pour  lui  de  l'incendie  ;  encore  bien  que, 
dans  sa  demande  introductive  d'instance,  il  ait  restreint  le  chiffre 
primitivement  énoncé,  si  surtout  ce  dernier  chiffre  est  lui-même 
supérieur  au  préjudice  causé.  —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois 
Agnel,  M  an.  des  assur.,  n.  122. 

143.  L'application  et  l'appréciation  de  la  clause,  que  font  en 
ce  cas  les  juges  du  fait,  sont  souveraines.  —  Môme  arrêt. 

144.  L'arrêt  qui  déclare  que,  bien  que  contenues  dans  une 
même  police,  une  assurance  de  récoltes  et  une  assurance  de  ris- 
ques locatifs  constituent  en  réalité  deux  contrats  distincts,  en 
sorte  que  la  déchéance  encourue  par  l'assuré,  suivant  une  clause 
de  la  police,  pour  exagération  du  dommage  causé  aux  récoltes, 
ne  le  prive  pas  du  droit  d'exercer  son  recours  contre  la  compagnie 
d'assurances  relativement  aux  risques  locatifs,  un  tel  arrêt  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  souveraine  de  la  police  et  des  faits, 
laquelle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
28janv.  1873(S.  73.1.68). 

145.  L'assuré  n'est  pas  seulement  tenu  de  faire  connaître  tous 
les  risques  de  la  chose  assurée.  Il  doit  encore  ne  rien  faire,  pen- 
dant la  durée  de  l'assurance,  qui  puisse  aggraver  ces  risques  ou 
même  changer  les  chances  de  perte  que  l'assureur  a  pu  prévoir. 

146.  L'assuré  qui,  par  une  affectation  nouvelle  de  l'immeuble, 
a  notablement  aggravé  le  risque,  encourt  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  fait  modifier  son  contrat,  alors  même  que  la  compa- 
gnie, instruite  par  ses  agents  du  changement  des  lieux,  a  continué 
à  percevoir  sans  réserve  la  prime  afférente  à  l'assurance  primitive. 
—  Paris,  5  mai  1875  (S.  75.2.214). 

141.  Le  propriétaire  d'une  maison  assurée,  quand  même  il  se- 
rait désigné  dans  la  police  sans  la  qualification  de  cultivateur,  et 
que  la  maison  serait  située  à  la  campagne,  ne  peut,  sans  aug- 
menter les  risques  ordinaires  d'incendie  et  encourir,  par  suite,  la 
déchéance  de  son  assurance,  introduii-e  dans  sa  maison  et  y  faire 
élaborer  certaines  récoltes,  telles  que  du  chanvre,  qui  sont  pure- 
ment locales,  et  dont  l'emmagasinage  et  surtout  l'élaboration 
offrent  de  grands  dangers  d'incendie.  —  Paris,  24  août  1850  (S. 
51.2.645). 
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148.  Il  ne  peut  surtout,  sous  la  même  peine,  admettre  dans  sa 
maison,  pendant  une  certaine  période  de  temps,  des  ouvriers  qui 
y  élaborent,  en  même  temps  que  les  récoltes  dont  il  s'agit  et  k  lui 
appartenant,  celles  d'autres  habitants  de  la  même  localité,  quand 
même  ce  serait  là  un  usage  généralement  suivi  dans  cette  localité. 

—  Même  arrêt. 

149.  Ne  constitue  pas  une  aggravation  des  risques  le  rétablis- 
sement d'une  ancienne  porte  de  communication,  non  pas  appli- 
cable à  des  bâtiments  contigus  de  classe  différente  ou  renfermant 
des  matières  hasardeuses,  mais  afférente  à  des  bâtiments  de  même 
nature  et  reliés  ensemble  par  le  même  toit.  —  Dijon,  ISjuill.  1872 
(S.  73.  2.208). 

1S>0.  L'assureur,  pour  établir  la  déchéance  de  l'assuré,  n'est 
tenu  qu'à  prouver  l'existence  des  faits  prohibés  par  la  police,  par 
exemple  l'établissement  dans  les  lieux  assurés  d'un  magasin  de 
chiffons  ou  d'une  usine.  —  Toulouse,  21  fév.  1872  (S.  72.2.278). 

151  ...Sauf  à  l'assuré  à  prouver  qu'il  n'en  est  pas  résulté  une 
aggravation  de  risques  dans  les  conditions  ou  le  sens  de  la  police. 

—  fOid. 

153.  Les  juges  du  fond  sont  d'ailleurs  souverains  pour  appré- 
cier si  tel  ou  tel  fait  a  entraîné  une  aggravation  de  risques  dont  la 
compagnie  d'assurances  soit  déchargée  à  défaut  de  déclaration  par 
l'assuré.  —  Cass.,  24  mars  1873  (S.  73.1.202). 

153.  La  circonstance  que  la  police  d'assurance  a  été  faite  sous 
un  autre  nom  que  celui  du  véritable  assuré,  alors  que  cette  subs- 
titution a  été  consentie  par  l'agent  de  la  compagnie,  de  concert 
avec  l'assuré,  n'a  point  pour  effet  de  délier  celle-ci  des  engage- 
ments pris  en  son  nom,  et  de  la  soustraire  à  la  responsabilité  du 
sinistre  prévu  et  réalisé.  —  Cass.,  5nov.  1862  (S.  63.1.147), 

1 54.  Bien  qu'une  police  d'assurance  contre  l'incendie  porte 
que  «  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur  sa  police,  sous 
peine  de  n'avoir  droit,  au  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  s'il  est 
propriétaire,  usufruitier,  locataire,  etc.,  de  l'objet  assuré»,  et  que 
l'assuré  n'ait  pas  fait  celte  déclaration,  la  compagnie  ne  peut  op- 
poser la  déchéance  résultant  de  cette  clause,  et  est  censée  y  avoir 
renoncé,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  eu,  en  réalité,  même  postérieure- 
ment à  l'assurance,  connaissance  de  la  véritable  qualité  de  l'as- 
suré, et  a,  depuis  lors,  continué  à  percevoir  la  prime  sans  élever 
aucune  réclamation.  —  Lyon,  17  déc.  1874  (S.  48.2.272}. 

155.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  qu'en  cas  de 
faillite  de  l'assuré,  cette  faillite  sera  immédiatement  déclarée  à  la 
compagnie,  à  peine  de  suspension  de  l'effet  de  l'assurance,  ne  doit 
s'appliquer  qu'après  l'expiration  d'un  délai  suffisant  pour  que  les 
svndics  puissent  être  à  même  de  remplir  cette  formalité.  —  Paris, 
26  juin  1868  (S.  68.2.256), 

15G.  Au  cas  de  faillite  de  l'assuré,  suivie  de  concordat,  les 
primes  échues  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ne  sont  point  sou- 
mises aux  réductions  consenties  dans  le  concordat  pour  les  autres 
dettes  du  failli,  lorsque  les  syndics  n'ont  pas  déclaré  résilier  le 
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contrat  d'assurance,  suivant  la  faculté  qui  leur  en  était  accordée 
par  une  clause  de  la  police  :  ces  primes  doivent  être  acquittées  in- 
tégralement. —  Paris,  21  août  1850  (S.  52.2.408). 

157.  L'état  de  déconfiture  de  l'assuré  ne  peut  être  assimilé  à 
l'état  de  faillite,  mentionné,  dans  uncontrat  d'assurance,  au  nombre 
des  causes  de  cessation  de  l'assurance.  —  Toulouse,  18  nov.  1854 
(S.  53.2.429). 

4  58.  D'autre  part,  la  résiliation  du  contrat  ne  peut  être  de- 
mandée par  l'assuré,  sur  le  motif  que  l'assureur,  bien  qu'il  soit 
encore  m  bonis^  ne  serait  réellement  pas  en  état  de  satisfaire,  au 
cas  de  sinistre,  à  ses  obligations  envers  l'assuré.  —  Paris,  11  mai 
1850  (S.  52.2.367). 

159.  Mais  la  mise  en  liquidation  d'une  compagnie  d'assurances 
terrestres  a  pour  effet  de  résilier  les  polices  d'assurances  non 
encore  expirées,  lorsqu'au  lieu  de  déposer,  conformément  à  ses 
statuts,  un  capital  suffisant  pour  parer  aux  risques  non  éteints, 
elle  se  substitue  une  autre  compagnie  qu'elle  charge  de  remplir 
ses  obligations  envers  ses  assurés.  —  Bordeaux,  15  nov.  1851  (S. 
52.2.90). 

160.  Une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  peut  vala- 
blement imposer  à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  toute  assurance 
antérieure  du  même  risque,  et  stipuler  que  le  défaut  de  déclara- 
tion sera  considéré  comme  une  réticence- annulant  l'assurance.  La 
compagnie  peut  également  se  réserver  le  droit  de  résilier  la  police, 
lors  de  la  déclaration  dont  il  s'agit.  —  Limoges,  7  juin  1876,  rap- 
porté avec  Gass.,  10  avril  1877  (S.  78.1.77). 

161.  Est  également  valable  et  obligatoire  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance  suivant  laquelle  l'assuré  est  tenu  de  faii-e  con- 
naître à  la  compagnie,  à  peine  de  déchéance,  les  assurances  pos- 
térieures. —  Trib.  civ.  de  Golmar,  23  oct,  1867,  joint  à  Colmar, 
9  juin  1868  (L.  68.2.345);  Sic,  Griin  et  Joliat,  n.  144  ;  Persil, 
n,  98;  Agnel,  n.  33  note.  —  Contra,  Alauzet,  n.  496. 

16S.  La  condition  imposée  à  l'assuré,  dans  un  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  de  ne  pas  faire  réassurer  les  mêmes  ob- 
jets par  une  autre  compagnie,  est  valable,  et  peut  entraîner,  au 
cas  d'inexécution,  la  résolution  du  premier  contrat  d'assurance. 
—  Gass.,  27  août  1828  ;  6  juill.  1829;  Sic,  Persil,  n.97. 

163.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  l'assuré 
ferait  résilier  une  première  assurance  qu'il  avait  prise  précédem- 
ment d'une  autre  compagnie,  n'a  pas  d'effet  résolutoire  de  plein 
droit,  relativement  à  la  seconde  assurance,  si  l'assuré  ne  peut  ob- 
tenir la  résiliation  de  la  première.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans 
le  cas  où  la  stipulation  de  la  clause  dont  il  s'agit  n'avait  d'autre 
objet  que  de  décharger  la  deuxième  compagnie  de  l'obligation 
qu'elle  avait  contractée  antérieurement  envers  l'assuré,  d'acquitter 
les  primes  annuelles  dues  par  elle  à  la  première  compagnie.  — 
Golmar,  14  déc.  1849  (S.  32.2.269). 

164.  La  disposition  de  l'art.  359,  G.  comm.,  relatif  aux  assu- 
rances maritimes,  portant  que  s'il  existe  plusieurs  contrats  d'assu- 


ASSURANCE  TERRESTRE,  §  5.  583 

rance  faits  sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier 
contrat  assure  Tentière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul, 
n'est  pas  applicable  en  matière  d'assurance  terrestre  :  en  cette  ma- 
tière, les  diverses  assurances,  prises  cumulativement  pour  un 
mémo  objet,  sont  valables  sans  distinction. —  Colmar,  14  déc. 
1849  (S.  52.2.269);  Sic,  Griin  et  Joliat,  n.  442  et  suiv.  —  Conù^à, 
Pardessus,  n.  589;  Vincens,  t.  3,  p.  565;  Persil,  n.  96;Alauzet, 
Assur.,  t.  2,  n.  496.  — V.  aussi  Boudousquié,n.  110. 

165.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  une  compagnie,  en 
assurant  des  bâtiments  dont  la  valeur  totale  se  trouvait  déjà  as- 
surée par  une  autre  compagnie,  s'est  engagée,  sur  la  déclaration 
de  ce  fait  par  l'assuré,  à  supporter,  en  cas  d'incendie,  la  perte  au 
centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle.  —  Même  arrêt. 

166.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rances, portant  que  «  l'assuré  sous  peine  d'indemnité  sera  tenu, 
en  cas  de  vente  ou  de  donation  de  la  maison  assurée,  d'imposer  au 
nouveau  propriétaire  l'obligation  d'exécuter  le  contrat  »,  et  que 
«  celui-ci  devra  déclarer  sa  qualité  dans  un  certain  délai  »,  et 
ajoutant  que  «  lors  de  la  déclaration,  l'assureur  aura  le  droit  de 
résilier  la  police  n  et  que  «  faute  de  déclaration,  l'effet  de  l'assu- 
rance sera  suspendu,  l'assuré  n'ayant,  en  cas  d'incendie,  droit  à 
aucune  indemnité  » . — Bordeaux,  14  juill.  1873,  sur  Gass.  (S.  74.1. 
365). 

167.  Si  l'obligation  par  l'assuré  de  payer  les  primes  annuelles 
est  la  cause  de  l'obligation  de  l'assureur  de  l'indemniser  des  si- 
nistres, et,  par  suite,  est  une  condition  essentielle  du  contrat,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  paiement  préalable  des  primes  à  leurs 
échéances.  Le  contrat  une  fois  formé,  le  retard  dans  le  paiement 
des  primes  n'empêche  pas  l'obligation  de  l'assuré  de  subsister,  et 
devient  seulement  une  cause  de  résolution  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi.  — Gass.,  24  nov.  1876  (S.  76.1.466). 

168.  Mais  est  valable  la  clause  d'une  police  d'assurance  por- 
tant que,  faute  de  paiement  de  la  prime  aux  époques  convenues, 
l'assurance  sera  suspendue  de  plein  droit,  nouobstaut  la  demande 
qui  serait  ultérieurement  formée  par  la  compagnie  à  fin  de  ce 
paiement,  et  que  la  partie  de  la  prime  correspondant  au  temps 
pendant  lequel  la  suspension  aura  eu  lieu  demeurera  néanmoins 
acquise  à  la  compagnie.  —  Pau,  15  mars  1860  (S.  60.2.175). 

169.  Est  également  valable  la  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que,  faute  de  paiement  de  la  prime  aux  époques  conve- 
nues, le  contrat  d'assurance  sera,  au  gré  de  la  compagnie,  ou  ré- 
silié avec  privation  pour  l'assuré  de  toute  indemnité  en  cas  de  si- 
nistre, ou  maintenu —  Golmar,  26janv.  1857  (S.  57.2.524)  ;  Rouen, 
23  juill.  1857  (S.  58.2.340). 

ITO.  On  doit  môme  considérer  comme  valable  la  clause  qui, 
pour  le  cas  de  non-paiement  de  la  prime  dans  un  certain  délai, 
déclare  l'assuré  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  l'in- 
cendie arrivé  dans  ce  délai,  et  qui  en  même  temps  laisse  à  l'assu- 
reur la  faculté  de  résilier  la  police  ou  d'en  exiger  l'exécution.  — 
Gass.,  15  nov.  1852  (S.  52.1.737);  27  juin   1855   (S.   56.1.42); 
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16  juill.  1872  (S.  73.1.383);  Sic,  Pouget,  v»  Prime  non  payée,  t.  2, 
p.  683. 

1*71,  Mais  l'assureur  cesse  de  pouvoir  opposer  à  l'assuré  la 
clause  qui  le  déclare  déchu  de  l'indemnité,  faute  de  paiement  de 
la  prime,  lorsqu'il  a  opté  pour  l'exécution  du  contrat  :  on  ne  peut 
considérer  cette  clause  comme  une  clause  pénale  stipulée  pour 
simple  retard,  en  compensation  du  dommage  éprouvé  par  l'assu- 
reur, et  dont  l'exécution  doive  avoir  lieu  en  même  temps  que 
l'exécution  du  contrat,  —  Cass,,  27  juin  1855  (S.  56.1.42). 

1T2.  L'assureur  peut  aussi  valablement  stipuler  que,  par  le 
seul  effet  du  non-paiement  de  la  prime  dans  un  certain  délai,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ou  mise  en  demeure  de 
payer,  l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  l'in- 
cendie qui  arriverait  dans  ce  délai. —  Cass.,  11  juin  1855  (S.  56.1. 
264). 

ITS.  A  défaut  d'une  clause  particulière  stipulant  que,  faute  du 
paiement  des  primes  à  l'échéance,  l'assurance  sera  résolue  de 
plein  droit,  la  résolution  fondée  sur  le  retard  dans  le  paiement 
doit  être  demandée  en  justice.  —  Cass.,  24  nov.  1876  (S.  76.1. 
466). 

l'74.  Cette  clause  existât-elle  que  des  réclamations  verbales  et 
des  lettres  missives  adressées  par  la  compagnie  à  l'assuré  à  l'effet 
d'obtenir  de  lui,  à  l'échéance,  le  paiement  des  primes,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  équivalant  à  une  mise  en  demeure  régu- 
lière. —  Cass.,  24  nov.  1876  (S.  76.1.466). 

1T5.  Toutefois,  en  cas  de  clause  d'un  contrat  d'assurances 
terrestres  portant  «  qu'à  défaut  par  l'assuré  du  paiement  de  la 
prime  aux  époques  convenues,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  de- 
mande, d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité »,  la  déchéance  du  droit  à  indemnité  est  encourue  contre 
l'assuré  par  le  seul  fait  du  défaut  de  paiement  de  la  prime,  sans 
avoir  besoin  d'être  précédée  d'une  mise  en  demeure  extrajudiciaire 
ou  d'un  autre  acte  équivalent.  —  Cass.,  10  août  1874  (S.  75. 
1.25). 

l'î'6.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que,  d'après  les  sta- 
tuts, les  primes  auraient  été  quérables,  ou  que  les  juges  consta- 
teraient que,  de  portables,  elles  sont  devenues  quérables  par  les 
agissements  de  la  compagnie.  —  Ibid.,  Cass.,  2  août  1875  (S.  76. 
1.31). 

11?.  La  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  qui,  par 
dérogation  à  la  clause  de  la  police  déclarant  les  primes  payables 
au  siège  de  l'agence,  a  adopté  l'usage  de  faire  toucher  ces  primes 
au  domicile  de  l'assuré,  ne  peut  faire  déclarer  ce  dernier  déchu  du 
bénéfice  de  l'assurance  par  le  seul  effet  du  non-paiement  d'une 
prime  échue,  même  depuis  longtemps;  cette  déchéance  ne  peut 
être  prononcée  qu'après  une  mise  en  demeure  constatant  d'une 
manière  certaine  le  refus  de  l'assuré  d'acquitter  la  prime.  —  Et 
l'on  ne  saurait  voir  une  telle  mise  en  demeure  dans  les  demandes 
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de  paiement  faites  par  un  agent  de  la  compagnie  à  l'assuré.  — 
Paris,  15  fév.  1870  {Revue,  n.  2545). 

178.  Lorsque,  dans  une  police  d'assurance  contre  l'incendie, 
il  a  été  stipulé  que,  faute  de  paiement  de  la  prime  annuelle  dans 
un  délai  déterminé  et  au  domicile  de  la  compagnie,  l'eflct  de  l'as- 
surance sera  suspendu  de  plein  droit  (ou  le  contrat  résilié),  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure,  la  compagnie  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  déchéance,  lorsque,  par  l'exécution  donnée  à  la 
police,  elle  a  tacitement  consenti  à  déroger  aux  clauses  relatives 
à  ce  paiement  et  rendu  la  prime  quérable,  de  portable  qu'elle 
était.  —  Et  cela  quand  môme  on  aurait  ajouté  à  la  stipulation  ci- 
dessus  que  le  recouvrement  des  primes  arriérées  que  la  compagnie 
aurait  fait  opérer  officieusement  au  domicile  des  assurés,  ne  pour- 
rait lui  être  opposé  comme  une  renonciation  au  bénéfice  de  ladite 
clause.  —  Gass.,  10  juin  1863  {Revue,  n.  833). 

179.  En  effet,  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie,  quoique 
stipulée  payable  au  domicile  de  la  compagnie,  peut  être  considérée 
comme  étant  devenue  quérable,  de  portable  qu'elle  était  primiti- 
vement, lorsque,  depuis  la  formation  du  contrat,  la  compagnie  a 
envoyé  habituellement  ses  agents  collecteurs  recevoir  au  domicile 
de  l'assuré  les  annuités  échues.  — Gass. ,10  juin  1863  (S.  63.1.375); 
Bordeaux,  16  juin  1864  (S.  64.2.232);  Gass.,  5  mai  1868  (S.  68.1. 
244);  Paris,  18  juin  1868  (S.  69.2.107);  Gass.,  31  janv.  1872  (S. 
72.1.113);  Sic,  Agnel,  Man.  des  assur.,  n.  400;  Merger,  Tr.  des 
assur.  terr.,  t.  1,  n.  188.  — V.  Toutefois  Pouget,  Dict.  des  assur. 
ierr.,  v»  Prime  non  payée,  t.  2,  p.  678  ;  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  2, 
n.  426. 

180.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  prime  d'assurance  soit  sti- 
pulée payable  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance.  — 
Mêmes  arrêts. 

181.  En  pareil  cas,  la  déchéance  de  l'assurance,  pour  défaut 
de  paiement  de  la  prime  dans  les  délais,  ne  peut  être  opposée  par 
la  compagnie.  —  Mêmes  arrêts. 

182  ...  Alors  surtout  que  l'assureur  a  fait  habituellement  tou- 
cher les  primes  successives  au  domicile  de  l'assuré,  sans  se  préoc- 
cuper des  échéances  fixées  par  la  police.  —  Paris,  18  juin  1868 
(S.  69.2.107). 

183.  Et  il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été  sti- 
pulé dans  la  police  que  le  recouvrement  des  primes  antérieures 
opéré,  soit  officieusement,  soit  même  par  suite  d'un  usage  con- 
stant, au  domicile  de  l'assuré,  ne  pourrait  être  opposé  à  l'assureur 
comme  une  renonciation  à  la  clause  pénale  :  une  telle  stipulation 
ne  pouvant  être  entendue  que  de  démarches  accidentellement 
faites  pour  aller  chercher  des  primes  chez  les  assurés  qui,  par 
mauvais  vouloir  ou  impuissance,  s'acquitteraient  difficilement.  — 
Gass.,  10  juin  1863  (S.  63.1.375)  ;  Bordeaux,  16  juin  1864  (S. 
64.2.232)  ;  Paris,  18  juin  1868  (S.  69.2.107). 

184.  Pareillement,  l'assureur  ne  peut  se  soustraire  au  paie- 
ment de  l'indemnité  due,  sous  prétexte  qu'il  aurait  mis  l'assuré 
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en  demeure  d'acquitter  les  primes  échues,  en  envoyant  un  de  ses 
agents  toucher  cette  prime,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'assuré  en  ait 
refusé  le  paiement.  —  Paris,  18  juin  1868  (S.  69.2.107). 

185.  Bien  plus,  la  compagnie,  pour  se  soustraire  au  paiement 
de  l'indemnité,  ne  peut  prétendre  avoir  mis  suffisamment  l'assuré 
en  demeure  d'acquitter  la  prime  échue,  lorsqu'il  est  constant 
qu'elle  s'est  bornée  àjlui  faire  réclamer  verbalement  cette  prime 
une  seule  fois,  et  qu'ayant  reçu  de  lui  pour  réponse  qu'il  croyait 
l'avoir  payée,  elle  n'a  pas  renouvelé  sa  réclamation.  —  Gass., 
5  mai  1868  (S.  68.1. 244)  ;  Agnel,  n.  100  ;  Merger,  t.  1,  n.  1880. 

18G.  La  déchéance  stipulée  pour  le  refus  de  paiement  de  la 
prime  ne  doit  pas,  à  moins  d'une  clause,  être  étendue  au  refus  de 
paiement  par  l'assuré  de  la  taxe  de  8  p.  100,  mise  par  la  loi  du 
23  août  1871.  à  la  charge  de  l'assureur,  avec  recours  contre  l'as- 
suré. —  Toulouse,  20  mai  1872  (S.  72.2.268). 

18T.  D'autres  causes  de  résiliation  peuvent  encore  être  insé- 
rées dans  les  contrats  d'assurance.  Ainsi  est  licite  la  clause  d'une 
police  d'assurance  portant  qu'après  un  sinistre  l'assureur  aura  la 
faculté  de  résilier  l'assurance,  et  que  les  primes  perçues  au  mo- 
ment de  cette  résiliation  lui  demeureront  acquises.  —  Gass,, 
1er  mars  1858  (S.  58.1.438)  ;  17  mars  1874  (S.  74.1  303). 

188.  Dans  ce  cas,  l'assureur  qui  use  de  cette  faculté  de  rési- 
liation a  le  droit  de  conserver  la  totalité  de  la  prime  déjà  payée 
pour  l'année  courante  :  il  ne  peut  être  tenu  de  restituer  la  portion 
de  cette  prime  correspondante  à  la  partie  de  l'année  qui  reste 
encore  à  courir  au  jour  de  la  résiliation,  sous  prétexte  que  cette 
prime  serait  supérieure  à  l'indemnité  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
pour  le  sinistre.  —  Mêmes  arrêts. 

189.  Est  également  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  toute  action  de  la  part  de  l'assuré,  en  paiement  des 
dommages  par  lui  soufferts,  sera  prescrite  dans  un  certain  délai  à 
compter  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites.  —  Nancy, 
23  juin.  1851  (S.  5l.2.o7oV,  Gass.,  l^rfév.  1853  (S.  56.1.892);  5ie, 
Griin  et  Joliat,  n.  357  ;  Boudousquié,  n.  402  et  403  ;  Quesnault, 
n.  252;  Persil,  n.  254;  Pouget,  v°  Prescription,  t.  1,  p.  807; 
Alauzet,  Assî<r.,  t.  2,  n.  531.  —  Contra,  Alauzet,  Comm.  C.  comm., 
t.  2,  n.  699. 

190.  11  en  est  de  même  de  la  clause  portant  que  l'assuré  sera 
déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  au  cas  où  il  formerait  une 
demande  sciemment  exagérée.  —  Nancy,  23  juin  1849  (S.  52. 
2.434). 

191.  Lorsqu'une  police  d'assurance  porte  que  la  partie  qui 
veut  faire  cesser  l'assurance,  à  l'expiration  de  la  période  d'années 
fixée,  doit,  trois  mois  à  l'avance,  faire  signifier  son  intention  à 
l'autre  partie,  un  avertissement  verbal  donné  par  l'assuré  à  la 
compagnie  d'assurance  suffît  pour  opérer  ce  résultat.  11  n'est  pas 
nécessaire  que  l'assuré  fasse  connaitre  son  intention  par  acte  extra- 
judiciaire, ni  même  par  acte  écrit.  L'avertissement  verbal  peut 
être  donné  soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  à  l'agent  qui  a  qua- 
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lité  pour  la  représenter  près  des  assurés.  —  Cass.,  23  fév,  1869 
{lievuey  n.  2558)  ;  Agnel,  Man.  des  assu7\,  n.  209. 

19S.  Mais  si  la  police  indiquait  expressément  le  mode  d'après 
lequel  cette  intention  doit  être  notifiée,  si  elle  portait,  par  exemple, 
que  l'assurance  continuera  à  moins  que  l'une  des  parties  ne  si- 
gnifie par  écrit  sa  volonté  de  résilier,  toute  notification  qui  ne 
serait  pas  conforme  aux  termes  précis  de  la  stipulation  resterait 
sans  effet.  —Paris,  10  juill.  1868  (S.  69.2.142). 

193.  La  déchéance  du  droit  à  l'indemnité  due  par  une  com- 
pagnie d'assurajice,  faute  par  l'assuré  de  l'avoir  réclamée  dans  les 
six  mois  à  partir  du  sinistre,  conformément  à  une  clause  de  la  police 
d'assurance,  est  couverte  ou  du  moins  interrompue  par  une  no- 
mination d'experts  faite  par  la  compagnie  pour  estimer  le  dom- 
mage résultant  du  sinistre.  —  Nancy,  30  mai  1856  (S.  56.2.617). 

194.  La  réception,  sans  réserves,  par  un  assuré  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  demander  la  recti- 
fication pour  erreur  de  calcul  de  la  liquidation  de  cette  indemnité. 
—  Gass.,  19  juill.  1852  (S.  53,1.33). 

195.  La  déclaration  de  renonciation  à  une  assurance  qui  com- 
prend à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles  peut,  bien  qu'elle 
ne  s'applique  textuellement  qu'aux  meubles,  être,  par  interpréta- 
tion de  son  sens  général,  réputée  s'étendre  aux  immeubles.  — 
Cass.,  27  juin  1860  (S.  61.2.511). 

196.  L'assuré,  prétendant  que  l'assureur,  en  exécutant  le 
contrat,  a  connu  une  déchéance  encourue  par  l'assuré  et  a  re- 
noncé à  l'invoquer,  ne  doit  pas  être  déclaré  irrecevable  à  prouver 
par  témoins,  en  l'absence  de  commencement  dé  preuve  par  écrit, 
la  connaissance  de  cette  déchéance  par  l'assureur  :  c'est  là  un  fait 
pur  et  simple  n'impliquant  par  lui-même  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, ni  aucune  des  choses  auxquelles  ^s'applique  l'art.  1341. — 
Cass.,  13  juill.  1874  (S.  74.1.365). 

19'î'.  Un  pareil  fait  n'a  de  valeur  juridique  que  par  sa  conco- 
mitance et  sa  corrélation  avec  l'exécution  volontaire  du  contrat 
qui  peut  ainsi  revêtir  le  caractère  d'une  renonciation  à  la  dé- 
chéance encourue.  Dès  lors,  et  si  l'exécution  volontaire  du  contrat 
d'assurance  est  elle-même  constatée  par  écrit,  le  fait  de  connais- 
sance dont  il  s'agit  peut  s'établir  par  toute  espèce  de  preuve  et 
même  par  présomptions.  —  Jbid. 

§  6.  —  Compétence. 

198.  Les  compagnies  d'assurances  à  primes  étant,  comme  nous 
l'avons  dit  suprà,  n.  13,  de  véritables  sociétés  de  commerce,  doi- 
vent être  actionnées  devant  la  juridiction  consulaire  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  leurs  obligations.  —  Liège, 
7  avril  1825  (S.  chr.)  ;  Rouen,  24  mai  1825  (S.  chr.)  ;  Vincens, 
t.  1,  p.  438;  Quesnault,  p.  314;  Grùn  et  Joliat,  n.  346;  Delangle, 
Sociétés,  t.  1,  n.  32  ;  Troplong,  id.,  t.  1,  n.  345;  Orillard,  Comp. 
trib.  comjïi.,  n.  601;  Alauzet,  n.  698;  Agnel,  n,  211  ;  Dutruc, 
n.  215. 


588  ASSURANCE  TERRESTRE,  §  6. 

199.  Jugé  même  que  le  contrat  d'assurance  contre  les  acci- 
dents de  voitures  sur  la  voie  publique,  souscrit  entre  une  compa- 
gnie dont  l'industrie  consiste  à  assurer,  moyennant  des  primes, 
contre  ces  accidents,  et  une  entreprise  de  transports  qui  s'est  fait 
assurer  à  raison  de  la  circulation  de  ses  voitures,  est  un  contrat 
commercial  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  bien 
que  le  contrat  ne  porte  pas  sur  le  transport,  mais  sur  les  risques 
du  transport.  —  Cass.,  24  janv.  1865  (S.  63.1.153). 

200.  La  gestion  de  l'agent  d'une  compagnie  d'assurance  à 
prime  contre  l'incendie,  chargé  de  conclure  des  contrats  d'assu- 
rance et  de  recouvrer  les  primes  dues  par  les  assurés,  a  le  carac- 
tère commercial  comme  la  compagnie  elle-même  :  par  suite,  il 
est,  pour  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  la  compagnie  et  lui,  re- 
lativement à  sa  gestion,  justiciable  de  la  juridiction  commerciale. 
—  Grenoble,  23  juin  1852  (S.  33.2.272). 

SOI.  Quant  à  l'assuré,  il  n'est  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale qu'autant  qu'il  est  commerçant  et  que  les  objets  qu'il  a 
fait  assurer  servent  à  l'exploitation  de  son  commerce.  —  Rouen, 
22  avril  1847  (S.  48.2.449);  Persil,  n.  243;  Orillard,  n.  473; 
Alauzet,  n.  698  ;  Agnel,  n.  212  ;  Dutruc,  n.  213. 

202.  Le  commerçant  qui,  en  même  temps  que  ses  marchan- 
dises, fait  assurer  les  édifices  qui  les  contiennent  et  le  recours  des 
voisins,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte  de  commerce  qui  le  soumette 
à  la  juridiction  commerciale.  —  Cass.,  3  juill.  1877  (S.  77. 
1.417). 

203.  Mais  l'assurance  contre  les  conséquences  des  accidents 
qui  pourraient  être  causés  par  une  voiture  servant  à  l'industrie  de 
l'assuré,  est  un  acte  de  commerce  à  l'égard  des  deux  parties.  — 
Trib.  Seine,  29  juill.  1871  (S.  72.2.282). 

304.  En  conséquence,  l'assureur  appelé  en  garantie  par  l'as- 
suré, sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  ce 
dernier  devant  la  juridiction  civile,  à  raison  d'un  accident  causé 
par  sa  voiture,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  do 
commerce.  —  Ihid. 

205.  Conformément  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  39, 
C.  proc,  les  actions  des  compagnies  d'assurances  à  prime  contre 
les  assurés  doivent  être  portées  devant  les  juges  du  domicile  de 
ceux-ci.  En  outre,  lorsque  le  contrat  est  commercial  vis-à-vis  de 
l'assuré,  l'art.  420  du  même  Code  autorise  la  compagnie  à  porter 
son  action  soit  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  contrat 
a  été  conclu,  soit  devant  celui  du  paiement  de  la  prime.  Quant  à 
l'assuré,  les  demandes  qu'il  peut  avoir  à  intenter  contre  la  com- 
pagnie, jouissent  toujours  de  la  faculté  dont  il  s'agit.  —  Liège, 
8  avril  1825  (S.  chr.)  ;  Alauzet,  n.  698;  Dutruc,  n.  221. 

206.  Celui  qui  a  contracté  avec  l'agent  particulier  d'une  com- 
pagnie d'assurances,  établi  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  cette 
compagnie  a  son  siège  principal,  peut  intenter  son  action  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu.  Il  n'est  pas  tenu  de  la  porter  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  société  est  établie.  —  Cass.,  10  nov.  1832  (S. 
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52.1.788);  18  avril  1854  (S.  51.1.304).  —  V.   aussi  Massé,  Dr. 
comm,,  t.  3,  n.  55;  Orillard,  n.  601  ;  Dutruc,  n.  222. 

207.  Mais  l'action  que  la  compagnie  pourrait  avoir  à  intenter 
contre  l'assurti,  dans  le  môme  cas,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  l'agent  est  établi  :  elle  ne  peut  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  compagnie  a  son  siège  principal.  — 
Cass.,  17  fév.  1851  (S.  51.1.685). 

208.  L'agent  d'un  compagnie  d'assurances  ne  peut  assigner  la 
compagnie  pour  l'exécution  du  contrat  formé  entre  eux  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile  :  il  doit  l'assigner  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  la  compagnie,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  se  trouve  son  principal  établissement.  Il  n'en  est  pas 
des  demandes  formées  par  les  agents  d'une  compagnie  contre  la 
compagnie  comme  des  demandes  formées  par  les  tiers  contre 
l'agent  représentant  la  compagnie.  —  Cass.,  22  mai  1854  (S.  54. 
1.696). 

S09.  Cet  agent  ne  peut  non  plus  assigner  la  compagnie  de- 
vant le  tribunal  de  son  propre  domicile,  sous  prétexte  que  c'est  le 
tribunal  du  lieu  du  paiement  de  son  salaire:  à  ce  cas  ne  s'applique 
pas  l'art.  420,  C.  proc,  qui  attribue  compétence  au  tribunal  du 
lieu  du  paiement.  —  Même  arrêt. 

310.  La  clause  d'une  police  d'assurances  contenant  élection 
de  domicile  au  siège  principal  de  la  compagnie  pour  l'exécution 
du  contrat  attribue  juridiction  au  tribunal  de  ce  siège,  non-seule- 
ment pour  l'action  en  paiement  des  primes,  mais  aussi  pour  l'ac- 
tion en  paiement  de  l'indemnité  de  sinistre. — Dijon,  24  juill.  1877 
(S.  77.2.322). 

§  7.  —  Enregistrement  et  timbre. 

SU.  Enregistrement.  — L'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871  frappe  d'une 
taxe  les  assurances  contre  l'incendie,  desquelles  nous  nous  occuperons  tout 
spécialement,  en  ce  sens  qu'elles  forment  la  partie  principale  des  assu- 
rances terrestres. 

SIS.  Voici  ce  que  dit  cet  article  : 

Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi  que  toute 
convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmenta- 
tion dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une  somme  en  risque 
ou  d'une  prime  à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obligatoire  moyennant  le 
paiement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée  gratis 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise.  La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

2»...  Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  et  annuellement,  à  raison  de 
8  p.  100  du  montant  des  primes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle  de  8  p. 
100  des  cotisations  ou  des  contributions.  La  taxe  sera  perçue  d'après  les 
mêmes  bases  sur  les  contrats  en  cours,  mais  seulement  pour  le  temps  res- 
tant à  courir,  et  sauf  recours  par  les  assureurs  contre  les  assurés.  Les  con- 
trats de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  à  moins  que  l'assurance 
primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise  au  droit. 

SI  3.  L'art.  7  de  la  même  loi  dit  que  la  taxe  fixée  par  l'art.  6  sera  per- 
çue, pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  autres  assu- 
reurs, courtiers  ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  contrats. 
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21 4,  En  ce  qui  concerne  les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  pres- 
crite par  les  art.  3i,.  44,  4S  et  47  de  la  loi  du  5  juiu  18o0.  —  V.  Assurance 
maritime,  n.  11,  Répertoire. 

315.  Suivant  l'art.  8  de  la  loi  du  23  août  1871,  les  contrats  d'assu- 
rance passés  à  l'étranger  pour  des  immeubles  situés  en  France,  ou  pour 
des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Français,  doivent  être  enregistrés, 
avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne 
peut  être  intérieur  à  SO  c.  Le  droit  pour  les  assurances  contre  l'incendie, 
est  fixé  à  raison  de  8  c.  par  100  fr.  du  montant  des  primes,  multiplié  par 
le  nombre  d'années  pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée. 

SI 6.  Art.  9,  même  loi  :  les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie  pas- 
sés en  France  pour  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étranger  ne 
sont  pas  assujettis  au  paiement  de  la  taxe;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait 
usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés.  Le 
droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par  l'article  précédent,  mais  seulement  pour 
les  années  restant  à  courir. 

SI  7.  Les  dispositions  de  cette  loi  et  celles  du  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  l'a  suivie  le  25  uov.  1871,  ont  fait  l'objet  d'une  instruc- 
tion de  la  Régie  (n.  2425),  dont  nous  allons  rapporter  la  substance  ainsi 
que  les  solutions  ultérieures^  en  ce  qui  a  trait  aux  assurances  contre  l'in- 
cendie. 

218.  La  perception  de  la  taxe  annuelle  de  8  p.  100,  outre  les  décimes, 
doit  être  faite  pour  le  comple  du  Trésor  par  les  sociétés  et  assureurs,  art.  7 
de  la  loi.  Les  notaires  et  les  courtiers  n'interviennent  pas  comme  dans  les 
assurances  maritimes.  La  raison  en  est  que  les  courtiers  maritimes  sont  des 
officiers  ministériels,  tandis  que  le  courtage,  en  matière  d'assurances  contre 
l'incendie  est  une  industrie  purement  privée. 

219.  La  taxe  est  établie  sur  l'intégralité  des  primes,  cotisations  ou  con- 
tributions constatées  dans  les  écritures  des  sociétés  et  assureurs;  mais  pour 
en  calculer  le  montant,  il  y  a  lieu  de  déduire,  suivant  l'énumération  con- 
tenue dans  le  décret,  art.  5,  certaines  primes  relatives  aux  assurances  et 
réassurances  de  valeurs  situées  à  l'étranger,  art.  9  de  la  loi  (V.  ci-après, 
n.  222),  aux  réassurances  de  valeurs  françaises  (à  moins  que  l'assurance 
primitive  souscrite  à  l'étranger  n'ait  pas  été  soumise  à  la  taxe  ;  art.  6,  der- 
nier alinéa  de  la  loi),  et  aux  contrats  dont  la  résiliation  ou  l'annulation  se- 
rait établie. 

220.  Cette  dernière  déduction  est  la  conséquence  du  système  adopté 
par  le  décret,  et  imposé  en  quelque  sorte  par  le  mode  de  comptabilité  des 
compagnies  d'assurance,  système  qui  consiste  à  décrire  dans  les  écritures 
commerciales  non  les  primes  reçues,  mais  les  primes  à  recevoir  :  dès  lors, 
toutes  les  fois  qu'à  défaut  de  paiement,  la  prime  portée  à  l'actif  par  avance 
est  annulée,  il  faut  nécessairement  déduire  le  contrat  resté  sans  exécution, 
Dict.  Réd.,n.  170. 

221.  Il  importe  de  ne  pas  trop  étendre  l'exemption  accordée  à  cer- 
taines assurances  concernant  les  opérations  à  l'étranger.  Ainsi,  sont  pas- 
sibles de  la  taxe  les  contrats  passés  à  l'étranger  par  des  sociétés  et  assureurs 
français,  ou  par  des  sociétés  et  assureurs  étrangers  ayant  une  succursale 
en  France,  pour  des  immeubles  situés  en  France,  ou  pour  des  objets  et  va- 
leurs appartenant  à  des  Français.  —  Sol.,  17  sept.  1872. 

222.  N'ont  pas  le  caractère  de  primes,  cotisations  ou  contributions  et, 
par  conséquent,  doivent  être  négligées  pour  la  liquidation  de  la  taxe  an- 
nuelle, les  sommes  payées  annuellement  par  les  associés,  k  titre  de  rem-, 
hoursement  des  droits  de  timbre  et  d'abonnement  avancés  par  les  sociétés 
et  assureurs  en  exécution  des  art.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850,  18  de  la  loi 
du  2  juillet  18()2  et  de  celle  du  23  août  187î. 
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S33.  En  règle  générale,  le  paiement  est  effectué,  pour  chaque  trimestre,  .- 
dans  les  dix  premiers  jours  du  troisième  mois  du  trimestre  suivant.  —  Art. 
6  du  décret. 

SIS4:.  Une  distinction  toutefois  est  nécessaire  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines sociétés  d'assurances  mutuelles  dans  lesquelles  le  montant  des  coti- 
sations annuelles  est,  d'après  les  statuts,  exigible  par  avance  le  l*""  janvier 
de  chaque  année.  Ces  sociétés  doivent  acquitter  par  quart,  et  dans  les  dix 
premiers  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  trimestre,  la  taxe  afïérente 
aux  contrats  existants  au  !"■  janv.,  elles  doivent  verser  dans  les  dix  premiers 
jours  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre,  selon  la  règle  générale,  la  taxe 
perçue  sur  les  contrats  de  même  nature  souscrits  pendant  l'exercice  courant. 

S35.  A  l'appui  des  versements  trimestriels,  les  sociétés  et  assureurs 
doivent  remettre  au  receveur  un  état  certitlé  de  leurs  opérations,  contenant 
les  éléments  de  perception  énumérés  dans  l'art.  8  du  décret. 

226.  En  outre,  chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  des  socié- 
tés cl  assureurs  relatives  à  l'exercice  précédent,  et  au  plus  tard  le  31  mai, 
il  est  procédé  à  une  liquidation  générale  de  la  taxe  due  pour  l'exercice  en- 
tier, et,  à  cet  effet,  il  est  remis  au  receveur  un  état  récapitulatif  et  certifié 
de  la  totalité  des  opérations  de  l'année  expirée.  Le  complément  de  taxe  dont 
cette  liquidation  peut  faire  ressortir  l'exigibilité  est  immédiatement  acquitté. 
S'il  y  a,  au  contraire,  un  excédant,  le  montant  en  est  imputé  sur  l'exercice 
courant.  —  Art.  7  et  8,  dernier  alinéa  du  déci'et. 

221.  Les  relevés  à  fournir  trimestriellement  et  en  clôture  d'exercice 
doivent  être  conformes,  non  aux  prescriptions  faites  sur  les  répertoires  et 
pour  lesquelles  l'art.  37  de  la  loi  du  S  juin  1850  accorde  un  délai  de  six 
mois,  mais  aux  écritures  commerciales  des  sociétés  et  assureurs.  —  Art.  8 
du  décret. 

La  taxe  est  due  au  Trésor  sur  le  montant  cumulé  (et  non  en  suivant  les 
sommes  de  20  en  20  fr.)  des  primes,  cotisations  ou  contributions  annuelles. 
Le  montant  cumulé  lui-même  ne  doit  pas  être  arrondi.  —  Sol.,  7  nov. 
4871. 

558.  Les  répertoires  des  compagnies  et  assurances  doivent  faire  men- 
tion expresse,  pour  chaque  contrat,  du  montant  des  primes  ou  cotisations 
exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés.  — Art.  7  de  la  loi. 

559.  Les  polices  souscrites  en  France  pour  garantir  des  valeurs  situées 
en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  sont  comme  les  polices  relatives  à  des  biens 
situés  dans  la  métropole,  soumises  à  la  taxe  de  8  p.  100,  l'exception  éta- 
blie par  l'art.  9  de  la  loi  étant  spéciale  aux  assurances  de  valeurs  situées  à 
l'étranger;  mais  il  en  est  différenmient  lorsque  les  contrats  sont  passés  en 
Algérie  ou  dans  les  colonies  pour  assurer  des  valeurs  situées  dans  ces  pays. 
Ces  contrats  restent  régis  par  la  loi  ancienne,  jusqu'à  .ce  que  la  loi  nou- 
velle y  ait  été  promulguée. 

La  loi  du  23  août  1871  a  été  déclarée  exécutoire  en  Algérie,  à  partir  du 
1"  janv.  1872,  par  décret  du  12  déc.  1871.  —V.  Algérie,  n.  304. 

530.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  août 
1871,  et  G  du  règlement  du  2S  nov.  suivant,  avec  l'ordonnance  du  19  oct. 
1841,  et  le  décret  précité  :  l'que  la  taxe  sur  l'assurance  contre  l'incendie 
souscrite  en  Algéi-ie  pour  la  garantie  des  va.\eurs  situées  en  Algé^He,  n'est  due 
qu'au  taux  de  4  p.  100,  moitié  du  tarif  de  la  métropole,  et  sans  décimes  ; 
2°  que  les  taxes  perçues  pour  les  assurances  par  les  agences  que  les  com- 
pagnies, ayant  leur  siège  social  en  France,  entretiennent  en  Algérie,  doivent 
être  versées  en  France  au  bureau  de  ce  siège.  —  Dict.  Réd.,  197. 

531.  Les  polices  souscrites  en  France  pour  garantir  des  valeurs  situées 
en  Algérie  sont,  comme  les  polices  relatives  à  des  biens  situés  dans  la  mé- 
tropole, soumises  à  la  taxe  de  8  p.  100.  —  Sol,,  27  août  1873;  Inst.,  242o, 
§2. 
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232.  D'après  l'art.  6  de  la  loi,  moyennant  le  paiement  de  la  taxe  obli- 
gatoire, la  formalité  de  l'enregislrement  sera  donnée  gratis  aux  polices, 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise.  Interprétant  ces  termes  à  la  lettre,  et  dans 
le  but  sans  doute  d'éviter  aux  receveurs  un  travail  inutile,  une  solution  du 
13  mars  1872  a  décidé  que  la  formalité  devait  avoir  lieu  uniquement  sur  la 
réquisition  expresse  des  parties,  mais  que  les  agents  du  Trésor  ne  devaient 
pas  l'exiger,  même  lorsque  les  polices  sont  produites  en  justice,  ou  lors- 
qu'un acte  public  est  passé  en  conséquence.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer aux  actes  publics  faits  en  vertu  de  polices  et  contrats  d'assurances 
mutuelles  ou  à  primes  soumis  à  la  taxe  obligatoire  les  prescriptions  et  pé- 
nalités établies  par  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire.  11  en  est  de  même  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1830,  relatif  à  renonciation  du  montant  du 
droit  de  timbre.  —  Dict.  Réel.,  n.  200.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence, 
n.  54, 

Toutefois  il  demeure  entendu  que  les  polices  annexées  à  des  actes  nota- 
riés et  soumises  avec  eux  à  l'enregistrement  selon  le  texte  de  l'art.  13  delà 
loi  du  IG  juin  1824  devront  recevoir  la  formalité.  Mais  la  taxe  obligatoire, 
établie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  et  emportant  la  gratuité  de  la  for- 
malité, et  la  dérogation  aux  art.  23  et  42  de  la  loi  de  frimaire,  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  assurances  autres  que  les  assurances  maritimes  ou  contre 
l'incendie.  —  Inst.,  2413,  §  4,  1"  alinéa,  —  ni  aux  assurances  de  ces  der- 
nières catégories  passées  à  l'étranger  pour  des  immeubles  ou  des  objets 
situés  en  France,  ou  faites  par  des  compagnies  françaises  pour  des  immeu- 
bles situés  à  l'étranger.  —  L.  23  août  1871,  art.  8  et  9;  Inst.  2437,  §  H. 

533.  Les  compagnies,  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  feraient  en 
France  des  opérations  d'assurances  contre  l'incendie  sont  soumis,  d'après 
l'art.  7  de  la  loi  de  1871,  4'  alinéa,  et  l'art.  10  du  décret: 

l"  Aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juin  1830,  en  ce  qui  concerne  :  les  dé- 
clarations à  faire  en  vertu  des  art.  34,  43  et  43  de  cette  loi,  sous  peine  de 
l'amende  de  1,000  tr.,  prononcée  par  les  art.  34  et  42  ;  la  tenue  des  réper- 
toires et  livres,  et  le  visa,  sous  peine  de  l'amende  soit  de  10  fr. .  soit  de 
50  fr.,  prononcée  par  les  art.  35,  46  et  47  de  la  loi  du  o  juin  1830; 

2'^  Aux  dispositions  des  lois  des  5  juin  1830  et  2  juill.  1852,  en  ce  qui 
concerne  le  timbre  des  polices;  —  V.  Timbre. 

3°  Aux  dispositions  tant  des  art.  6  et  7  do  la  loi  du  23  août  1871  que  du 
décret  da  23  nov. 

Ils  doivent,  en  outre,  avant  toute  opération  ou  déclaration,  et,  s'ils  [sont 
déjà  établis  en  France  au  moment  de  la  promulgation  du  décret,  avant  le 
1"  janv.  1872,  faire  agréer  par  le  directeur  général  un  représentant  fran- 
çais, personnellement  responsable  des  droits  et  amendes.  —  Art.  10  du  dé- 
cret. 

534.  C'est  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  des  sociétés  ou  du 
domicile  des  courtiers  que  doit  avoir  lieu  le  paiement  de  la  taxe  perçue  sur 
les  assurances  contre  l'incendie.  —  Décr.  art.  3,  1*''  alinéa  et  6,  !"■  alinéa. 

535.  Timbre.  —  Pour  cette  partie,  V.  ce  qui  est  dit  au  mot  Assurance 
en  fjénéral,  V.  aussi  Timbre. 

ATERMOIEMENT  (Contrat  d').  —  «.  Contrat  par  lequel  des 
créanciers  consentent  à  accorder  à  leur  débiteur  des  délais  pour 
se  libérer,  ou  lui  font  remise  d'une  portion  de  leurs  créances. 
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g  1".  —  Principes  généraux 

3.  L'avantage  du  contrai  d'atermoiement,  lorsque  tous  les 
créanciers  y  concourent,  est  d'empêcher  la  mise  en  faillite. 

3.  L'atermoiement  diffère  de  l'abandonnement  ou  de  la  cession 
do  biens  en  ce  que  le  débiteur  conserve  l'adrainistracion  de  son 
patrimoine. 

4.  Il  est  purement  volontaire  et  les  parties  sont  libres  d'y  in- 
sérer les  conditions  qu'elles  jugent  convenables,  pourvu  que  ces 
conditions  ne  soient  contraires  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public,  ni 
aux  bonnes  mœurs.  —  Rubcn  de  Couder,  Dict.  de  droit  commerc, 
v»  Atermoiement,  3. 

5.  Jugé  à  ce  propos  que  la  disposition  de  la  loi  des  faillites  qui 
interdit  et  annule  tous  avantages  particuliers  consentis  par  le  failli 
concordataire  à  quelques-uns  de  ses  créanciers,  au  détriment  de 
la  masse,  est  inapplicable  au  cas  d'un  atermoiement,  ou  concordat 
amiable,  intervenu  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  alors  qu'il 
n'y  avait  pas  déclaration  de  faillite,  si  d'ailleurs  la  faillite  ulté- 
rieurement déclarée  n'a  pas  été  reportée  à  l'époque  dudit  arran- 
gement. —  Paris,  do  déc.  1863  {Revue,  n.  830j., 

6.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  signé  l'atermoiement  ne  sont 
pas  contraints  d'en  subir  les  conséquences  ;  ils  conservent  le  droit 
de  faire  déclarer  la  faillite  de  leur  débiteur,  s'il  ne  satisfait  pas  à 
ses  engagements  envers  eux.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  4. 

K .  En  outre,  au  cas  où  un  débiteur  après  avoir,  sur  la  pour- 
suite de  ses  créanciers,  conclu  avec  eux  un  contrat  d'atei-moiement 
moyennant  la  promesse  de  les  payer  par  dividendes  à  des  époques 
déterminées,  a  fait  en  conséquence  des  paiements  à  quelques-uns 
d'entre  eux  au  détriment  d'autres  qui  n'ont  pas  reçu  d'à-compte 
dans  des  proportions  égales  sur  leurs  créances,  ou  qui  même 
n'ont  rien  reçu  du  tout,  ces  paiements  peuvent  être  annulés  en 
vertu  de  l'art.  447,  C.  com.,  si  ce  débiteur  venant  à  être  déclaré  en 
faillite,  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  fixée  au  jour  môme  du 
contrat  d'atermoiement.  —  Bordeaux,  4  août  1868  (P.  70.1163). 

8.  Décidé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  si  le  paiement  d'une 
dette  échue  fait  par  un  commerçant,  depuis  déclaré  en  faillite, 
postérieurement  à  la  cessation  de  ses  paiements  doit  être  annulé  au 
cas  où  le  créancier  connaissait  cet  état  de  choses  et  où  le  paie- 
ment a  eu  lieu  en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers,  par 
exemple,  s'il  a  été  effectué  aux  mains  du  créancier  comme  condi- 
tion de  son  consentement  à  un  traité  d'atermoiement.  —  Lyon, 
26  déc.  1866  (S.  67.2.347]. 

9.  C'est  d'ailleurs  au  moment  où  est  intervenu  l'atermoiement 
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que  doit  être  reportée  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  d'un 
commerçant  déclaré  en  faillite,  surtout  si  depuis  cet  atermoiement 
dont  le  débiteur  n'a  pas  rempli  les  conditions,  de  fréquents  protêts 
se  sont  succédé,  le  failli  ne  soutenant  son  crédit  que  par  des 
moyens  factices  et  ruineux.  — Cass.,  il  mars  1868  (P.  69.21). 

lO.  Observons  enfin  que  le  créancier  qui,  par  atermoiement,  a 
fait  à  son  débiteur  remise  d'une  partie  de  la  dette  à  la  condition 
de  paj'er  le  surplus  à  des  époques  déterminées,  ne  peut,  en  cas  de 
faillite  de  celui-ci,  après  le  paiement  de  divers  à-compte,  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  que  dans  les  termes  de  l'art.  526,  G. 
comm.,  c'est-à-dire  pour  la  portion  de  sa  créance  primitive  corres- 
pondant à  la  portion  de  dividende  promise  et  non  payée.  —  Paris, 
12  nov.  1859  (P.  60.45). 

H .  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  convention  d'atermoie- 
ment porterait  que,  si  le  débiteur  ne  paye  pas  aux  échéances, 
fixées,  le  créancier  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  pour  la 
totalité  de  sa  créance,  déduction  faite  des  à-compte  reçus.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  —  Enregistrement. 

12.  En  matière  de  faillite,  les  atcrmoiemonls  consentis  conformément 
aux  arl.  519  et  suiv.,  C.  comm.,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  4  fr. 
50  cent.,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  failli  s'oblige  à  paver.  —  LL. 
24  mai  1834,  art.  14;  28  fév.  1872,  art.  4.  —  \. Concordat,  Faillite. 

13.  L'art.  541,  nouveau  G.  comm.,  assimile  le  concordat  par  abandon, 
à  l'union,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 

14.  Il  s'ensuit  :  1°  que  les  atermoiements  accordés  aux  débiteurs  non 
commerçants,  et  ceux  qu'obtiennent  les  débiteurs  commerçants  en  dehors 
des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce,  sont  tarifés  par  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  art.  69,  §  2,  n.  4;  c'est-à-dire  sont  sujets  au  droit  de 
50  cent.  p.  100  (le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige 
à  payer;  2"  que  les  concordats  obtenus  dans  les  formes  tracées  par  la  loi 
commerciale  des  faillites  sont  tarifés  par  la  loi  du  24  mai  1834,  et  par 
celle  du  17  juill.  1856,  modificative  de  l'art.  541,  C.  comm. 

15.  De  cette  distinction  résultent  les  conséquences  suivantes  relatives 
à  l'atermoiement  et  au  concordat  hors  faillite. 

16.  L'acte  d'atermoiement  passé  entre  un  débiteur  non  failli  et  une 
partie  de  ses  créanciers,  par  lequel  le  premier  obtient,  outre  la  remise  d'une 
quotité  des  sommes  dues,  un  délai  pour  se  libérer  de  ce  qui  reste  exigible, 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  50  cent.  p.  100  sur  le  montant  des 
sommes  que  le  débiteur  s'oblige  à  payer.  L'administration  a  reconnu  «  que 
l'acte  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  présents  et  pour  le  débiteur; 
qu'il  a  entre  les  parties  les  caractères  d'un  atermoiement  par  lequel  le  dé- 
biteur obtient,  outre  la  remise  d'une  portion  des  sommes  dueSj  un  délai  pour 
se  libérer  de  ce  qui  reste  exigible.  »  —  Sol.  5  juin  1824;  Contr.;  Inst.  1146, 
S 1*'. 

IT.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  non  failli  obtient  de  ses  créanciers  la 
remise  de  la  moitié  de  leurs  créances,  résultant  de  factures  non  enregistrées, 
et  stipule  des  délais  pour  l'autre  moitié,  est  un  atermoiement  passible  du 
droit  de  50  cent.  p.  100  sur  le  montant  de  l'obligation  maintenue.  —  Dél. 
7  fév.-JO  mars  1827  ;  Dali.,  n.  733. 

18.  De  même,  l'acte  d'atermoiement  passé  entre  un  débiteur  conimer- 
çant;  mais  non  déclaré  en  faillite,  et  ses  créanciers,  par  lequel  ces  derniers 
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lui  accordent  un  délai  pour  payer  ses  dettes,  n'est  sujet  qu'au  droit  de 
50  cent.  p.  lOO  fr.,  quoique  les  dettes  ne  soient  pas  établies  par  des  actes 
enregistrés.  —  Gien,  o  juin  1849. 

19.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100 
est  exigible  sur  les  atermoiements  consentis  en  dehors  de  la  faillite  par  tous 
les  créanciers  ou  par  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Dict.  Réd.,  Enreg., 
n.  20. 

SO.  Il  ne  peut  y  avoir  atermoiement  sans  remise  de  dette  ou  sans 
terme.  Ainsi  l'acte  par  lequel  un  débiteur  dont  le  passif,  résultant  d'actes 
non  enregistrés,  excède  l'actif,  donne  hypothèque  à  ses  créanciers  chirogra- 
phaires  et  leur  abandonne  son  actif,  pour  être  vendu,  sans  que  ces  derniers 
aient  accordé  une  remise  ou  un  terme,  n'est  pas  un  atermoiement^  mais 
constitue  une  reconnaissance  de  dettes,  passible  du  droit  proportionnel  de 
1  p.  100.—  Mortagne,  3  avril  18ii. 

21,  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  fixé  par  les  textes  que  nous  venons  de 
citer  est  un  droit  sui  generis  qui  se  liquide  sur  le  montant  des  sommes  que 
le  débiteur  s'oblige  à  payer,  qui  est  propre  à  la  convention  et  en  couvre 
toutes  les  clauses.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

S2.  Aucun  droit  de  libération  n'est  dû  à  raison  des  sommes  dont  la  re- 
mise est  accordée.  En  effet,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par  tous  les  auteurs, 
la  remise  faite  au  débiteur  d'une  partie  de  sa  dette  doit  être  considérée, 
non  comme  une  quittance  volontaire  de  la  part  de  ses  créanciers,  mais 
comme  un  résultat  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  perdre  une  partie  de 
leur  droit  pour  conserver  l'autre. 

23.  Il  a  même  été  décidé  par  le  tribunal  de  Toulon,  21  avril  1864,  que 
le  droit  de  libération  n'est  pas  dû  sur  la  mention  faite  dans  l'acte  d'ater- 
moiement du  paiement  antérieurement  effectué  d'un  à-compte.  Mais , 
d'après  le  Dict.  Réd.  Enreg.,  n.  29,  cette  décision  est  sujette  à  critique;  le 
paiement  dont  il  s'agit  étant  un  fait  complètement  indépendant  du  con- 
cordat. 

24.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  d'obligation  sur  les  dettes  qui  ne  résultent 
pas  de  titres  enregistrés.  —  Inst.  390,  |  17;  Sol.  21  fév.  1850. 

25.  On  ne  pourrait,  non  plus,  à  plus  forte  raison,  exiger  outre  le  droit 
d'atermoiement,  le  droit  d'obligation  pour  la  partie  des  créances  non  enre- 
gistrées dont  il  est  fait  remise.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  n.  32. 

26.  Mais  il  a  été  décide,  avec  raison,  que  le  droit  de  50  cent.  p.  100 
doit  être  perçu  sans  distinction  sur  les  dettes  qui  résultent  de  titres  non  en- 
registrés. —  Gien,  5  juin  1849. 

§  3.  —  Formules. 

7.  —  Contrat  d'atermoiement. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 

M.  Julien  Bordai,  imprimeur  sur  étoffes,  demeurant  à..,,  d'une  part.  ^ 

Et  d'autre  part  : 

1°  M.  Jean  Valois,  négociant,  demeurant  à... 

2°  M.Christophe  Lamarre,  banquier,  demeurant  à... 

3°  M.  Adrien-Louis  Fournier,  banquier,  demeurant  à... 

4°  M.  Edouard  Gillet,  fabricant  de  tissus,  demeurant  à... 

5°  M...  etc. 

Tous  créanciers  de  M.  Bordai. 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

M.  Bordai  a  exposé  à  ses  créanciers  que  depuis  deux  ans  il  a  éprauvé  la  perte 
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de,  diverses  créances  importantes  et  notamment  d'une  somme  de...  due  par...  com- 
missionnaire en  marcliamlises  à...,  tombé  en  faillite,  d'une  somme  de...,  due  par 
la  maison...  de  Londres,  également  déclarée  en  faillite  et  d'une  somme  de...,  dé- 
pos>^e  dans  la  maison  de  banque  de  M...,  décédé,  laissant  un  passif  considérable 
eu  égard  à  son  actif. 

Qu'en  raison  de  ces  diverses  pertes  il  se  trouve  dans  un  élat  de  gène,  qui  le  met 
dans  l'impossibilité  de  tenir  ses  engagements  envers  ses  créanciers. 

Et  qu'il  les  a  réunis  devant  les  notaires  soussignés,  afin  de  leur  faire  la  de- 
mande d'un  délai  pour  se  libérer, 

A  l'appui  de  sa  demande,  il  a  remis  aux  créanciers  un  état  de  son  actif  et  de 
son  passif  duquel  il  résulte  que  les  biens  lui  appartenant  sont  d'une  valeur  égalant 
à  peu  près  le  montant  de  son  passif;  cet  état,  certifié  véritable  par  M.  IJordal,  est 
demeuré  ci-annexé  après  mention. 

Au  surplus,  M.  Bordai  offre  à  ses  créanciers  le  cautionnement  de  M"  veuve  Bor- 
dai, sa  mère,  ci-après  intervenante. 

Les  créanciers,  connaissance  prise  du  bilan  présenté  par  M.  Bordai  et  prenant  en 
considération  la  situation  que  lui  ont  faite  les  catastrophes  qu'il  a  eues  à  subir, 
ont  acquiescé  à  sa  demande. 

En  conséquence,  les  parties  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1''.  Un  dclai  de  cinq  années  à  compter  du...  est  accordé  à  M.  Bordai  par 
ses  créanciers  pour  acquitter  par  cinquièmes,  le...  de  chaque  année  les  sommes 
dont  il  est  débiteur  envers  eux,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  à  quoi  M.  Bordai 
s'oblige. 

En  conséquence,  mainlevée  est  faite  :  d'une  saisie-arrèt  faite  par  M.  Gillet,  à 
rencontre  de  M.  Bordai,  aux  mains  de  M.  Chariot,  négociant,  demeurant  à..., 
par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du  ..,  ainsi  que  des  dénonciations  et  contre 
dénonciations  qui  ont  pu  en  être  faites.  Cette  saisie-arrêt  ne  produira  plus  aucun 
effet  et  sera  désormais  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  2.  Celles  des  créances  en  capitaux  qui  produisaient  des  intérêts  continue- 
ront d'en  produire  et  celles  qui  n'en  produisaient  pas  en  produiront  à  partir  d'au- 
jourd'hui. 

Ces  intérêts  sont  abaissés  ou  fixés  annuellement  :  à  3  p.  iOO  pour  les  deux  pre- 
mières années  ;  à  4  p.  100  pour  les  deux  années  suivantes  et  à  6  p.  100  pour  le 
temps  postérieur. 

Art.  3.  Les  paiements  de  cliaque  cinquième  aux  époques  ci-dessus  fixées  s'im- 
puteront, ainsi  que  de  droit,  d'abord  sur  les  frais,  ensuite  sur  les  intérêts  et  subsi- 
diairement  sur  le  capital. 

Art.  4.  Le  délai  ci-dessus  est  accordé  sous  la  réserve,  pour  chaque  créancier,  de 
tous  les  droits,  actions,  privilèges  et  hypotlièques  résultant  de  son  litre  de  cré;ince 
auquel  il  n'est  apporté  aucune  novation  ni  dérogation. 

Art.  5.  Ce  délai  est  consenti  sous  les  conditions  suivantes  auxquelles  M.  Bi;r- 
dal  s'oblige. 

1"  Le  paiement  de  chaque  fraction  d'un  cinquième  aura  lieu  au  domicile  élu  à 
cet  effet  à...,  en  l'étude  de  M*...,  l'un  des  notaires  soussignés  et  ne  pourra  être  ef- 
fectué qu'en  bonnes  espèces  d'or  ou  d'argent  et  non  autrement. 

2"  Le  défaut  de  piiement  d'une  seule  fraction  de  l'une  des  dettes  entraînera  de 
plein  droit  l'exigibilité  de  toutes  les  sommes  capitales  qui  se  trouveront  dues  aux 
créanciers  un  mois  après  une  simple  mise  en  demeure  restée  infructueuse  énonçant 
leur  intention  d'user  du  bénéfice  de  cette  clause. 

3°  En  cas  de  décès  de  M.  Bordai,  avant  sa  libération,  il  y  aura  solidarité  et  in- 
divisibilité entre  tous  ses  héritiers  et  représentants  pour  raison  du  paieraent  des 
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sommes  qui  seront  encore  dues  et  les  significations  qui  deviendront  nécessaires  en 
e\écutton  de  l'art.  877,  C.  civ.,  auront  lieu  aux  frais  de  ceux  àqui  elles  seront  faites. 
4' M.  Bordai  perdra  le  bénélice  des  termes  qui  lui  sont  ci-dessus  accordés  et  en 
conséquence  les  sommes  par  lui  dues  à  ses  cn-anciers  actuels  deviendront  exigibles 
de  plein  droit,  si,  dans  l'intervalle  des  cinq  années,  il  vend  la  totalité  ou  partie  de 
SCS  biens  et  en  particulier  son  étai)lissemi'nt  d'imprimeur  sur  étoffes,  ou  s'il  vient 
à  être  saisi  moliilièrenient  ou  inunoijilièrement  par  des  créanciers  ultérieurs. 

Art.  6.  Le  présent  trait  ;  n'aura  d'effet  que  du  jour  où  tous  les  autres  créanciers 
de  M.  Bordai  y  auront  adhéré  soit  par  acte  ensuite  des  pn-sentes,  soit  par  acte  sépa- 
ré. Si  cette  adhésion  n'est  pas  intervenue  dans  le  délai  de...,  mois  de  cî  jour, 
le  présent  acte  et  les  adhésions  qui  auront  pu  y  être  faites  dans  l'intervalle  seront 
considérés  comme  non  avenus. 

Art.  7.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  dernière  adhésion  des  créanciers  indiqués  en 
l'état  ci-joint  toutes  les  créances  seront  vérifiées  en  l'étude  et  devant  M*...,  l'un  des 
notaires  soussignés,  les  parties  prévenues  au  moins...  jours  à  l'avance  par  lettre  de 
convocation  dont  elles  donneront  récépissé.  Les  difficultés  qui  pourraient  surgir  sur 
cette  vérification  .«eront  consignées  dans  un  procès -verbal  et  jugées  en  dernier  res- 
sort sans  appel  ni  recours  en  cassation  par  M...  et  M...,  avoués  près  le  tribunal 
civil  de...,  en  qualité  d'arbitres  amiables  compositeurs. 

Aussitôt  après  cette  vérification  ou  après  la  décision  des  arbitres,  le  notaire  dres- 
sera un  état  des  créances  contenant  :  le  nom  de  chaque  créancier  ;  la  nature  et  la 
date  de  son  titre  et  le  montant  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais. 

Art.  8.  Aux  présentes  est  intervenue  M'""  Marie-Rose  Danvin,  rentière,  demeu- 
rant à..  ,  veuvc;  non  remariée  de  M.  Frédéric  Bordai. 

Laquelle,  connaissance  prise  du  contrat  d'atermoiement  ci-dessus  et  du  bilan  oa 
état  y  annexé,  par  la  lecture  que  lui  en  a  donnée  M®...  notaire. 

A  déclaré  se  rendre  et  constituer  volontairement  caution  et  garante  soli  Jaire  de 
il.  Bordai,  son  fils  envers  tous  les  créanciers  indiqués  au  bilan,  et  dès  lors  s'obliger 
solidairement  avec  M.  Bordai  fils  au  paiement  exact  des  dividendes  aux  époques 
d'échéances  ci-dessus  fixées. 

En  cas  de  décès  de  M'"^  veuve  Bordai  avant  l'entière  libération  de  son  fils,  il  y 
aura  solidarité  et  indivisibilité  entre  tous  ses  héritiers  et  représentants  pour  l'exé- 
cution de  son  cautionnement.  Dans  le  même  cas,  les  frais  de  la  signification  pres- 
crite par  l'art.  877,  C.  civ,,  seront  considérés  comme  accessoires  des  créances  et 
acquittés  comme  tels. 

Le  présent  cautionnement  ne  produira  son  effet  qu'autaut  que  le  contrat  d'ater- 
moiement recevra  son  exécution  par  l'adhi^sion  de  tous  les  créanciers,  à  défaut  de 
cette  adhésion  unanime,  le  cautionnement  de  M'  Bordai  sera  considéré  comme  non 
avenu  et  sans  effet  comme  l'atenuoiement  lui-même. 

Art.  9.  Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  et  ceux  des  actes  d'adhésion, 
v  Tilicalion  de  créance,  état,  seront  supportés  par  M.  Bordai,  sous  le  cautionnement 
de  sa  mère. 

Art.  10.  Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile  à..., 
en  l'étude  de  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés  où  tous  les  autres  créanciers  de< 
vront  également  élire  domicile. 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

//.  —  Adhésion  pour  un  créancier. 

Par-devant  M=...,  a  comparu  : 

-M.  Paul  Delorme,  négociant,  demeurant  à... 
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Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  par  la  lecture  que  lui  a  donnée  M'..., 
l'un  des  notaires  soussignés  d'un  contrat  d'atermoiement  passé  devant  lui,  le,.., 
et  de  l'état  y  annexé,  intervenu  entre  M.  Bordai  et  quelques-uns  de  ses  créan- 
ciers. 

A  déclaré  donner  son  adhésion  pleine  et  entière  à  ce  contrat  d'atermoiement  et 
s'obliger  en  conséquence  à  son  exécution  pure  et  simple. 

Elisant  domicile  en  l'étude  de  M'..,  notaire. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

ATTACHÉ.  —  1.  On  désigne  sous  ce  nom  des  employés  ap- 
pointés sur  le  budget  des  affaires  étrangères  et  placés  dans  cer- 
taines ambassades  et  légations. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  ler-22  mars  1833, 
les  attachés  concourent  seuls,  par  voie  d'avancement,  avec  les 
employés  expéditionnaires  de  la  division  politique  du  département 
des  affaires  étrangères,  soit  aux  emplois  de  seconds  secrétaires 
dans  les  missions  du  premier  ordre,  et  de  secrétaires  uniques  dans 
celles  du  second  ordre,  soit  à  ceux  de  rédacteurs  dans  l'intérieur 
du  département. 

3.  On  désigne  aussi  sous  le  nom  à' attachés,  les  jeunes  avocats 
qui  travaillent  soit  à  la  chancellerie,  soit  dans  un  parquet,  et  qui, 
après  un  stage  plus  ou  moins  long,  obtiennent  d'être  présentés 
pour  des  fonctions  dans  la  magistrature  inamovible,  ou  dans  les 
rangs  du  ministère  public. 

4.  L'institution  des  attachés  à  la  chancellerie  remonte  à  un  ar- 
rêté ministériel  du  l^r  mai  1822;  après  être  tombée  pendant 
quelque  temps  en  désuétude,  elle  a  été  restaurée  par  un  arrêté  du 
1er  janvier  1842,  et  par  une  ordonnance  royale  du  24  déc.  1844. 

5.  L'exemple  donné  par  la  chancellerie  a  été  suivi  par  les  chefs 
de  parquet  :  peu  à  peu  l'usage  s'est  établi  d'attacher  aux  parquets 
des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  les  plus  importants  un  certain 
nombre  de  jeunes  avocats. 

6.  Aujourd'hui  toutes  les  places  d'attaché  à  la  chancellerie  et 
aux  parquets  sont  données  au  concours.  Les  attachés  sont  divisés 
en  deux  classes,  et  répartis  par  le  garde  des  sceaux  entre  les  ser- 
vices de  la  chancellerie  et  ceux  des  parquets.  —  Voir  :  1°  Arrêtés 
du  Ministre  de  la  justice,  du  10  et  du  21  oct.  1875  ;  2°  Circulaire 
du  même  Ministre  aux  procureurs  généraux,  du  11  oct.  1875; 
3°  Règlement  d'administration  publique  du  29  mai  1876  ;  4°  et 
circulaire  ministérielle  du  4  juin  1876. 

ATTERRISSEMENT.  1.  Ce  mot,  dit  M.  Demolombe  (t.  10,  n.  7), 
est  générique,  et  il  exprime  les  différentes  manières  dont  un  amas 
de  terre  peut  se  former  dans  un  cours  d'eau; 

Soit  insensiblement  et  imperceptiblement; 

Soit  subitement  et  tout  d'un  coup  ; 

Soit  sur  le  bord  même  de  la  rive  ; 

Soit  au-dessus  du  lit,  sans  adhérence  aux  fonds  riverains. 

S.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (v"  Albwion,  n.  3,  21  et  31) 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  absolument  l'atterrissement  avec  l'allu- 
vion.  —  C.  proc:  C.  civ.,  art.  556. 
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3.  Aussi  les  mêmes  règles  ne  régissent-elJes  pas,  à  beaucoup 
près,  l'alluvion  proprement  dite  et  toutes  les  autres  espèces  d'at- 
terrissemcnts.  Ainsi,  l'art.  oGO,  C.  civ.,  attribue  à  l'Etat  les  atter- 
rissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  3o6,  les 
atterrissements  qui  ont  le  caractère  de  Valluvion  profitent  aux  pro- 
priétaires riverains,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable,  flottable  ou  non.  —  Demol.,  t.  10,  7  bis.  —  Nous  ren- 
voyons, pour  ces  difl'érentes  règles,  aux  mots  Occasion,  n.  22  et 
suiv,,  et  Alluvion,  n.  71  et  suiv. 

ATTESTATION.  —  1 .  C'est  l'acte  par  lequel  on  certifie  la  vérité 
d'un  fait. 

S.  Les  attestations  sont  fréquentes  dans  le  notariat;  elles  ont  lieu 
le  plus  souvent  par  acte  de  notoriété.  —  V.  Acte  de  notoriété. 

3.  Quant  à  l'attestation  de  l'individualité  des  parties  non  con- 
nues du  notaire  qui  doit  rédiger  les  conventions  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  11),  elle  se  fait  dans  l'acte  même  qui  est  dressé.  —  V.  Acte 
notarié,  n.  405  et  suiv.  —  V.  Individualité. 

ATTORNÉ,  ATTORNEY.  —  1 .  Anciennement  on  désignait  sous 
ce  nom  les  procureurs. 

2.  Cette  expression  était  en  usage  surtout  en  Normandie.  Delà 
elle  passa  en  Angleterre,  où  elle  est  encore  employée. 

ATTRIBUTION.  —  f .  Ce  mot  indiquait,  dans  l'ancien  droit,  la 
concession  de  quelque  prérogative,  de  quelque  privilège,  en  vertu 
de  lettres  du  Prince.  On  appelait  aussi  lettres d' attribution,  un  pou- 
voir qui  était  donné  par  le  souverain  à  des  commissaires  ou  à  une 
juridiction  subalterne,  pour  juger  une  affaire  en  dernier  ressort. 

2.  Aujourd'hui  ce  mot  se  dit  des  pouvoirs  déférés  à  une  autorité 
constituée.  —  V.  le  mot  ci-après. 

ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION.  —  Extension  de  la  compé- 
tence d'un  juge  au  delà  des  limites  assignées  à  cette  compétence 
par  le  titre  d'institution.  —  V.  Compétence,  Domicile  élu.  Juridic- 
tion, Prorogation  de  juridiction,  Commission  de  juridiction. 

ATTROUPEMENT.  —  1 .  Réunion  de  plus  de  vingt  personnes 
sur  la  voie  publique. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Circonstances  atténuantes,  i7. 
Compétence,  19. 
Complicité,  14,  13. 


Crimes  ou  délits  particuliers, 

16. 
Interdiction  de  droits,  12. 
Liberté  provisoire^  18. 


Maire,  4. 

Provision,  14,  15. 
Rébellion,  20. 
Sommation,  5,  6. 


1  bis.  Cette  matière,  après  avoir  été  successivement  l'objet  des 
lois  des  2oct.  1789,  3  août  1791  et  10  avril  1831,  est  aujourd'hui 
réglementée  par  celle  du  7  juin  1848,  modifiée  par  un  décret  du 
23  fév.  1852. 


GOO  ATTROUPEMENT. 

S.  Tout  attroupement  armé  formé  sur  la  voie  publique  est  in- 
terdit. Est  également  interdit  sur  la  voie  publique,  tout  attroupe- 
ment non  armé  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique 
(art.  l-^r). 

3.  L'attroupement  est  armé  :  1°  Quand  plusieurs  des  individus 
qui  le  composent  sont  porteurs  d'armes,  apparentes  ou  cachées  ; 
2°  lorsqu'un  seul  de  ces  individus  porteur  d'armes  apparentes 
n'est  pas  immédiatement  expulsé  de  l'attroupement  par  ceux-là 
même  qui  en  font  partie.   —  Art.  2. 

4.  Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé  se  sera  formé  sur 
la  voie  publique,  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  à  leur  défaut  le 
commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la 
force  publique  et  du  pouvoir  exécutif  portant  l'écharpe  tricolore, 
se  rendra  sur  le  lieu  de  l'attroupement.  Un  roulement  de  tam- 
bour annoncera  l'arrivée  du  magistrat.  —  Art.  3. 

5.  Si  l'attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fait  sommation 
de  se  dissoudre  et  de  se  retirer.  Cette  première  sommation  restant 
sans  effet,  une  seconde  sommation,  précédée  d'un  roulement  de 
tambour,  est  faite  par  lé  magistrat.  Ln  cas  de  résistance,  l'attrou- 
pement est  dissipé  par  la  force.  —  Ibid. 

6.  Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,  après  le  pre- 
mier roulement  de  tambour,  exhorte  les  citoyens  à  se  retirer.  S'ils 
ne  se  reth-ent  pas,  trois  sommations  sont  successivement  faites. 
En  cas  de  résistance,  l'attroupement  est  dissipé  par  la  force.  — 
Ibid. 

H .  Quiconque  a  fait  partie  d'un  rassemblement  armé  est  puni 
comme  il  suit  :  Si  l'attroupement  s'est  dissipé  après  la  première 
sommation  et  sans  avoir  fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  est  d'un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement.  Si  l'attroupement  s'est  formé 
pendant  la  nuit,  la  peine  est  d'un  an  à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. 

8.  Néanmoins,  il  ne  doit  être  prononcé  aucune  peine  pour  fait 
d'attroupement  contre  ceux  qui,  en  ayant  fait  partie,  sans  être 
personnellement  armés,  se  sont  retirés  sur  la  première  sommation 
de  l'autorité.  —  Art.  4. 

9.  Si  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  qu'après  la  deuxième  som- 
mation, mais  avant  l'emploi  de  la  force,  et  sans  qu'il  ait  fait  usage 
de  ses  armes,  la  peine  est  de  un  à  trois  ans,  et  de  deux  à  cinq  ans 
si  l'attroupement  s'est  formé  pendant  la  nuit.  —  Ibid. 

10.  Si  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  que  devant  la  force  ou 
après  avoir  fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans 
de  détention  pour  le  premier  cas,  et  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion 
pour  le  second  cas.  Si  l'attroupement  s'est  formé  pendant  la  nuit, 
la  peine  est  la  réclusion.  —  Ibid. 

11.  L'aggravation  de  peines,  résultant  des  circonstances  pré- 
vues par  la  disposition  du  numéro  précédent,  n'est  applicable 
aux  individus  non  armés  faisant  partie  d'un  attroupement  ré- 
puté armé  dans  le  cas  d'armes  cachées,  que  lorsqu'ils  auront  eu 
connaissance  de  la  présence  dans  l'attroupement  de  plusieurs  per- 
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sonnes  portant  des  armes  cachées,  sauf  l'application  des  peines 
portées  par  les  antres  paragraphes  de  l'art.  4.  —  Ibid. 

12.  Dans  tous  les  cas  prévus  parles  numéros  8,  9  et  10  ci-dessus, 
les  coupal)les  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  peuvent 
être  interdits  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  de  tout 
ou  partie  des  droits  suivants  :  1°  De  vote  et  d'élection  ;  2°  d'éli- 
a^ibilité  ;  3°  d'être  appelés  ou  nommés  aux  fonctions  de  juré  ou  autres 
fonctions  publiques  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer 
ces  fonctions  ou  emplois;  4''  du  port  d'armes  ;  5°  de  vote  et  de  suf- 
frage dans  les  délibérations  de  famille;  0°  d'être  tuteur,  curateur, 
si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ; 
7"  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes;  et  8°  de 
témoignage  en  justice  si  ce  n'est  pour  y  faire  de  simples  déclara- 
tions. —  Jbid.,  et  42,  G.  pén. 

13.  Quiconque  faisant  partie  d'un  attroupement  non  armé,  ne 
l'a  pas  abandonné  après  le  roulement  de  tambour  précédant  la 
deuxième  sommation,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois.  Si  l'attroupement  n'a  pu  être  dissipé  que  par  la 
force,  la  peine  est  de  six  mois  à  deux  ans. — Art.  5. 

14.  Toute  provocation  directe  à  un  attroupement  armé  ou  non 
armé,  par  des  discours  proférés  publiquement  et  par  des  écrits  ou 
des  imprimés  aftichés  ou  distribués  est  punie  comme  le  crime  et 
le  délit,  selon  les  distinctions  ci-dessus  établies.  Les  imprimeurs,. 
graveurs,  lithographes,  afficheurs  et  distributeurs  sont  punis 
comme  complices  s'ils  ont  agi  sciemment.  — Art.  6. 

15.  Au  cas  où  la  provocation  faite  par  les  moyens  ci-dessus, 
n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  doit  être  punie  s'il  s'agit  d'une 
provocation  à  un  attroupement  nocturne  et  armé,  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  un  an.  S'il  s'agit  d'un  attroupement  non 
armé,  l'emprisonnement  est  de  un  à  trois  mois.  —  Ibid. 

16.  Les  poursuites  dirigées  pour  crime  ou  délit  d'attroupement 
ne  font  aucun  obstacle  à  la  poursuite  pour  crimes  ou  délits  parti- 
culiers qui  auraient  été  commis  au  milieu  des  attroupements.  — 
Art.  7. 

IT.  L'art.  463,  C.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes, 
est  applicable  aux  crimes  et  délits  prévus  cl  punis  par  la  loi 
de  1848.  —  Art.  8. 

18-.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  toujours  être  accordée 
avec  ou  sans  caution.  —  Art.  9. 

19.  Les  poursuites  pour  crimes  d'attroupements  sont  portées 
devant  la  Cour  d'assises  (Art.  10).  La  connaissance  des  délits  d'at- 
troupement attribuée  également  aux  Cours  d'assises  par  le  texte 
précité,  est  réservée  aujourd'hui  aux  tribunaux  correctionnels.  — 
Décr.  25  fév.  1852.  —  Art.  4. 

SO.  L'existence  d'un  attroupement  constitue  une  aggravation 
en  ce  qui  concerne  certains  délits  et,  par  exemple,  la  rébellion. 
—  G.  pén.,  100.213.  —  V.  infrà,  v^  Rébellion. 

AUBAIN.  —  Ce  mot,  dont  l'étymologie  probable  est  celle  qui 
le  fait  dériver  du  latin  alibi  natus  (né  ailleurs),  est  synonyme 
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d'étranger.  —  V.  Aubaine  (droit  d'),  Etranger,  Partage,  Succes- 


sion. 


AUBAINE  (droit  d').  —  1.  On  entend  par  droit  d'aubaine  l'en- 
semble des  incapacités  légales  dont  les  étrangers  se  trouvaient 
frappés  en  France  par  rapport  au  droit  de  recueillir  une  succession 
ab  intestat,  et  à  celui  de  disposer  ou  de  recevoir  par  acte  de  der- 
nière volonté. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abolition,  3,  10,  11,  U. 
Assemblée  constituante,  3,  4, 
5. 


Disposition,  9,  14. 
Droits  civils,  7. 
Historique,  2. 


Partage,  15. 
Réciprocité,  6. 
Succession,  8,  14,  15. 


2.  Les  effets  du  droit  d'aubaine,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
ont  été  résumés  en  ces  termes  par  un  vieil  auteur  (Bacquet,  ch.  2 
et  27)  :  «  Toute  personne  native  hors  du  royaume,  y  demeurant, 
ou  bien  passant  par  le  royaume  et  décédant  en  icelui,  ou  demeu- 
rant en  France,  décédant  hors  du  royaume  et  ayant  bien  en  icelui, 
n'ayant  obtenu  lettres  de  naturalité  du  roi,  n'a  et  ne  peut  avoir 
d'autres  successeurs  et  héritiers  que  le  roi  de  France.  » 

3.  C'était  à  l'Assemblée  constituante  qu'il  était  réservé  d'aiolir 
d'une  manière  générale  et  absolue,  sans  condition  de  réciprocité, 
le  droit  d'aubaine.  Le  décret  du  d8  août  1790  est  en  effet,  ainsi 
conçu  :  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  droit  d'au- 
baine est  contraire  aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier 
tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouverne- 
ment ;  que  ce  droit  établi  dans  des  temps  barbares,  doit  être  pros- 
crit chez  un  peuple  qui  a  fondé  sa  constitution  sur  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein 
à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gou- 
vernement libre,  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  rhumanité  a 
décrété  ce  qui  suit  :  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont 
abolis  pour  toujours.  » 

4.  L'Assemblée  constituante  était  animée  de  sentiments  trop 
philanthropiques  pour  ne  pas  relever  aussi  les  étrangers  de  toute 
espèce  d'incapacité  quant  aux  successions  qui  leur  étaient  échues 
en  France.  C'est  ce  qui  eut  lieu  par  le  décret  des  8  et  15  avril  1791. 
L'art.  3  de  ce  décret  porte  :  «  Les  étrangers  quoique  établis  hors 
du  royaume  sont  capables  de  recueillir  en  France  les  successions 
de  leurs  parents,  même  Français  ;  ils  pourront  de  même  recevoir 
et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés  par  la  loi.  » 
Cependant  cet  article  ne  devait  recevoir  d'exécution  qu'à  l'égard 
des  successions  qui  s'ouvriraient  depuis  sa  publication. 

5.  Les  généreuses  dispositions  de  l'Assemblée  constituante 
furent  encore  solennellement  confirmées  par  la  Constitution  du 
3  sept.  1791,  tit.  6,  et  par  celle  de  l'an  m  (Art.  333). 

6.  Mais  elles  furent  accueillies  froidement  par  les  nations  étran- 
gères qui  laissèrent  subsister  chez  elles  ce  droit  que  nous  venions 
de  retrancher  de  notre  législation  ;  aussi  se  lassa-t-on  bientôt 
d'accorder  aux  étrangers  des  droits  qu'ils  persistaient  à  nous  re- 
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fuser,  et  Ton  revint  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  au  principe 
plus  politique,  sinon  plus  généreux,  de  la  réciprocité;  ce  fut  lui 
qui,  formulé  dans  l'art,  il,  présida  dans  ce  Code  aux  dispositions 
relatives  aux  étrangers. 

7.  Cet  art.  Il  est  ainsi  conçu:  «  L'étranger  jouira  en  Franco 
des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra. » 

8.  Puis  comme  'complément  ou  application  du  même  principe 
vient  l'art.  726,  portant  qu'un  étranger  n'est  admis  à  succéder 
aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède  dans  le 
territoire  de  l'empire,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans 
le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  H, 
C.  civ. 

9.  Et  enfin  l'art.  912,  aux  termes  duquel,  on  ne  peut  disposer 
au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait 
disposer  au  profit  d'un  Français. 

10.  Après  la  chute  de  l'Empire  le  traité  de  paix  du  31  mai  1814, 
confirmé  par  celui  du  20  nov.  1817,  déclara  (art.  28)  que  «  l'aboli- 
tion des  droits  d'aubaine,  de  détraction  eL  autres  de  même  nature, 
dans  les  pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  la  France 
ou  qui  lui  avaient  précédemment  été  réunis  était  expressément 
maintenue.  » 

1 1 .  Tous  les  états  qui  avaient  stipulé  l'abolition  réciproque  et 
plus  ou  moins  complète  du  droit  d'aubaine,  les  états  qui  venaient 
de  former  avec  la  France  des  conventions  semblables,  enfin  tous 
ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'empire  français  se  trouvaient 
exemptés  du  droit  d'aubaine. —  SebLreetCarteret,  Encycl.  du  dr., 
v°  Aubaine,  n.  16,  m  fine. 

12.  Toutefois  on  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  le  système 
consacré  parle  Code  civil  n'était  pas  de  nature  à  attirer  en  France 
beaucoup  d'étrangers;  que,  loin  de  là,  il  les  détournait  d'y  venir 
faire  des  acquisitions,  ce  qui  était  un  obstacle  à  la  circulation 
des  capitaux,  aux  progrès  du  commerce  et  à  ceux  de  l'indus- 
trie. 

13.  En  conséquence  et  dans  des  vues  d'utilité  matérielle  pour 
la  France  plutôt  que  dans  des  idées  abstraites  de  justice  ou  de 
générosité,  la  loi  du  14  juill.  1819  vint  supprimer  les  art.  726  et 
912,  C.  civ.,  et  effacer  ainsi  toutes  les  traces  de  l'ancien  droit 
d'aubaine. 

14.  L'art,  l^""  de  cette  loi,  relative  à  T abolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraction,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  art.  726  et  912, 
C.  civ.,  sont  abrogés;  en  conséquence  les  étrangers  auront  le 
droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière 
que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 

15.  Toutefois  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819,  en  cas 
de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéi-itiers  étrangers 
et  français,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés  en  France  une 
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portion  égale  de  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont 
ils  seraient  exclus  à  quelque  litre  que  ce  soit  en  vertu  des  lois  et 
coutumes  locales.  Cette  disposition  sera  expliquée  avec  les  détails 
qu'elle  comporte,  infrà,  v'"  Etranger,  Partage,  Succession. 

AUBERGISTE  OU  HOTELIER.  —  1.  Personne  qui,  par  état, 
tient  une  maison  ouverte  aux  voyageurs,  dans  laquelle  ils  trouvent 
le  logement  et  la  table  moyennant  rétribution. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Animaux,  25. 

Avertissemiiut,  51. 

Avis,  38. 

Bains,  23,   2i. 

Cafetier,  23. 

Compétence,  Ci  et  sniv. 

Déclaration,  2S. 

Délai,  7. 

Déijôt  nécessaire,  13  et  suiv. 

Domestiques,  39,  iO,  12. 

Dommage,  14  et  suiv. 

Effets,  20. 

Etendue  de  la  responsabilité, 

30  et  suiv. 
Etrangers,  31.  32. 
Faute,  41,  M,  ;i5. 


Faux  nom,  !i. 
Femme,  ,">. 
Force  majeure,  3i. 
Imprudence,  51,  o.">. 
Inconnu,  33. 
Inscription,  1  et  suiv. 
Maire,  12. 
Maison  .garnie,  17. 
Mari,  59. 

Non-responsabilité,  37  et  s. 
Objets  précieux,  52  et  s. 
Poste,  57. 
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%  1".  —  Obligations  de  l'aubergiste. 

1.  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
garnies  sont  tenus  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un 
registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualité,  domicile  habituel, 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou 
passé  une  nuit  dans  leurs  maisons.  —  Art.  475,  G.  pén. 

2.  Au  cas  oi^i  ils  auraient  négligé  de  se  conformer  à  ces  pres- 
criptions, ou  de  représenter  le  registre  aux  époques  déterminées 
par  les  règlements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis  par  lés 
maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ils  seront 
punis  d'amende  depuis  6  francs  jusqu'à  10  francs  exclusivement. 
—  Ibid. 

3.  Les  dispositions  de  cet  article  doivent,  comme  tout  texte 
pénal,  être  interprétées  restrictivement.  Ainsi,  par  exemple,  il  a 
été  jugé  en  bon  droit  que  les  obligations  résultant  de  l'art.  475 
ne  sauraient  être  imposées  k  an  propriétaire,  dont  la  profes- 
sion habituelle  n'est  pas  celle  de  logeur  en  garni,  et  qui  s'est 
borné  à  louer  après  l'avoir  meublée  la  portion  de  la  maison  excé- 
dant les  besoins  de  sa  famille. — Cass.,  30  nov.  IStil  (S. 62. 1.333)  ; 
Cass.,  27  mars  18G2  (S.  62.1.912,  ad  nolam). 
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4.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  la  qualité  de  propriétaire  de  la 
maison  ne  suftirait  pas  à  elle  seule  à  exclure  la  profession  de  lo- 
geur et  que  par  suite  elle  ne  devrait  pas  nécessairement,  et  indé- 
pendamment de  toute  autre  circonstance,  entraîner  la  relaxe  de 
l'individu  qui,  prévenu  d'avoir  logé  en  garni,  ne  se  serait  pas 
conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  Alo,  G.  pén.— Cass.,  18  juill. 
1862  (S.  62.1.912);  5?c,  Gilbert,  Cpéti.  annoté,  art.  473,  §  2,'n.  2, 
et  suiv. 

5.  Au  cas  où  un  individu  se  présente  dans  un  hôtel  pour  y 
passer  la  nuit  avec  une  femme  qui  l'accompagne,  il  y  a  présomp- 
tion que  cette  femme  est  son  épouse.  Dès  lors  comme  elle  a  la 
qualité,  le  nom  et  le  domicile  de  son  mari,  l'aubergiste  peut  sans 
contrevenir  à  la  loi  se  borner  à  inscrire  les  noms,  qualité  et  do- 
micile du  mari  en  les  faisant  suivre  de  la  mention  «  et  sa  dame.  » 
Cette  énoncialion  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  —  Gass  , 
27  août  1875  (P.  70. 7G). 

6.  L'art.  475  n'impose  aux  aubergistes  le  devoir  d'indiquer  que 
les  noms  patronymiques  des  voyageurs  couchant  chcsc  eux.  Ils  ne 
sont  donc  pas  astreints  à  mentionner  leurs  prénoms.  Mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'autorité  administrative  dans  un  intérêt  de  sû- 
reté générale,  ne  prescrive  très-valablement  une  semblable  mesure. 
—  Gass.,  28  déc?1866  (S.  67.1.191). 

Tf.  Les  aubergistes  doivent,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  inscrire  les  noms 
des  personnes  qui  s'arrêtent  dans  leur  hôtel,  mais  dans  quel  délai 
doivent-ils  remplir  cette  obligation?  Cette  inscription  peut  n'être 
effectuée  qu'après  l'expiration  de  la  nuit  dans  laquelle  le  logement 
a  été  fourni  et  même  n'est  requise  après  le  lever  des  voyageurs, 
qu'autant  qu'il  s'est  écoulé  un  délai  moralement  suffisant  pour 
l'obtention  des  indications  nécessaires.  —  Gass.,  15  nov.  1839  cité 
par  Gilbert,  G.  pén.  annoté,  art.  475,  |  2,  n.  20;  Gass.,  18  juill. 
1874  (P.  74.1129)  ;  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal, 
7*  édit.,  296. 

8.  Une  autre  obligation  des  aubergistes  est  (V.  suprà,  n.  2)  de 
mentionner  sur  leur  registre  les  voyageurs  sortants,  bt  on  ne  doit 
entendre  par  là  que  ceux  quittant  définitivement  l'hôtel  et  non 
ceux  qui,  s'absentant  et  découchant  momentanément,  gardent  leur 
chambre  et  y  laissent  leurs  effets.  —  Gass.,  16  avril  1864  (S.  66. 
1.134). 

9.  De  plus  aux  termes  de  l'art.  154,  G.  pén.,  les  aubergi.stes  et 
logeurs  qui  sciemment  ont  inscrit  sur  leurs  registres,  sous  des 
noms  faux  ou  suppo.sés,  les  personnes  logées  chez  eux  sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois 
au  plus. 

10.  Enfin  l'art.  73,  G.  pén.,  dispose  que  les  aubergistes  et  les 
hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre  heures, 
quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou 
un  délit,  seront  responsables  des  restitutions,  indemnités  et  des 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  cau.sé  quel- 
que dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le 
nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable. 
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1 1 .  Mais  le  fait  par  un  aubergiste  ou  hôtelier  de  refuser  de  re- 
cevoir un  voyageur  n'est  pas  punissable,  la  disposition  de  l'art.  19 
de  l'ordonnance  du  20  janv.  1563  qui  réprimait  un  tel  refus  a  été 
abrogée  par  les  lois  de  1791  établissant  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie.  —  Gass.,  2  juill.  18o7  (S.  57.1.718)  ;  Cass.,  2  oct. 
1857  (S.  58.1.80)  ;  Gass.,  18  juill.  1862  (S,  64.1.99)  ;  Sic,  Guibal, 
Conlr.,  \'^  Aubergiste,  p.  66  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Bict.  cont., 
6*^  édit.,  vo  Aubergiste,  n.  4. 

IS.  Au  surplus  le  maire  d'une  commune  envahie  par  l'en- 
nemi a  le  droit,  conformément  à  la  loi  des  16  et  2i  août  1790 
(tit.  11,  art.  3,  §  5),  quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche  un  habi- 
tant de  satisfaire  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  de  faire  loger 
et  nourrh'  d'office  par  un  hôtelier  au  compte  de  l'habitant  les  mi- 
litaires mis  à  sa  charge.  — Gass.,  12  août  1874  (S.  74.1.489); 
16  juin  1875  (P.  75.734). 

I  2.  —  Responsabilité  de  l'aubergiste. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  1952,  G.  civ.,  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers sont  responsables,  comme  dépositaù-es  des  effets  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

14.  De  plus  ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage 
ait  été  causé  par  les  domestiques  ou  préposés  de  l'hôtellerie, 
ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.— Art.  1953, 
G.  civ. 

15.  Et  tout  d'abord  qui  est  responsable?  La  loi  déclare  que  ce 
sont  les  aubergistes  et  hôteliers.  On  a  th'é  argument  de  cette  dé- 
finition pour  soutenir  que  ne  seraient  assujettis  à  aucune  respon- 
sabilité tous  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  de  voyageurs  chez  eux 
avec  leurs  effets,  pour  les  loger.  —  Duvergier,  Du  prêt,  p.  576, 
n.22. 

16.  Mais  cette  opinion  est  évidemment  erronée  et  il  faut  dé- 
cider que  tous  ceux  qui  reçoivent  des  personnes  ayant  avec  elles 
des  effets  qui  doivent  être  gardés,  sont  des  dépositaires  nécessaires 
dans  le  sens  des  art.  1952  et  1953,  G.  civ. —  Laurent,  Princip.  dr. 
civ.,  t.  27,  n.  147. 

17.  On  est  d'ailleurs  d'accord  pour  assimiler  aux  aubergistes 
et  hôteliers,  les  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies. — Sourdat, 
Responsabilité,  t.  2,  n.  936  ;  Laurent,  loc.  cit.,  n.  148  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  628,  texte  et  note  1  ;  Zachariœ,  §  406,  texte  et  note  1  ; 
Pont,  Petits  contr.,  t.  l,  p.  234,  n.  526. 

18.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  justesse  M.  Sourdat 
[loc.  cit.),  il  est  impossible  d'assimiler  à  ces  personnes,  ceux  qui, 
sans  en  faire  leur  profession,  louent  en  garni  tout  ou  partie  de 
leurs  maisons  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

19.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  des 
art.  1952  et  1953  ne  s'applique  pas  à  la  généralité  des  proprié- 
taires d'une  ville  qui,  dans  un  temps  de  foire  ou  de  fête,  à  raison 
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d'une  affluencc  extraordinaire  d'étrangers,  louent  leurs  propres 
maisons,  quand  même  ils  loueraient,  en  détail  et  en  garni  les 
appartements  qui  les  composent.  —  Nimes,  18  mai  182o  (Dali., 
y^  Dépôt,  n.  1G3). 

20.  Cette  location  momentanée,  dit  l'arrêt  précité,  ne  change 
pas  en  efïét  la  qualité  de  simples  propriétaires  en  celle  de  logeurs 
ou  loueurs  en  garni,  puisqu'ils  ne  contractent  aucun  engagement 
général,  que  leurs  maisons  ne  deviennent  pas  publiques,  et  qu'ils 
ne  payent  aucune  patente  à  cet  efTet.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire Laui'cut,  loc.  cit.,  n.  149. 

21.  Les  art.  1952  et  1953  ne  sont  d'ailleurs  pas  applicables  au 
cas  où  des  personnes  viendraient  habiter  en  qualité  de  locataires 
une  auberge  ou  un  hôtel  garni  de  la  ville  où  elles  ont  leur  rési- 
dence. —  Zacharia;,  §  40G,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  628, 
note  1  ;  Laurent,  n.  132.  —  Contra,  Massé  et  Vergé  sur  Zacharice, 
t.  5,  p.  13,  note  3. 

23.  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  que  la  qualité 
d'aubergiste  du  bailleur  n'engagerait  pas  sa  responsabilité  dans 
les  termes  des  articles  précités,  au  cas  où  il  aurait  loué  des  bâti- 
ments dépendant  de  son  auberge,  non  pour  un  bref  délai  à  des 
voyageurs,  mais  par  année  à  des  personnes  qui  y  résideraient  pour 
leurs  affaires  d'une  façon  permanente  et  dès  lors  devraient  être 
considérés  comme  ayant  pris  sur  elles  la  garde  des  locaux  qu'elles 
occupent.  —  Angers,  13  juill.  1837  (D.  37.2.166)  ;  Sic,  Sourdat, 
n.  938. 

23.  On  doit  également,  ce  semble,  appliquer  la  responsabilité 
des  art.  1932  et  1933  aux  cafetiers,  restaurateurs  ou  personnes 
tenant  un  établissement  de  bains.  —  Laurent,  loc.  cit.,  n.  130; 
Sourdat,  n.  939.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  ut  suprà,  n.  3  et  4; 
Duvergier,  n.  521  et  322. 

24.  Toutefois  la  Cour  de  Gaen  a  jugé,  en  sens  contraire,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  établissement  de  bains  de  mer, 
qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un  hôtel  ou  auberge  une  cabine 
mobile  placée  sur  le  rivage.  —  Caen,  17  déc.  1873  (Dali.,  76. 
2.190). 

25.  Les  individus  qui  reçoivent  et  gardent  des  chevaux  ou 
autres  animaux  sont  soumis  aux  mêmes  obhgations  que  ceux  qui 
logent  les  voyageurs.  L'identité  de  cette  profession  avec  celle  de 
l'aubergiste  proprement  dit  est  telle  que  la  patente  est  la  même. 
—  Sourdat,  n.  940. 

26.  On  s'est  demandé  si  l'aubergiste  serait  responsable  au  cas 
où  le  voyageur  déposerait  des  effets  chez  lui  sans  y  loger?  Pour 
soutenir  la  négative  on  a  invoqué  le  texte  de  Tart.  1952,  C.  civ., 
portant  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme 
dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux. 
Mais  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  ce  texte  n^est  pas  aussi  décisif 
qu'il  semble  l'être:  si  l'aubergiste  est  responsable,  c'est  parce  qu'il 
est  dépositaire  des  effets  dès  qu'il  les  reçoit  dans  son  auberge,  et 
ce  sont  bien  les  effets  d'un  voyageur,  dont  il  est  dépositaire,  non- 
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seulement  parce  que  les  effets  appartiennent  à  un  voyageur,  mais 
aussi  parce  que  c'est  à  ce  titre  que  l'aubergiste  s'en  charge. 

^'7 .  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Laurent,  loc.  cit.,  n.  loi.  Et  la 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  —  Rennes,  2Q  déc.  1833  (Dali., 
Jurisp.  gén.,  V  Dépôt,  n.  170)  ;  Trib.  comra.  Bruxelles,  10  juin  1876 
(P.  Belge,  76.3.234). 

58.  L'aubergiste  répond  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
dans  son  auberge.  Ce  dépôt,  et  cela  résulte  avec  la  dernière  évi- 
dence des  termes  mêmes  de  l'art.  1952,  se  forme  par  le  seul  apport 
des  effets  dans  l'hôtellerie  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  voya- 
geur ait  déclaré  à  l'aubergiste  qu'il  les  confiait  à  sa  garde.  — 
Laurent,  n.  160;  Aubry  et  Rau ,  ut  suprà ,  texte  et  note  5  ;  Sourdat, 
n  944  ;  Troplong,  n.  218;  Duvergier,  n.  519  et  520  :  Pont,  1.530  ; 
Cass.,  11  mai  1846  (S.  46.1.364)  ;  Amiens,  4  déc.  1846  (S.  47.2. 
237);  Rouen,  4  fév.  1847  (S.  48.2.452). 

59.  Que  faut-il  entendre  ici  par  «  effets  »  ?.0n  admet  commu- 
nément que  c'est  là  une  expression  générique  qui  désigne  les  ob- 
jets qu'un  voyageur  transporte  avec  lui,  soit  sur  sa  personne,  soit 
dans  les  malles  qu'il  a  avec  lui  et  même  les  choses  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  enfermées  dans  un  coffre,  telles  sont  les  mar- 
chandises qu'un  marchand  ou  voiturier  transporte  sur  un  chariot 
et  par  suite  les  chevaux  et  véhicules  qui  servent  à  transporter  le 
voyageur  et  ses  effets.  —  Laurent,  loc.  cit.,  n.  155  ;  Sic,  Sourdat, 
n.  447. 

30.  On  a  môme  jugé  que  l'aubergiste  serait  responsable  des 
voitures  et  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  l'hôtel- 
lerie et  sont  restées  sur  la  voie  publique,  à  raison  soit  del'exiguité 
de  l'hôtel,  soitdu  volume  des  marchandises. — Paris,  13  sept.  1808 
(S.  9.2.20);  Paris,  14  mai  1839  (S.  39.2.264);  Amiens,  l^r  déc. 
1846  (S.  47.2.238j;  Sic,  Troplong,  n.  227.  —  Cojitrà,  Duvergier. 
Dépôt,  t.  20,  n.  515  ;  Sourdat,  n.  955. 

30  bis.  D'ailleurs  la  responsabilité  serait  certaine  au  cas  oii  les 
marchandises  ou  les  voitures  auraient  été  placées  dans  le  lieu  où 
l'aubergiste  a  l'habitude  de  les  faire  stationner.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  628  et  629  ;  Laurent,  n.  16 L 

31.  L'hôtelier  répond  non-seulement  des  dommages  que  lui 
ou  ses  domestiques  ont  personnellement  occasionnés,  mais  encore 
de  ceux  qui  ont  été  causés,  soit  par  des  personnes  logées  dans 
l'hôtellerie,  soit  même  par  des  étrangers  qui  s'y  seraient  furtive- 
ment introduits. 

32.  Il  faut  donc  écarter  l'opinion  émise  par  M.  Maleville  (sur 
l'art.  1954),  d'après  laquelle  les  expressions  de  l'art.  1952, 
étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie,  ne  s'appliqueraient 
qu'à  des  voyageurs  reçus  dans  l'hôtellerie,  et  qu'ainsi  l'aubergiste 
ne  serait  pas  responsable  des  vols  commis  par  des  personnes  qui 
s'y  seraient  furtivement  introduites.  Le  texte  de  la  loi  est  formel 
en  ce  sens,  —  Aubry  et  Rau,  p.  629,  texte  et  note  7;  Sic,  Pont, 
1.537  ;  Zachariœ,  §  406,  texte  et  note  7  ;  Laurent,  n.  141. 

33.  Comme  conséquence  du  principe  que  l'aubergiste  répond 
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du  fait  dommageable,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  il  a  été  décidé,  à 
bon  droit,  que  cette  responsabilité  serait  engagée  au  cas  où  Tau- 
leur  du  dommage  serait  demeuré  inconnu.  —  Paris,  29  août  1844 
(1).  46.2.84);  Sic,  Laurent,  ut  suprà. 

34.  Il  n'est  pas  cependant  responsable  des  vols  faits  et  des 
dommages  causés  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  — 
C.  civ.,  1954. 

35.  Mais  il  l'est,  de  l'avis  général,  du  vol  commis  avec  effrac- 
tion ;  en  effet,  on  se  trouve  ici  en  dehors  de  l'exception.  Cette  so- 
lution est  à  la  vérité  fort  rigoureuse,  mais  elle  est  seule  conforme 
à  la  lettre  comme  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Troplong,  n.  235  ;  Sour- 
dat,  n.  9()2;  Aubrv  et  Rau.  p.  629;  Laurent,  n.  142.  --  Conlrà, 
Pont,  1.540. 

36.  Du  reste  la  présomption  légale  de  faute  est  contre  l'auber- 
giste et,  pour  être  déchargé  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui, 
il  doit  prouver  que  le  dommage  est  uniquement  provenu  d'un  ac- 
cident de  force  majeure.  —  Laurent,  Inc.  cit.,  n.  146;  Sourdat, 
n.  964;  Paris,  17  janv.  1850  (S.  50.2.267). 

3*7.  Pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  des  art.  1952  et  1953 
Taubergiste  aurait  la  faculté  de  stipuler  non  pas  qu'il  ne  répon- 
drait point  de  sa  faute  (une  telle  stipulation  serait  nulle)  mais 
bien  que  le  voyageur  n'aurait  d'action  contre  lui  que  s'il  ob- 
serve telles  mesures  de  prudence  que  l'aubergiste  prescrit  ;  c'est 
convenir  que  l'aubergiste  ne  répondra  pas  de  la  négligence  du 
voyageur  et  cette  convention  n'a  rien  de  contraire  au  droit  ni  à  la 
morale.  —  Laurent,  loc.  cit.,  n.  145. 

38.  Mais  la  simple  affiche  d'un  avis  placardé  dans  toutes  les 
chambres  de  l'hôtel  diminuant  ou  supprimant  la  responsabilité  de 
l'aubergiste,  ne  constitue  pas  un  lien  de  droit  entre  lui  et  le  loca- 
taire, et  par  suite  est  sans  valeur  obligatoire.  —  Troplong,  n.  241  ; 
Pont,  1.543  ;  Laurent,  ut  suprà,  Aubry  et  Rau,  p.  630. 

39.  On  admet  généralement  qu'au  cas  où  un  maître  voyageant 
avec  un  domestique  serait  descendu  dans  un  hôtel  et  y  aurait  été 
volé  par  ce  domestique,  il  ne  pourrait  pas  imputer  à  l'hôtelier  la 
responsabilité  de  ce  vol.  En  effet,  le  maître  dii  domestique  serait 
tenu  de  garantir  l'aubergiste,  et  par  suite  il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  règle  :  quem  de  evictione  tenet  actio,  euindem  agentem  repellit  ex- 
ceptio. —  Merlin,  Repert.,  v»  Hôtelier;  Troplong,  n.  237  ;  Sourdat, 
n.  965. 

40.  M.  Sourdat  enseigne  également  qu'au  cas  oii  le  domestique 
aurait  commis  dans  l'hôtel  un  vol  au  préjudice  d'un  tiers,  l'auber- 
giste en  répondrait,  mais  il  aurait  son  recours  contre  le  maître  de 
ce  domestique  (n.  966). 

4i.  L'hôtelier  est  d'ailleurs  déchargé  de  toute  responsabilité 
s'il  prouve  que  la  perte  dont  se  plaint  le  voyageur  provient  d'une 
faute  imputable  à  ce  dernier.  —  Laurent,  n.  144,  p.  165  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  630. 

42.  Toutefois  il  nous  semble  juste  d'apporter  au  principe  cette 
restriction  que  l'aubergiste  n'est  pas  libéré  par  la  faute  du  voya- 
II.  39 
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geur  lorsque  le  vol  a  été  commis  par  un  de  ses  domestiques  ou 
préposés. —  Duranton,  t.  18,  n.  80,  p.  67;  Sourdat,  u.  952;  Cass., 
il  mai  1846  (D.  46.1.192). 

43.  La  preuve  du  dépôt  chez  l'aubergiste  ne  peut,  cela  est  cer- 
tain, résulter  de  la  seule  déclaration  ou  affirmation  du  deman- 
deur, quelle  que  soit  du  reste  sa  qualité. — Sourdat,  n.  961;  Toui- 
ller, n.  256;  Curasson,  p.  285;  Laurent,  n.  140.  G.  proc.  ;  Paris, 
30  avril  1850  (D.  50.2.170). 

44.  Mais  la  preuve  du  dépôt  peut,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
fait  même  du  dépôt  qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  et  la  valeur 
des  choses  exposées,  être  faite  par  témoins  !lors  même  que  cette 
valeur  dépasserait  150  francs.  —  G.  civ.,  1950  et  1348,  2°. 

45.  Toutefois  les  juges  ont  tou  jour  s  la  faculté  d'admettre  ou  de 
rejeter  d'après  les  circonstances  delà  cause  la  preuve  testimoniale 
offerte  (G.  proc,  253). — Laurent,  loc.  cit.,  n.  139;  TouUier,  t.  11, 
n.  253  et  254;  Duvergier,  Du  prêt,  p.  372,  n.  517;  Pont,  t.  1, 
p.  233,  n.  524  ;  Sourdat,  n.  957  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  224  ;  Chau- 
veau  et  Carré,  Comment,  sur  l'art.  253;  Quest.,  n.  973  ter;  Trop- 
long,  Dépôt,  n.  214. 

46.  Par  application  du  principe  que  le  juge  doit  prendre  en 
considération  et  les  circonstances  de  la  cause  et  la  qualité  des 
personnes,  avant  d'ordonner  la  preuve  testimoniale,  M.  Laurent, 
enseigne  très-exactement  qu'il  pourra  ne  pas  l'ordonner  si  la 
personne  lui  paraît  suspecte  ou  si  les  probabilités  sont  contraires  à 
la  demande.  —  Laurent,  ut  svprà. 

4'7.  Du  reste,  conformément  à  l'art.  1353,  G.  civ.,  la  loi  auto- 
risant la  preuve  testimoniale,  les  magistrats  peuvent  admettre 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

48.  En  outre  lorsque  le  juge  est  dans  l'impossibilité  de  con- 
stater la  valeur  des  objets,  l'art.  1369,  G.  civ.,  l'autorise  à  déférer 
le  serment  au  voyageur,  sur  une  déclaration  détaillée  que  celui-ci 
donne  de  ses  effets,  accompagnée  d'une  appréciation  de  leur  va- 
leur. Le  juge  peut  modérer  cette  appréciation  et  déterminer  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  sera  cru 
sur  son  serment.  —  Troplong,  n.  215  ;  Laurent,  n.  140  ;  Sourdat, 
n.  959. 

40.  Enfin  comme  en  toute  matière  le  serment  décisoire  peut, 
être  déféré  ici.  —  Art.  1458,  G.  civ. 

50.  11  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité des  aubergistes.  Un  premier  principe  doit,  malgré  certaines 
divergences,  être  posé  ici,  à  savoir  que  la  responsabilité  de  l'au- 
bergiste est  illimitée  et  qu'il  répond  en  général  des  effets,  quelque 
considérable  que  soit  leur  valeur.  Gette  solution  résulte  du  texte 
de  l'art.  1952  qui  rend  l'aubergiste  responsable  des  effets  apportés 
par  le  voyageur,  sans  limitation  aucune  et  sans  aucune  condition. 
L'art.  1953  relatif  au  vol  est  tout  aussi  général.  —  Laurent, 
n.  156;  Sic,  Paris,  26  déc,  1838  {QoW.,  y^  Dépôt,  n.  174,  2o); 
Paris,  29  août  1844  (D.  46.2.84). 

51.  Du  reste  il  va  de  soi  que  par  application  du  droit  com- 
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iniin,  la  responsabilité  de  l'aubergiste  devrait  être  modérée  lors- 
qu'il y  a  une  imprudence  à  reprocher  au  voyageur.  —  Laurent, 
2U  suprà ;  Paris,  26  déc.  1838,  précité. 

52.  On  reconnaît  à  ce  propos,  d'une  manière  assez  générale 
qu'il  y  aurait  imprudence  de  la  part  du  voyageur  ayant  parmi 
ses  cllets  de  l'argent,  des  billets  de  banque,  des  bijoux  ou  d'autres 
objets  précieux,  de  ne  pas  en  avertir  l'hôtelier. 

53.  En  effet,  dit-on,  l'aubergiste  ne  peut  être  exposé,  à  son 
insu,  à  subir  une  perte  considérable,  La  présence  d'objets  pré- 
cieux exigeant  de  la  part  de  l'aubergiste  une  surveillance  plus  ac- 
tive, on  doit  le  mettre  eu  état  de  l'exercer  en  lui  en  faisant  la  dé- 
claration. 

54.  S'il  avait  négligé  de  la  faire,  les  tribunaux  pourraient,  en 
cas  de  perte  des  effets,  n'allouer  au  voyageur  qu'une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  valeur  que  l'hôtelier  a  dû  leur  supposer  d'après  le 
volume  des  malles  où  ils  se  trouvaient  renfermés,  et  la  nature  des 
objets  que  le  voyageur,  eu  égard  à  sa  condition,  au  but  de  son 
voyage  et  aux  autres  circonstances  de  la  cause,  devrait  être  présumé 
avoir  été  apportés  avec  lui.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  629  et  630; 
Sourdat,  n.  948  et  suiv;  Observations  du  Ti^ibun. ;  Locré,  LégisL, 
L  15,  p.  117,  n.  4;  Touiller,  6.255;  Troplong,  n.  219  à  226; 
Rouen,  4  fév.  1847  (S.  48.2.452). 

55.  C'est  ce  qui  arriverait  si  le  voyageur  avait,  par  exemple, 
omis  d'enfermer  son  argent  ou  ses  bijoux,  ou  s'il  avait  laissé 
la  malle  qui  les  contient  dans  un  passage,  dans  les  anticham- 
bres où  il  est  facile  de  les  soustraire,  ou  bien  encore  dans  une 
chambre  où  plusieurs  personnes  logent  en  commun,  entrent 
et  sortent  à  volonté.  —  Sourdat,  n.  950;  Aubry  et  Rau,  p.  630, 
texte  et  note  13. 

56.  Jugé  d'ailleurs  que  la  femme  d'un  aubergiste  doit  être  dé- 
clarée personnellement  responsable  avec  ce  dernier  du  vol  commis 
au  préjudice  d'un  voyageur  logé  dans  l'auberge,  lorsque  c'est  avec 
elle  que  contractent  les  voyageurs,  et  qu'elle  a  commis,  à  l'égard 
du  voyageur  victime  du  vol,  des  faits  particuliers  d'imprudence 
et  de  défaut  de  surveillance.  —  Cass,,  11  janv.  1869  (S.  69.1.171); 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Diction,  du  content.,  v°  Aubergiste, 
n.  9. 

57.  Les  hôteliers  ou  leurs  représentants  sont  au  surplus  tenus 
de  remettre  ou  de  faire  remettre  eux-mêmes  aux  voyageurs  à  qui 
ils  sont  adressés,  les  imprimés,  circulaires,  annonces,  prospectus 
(aussi  bien  que  les  lettres),  mis  à  la  poste  avec  ou  sans  affranchisse- 
ment ;ils  commettent  une  faute,  des  suites  de  laquelle  ils  sont  res- 
ponsables, s'ils  en  font  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  fermier  d'an- 
nonces qui  a  pris  à  loyer  la  publicité  de  l'hôtel,  et  avec  lequel  les 
destinataires  de  l'envoi  ou  les  expéditeurs  auraient  à  s'entendre. 
—  Trib.  Seine,  7  mai  1869  (S.  69.2.336). 

58.  Mais  les  voisins  d'un  aubergiste  ne  sauraient  le  l'endre  res- 
ponsable de  la  gêne  que  leur  occasionne  le  stationnement  des  voi- 
tures devant  leurs  maisons,  lorsque  ce  stationnement  n'a  pas  pour 
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seule  cause  l'arrivée  des  voyageurs  dans  Tauberge,  mais  qu'il  est 
la  conséquence  inévitable  de  l'affluence  considérable  des  voitures 
dans  la  localité  les  jours  de  marché,  et  que  l'inconvénient  qui  en 
résidte  pour  les  voisins  n'est  autre  que  l'une  des  charges  que  les 
habitants  doivent  supporter  en  retour  des  avantages  qu'ils  trouvent 
dans  les  villes.  —  Cass.,  22  nov.  1864  (S.  65.1.(68);  Sic,  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  iitsuprà. 

59.  A  propos  de  l'action  en  paiement  appartenant  à  l'auber- 
giste, il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  a  refusé  de  recevoir  sa  femme 
atteinte  d'une  maladie  mentale  et  n'a  même  pris  à  son  égard  au- 
cune mesure  d'assistance  et  de  protection,  est  tenu  des  dettes  ali- 
mentaires et  d'entretien  contractées  par  la  femme  dans  un  hôtel 
où  elle  a  été  logée  avec  son  enfant,  alors  surtout  que  le  mari  a 
toujours  perçu  les  revenus  de  la  dot.  L'hôtelier  a  contre  le  mari 
une  action  de  gestion  d'affaires  jusqu'à  concurrence  des  dépenses 
nécessaires  et  utiles  et  du  proiit  qu'en  a  retiré  le  mari.  —  Be- 
sançon, 15  juin.  1874  (P.  75.91). 

60.  Comme  compensation  des  obligations  rigoureuses  imposées 
aux  aubergistes  dans  l'intérêt  des  voyageurs,  la  loi  leur  accorde, 
pour  le  prix  de  leurs  fournitures,  un  privilège  sur  les  effets  de 
ces  voyageurs  transportés  dans  leur  auberge  (G.  civ.,  2102-5°). 
Nous  en  expliquerons  avec  détails  les  conditions  et  les  effets.  — 
V.  Privilèges. 

Remarquons  seulement  que  ce  privilège  frappe  même  les  objets 
qui  ne  seraient  pas  la  propriété  des  voyageurs,  pourvu  que  l'au- 
bergiste les  ait  reçus  dans  l'ignorance  de  cette  circonstance,  et  si 
le  légitime  propriétaire  n'en  est  pas  dessaisi  par  suite  de  perte  ou 
de  vol.  —  V.  en  ce  sens  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261.  —  V.  égale- 
ment Persil  sur  l'art.  2102,  §  1  ;  Grenier,  t.  2.319;  Battur,  1. 1.55; 
Troplong,  1.204;  Valette,  n.  79;  Pont,  n.  165;  Martou,  t.  2.593. 
594;  Zachariœ,  §  261,  texte  et  note  29;  Bruxelles.  12  juill.  1806 
(S.  06.2.289). 

61.  Ce  privilège  peut  être  réclamé  par  l'aubergiste  même  dans 
le  cas  oii  le  voyageur  a  loué  chez  lui  une  chambre  ou  un  loge- 
ment pour  un  temps  déterminé  ;  et  le  privilège  s'étend  alors  à 
l'intégralité  du  prix  convenu  pour  celte  location,  quelle  que  soit 
la  durée  du  séjour  réel  du  vovageur  dans  l'auberge.  —  Paris, 
1er  fév.  1867  (S.  67.2.80)  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  11. 

62.  Les  aubergistes  ont  également  le  droit  de  retenir  provi- 
soirement les  effets  du  voyageur,  si  celui-ci  refuse  de  les  payer. 
Dans  ce  cas,  ils  doivent  faire  mettre  ces  effets  sous  la  main  de  la 
justice  au  moyen  d'une  saisie,  et  les  faire  vendre  judiciairement 
pour  être  ensuite  payés  sur  le  prix.  —  V.  Rétention. 

63.  L'action  des  aubergistes  ou  hôteliers  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent,  se  prescrit  par  six  mois.  — 
Art.  2271,  C.  civ. 

64.  Il  nous  reste  à  poser  les  principes  généraux  de  la  compé- 
tence en  cette  matière.  —  Pour  les  détails,  V.  infrà,  vi^  Compé- 
tence, Juge  de  paix,  Tribunal. 
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«5.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  183S,  les  juges 
ne  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  décent  francs  et 
à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance,  sur  les  contestations  entre 
les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loca- 
taires en  garni  pour  dépenses  d'hôtelleries  et  perte  ou  avaries 
(l'efTets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel. 

C56.  Observons  seulement  que  quant  à  la  compétence  territo- 
riale il  n'a  point  été  ici  dérogé  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei. 
Par  conséquent,  le  juge  sera  celui  du  domicile  de  l'aubergiste,  si 
c'est  le  voyageur  qui  l'actionne,  ce  qui  aura  toujourslieu  à  l'égard 
des  actions  en  responsabilité  fondées  sur  les  art.  1952  et  1953,  C. 
civ.,  —  Sourdat,  n.  909;  Sic,  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix, 
t.  I,  p.  270  et  271. 

GT.  Toutefois,  les  principes  de  la  compétence  des  tribunau?' 
de  paix  comportent  certaines  exceptions. 

68.  Ainsi  notamment  renferme  le  caractère  commercial,  et 
rend  par  suite  son  auteur  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
l'achat  fait  par  l'aubergiste  ou  hôtelier  de  denrées  nécessaires  à 
l'exercice  de  sa  profession.  —  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  v°  Ac/(? 
de  commerce,  n.  41. 

69.  De  même  il  faudrait  attribuer  le  caractère  commercial  aux 
dépenses  faites  par  un  aubergiste  pour  l'embellissement  de  son 
établissement.  —  Bourges,  15  fév.  1842  (S:  43.2.21);  Rouen, 
2  janv.  1858  (S.  59.2.159);  Dali.,  n.  314;  Massé,  t.  2,  n.  969; 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  lac.  cit.,\\.  52. 

TO,  L'engagement  pris  par  un  entrepreneur  de  travaux,  ou  par 
un  marchand,  de  payer  les  fournitures  faites  par  un  aubergiste 
ayant  un  caractère  commercial ,  est  lui  même  commercial,  — 
Lyon,  16  janv.  1838  (S.  39.2.92);  Limoges,  22  fév.  1839  (S.  40. 
2.57);  Cass.,  29  nov.  1842  (S.  43.1.85);  Caen,  2  fév.  1858  (S.  59. 
2.160);  Dali.,  n.  318;  Massé,  t.  2,  n.  967;  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
n.  58. 

71.  Et  par  suite  l'action  formée  par  un  aubergiste  contre  un 
entrepreneur  de  travaux,  en  paiement  de  dépenses  faites  dans  son 
auberge  par  les  ouvriers  de  celui-ci  pour  leur  nourriture,  et  que 
l'entrepreneur  s'est  oblige  à  payer,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Aix,  26  août  1867,  31  janv.  et  5  août  1868, 
Rec.jur.  comm.  Marseille,  t.  46,  p.  33,  98  et  326);  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  V  Compétence  commerc,  n.  91. 

7S.  Mais  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  le 
négociant  qui,  chez  un  aubergiste,  fait  des  dépenses  soit  pour  son 
propre  compte,  soit  pour  ses  domestiques  ou  ses  chevaux.  —  Metz, 
9  juill.  1813  (S.  chr.);  Limoges,  2  mars  1837  (S.  39.2.141);  Lyon, 
16  juin  1838  (S.  39.2.92);  Dali.,  n.  316;  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
v»  Acte  de  commerce,  n.  58. 

"73.  De  môme,  l'action  intentée  par  un  aubergiste  pour  dépenses 
faites  par  des  ouvriers  contre  le  maître  non  com.merçanj:  qui  a  pris 
personnellement  l'engagement  de  payer  leurs  dépenses,  en  les  re- 
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tenant  sur  leurs  salaires,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  et 
non  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Chambéry,  14  juill.  1866 
(S.  67.2.1il));  DevilL,  Massé  et  Dulruc,  \^  Compétence  commerce, 
n.  104. 

AUDIENCE.  —  1 .  Assistance  des  juges  au  tribunal  à  l'effet  d'en- 
tendre les  plaidoiries  et  prononcer  les  jugements.  Se  dit  aussi  du 
lieu  même  où  la  justice  se  rend.  —  Denizart,  v°  Audiences. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Discipline,  9. 
Historique,  2. 
Huis-clos,  7. 
Juge  de  paix,  3. 


Jugement,  8,  9. 

Outrages,  16. 

Police  des  audiences,  11  et  s. 

Publicité,  5  et  suiv. 


Référés,  3. 
Troubles,  14,  IS. 


S.  Les  juges  ne  peuvent  pas  tenir  leurs  audiences  où  bon  leur 
semble,  ils  ne  doivent  rendre  la  justice  que  dans  les  édifices  pu- 
blics consacrés  à  cet  usage.  —  Ord.  d'Ys-sur-Echelle,  art.  12, 
chap.  12,  art.  94),  et  c'est  là  où  ils  doivent  faire  les  actes  de  leur 
ministère.  —  G.  proc,  1040. 

3.  Cependant  cette  règle  reçoit  exception  d'abord  pour  lesjuges 
de  paix,  qui  peuvent  tenir  audience  dans  leur  maison  particulière 
(G.  proc.  civ.,  art.  8),  et  ensuite  pour  les  référés  urgents,  pour  les 
réponses  aux  requêtes  qui  requièrent  célérité,  et  pour  les  actes 
d'instruction  qui  exigent  un  déplacement.  —  G.  proc,  art.  808, 
1040,  786,  295,  328  et  suiv. 

4.  Les  audiences  des  différents  tribunaux  ont  lieu  aux  jours  et 
heures  fixés  par  les  lois  et  règlements. 

5.  Elles  doivent  être  publiques  (ait.  87,  G.  proc).  Quant  aux 
motifs  ils  sont  évidents.  Il  est  clair  que,  d'une  part,  la  justice  sera 
mieux  rendue,  les  jugements  mieux  motivés,  les  plaidoiries  mieux 
écoutées  quand  les  juges  se  trouveront  eux-mêmes  en  face  d'une 
autre  justice,  à  savoir  celle  du  public. 

6.  En  second  lieu,  c'est  qu'à  part  la  garantie  que  présente  la 
publicité  pour  le  mérite  des  jugements,  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  elle  a  aussi  l'avantage  de  persuader  de  la  bonté 
des  jugements,  quand  ils  ont  été  bien  rendus,  ceux  qui  ont  été  les 
témoins  des  débats. 

H.  Cependant  le  principe  de  la  publicité  souffre  quelques  res- 
trictions. Ainsi,  notamment,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'elles  se 
tiendront  à  huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  un 
scandale  ou  des  inconvénients  graves  ;  mais  dans  ce  cas  le  tribunal 
sera  tenu  d'en  délibérer  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au 
procureur  général,  et,  si  la  cause  est  pendante  devant  une  Gour 
d'appel,  au  ministre  de  la  justice.  —  Art.  87. 

8.  Les  jugements  peuvent  être  délibérés  en  chambre  du  conseil, 
mais  ils  doivent  être  prononcés  publiquement  dans  la  salle  d'au- 
dience, môme  lorsque  l'affaire  a  été  plaidée  à  huis  clos.  —  L. 
24  août  1790,  note  2,  ai't.  14;  L.  26  avril  1810,  ch.  l^r,  art.  7;  C. 
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proc,  116  ;  Carré,  art.  87;  Bioche,  Dict.  de  pi^océd.,  v»  Audiences^ 
n.  6. 

9.  Sont  cependant  dispenses  d'être  prononcés  en  public  les  ju- 
gements relatifs  aux  fautes  de  discipline  des  officiers  ministériels. 

—  Cass.,  3  nov.  1806  (P.  5.5-29);  Sic,  Bioche,  loc.  cit.,  n.  7. 

10.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur  affectation  aux 
différentes  natures  d'affaires  sont  fixés  dans  chaque  tribunal,  par 
un  règlement  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux. 

—  L.  H  avril  1838,  art.  7. 

f  1.  La  police  des  audiences  appartient  au  juge  qui  les  préside. 
Tout  ce  qu'il  ordonne  pour  le  maintien  de  l'ordre  est  exécuté  ponc- 
tuellement et  à  l'instant.  — C.  proc,  88. 

12.  Ceux  qui  assistent  aux  audiences  se  tiennent  découverts 
dans  le  respect  et  le  silence.  —  Ibid. 

13.  La  même  disposition  est  observée  dans  les  lieux  où  soit  les 
juges,  soit  les  procureurs  de  la  République  exercent  les  fonctions 
de  leur  état.  —  Ibid. 

14.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient,  inter- 
rompent le  silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou 
du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  avertissements  ou 
ordres  du  président,  juge-commissaire  ou  procureur  de  la  Répu- 
blique, soit  aux  jugements  ou  ordonnances,  causent  ou  excitent 
du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  si,  après  l'avertis- 
sement des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  sur-le-champ,  il  leur  sera 
enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et  déposés  à 
l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures.  — 
Art.  89,  C.  proc. 

15.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  il  peut,  outre  la  peine  ci-dessus,  être 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois.  —  Art.  90,  ibid. 

16.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges  ou  les 
officiers  de  justice  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  seront  con- 
damnés à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mois  et  à  une 
amende  qui  ne  ponrra  être  moindre  de  23  fr.,  ni  excéder  3O0  fr. 

—  Art.  91,  ibid. 

AUDIENGIER.  —  1.  On  donne  cette  qualification  aux  huissiers 
qui  sont  chargés  du  service  des  audiences,  près  les  cours  et  les  tri- 
bunaux. 

S.  La  désignation  des  huissiers  audienciers  appartient  aux  tri- 
bunaux. —  Décr.  30  mars  1808,  art.  94. 

3.  Les  émoluments  des  appels  de  cause  et  des  significations 
d'avoué  à  avoué  se  partagent  entre  les  huissiers  audienciers.  — 
Même  décret,  art.  98. 

4,  Le  tableau  des  huissiers  audienciers  est  renouvelé  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année;  tous  les  membres  en  exercice  sont 
rééligibles  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  réélus  rentrent  dans  les  classes 
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des  huissiers  ordinaires.  —  Décr.,   H  juin  1813,   art.   4.  —  Y. 
Huissier. 

AUDITEUR  (Conseiller  ou  Juge).  —  1.  Ce  litre  était  donne  au- 
trefois à  certains  fonctionnaires  exerçant  un  emploi  dejudicature. 
II  y  avait  les  conseillers  auditeurs  en  la  chambre  des  comptes  et 
les  auditeurs  au  Châtelet. 

S.  Dans  les  bailliages  de  Lille  et  de  Douai  on  donnait  aussi  ce 
nom  à  certains  officiers  dont  les  fonctions  étaient  assez  semblables 
à  celles  des  notaires.  —  V.  Denisart,  Collection  des  décisions  nou- 
velles, x'^  Auditeurs,  n.  6. 

3.  Il  y  avait  encore,  sous  le  premier  Empire  et  sous  la  Restau- 
ration des  conseillers  et  des  juges  auditeurs.  Aujourd'hui  le  titre 
d'auditeur  ne  figure  plus  que  dans  notre  oi'ganisation  administra- 
tive. Il  y  a  des  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  et  des  auditeurs  à  la  Cour 
des  comptes.  —  V.  Conseil  d'État,  Cour  des  comptes,  OrgoMisation 
municipale. 

AUGMENT.  —  1.  Gain  nuptial  et  de  survie  que  la  femme  prend, 
en  récompense  et  à  proportion  de  sa  dot,  sur  les  biens  de  son  ma)i 
prédécédé.  — Boucher  d'Argis,  Traité  des  gains  nuptiaux,  chap.  2, 
p.  17;  Merlin,  Rép.,  v^  Augment,  n.  -4;  Èép.  génér.  du  Journ.  du 
Palais,  \">  Augment,  n.  4. 

2.  C'est  à  tort  que  quelques  auteurs  ont  confondu  l'augment 
avec  Yaugmenlum  dotis  des  Romains.  L'augment  était  une  donation 
faite  parle  mari  à  sa  femme,  Vaugmentum  dotis  était  l'augmenta- 
tion de  la  dot,  faite  pendant  le  mariage.  Aussi  Cujas  nomme-t-il 
avec  plus  de  raison  incrementum  dotis  l'augment  qui  nous  occupe 
ici.  — V.  Boucher  d'Argis,  p.  18;  Merlin,  verbo  cit.,  n.  1;  Rép. 
gén.,  verbo  cit.,  n.  2. 

3.  Il  y  avait  dans  notre  ancien  droit  deux  sortes  d'augment,  le 
coutumier  ou  légal,  et  \e pré fix  oxx  conventionnel.  — Denisart,  Collect. 
de  décis.  nouvelles,  n.  6. 

4.  L'augment  coutumier  se  réglait  par  les  usages  des  pays  qui 
l'accordaient  à  la  femme;  il  y  en  avait  où  il  était  de  moitié,  et  il  y 
en  avait  d'autres  oii  il  n'était  que  du  tiers  du  montant  de  la 
dot. 

5.  Boucher  d'Argis  (p.  30  et  suiv.),  fait  remarquer  qu'il  ne  faut 

Eas  confondre  l'augment  coutumier  avec  le  douaire  :   ces  deux  li- 
éralités  avaient  leurs  analogies  et  leurs  différences. — y.  Douaire. 

6.  Au  surplus  on  pouvait,  dans  les  pays  coutumiers,  diminuer 
par  le  contrat  de  mariage  l'augment  fixé  par  la  coutume,  et  même, 
suivant  la  plupart  des  auteurs,  y  renoncer  entièrement.  — Boucher 
d'Argis,  p.  49. 

H .  Quant  à  l'augment  préfix  ou  conventionnel,  c'était  celui  dont 
la  quotité  était  fixée  par  une  stipulation  spéciale  du  contrat  de 
mariage. — Boucher  d'Argis,  p.  47.  11  était  compté  parmi  les  avan- 
tages sujets  aux  retranchements,  ordonné  par  l'édit  des  secondes 
noces.  —  Dcnizart,  verbo  cit.,  n.  13. 

8.  Dans  les  pays  où  l'augment  était  en  usage,  on  y  stipulait 
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quelquefois  un  contre-augment  qut^  la  femme,  faisait  par  le  contrat 
Je  mariage  eu  faveur  du  mari,  et  qui  était  ordinairement  de  la 
rnoitié,  ou  du  licrs  de  l'augment,  —  Denizart,  verbo  cit.,  n.  l"J  ; 
Hép.  gi'nér.,  verbo  cit.,  n.  15. 

9.  D'après  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux,  Faugment 
était  dû  quoique  la  dot  n'eût  pas  été  payée.  Il  y  avait  néanmoins 
des  jurisconsultes  qui  pensaient  qu'il  n'était  pas  dû  à  la  femme 
qui  s'était  dotée  elle-même,  et  qui  n'avait  pas  payé  sa  dot.  — 
lloussilhe,  n,  583;  Basset,  t.  l»"",  liv.  4,  ch.  2;  JiQmzn.vi,  verbo  cit., 
n.l7. 

10.  Jugé  que,  d'après  la  loi  sarde,  l'augment  de  dot  ou  avan- 
tage attribué  au  mari  sur  la  dot  de  sa  femme,  qui  est  d'un  tiers 
en  toute  pnipriété  lorsque  la  femme  prédécède  sans  enfants,  est 
réduit  à  l'usufruit  de  ce  tiers  dans  le  cas  contraire.  —  C.  Cham- 
béry.  Il  août  1868.  —  Revue  du  Notar.,  t.  10,  n.  2iGl. 

f  1 .  Jugé  par  la  même  Cour,  le  18  déc.  1868,  qu'en  droit  ro- 
main, autrefois  en  vigueur  en  Savoie,  comme  en  droit  français,  la 
dot,  ni  l'augment  de  dot  ne  peuvent  être  saisis,  soit  quant  au  ca- 
pital, soit  quant  aux  revenus,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, pour  le  paiement  d'obligations  contractées  par  la  femme 
dotale  pendant  sa  durée.  —  V.  Bévue  duNot.,  t.  10,  n.  2467. 

ISÎ.  Le  Code  civil  ne  reconnaît  ni  augment,  nicontre-augment, 
en  ce  sens  que  si  de  pai'eilles  libéralités  sont  stipulées  par  les 
époux,  elles  sont  régies  par  les  dispositions  des  art.  1091  et  suiv. 
du  Code  civil,  et  non  par  les  lois  anciennes. — Benoit,  Traité  de  la 
dot,  t.  1,  n.  25. 

13.  Jugé  que  la  stipulation  en  faveur  de  la  femme,  dans  un 
contrat  de  mariage,  à  titre  d'augment,  de  bagues  et  de  joyaux, 
quoiqu'elle  présente  une  libéralité  évidente,  est  permise;  que  ce- 
pendant elle  doit  être  annulée  si,  pour  l'apprécier  dans  son  en- 
semble, on  est  obligé  de  se  référera  des  lois  abolies.  —  Grenoble, 
6  juin  1829.  —  V.  le  mot  ci-après. 

14.  Jugé  également  que  la  stipulation  d'augment  ou  de  contre- 
augment  faite  dans  un  contrat  de  mariage  ne  peut  être  maintenue, 
si  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  explication  et  si,  pour  l'appré- 
cier on  est  obligé  de  se  référer  à  des  lois  abolies,  ou  de  suppléer  à 
la  volonté  des  parties.  —  Gass.,  23  août  1833,  aff.  Brun;  RoU.  de 
Vill.,  verbo  cit.,  n.  2.  —  V.  Contrat  de  mariage,  Dot,  Bégime  dotal. 

AUGMENT  DE  PRÉCIPUT.  —  1 .  On  appelle  ainsi,  dans  le  lan- 
gage notarial,  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  fait  entrer 
dans  le  préciput  certains  effets  mobiliers  qui  sont  à  l'usage  per- 
sonnel des  époux  d'une  certaine  condition,  comme  les  armes,  les 
livres,  les  bagues,  joyaux,  etc. 

2.  L'augment  de  préciput  faisant  partie  du  préciput,  les  prin- 
cipes qui  s'appliquent  au  préciput  s'appliquent  également  à  l'aug- 
ment. 

3.  M.  Rolland  de  Villargues,  dans  son  répertoire,  vo  Augment 
de  préciput,  critique  cette  expression.  La  loi  et  les  auteurs,  dit-i!, 
ne  voient  toujours  là  (}u'un  préciput  conventionnel  ;H  n'y  en  a 
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pas  de  plusieurs  sortes.  Il  y  a  de  l'inconvénient  à  créer  des  ex- 
pressions, à  faire  des  distinctions  que  la  jurisprudence  n'avoue 
pas,  parce  que,  en  effet,  elles  n'ont  aucun  sens.  —  V.  Bagues 
et  joyaux,  Préciput  conventionnel. 

AUGMENTATIONS.  —  Dans  son  acception  la  plus  large,  ce 
mot  désigne  toute  addition  d'une  chose  à  un  immeuble.  Mais  il 
est  employé  plus  souvent,  dans  un  sens  restreint,  pour  désigner 
les  améliorations  et  constructions  qui  sont  faites  sur  un  immeuble. 

—  V.  impenses,  Bail,  Usufruit. 

AUMAILLES.  —  Ce  mot  qui,  suivant  quelques  étymologistes, 
viendrait  du  latin  manuale,  et,  suivant  d'autres,  du  latin  almalia, 
était  employé  autrefois  pour  désigner  certains  animaux  de  la 
classe  herbivore.  Il  ne  se  disait  que  des  bêtes  à  cornes,  comme 
bœufs,  vaches,  taureaux.  —  V.  Ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du 
mois  d'aoîct  1669,  tit.  19,  art.  l^r. 

AUMONE.  —  1.  Dans  son  acception  usuelle  ce  mot  indique  ce 
qu'on  donne  aux  pauvres  par  charité. 

2.  Dans  l'ancien  droit,  le  caractère  de  charité  n'était  pas  le 
seul  qu'on  reconnût  à  l'aumône.  Dans  certains  cas,  on  la  consi- 
dérait comme  un  impôt  ;  dans  d'autres,  comme  une  peine  pécu- 
niaire. L'aumône,  comme  peine  pécuniaire,  pouvait  même  être 
prononcée  en  matière  civile.  —  Ordon.,  1670,  tit.  13,  C.  proc.  ; 
Durieu  et  Roche,  Rép.  des  établissements  de  bienfaisance,  V  .4m- 
mône,  2  et  suiv.  ;  Merlin,  Rép.,  \°  Aumône;  Rép.  gén.Journ.  Pal., 
vo  Aumône. 

3.  On  appelait  aumône  fieffée,  certaines  fondations  faites  par  le 
roi  en  faveur  de  certaine  églises,  des  monastères  et  hôpitaux,  et 
dont  le  payement  était  assigné  sur  le  domaine  de  la  couronne 
pour  être  fait  en  deniers  ou  en  nature.  —  Merlin,  verbo  cit., 
§4. 

4.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  aujourd'hui  chargés  de  la 
recette  et  de  la  distribution  des  aumônes  affectées  aux  pauvres. 

—  L.  du  7  frim.,  an  v  ;  Dec.  12  juill.  1807,  art.  1". 

5.  La  loi  du  18  germinal  an  x  attribue  aux  fabriques  l'admi- 
nistration des  aumônes  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  aumônes 
données  pour  les  frais  du  culte,  l'entretien  et  la  conservation  des 
églises.  —  Y.  Fabrique. 

AUMONE  DOTALE.  — -  1.  C'est  la  somme  remise  à  la  supé- 
rieure d'une  communauté  religieuse,  pour  la  pension  ou  dot 
d'une  femme  qui  veut  faire  profession  de  vœux  dans  cette  com- 
munauté. 

S.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  22  mars  1836  a  décidé  que 
la  convention,  par  laquelle  le  père  d'une  religieuse  s'oblige  à 
payer  à  la  supérieure  une  somme  déterminée,  à  titre  d'aumône 
dotale,  et  la  supérieure  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  cette  re- 
ligieuse, présente  les  caractères  d'un  contrat  commutalif,  et  non 
ceux  d'une  donation. 
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AUNE.  —  1.  Mesure  de  longueur  qui  servait  autrefois,  à  Paris 
et  dans  la  plupart  de  nos  provinces,  au  mesurage  des  étoffes, 
draps,  rubans,  etc. 

2.  Cette  mesure  variait  suivant  les  localités.  A  Paris  l'aune  était 
de  trois  pieds,  sept  pouces  et  huit  lignes. 

3.  Mais  depuis  que  l'uniformilé  des  poids  et  mesures  a  été 
rendue  obligatoire  dans  toute  la  France,  l'emploi  de  l'aune  a  dis- 
paru. L'unité  de  la  mesure  de  longueur  est  aujourd'hui  le  mètre. 

—  V.  Poids  et  mesures. 

AUTEUR.  —  Dans  le  langage  du  droit  ce  mot  a  deux  significa- 
tions bien  distinctes. 

Tantôt  il  sert  à  désigner  la  personne  dont  on  a  acquis  une  chose, 
ou  dont  on  tient  quelque  droit.  Dans  le  langage  du  droit  romain, 
l'expression  auctor  avait  déjà  la  même  signification.  —  L.  175, 
§  2,  D.  reg.  juris.).  —  V.  Droits  personnels  et  réels  ;  E tablissement  de 
propriété. 

Tantôt  ce  mot  est  employé  pour  désigner  celui  qui  a  composé 
un  livre,  ou  fait  quelque  ouvrage  de  littérature,  d'art  ou  de 
science.  —  Il  signifie  aussi  inventeur.  —  V.  Brevet  d'invention, 
Propriété  industrielle,  Propriété  littéraire. 

AUTHENTICITÉ.  — 1.  C'est  le  caractère  qui  rend  un  acte  digne 
de  foi  par  lui-même,  lorsque  cet  acte  émane  d'un  officier  compé- 
tent pour  le  recevoir,  et  qu'il  est  revêtu  des  formes  prescrites  par 
la  loi. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  conditions  nécessaires  pour  la 
validité  des  actes,  avec  celles  requises  pour  leur  authenticité .  Ces 
conditions  sont  indépendantes  les  unes  des  autres  ;  de  sorte  qu'un 
acte  peut  être  valable  sans  être  authentique,  et  réciproquement. 

—  Journ.  Pal.,  Rép.  gén.,  v»  Authenticité,  n.  1. 

3.  Autre  chose  est  l'authenticité  d'un  acte,  et  autre  chose  son 
exécutorialité,  c'est-à-dh"e  sa  qualité  d'exécutoire, —  Touiller,  t.  8, 
n.  oO;  Roll.  de  Vill.,  v»  Authenticité,  n.  1.  —  V.  Acte  authentique, 
n.  21. 

AUTORISATION.  —  C'est  le  consentement  qui  est  donné  par 
un  particulier,  par  la  justice  ou  par  l'administration  à  une  per- 
sonne, à  une  commune  ou  à  un  établissement  public,  à  l'effet  de 
faire  une  chose  ou  de  s'en  abstenir.  — V.  Autorisation  maritale, 
Autorisation  de  faire  le  commerce,  Autorisation  pour  plaider,  Com- 
munes, Etablissement  public. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE.  —  1 .  Permission 
nécessaire  aux  femmes  et  aux  mineurs  à  l'efïet  de  faire  le  com- 
merce. 
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I  1".  —  De  Tautorisation  nécessaire  aux  mineurs. 

8.  Dans  l'ancien  droit  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1673  poi'tail  : 
«  Qu'aucun  ne  serait  reçu  marchand  qu'il  n'eût  vingt  ans  accom- 
plis et  ne  rapportât  les  brevets  et  les  certificats  d'apprentissage, 
et  du  service  fait  depuis.  » 

3.  L'art.  2  du  Code  de  commerce  dispose,  aujourd'hui,  t^uc 
tout  mineur  tîmanci|ic  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit 
ans,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  487, 
G.  civ.,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opéra- 
tions, ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  con- 
tractés pour  faits  de  commerce  :  1"  s'il  n'a  été  préalablement  au-, 
torisô  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction, 
ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal 
civil  ;  2"  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  af- 
fiché au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir 
son  domicile. 

4.  La  première  condition  exigée  est  donc  l'émancipation  du  mi- 
neur. On  enseigne  d'ailleurs  communément  que  l'émancipation 
par  mariage  serait  parfaitement  suffisante.  —  Massé,  Dr.  comm., 
n.  1037  ;  Beslay,  Comment.  C.  comm.,  n.  208  ;  Boistel,  Précis  du 
cours dr.  comm.,  n.  78,  p.  57. 
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S».  Il  faut  en  outre  que  le  mineur  soit  âgé  de  dix-huil  ans.  C'est 
une  condition  distincte  de  la  première,  car  le  mineur  peut  être 
émancipé  à  quinze  ans  par  ses  père  et  mère. 

6.  De  plus  le  mineur  doit  avoir  été  autorisé  à  faire  lo  commerce. 
Les  personnes  qui  doivent  donner  au  mineur  l'autorisation  défaire 
le  commerce  sont  celles  à  qui  il  appartient  de  l'émanciper.  — 
C.  comra.,  2;  C.  civ.,  477,  478). 

7.  Le  père  ou  la  mère  dispensés,  exclus  ou  destitués  de  la  tutelle, 
la  veuve  remariée  à  qui  elle  n'a  pas  été  conservée,  ont  donc  qua- 
lité pour  donner  cette  autorisation,  comme  on  reconnaît  générale- 
ment (ju'ils  ont  le  pouvoir  d'émanciper  leur  enfant  mineur.  — 
Dali.,  Répert..  v"  Commerçant,  n.  438;  Paris,  n.  284  ;  Alauzet, 
Dr.comm.,  n.  50;  Boistel,  n.  80;  Dovill.,  Massé  et  Dutruc,  Dict. 
content.,  v"  Mineur,  n.  5.  —  Contra,  Molinier,  n.  145. 

8.  L'autorisation  doit  être  préalable,  dit  le  Code;  donnée  tar- 
divement, elle  serait  sans  effet  pour  les  actes  antérieurs  qui  reste- 
raient entachés  de  nullité.  — Pardessus,  n.  61;  Bravard,  t.  1, 
p.  75  ;  Alauzet,  n.  45  ;  Boistel,  n.  80. 

9.  Elle  est  aussi  nécessairement  expresse.  Ainsi  quand  même 
le  mineur  résiderait  chez  ses  père  et  mère,  quand  même  il  aurait 
fait  le  commerce  à  leur  connaissance  et  sans  aucune  opposition 
de  leur  part,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  est  valablement  auto- 
risé: caria  loi  ne  se  contente  ici  ni  d'un  consentement  verbal, 
ni  d'un  consentement  tacite;  elle  exige  un  consentement  exprès 
et  formel.  —  Bravard,  t.  1,  p.  75  ;  Boistel,  p.  58;  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  3. 

10.  Aucune  forme  n'est  d'ailleurs  prescrite  pour  cette  autori- 
sation. Tout  le  monde  est  d'accord  qu'elle  doit  être  donnée  par 
écrit;  on  ne  peut  en  douter  puisqu'elle  doit  être  enregistrée  et 
publiée. 

11.  Mais  peut-elle  résulter  d'un  acte  sous  seing  privé?  On  en  a 
douté  par  la  raison  que  cet  acte  n'a  pas  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers  et,  en  outre,  parce  qu'il  ne  fait  pas  foi  de  l'écriture  qui 
peut  toujours  être  niée  et  qui  pourrait  bien,  en  réalité,  ne  pas  être 
du  prétendu  signataire.  Nous  répondrons  que  l'autorisation  par 
acte  sous  seing  privé  sera  suffisante  pourvu  que  la  date  de  l'acte 
ait  été  rendue  certaine  par  l'enregistrement,  et  que  la  sincérité  des 
signatures  soit  établie  notamment  au  moyen  de  leur  légalisation. 
—  Paris,  Comment.  C.  comm.,\\.  277;  Massé,  Dr.  comm.,  n.  1039  ; 
Bédarride,  Comm.,  n.  87  ;  Alauzet,  t.  1,  n.  43;  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  n.  4;  Boistel,  p.  59. 

12.  Le  mineur  peut  n'être  autorisé  qu'à  faire  un  certain  genre 
de  commerce,  et  alors  les  opérations  commerciales  d'une  autre 
nature  auxquelles  il  se  livre  ne  l'obligent  que  dans  les  termes  de 
droit  commun.  — Alauzet,  n.  46  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  11  ; 
Boistel,  p.  59  ;  Rouen,  17  nov.  1855  (S.  57.2.450). 

13.  Mais  si  l'autorisation  ne  renferme  aucune  mention  restric- 
tive, elle  s'applique  à  toute  espèce  de  commerce. — Gaeii,  H  août 
1828  (S.  chr.). 
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14.  Du  reste  l'autorisation  émanée  du  père  ou  de  la  mère  n'est 
valable  qu'autant  qu'elle  est  absolument  désintéressée.  Ainsi  par 
application  de  l'axiome  de  droit  :  ISemo  auctor  esse  potest  in  rem 
suam,  il  est  nécessaire  que  l'autorisation  concerne  un  commerce 
distinct  et  séparé  de  celui  qu'exerce  le  père  ou  la  mère  de  qui  elle 
émane,  et  non  un  commerce  à  faire  en  société  avec  le  père  ou  la 
mère.  Celte  dernière  combinaison  ne  pourrait  être  légalement 
réalisée  qu'au  moyen  d'une  délibération  prise  par  le  conseil  de 
famille  et  homologuée  par  le  tribunal  civil.  —  Douai,  21  juin  1827 
(D.  28.2.68)  :  Paris,  lo  fév.  1838  (D.  38.2.125)  ;  Paris,  20  fév.1858 
(D.  58.2.56). 

15.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'autorisation  de  faire  le  commerce 
donnée  au  mineur  émancipé  par  son  père  ou  sa  mère  est  nulle  et 
de  nul  effet,  lorsque,  limitée  au  seul  droit  de  contracter  une  so- 
ciété commerciale  avec  la  personne  de  qui  émane  l'autorisation, 
elle  a  été  consentie  dans  l'intérêt  exclusif  de  cette  personne  et 
contrairement  à  l'intérêt  du  mineur.  —  Douai,  16  aotit  1869  (D. 
70.2.87). 

16.  L'autorisation  une  fois  accordée  doit,  et  cela  est  la  der- 
nière condition,  être  rendue  publique  par  l'enregistrement  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  l'affiche  dans  l'auditoire  de  ce 
tribunal,  qui  est  celui  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domi- 
cile. 

1*7.  Mais  l'autorisation  défaire  le  commerce  donnée  au  mineur 
peut-elle  lui  être  retirée?  On  admet  assez  communément  que  la 
révocation  de  cette  autorisation  peut  résulter  du  retrait  du  béné- 
fice de  l'émancipation  civile  du  mineur,  s'il  en  a  abusé  (C.  civ.,  485); 
dans  ce  cas  la  révocation  doit  recevoir  la  même  publicité  qu'avait 
eue  l'autorisation  ;  elle  doit,  comme  celle-ci,  être  enregistrée  et 
affichée  au  tribunal  de  commerce.  —  C.  civ.,  485;  G.  comm.,  2  ; 
Pardessus,  n.  58;  Dali.,  n.  159,  V  Commerçant  ;  kX^wzei,  n.  154; 
Boistel,  n.  82  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  V  Mineur,  n.  6. 

18.  Mais  ne  pourrait-on  même  pas  révoquer  directement  Fau- 
torisation?  Cela  pourrait  être  très-utile,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  485,  C.  civ.,  soit  que  le  mineur  n'eût  pas 
contracté  d'engagements  civils  excessifs,  soit  qu'il  fût  émancipé 
par  le  mariage,  auquel  cas  le  retrait  de  l'émancipation  n'est  pas 
possible,  et  si  d'ailleurs  il  avait  fait  preuve  d'une  inexpérience  ou. 
d'une  incapacité  évidente  à  faire  le  commerce. 

19.  La  question  est  très-controversée.  Dans  un  premier  sys- 
tème on  enseigne  la  négative,  l'autorisation  donnée  au  mineur  de 
faire  le  commerce  serait  irrévocable,  ses  parents  ne  pouvant 
avoir  le  droit  d'interrompre  à  leur  gré  le  cours  de  ses  affaires 
commerciales  et  de  faire  ainsi  succéder  la  minorité  à  la  majorité. 
Aucun  texte  d'ailleurs  n'admet  le  retrait  de  l'autorisation.  —  De- 
vill., Massé  et  Dutruc,  n.  6;  Bédarride,  n.  94;  Massé,  n.  1042; 
Beslay,  n.  261  et  suiv. 

SO.  Dans  un  second  système  on  répond  que,  si  au  lieu  de  bé- 
néfices le  mineur  n'éprouve  que  des  pertes  et  que  ces  pertes  soient 
une  suite  de  son  inaptitude  ou  de  son  imprudence,  s'il  marche  vi- 
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siblement  à  sa  ruine,  lui  laisser  la  triste  faculté  de  la  consommer, 
ce  serait  retourner  contre  le  mineur  qu'on  a  voulu  protéger  ce  qui 
u'a  été  établi  qu'en  sa  faveur. 

21.  Son  père  ou  sa  mère,  ou  le  conseil  de  famille  l'ont  auto- 
risé à  faire  le  commerce,  parce  qu'ils  espéraient  qu'il  userait  de 
cette  autorisation  d'une  manière  conforme  à  ses  intérêts;  mais  du 
moment  qu'il  est  démontré  qu'il  en  abuse,  qu'il  se  nuit,  c'est  un 
devoir  pour  eux  delà  retirer,  et  ils  en  ont  le  droit.  D'ailleurs  toute 
autorisation  est  révocable  pourvu  qu'on  respecte  les  droits  acquis  ; 
ainsi  les  parents  qui  ont  consenti  au  mariage  peuvent  retirer  leur 
consentement  avant  que  le  mariage  ne  soit  célébré  ;  ainsi  encore 
le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  faire  le  commerce  peut,  d'après 
l'opinion  commune,  retirer  son  autorisation.  —  Paris,  n.  81  ;  De- 
mol.,  De  la  minorité,  t.  2,  n.  352,  356  ;  Bravard,  I,  p.  87;  Alauzet, 
n.  55. 

82.  Toutefois  les  auteurs  apportent  à  celte  doctrine  quelques 
restrictions.  Ainsi  MM.  Bravard  et  Démangeât,  t.  d,  p.  87  ;  De- 
mol.,  Minorité,  t.  2,  n.  352,  356,  enseignent  que  ceux  qui  ont  ac- 
cordé leur  autorisation  ne  pourraient  pas  la  retirer  arbitraire^ 
ment. 

23.  Ils  devraient  soumettre  leurs  motifs  à  l'approbation  du 
tribunal,  qui  en  serait  juge;  et  ce  ne  serait  qu'autant  que  le  tri- 
bunal aurait  reconnu  qu'ils  sont  suffisamment,  graves,  et  que  les 
réclamations  actuelles  ont  leur  source  dans  une  véritable  sollici- 
tude ;  et  une  sollicitude  éclairée  pour  la  personne  et  les  intérêts  du 
mineur,  que  l'autorisation  pourrait  être  retirée.  — V.  en  sens  con- 
traire, Boistel,  n.  82. 

24.  Du  reste  on  est  d'accord  pour  décider  qu'il  faudrait  que 
le  retrait  d'autorisation  fût  rendu  public  de  la  même  manière  que 
l'autorisation  l'a  été,  sans  quoi  les  tiers  seraient  trompés,  car  ils 
ne  peuvent  deviner  le  retrait  de  l'autorisation,  et  ce  retrait  ne 
sera  censé  exister  à  leur  égard  qu'autant  qu'il  leur  aura  été  dû- 
ment notifié.  —  Bravard,  Demol.  et  Boistel,  ut  suprâ. 

20.  Il  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  2  du  Code  de  commerce,  que 
si  les  formalités  précitées  n'ont  pas  été  remplies,  le  mineur  n'a 
pas  pu  devenir  commerçant  et  qu'aucune  des  conséquences  de 
cette  qualité  ne  pourrait  lui  être  appliquée. 

26.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  les  achats  de 
marchandises  faits  par  un  mineur  exerçant  une  profession  com- 
merciale, sans  avoii-  été  habilité  dans  les  formes  prescrites  à  faire 
le  commerce,  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  commerciaux,  dès  lors 
les  négociants  qui  ont  vendu  ces  marchandises  ne  peuvent  pas 
obtenir  contre  leur  débiteur,  en  cas  de  non-paiement,  une  dé- 
claration de  faillite.  —  Trib.  comm.,  Nantes,  2  déc.  1863  (D. 
64.3.16). 

21.  A  fortiori  le  mineur  qui  a  fait  des  opérations  de  coramercfî 
ne  peut  être  poursuivi  pour  banqueroute,  soit  simple,  soit  frau- 
duleuse, si  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  que  le  mineur 
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soit  habile  à  exercer  le  commerce,  n'ont  point  été  observées.  — 
Gass.,  17  mars  1853  (S.  53. il. 230). 

28.  Le  prêt  fait  à  un  mineur  irrégulièrement  habilité  à  faire  le 
commerce  n'est  pas  commercial  ;  dès  lors  le  mineur  n'est  pa-i 
soumis  au  paiement  des  intérêts  calculés  au  taux  du  commerce. 
—  Gass.,  6  août  1862  (S.  64.1,171). 

29.  Et  il  n'est  justiciable  que  du  tribunal  civil  à  raison  des 
obligations  ayant  un  caractère  commercial,  par  lui  contractées. — 
Amiens  8  fév.  1862  (S.  62.2.110)  ;  Nîmes.  3  nov.  1863  (S.  63.2.256); 
Gass.,  6  août  1862  précité. 

30.  Le  mineur  qui  voudra  accomplir  un  seul  acte  de  commerce 
devra  être  autorisé  comme  il  a  été  dit  précédemment.  —  G.  cora., 
art.  3. 

31 .  Ainsi  le  mineur  qui,  sans  faire  le  commerce,  veut  cependant 
exercer  des  actes  de  commerce,  devra  être  émancipé,  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis  et  dûment  autorisé. 

32.  Faut-il  également  que  l'autorisation  soit  enregistrée  et  af- 
fichée? Ici  on  pouvait  hésiter,  car  le  mineur  qui  ne  veut  faire 
qu'un  acte  de  commerce  isolé  n'a  pas  besoin  de  faire  appel  au 
public;  dès  lors,  la  publication  semble  inutile.  Mais  l'enregistre- 
ment et  l'affiche  ne  sont  pas  seulement  un  moyen  de  publicité  ; 
c'est  le  mode  légal  et  régulier  de  constatation  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  requises.  —  Au  surplus,  le  texte  général  de 
l'art.  3  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  l'accom- 
plissement des  conditions  requises.  —  Bravard,  p.  77. 

33.  Il  faut  rechercher  maintenant  en  quoi  consiste  précisément 
cette  capacité  une  fois  acquise  par  le  mineur,  aux  termes  des 
art.  2  et  3. 

34.  Le  principe,  à  cet  égard,  est  que  le  mineur  est  réputé  ma- 
jeur. Ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  il  est  bien  antérieur  au  Gode, 
et  l'ordonnance  de  1673,  dans  son  art.  6,  l'avait  formulé  en  ces 
termes  :  Tous  les  négociants  et  marchandes  seront  réputés  majeurs 
pour  le  fait  de  leur  commerce,  sans  qu'ils  puissent  être  restitués 
sous  prétexte  de  minorité.  » 

35.  De  ce  que  pour  les  actes  commerciaux,  le  mineur  est  en- 
tièrement assimilé  à  un  majeur  (G.  com.,  2;  G.  civ.,  487  et  1308), 
il  suit  que  les  créanciers  commerciaux  ont  contre  eux  les  mêmes 
droits  qu'ils  auraient  contre  des  majeurs,  ils  n'ont  donc  à  craindre 
aucune  rescision  pour  cause  de  lésion,  aucune  réduction  pour 
excès;  ils  peuvent  faire  vendre  les  immeubles  du  mineur,  sans  être 
astreints  à  discuter  préalablement  le  mobilier,  ils  peuvent  traduire 
le  mineur,  comme  s'il  était  majeur,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  le  faire  déclarer  en  faillite  et  même  le  faire  condamner 
comme  coupable  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. — Bravard, 
t.  1,  p.  78  ;  Sic,  Boistel,  p.  63,  n.  86. 

36.  Le  mineur  commerçant  est  capable  pour  son  commerce 
seulement;  l'art.  487,  G.  civ.,  dit  «  pour  les  faits  relatifs  à  ce 
commerce  »;  et  l'art.  1308  répète  w  à  raison  de  so7i  commerce»; 
Jousse  disait  que  sa  capacité  est  non  générale,  mais  spéciale.  La 
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capacité  doit  ainsi  être  limitée  au  commerce  qu'il  exerce  en  fait, 
lors  même  qu'il  aurait  eu  une  autorisation  générale.  —  Boistel, 
ut  suprà. 

37.  Et  par  exemple,  le  mineur  ne  pourrait  pas  cautionner 
la  dette  d'un  autre  commerçant  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  l'in- 
térêt de  son  commerce,  comme  s'il  cautionnait  son  associé,  ou 
s'obligeait  à  la  garantie  solidaire  en  endossant  une  lettre  de 
change.  — Pardessus,  n.  62  ;  Bravard,  t.  1,  p.  79;  Massé,  n.  1060  ; 
Boistel,  p.  63  et  64,  n.  86. 

38.  Dans  le  doute  sur  le  caractère  civil  ou  commercial  d'un  acte 
fait  par  le  mineur,  le  considérera-t-on  comme  commercial  ou 
comme  civil?  La  différence  dans  les  résultats  sera  grande;  com- 
mercial, il  sera  valable  comme  l'acte  d'un  majeur;  civil,  il  sera 
nul  comme  l'acte  d'un  mineur. 

39.  Il  y  a  bon  nombre  d'auteurs  qui  ont  cru  que  la  question 
était  tranchée  par  l'art.  638,  G.  com.,  d'après  lequel  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  sont  présumés  souscrits  pour  son 
commerce,  lorsqu'aucune  autre  cause  n'y  est  énoncée.  Le  mineur 
est  commerçant;  donc  disent-ils,  cette  disposition  lui  est  applicable. 
—  Valette,  Explicat.  sommaire  du  C.  civ.,  t.  1,  p.  331  ;  Demol., 
Minorité,  t.  2,  n.  332,  p.  259,  2^  édit.;  Molinier,  t.  1,  n.  134 
et  179. 

40.  Mais  c'est  là  une  méprise  évidente,  l'art.  638,  C.  com., 
n'est  en  effet  relatif  qu'à  une  question  de  compétence.  Or,  quand 
le  commerçant  est  mineur,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  s'il 
sera  traduit  devant  tel  tribunal  ou  devant  tel  autre;  il  s'agit  d'une 
question  tout  autre  et  bien  plus  grave,  d'une  question  de  nullité 
ou  de  validité  d'engagements  :  comment  faut-il  la  résoudre  ?  L'art. 
638,  C.  com.,  est  étranger  à  cet  ordre  d'idées  ;  il  n'a  pas  trait  à  la 
question  qui  nous  occupe. 

41 .  Cela  posé,  que  faut-il  décider?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  majorité  dont  le  mineur  commerçant  est  investi  est  une 
pure  fiction.  Sa  capacité  est  arbitraire,  exceptionnelle;  et  dès  lors, 
dans  le  doute,  il  faut  se  décider  pour  la  réalité  plutôt  que  pour  la 
fiction,  pour  la  règle  plutôt  que  pour  l'exception.  C'est  donc  au 
créancier  à  prouver  que  le  billet  concernait  le  commerce  du  mi» 
neur.  —  Bravard,  t.  1,  p.  80  et  81  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  lo9;  Massé, 
n.  1044;  Boistel,  p.  64. 

43.  Si  la  cause  est  indiquée  dans  le  billet,  cette  déclaration  créera 
contre  le  mineur  une  présomption  de  commercialité  et  aura  pour 
effet  de  rejeter  sur  lui  le  fardeau  de  la  preuve  que  l'acte  est  civil. 

43.  Une  dernière  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  le 
mineur  commerçant  peut  contracter  une  société  de  commerce  ? 

44.  Dans  un  premier  système  on  enseigne  l'affirmative.  Sans 
doute,  dit-on,  cet  acte  peut  être  grave  ;  mais  il  ne  l'est  pas  plus  que 
beaucoup  d'opérations  commerciales  qui  sont  certainement  per- 
mises au  mineur  ;  par  exemple,  la  promesse  de  livrer  annuellement 
une  certaine  quantité  de  marchandises  pendant  plusieurs  années 
consécutives.  —  Gaen,  11  août  1828;  Dali.,  Jur.  génér.,  v"  Com- 
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mercant,n.  153;  Molinier,  n.  53;  Paris,  n,  303  ter;  Bédarride, 
11,  89;  Beslay,  n.  449,  224;  Massé,  n.  4046;  Boistel,  n.  88,  p.  66. 

45,  Dans  ce  second  système  auquel  nous  nous  rallions,  la  né- 
gative est  au  contraire  admise.  La  capacité  du  mineur  étant  excep- 
tionnelle, doit  être  plutôt  restreinte  qu'étendue,  et,  en  l'autorisant 
à  faire  le  commerce,  on  a  entendu  l'autoriser  à  le  faire  comme  le 
font  en  général  les  commerçants,  c'est-à-dire  par  eux-mêmes,  et 
sans  la  responsabilité  des  actes  d'un  tiers;  il  y  aurait  là  un  chan- 
gement de  situation,  une  aggravation  de  responsabilité  à  laquelle 
le  mineur  ne  saurait  se  soumettre  sans  une  autorisation  spéciale. 

—  Demol.,  Minorité,  t.  2,  n.  343;  Delangle,  Société,  n.  58;  Mal- 
peyre  et  Jourdain,  p.  42  ;  Bravard,  t.  4,  p.  449. 

46.  Il  faut  maintenant  envisager  la  capacité  du  mineur  com- 
merçant à  un  autre  point  de  vue.  Il  faut  rechercher  si  elle  s'étend 
à  des  actes  qui,  par  eux-mêmes,  sont  essentiellement  civils,  lors- 
qu'ils sont  déterminés  par  les  besoins  de  son  commerce. 

41'.  D'abord,  le  mineur  pourra-t-il,  pour  cause  commerciale, 
aliéner  ses  immeubles?  La  question  s'était  élevée  dans  l'ancien 
droit  et  elle  avait  fait  naître  des  doutes.  Jousse  enseignait  qu'il 
était  prudent,  dans  le  cas  d'aliénation  d'immeubles,  de  prendre  les 
précautions  dont  on  use  ordinairement  avec  les  mineurs,  en  fai-' 
sant  autoriser  cette  aliénation  par  le  tuteur  ou  dans  une  assemblée 
de  famille. 

48.  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  6,  C.  com.,  les  mineurs, 
bien  qu'ils  soient  commerçants,  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles 
qu'en  remplissant  les  mêmes  formalités  que  s'ils  ne  l'étaient  pas  ; 
en  un  mot,  ils  restent  à  cet  égard  sous  Tempire  du  droit  commun. 

—  C.  civ.,  467. 

49.  Mais  s'ils  ne  peuvent  aliéner,  ont-ils  au  moins  le  droit  de 
les  hypothéquer  lorsque  les  besoins  de  leur  commerce  les  y  obli- 
geront? L'art.  6,  G.  com.,  déclare  formellement  que  les  mineurs 
marchands  ont  la  faculté  d'hypothéquer  leurs  immeubles. 

50.  Le  mineur  engagerait  valablement  ses  immeubles,  c'est- 
à-dire-,  qu'il  pourrait  les  donner  à  antichrèse. 

51.  C'est  au  créancier  hypothécaire  ou  antichrésiste,  à  prouver 
que  la  ca:use  est  commerciale.  Gambacérès  l'a  dit  dans  les  travaux 
préparatoires  (Locré,  t.  47,  p,  440,  444,  et,  en  effet,  le  contrat 
d'emprunt  ne  porte  jamais  sa  cause  en  lui-même. 

5S.  Gette  preuve  sera  difficile;  aussi  le  créancier  devra  prendre 
l'une  des  précautions  suivantes,  indiquées  déjà  par  Savary  : 
obUger  le  mineur  à  rapporter  quittance  de  l'emploi  des  fonds  em- 
pruntés; ou  se  faire  charger  lui-même  de  payer  directement  des 
tiers;  ou  constater,  dans  l'acte  d'emprunt,  la  remise  des  marchan- 
dises en  échange  des  fonds.  Ces  précautions  auront  des  inconvé- 
nients pour  la  célérité  des  opérations,  mais  elles  sont  nécessaires. 
—  Boistel,  n.  89,  p.  67. 

53.  Le  créancier  ayant  reçu  hypothèque  valable  pourra  saisir 
et  faire  vendre  à  l'échéance,  les  biens  hypothéqués,  sans  discuter 
préalablement  le  mobilier.  On  n'appliquera  pas  ici  l'art.  2206,  G. 
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civ.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  le  mineur  commerçant  est, 
dans  les  limites  de  sa  capacité,  assimilé  à  un  majeur.  —  Par- 
dessus, n.  60;  Delvincourt,  t.  2,  p.  4  ;  Molinicr,  n.  156;  Bravard, 
t.  1,  p.  78;  Alauzet,  n.  82;  Massé,  n.  1059;  Boistel,  ut  suprà. 

54.  Enfin  à  propos  du  mineur  autorisé  à  faire  des  actes  isolés 
de  commerce  sans  être  commerçant,  il  s'élève  une  question  qui 
est  fort  débattue.  Le  mineur  jouit-il,  pour  lacfce  de  commerce  qu'il 
est  spécialement  autorisé  à  faii'c,  d'une  capacité  aussi  étendue  que 
pour  les  actes  de  commerce  qui  se  rattachent  à  sa  profession 
quand  il  est  commerçant  ?  Par  exemple,  autorisé  à  faire  une 
lettre  de  change,  pourra-t-il  constituer  pour  sûreté  du  paiement 
de  cette  lettre  une  hypothèque  sur  ses  immeubles  ? 

55.  L'affirmative  est  contraire  au  texte  de  la  loi.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  6,  G.  com.,  les  seuls  mineurs  qui  puissent  consti- 
tuer des  hypothèques  sur  leurs  immeubles  sont  les  mineurs  mar- 
chands ;  or,  dans  l'espèce  le  mineur  n'est  pas  marchand  et  il  ne 
veut  même  pas  le  devenir,  il  se  borne  à  faire  un  acte  de  commerce 
ou  quelques  actes  isolés  de  commerce  et  n'est  autorisé  qu'à  faire 
ces  actes. 

56.  D'ailleurs  les  mineurs  marchands  ne  pouvant  aliéner  leurs 
immeubles  sans  l'accomplissement  des  formalités  de  droit  commun, 
la  faculté  qu'on  leur  a  attribuée  de  les  hypothéquer  est  donc  une 
anomalie,  commandée  par  les  nécessités  du  commerce,  par  les 
besoins  du  crédit;  s'il  avait  été  privé  de  cette  faculté,  le  mineur 
commerçant  n'aurait  pu  lutter  sans  désavantage  contre  les  con- 
currents. Mais  quand  il  s'agit  d'un  mineur  non  commerçant, 
toutes  ces  considérations  sont  inapplicables,  et,  dès  lors,  la  faculté 
d'hypothéquer  ses  immeubles,  qu'on  prétend  lui  attribuer,  serait 
sans  cause. — Bravard,  p.  87  et  88;  Alauzet,  n.  83;  Boistel, 
p.  67. 

g  2.  —  De  r autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée. 

5'î'.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  faire  le  commerce  sans 
l'autorisation  de  leur  mari  ;  cette  impossibilité  i^ésulte  de  l'inca- 
pacité générale  où  elles  sont  de  s'obliger  et  d'aliéner  sans  autori- 
sation maritale.  —  G.  civ.,  217  et  suiv. 

58.  L'art.  4,  G.  comm.,  dispose,  en  effet,  que  la  femme  ne  peut 
être  marchande  publique  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

59.  Ainsi  tandis  que,  pour  relever  le  mineur  de  son  incapacité, 
il  y  a  des  conditions  assez  nombreuses  à  remplir  ;  pour  relever 
les  femmes  de  leur  incapacité  une  seule  suffit,  le  consentement  du 
mari.  En  effet,  dès  que  le  mari  donne  son  consentement,  l'incapa- 
cité de  la  femme,  basée  sur  sa  soumission  à  l'autorité  maritale, 
n'a  plus  de  raison  d'être  ;  la  seule  condition  requise  pour  que  la 
femme  puisse  faire  le  commerce,  est  donc  le  consentement  du 
mari. 

60.  Toutefois  il  y  a  un  cas  oii  ce  consentement  ne  suffit  pas; 
c'est  celui  où  la  femme  serait  à  la  fois  mineure  et  matiée.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  femme  n'est  pas  seulement  régie  par  l'art.  4, 
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elle  est  régie  aussi  par  l'art.  2,  car  il  existe  dans  sa  personne  une 
double  incapacité. 

61 .  La  femme  mineure  sera  donc  tenue  comme  tout  mineur  de 
justifier  qu'elle  a  dix-huit  ans  révolus,  qu'elle  a  été  dûment  auto- 
risée, que  l'acte  d'autorisation  a  été  enregistré  et  affiché  (nous  ne 
parlons  pas  de  la  condition  d'émancipation,  la  femme  étant  éman- 
cipée de  plein  droit  par  le  mariage).  Cela  fait,  la  femme  aura 
encore  besoin  du  consentement  de  son  mari.  En  résumé  la  femme 
mineure,  pour  être  marchande  publique,  doit  cumuler  les  condi- 
tions de  l'art.  2  et  de  l'art.  4.  —  Sic,  Bravard,  t.  1,  p.  90;  Boistel, 
p.  72. 

6S.  Lorsque  c'est  au  contraire  le  mari  qui  est  mineur,  à  quelles 
conditions  pourra-t-il  consentir  ?  C'est  là  une  question  des  plus  con- 
troversées. Ainsi,  tandis  que  les  uns  enseignent  que  l'autorisation 
doit  être  donnée  par  les  parents  du  mari. —  Vazeilles,  t.  II,  n.  331  ; 
Dali.,  v°  Commerçant,  n.  175  ;  Orillard,  n.  167.  —  Que  d'autres  se 
prononcent  dans  le  sens  d'une  autorisation  à  donner  par  la  justice 
seule. —  Pardessus,  n.  63  ;  MoHnier,  n.  164  ;  Duranton,  1. 1,  n.  478  ; 
Bédarride,  n.  121  ;  Massé,  n.  1114.— Certains  décident  que  la  femme 
ne  peut  nullement  être  autorisée  dans  ces  circonstances  (Nou- 
guier,  t.  1,  p.  292;  Alauzet,  n.  64). 

63.  Enfin  suivant  l'avis  émis  par  MM.  Beslay,  n.  317  ;  Boistel, 
n.  97,  n.  73,  le  mari  mineur  habiliterait  sa  femme  avec  le  con- 
cours de  la  justice  ;  les  deux  intérêts  de  l'autorité  maritale  et  de 
la  protection  pour  la  femme  seraient  ainsi  sauvegardés  ;  car,  dans 
la  théorie  du  Code  civil,  c'est  la  justice  seule  qui  a  pouvoir  pour 
protéger  la  femme  à  défaut  du  mari  (C.  civ.,221,  222,  224).  Telle 
est  également  notre  manière  de  voir. 

64.  Jugé  d'ailleurs  que  le  mari,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
ne  peut  autoriser  sa  femme,  même  avec  l'assistance  de  son  con- 
seil, à  devenir  marchande  publique.  Dès  lors  les  engagements  pris 
par  la  femme  sans  autorisation  régulière  sont  nuls  et  ne  peuvent 
engager  le  mari,  quand  bien  même  il  serait  allégué  que  la  femme 
exercerait  le  commerce  à  la  connaissance  de  son  mari  et  de  son 
conseil.  —  Paris,  13  nov.  1866  {Revue,  n.  1715). 

65.  Ici  se  présente  la  question  si  controversée  de  savoir  si,  en 
cas  de  refus  du  mari,  la  justice  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le 
commerce  ? 

66.  La  solution  négative  nous  paraît  préférable.  En  effet,  l'au- 
torisation maritale  est  la  règle  (art.  217,  C.  civ.),  et  l'autorisation 
de  justice  l'exception;  or  il  résulte  des  art.  218,  219,  221,  222  et 
224  du  C.  civ.  et  861,  C.  proc.  civ.,  que  l'autorisation  de  justice 
ne  peut  suppléer  celle  du  mari  que  lorsqu'il  s'agit  pour  la  femme 
d'ester  en  jugement,  de  poser  un  acte,  de  contracter  ;  donc  il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsque  la  femme  veut  faire  le  commerce. 

67.  De  plus  il  y  a  toujours  pour  le  mari  un  grand  danger  dans 
la  qualité  de  commerçante  que  prend  la  femme,  car  elle  peut  dès 
lors  s'obliger  personnellement  et  même  aliéner  et  hypothéquer 
ses  immeubles  (art.  S  et  7,  G.  comm.).  Or  comment  admettre  que 
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la  justice  lui  donne  ce  pouvoir  sous  le  régime  de  communauté? 
Personne  ne  soutiendrait  que,  dans  ce  cas,  la  communauté  et  le 
mari  seraient  liés  par  les  engagements  de  la  femme,  car  la  loi 
suppose  partout  (C.  civ.,  220,  1426,  C.  civ.,  5,  C.  comm.),  que  la 
femme  commerçante  engage  la  communauté,  donc  elle  entend 
par  cela  même  que  la  femme  ne  peut  être  commerçante  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari. 

68.  Et  pour  le  cas  de  séparation  de  biens,  ou  même  de  sépara- 
tion de  corps,  le  mari  a  toujours  intérêt  à  la  conservation  de  la 
fortune  de  la  femme.  Il  lui  importe  donc  toujours  qu'elle  n'ac- 
quière pas  cette  périlleuse  qualité  de  commerçante  qui  aflecle  son 
patrimoine  et  sa  personne;  qui  l'exposait  naguère  encore  à  la  con- 
trainte par  corps;  qui  l'expose  encore  aujourd'hui  à  la  faillite  et 
à  la  banqueroute. 

09.  Au  surplus  il  faut  reconnaître  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
isolé,  la  justice  peut  en  apprécier  avec  quelque  certitude  les 
conséquences  ety  reconnaître  un  avantage  assuré;  cela  est  impos- 
sible lorsqu'il  s'agit  d'entreprendre  un  commerce.  Avec  la  plus 
grande  prévoyance  et  en  supposant  une  aptitude  spéciale  de  la 
femme  commerçante,  il  est  impossible  d'être  assuré  même  mora- 
lement du  succès.  Tant  de  mauvaises  chances  peuvent  se  mettre 
à  la  traverse  !  Il  y  a  donc  nécessairement  un  risque  redoutable 
auquel  le  ménage  ne  peut  être  exposé  que  dun  commun  accord. 

—  \.  en  ce  sens,  notamment  Demol.,  t.  4,  n.  248;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  472,  p.  143  ;  Laurent,  Princip.  dr.  civ.,  t.  3,  p.  133  ;  Boistel, 
n.  93,  p.  70;  Dutruc^  Dict.  content,  comm.,  v"  Femme  mariée, 
n.6. 

70.  Jugé  en  ce  sens  que  la  justice  peut  bien,  à  défaut  ou  sur 
le  refus  du  mari,  autoriser  la  femme  à  faire  un  acte  de  commerce 
déterminé  ;  mais  elle  ne  peut  lui  donner  l'autorisation  générale  de 
faire  le  commerce.  —  Trib.  Lyon,  16  janv.  1869  (S.  69.2.273); 
Adde,  Lyon,  14  août  1872  {Rev.  des  arrêts  de  cette  Cour,  2«  série,  t.  2, 
p.  148). 

71.  Il  a  toutefois  été  décidé  en  sens  contraire  que  la  femme 
mariée  peut  être  autorisée  par  justice  à  faire  le  commerce,  en  cas 
de  refus  de  la  part  de  son  mari,  si  ce  refus  repose  sur  d'injustes 
motifs  ;  surtout  quand  il  y  a  séparation  de  biens.  — Paris,  24  oct. 
1844  (S.  44.2.582),  ou  en  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens. 

—  Grenoble,  27  janv.  1864  (S.  63.2.79);  Paris,  3  janv.  1868  (S. 
68.2.63}. 

72.  Toutefois  on  admet  communément,  que  la  justice  peut 
donner  à  la  femme  l'autorisation  générale  de  faire  le  commerce 
quand  son  mari  est  absent  ou  frappé  d'interdiction.  Ici  en  effet 
l'autorisation  de  la  justice  n'est  pas  la  contradiction,  mais  au  con- 
traire une  substitution  à  la  volonté  présumée  conforme  du  mari. 
Or,  outre  que  la  justice  ne  peut  être  tenue  de  respecter  une  auto- 
rité disparue,  au  moins  en  fait,  il  y  a  peut-être  nécessité  pour  faire 
vivre  la  famille.  —  Dutruc,  v°  Femme  mariée,  n.  9  ;  Boistel,  n.  93, 
p.7I. 

78.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  femme  peut,  au  cas  où  son  mari  se 
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trouve  en  état  de  démence  ou  d'imbécillilé,  être  autorisée  par  jus- 
tice à  faire  le  commerce.  —  Cass,,  30  janv.  1877  {Revue,  n.  5355). 

114:.  Le  consentement  du  mari  est  nécessaire  sous  quelque  ré- 
gime que  les  époux  soient  mariés,  quoique  ce  parti  soit  beaucoup 
plus  grave  pour  le  mari  sous  le  régime  de  la  communauté.  Il  l'est 
même  pour  la  femme  séparée  de  biens  quoique  celle-ci  ait  la  libre 
administration  de  son  patrimoine,  car  les  actes  de  commerce  sont 
des  actes  d'aliénation  et  non  d'administration.  —  Alau^et,  n.  59  ; 
Boistel,  n.  94,  p.  69. 

'75.  Enfin  il  l'est  encore,  lors  même  que  la  femme  serait  mar- 
chande avant  son  mariage  ;  seulement  la  continuation  du  com- 
merce au  vu  et  au  su  du  mari  constituerait  une  autorisation  suf- 
fisante. —  Boistel,  ut  suprà. 

T6.  L'art.  4,  C.  comm.  n'exige,  pour  la  femme  qui  veut  de- 
venir commerçante,  d'autre  consentement  que  celui  du  mari,  et  il 
n'en  subordonne  la  validité  à  aucune  condition  de  forme.  Si  donc 
la  femme  a  exercé  le  commerce  au  domicile  conjugal,  sous  les 
yeux  de  son  mari,  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  qu'elle  soit 
commerçante,  car  le  consentement  même  tacite  du  mari  suffit 
pour  cela. 

m .  Jugé  en  ce  sens,  que  la  femme  peut  être  marchande  publi- 
que sans  autorisation  expresse  de  son  mari  ;  il  suffit  pour  la  ré- 
puler  telle,  qu'elle  fasse  le  commerce  au  vu  et  su  de  celui-ci 
sans  qu'il  s'y  oi^pose.  —  Cass.,  27  avril  1841  (S.  41.1.385). 

•78.  Au  reste  la  femme  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  sé- 
paré. —  C.  comm.,  art.  5,  §  2. 

79.  Mais  quoique  le marilui-mêmesoitcommerçant,  rienn'empê" 
che  que  la  femme  ne  soit  aussi  commerçante.  Seulement  il  faudra 
pour  cela  qu'elle  fasse  un  commerce,  non  pas  différent  de  celui  du 
mari,  mais  séparé,  c'est-à-dire  à  elle  propre.  La  distinction  se  tire 
non  pas  de  la  diversité  du  commerce,  mais  de  la  séparation  des 
intérêts.  —  Bravard,  t.  1,  p.  92. 

80.  Le  consentement  peut  être  général  ou  pour  un  commerce 
déterminé.  S'il  est  tacite,  il  sera  toujours  naturellement  spécial. — 
Boistel,  p.  69. 

81 .  Du  reste  le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  faire  le  com- 
merce peut  toujours,  revenant  sur  son  consentement,  retirer  à  la 
femme  sa  capacité,  et  par  suite  la  mettre  dans  la  nécessité  de  re- 
noncer à  continuer  sa  profession.  —  Bravard,  t.  1,  p.  109; 
Boistel,  p.  71,  in  fine,  et  72  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  36;  Sic, 
Lyon,  14  août  1872  ;  Rec.  des  arrêts  de  cette  Cour,  2^  série,  t.  2, 
p.  148. 

82.  Le  mari  peut  révoquer  ce  consentement  lors  même  qu'il 
aurait  été  donné  dans  le  contrat  de  mariage,  car  son  irrévocabilité 
porterait  atteinte  à  la  puissance  maritale,  et  la  clause  serait  nulle 
à  ce  titre. — Pardessus,  n.  64;  Massé,  n.  1115;  Boistel,  n.  96, 
p.  72. 
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83.  Toutefois  suivant  quelques  auteurs,  le  marine  pourrait  re- 
tirer son  consentement  par  pur  caprice,  sans  cause  valable.  En 
effet,  en  consentant  à  ce  que  la  femme  fit  le  commerce,  il  a  pris 
implicitement  rengagement  envers  elle  de  ne  revenir  sur  son 
consentement  qu'autant  qu'il  aurait,  pour  cela,  des  motifs  suffi- 
sants, 

84.  La  femme  pourrait  donc,  dans  ce  système,  en  appeler  à 
l'appréciation  de  la  justice  ;  le  mari  sera  tenu  de  faire  connaître 
ses  motifs,  et  son  changement  de  volonté  ne  sera  pris  en  considé- 
ration, et  n'aura  pour  effet  de  priver  la  femme  de  sa  capacité 
qu'autant  que  la  gravité  et  la  légitimité  des  causes  sur  lesquelles 
il  est  fondé  seront  reconnues.  — Pardessus  n.  Ci;  Locré,  t.  4, 
p.  28;  Molinier,  n.  169;  Dageville,  t.  1,  p.  29;  Dali.,  n.  181; 
Orillard,  n.  70;  Bédarride,  n.  114  ;  Bravard,  t.  i,  p.  109;Alauzet, 
n.  67. 

85.  Nous  n'admettons  pas  cette  distinction,  et  selon  nous  la 
justice  ne  peut  pas  plus  autoriser  la  femme  à  continuer  qu'à  en- 
treprendre le  commerce  sans  l'aveu  du  mari. 

86.  L'art.  4  est  formel,  la  femme  ne  peut  être  marchande  pu- 
hlique  sans  le  consentement  du  mari  ;  si  la  justice  autorisait  une 
femme  à  continuer  un  commerce  que  le  mari  lui  défendrait  de 
poursuivre ,  l'art.  4  serait  violé,  car  la  femme  serait  marchande 
publique,  et  le  mari  ne  consentirait  pas. 

87.  Les  motifs  qui  ont  fixé  notre  opinion  en  ce  qui  concerne  la 
nécessité  de  l'autorisation  maritale,  et  l'impossibilité  pour  la 
femme  de  suppléer  au  défaut  de  cette  autorisation  par  celle 
de  justice,  nous  paraissent  s'appliquer  à  un  cas  comme  à 
l'autre.  —  Beslay,  n.  309  et  310;  Nouguier,  t.  1,  p.  257,  n.  6; 
Paris,  n.  404  ;  Massé,  n.  lllo. 

88.  Il  y  aussi  une  restriction  nécessah^e,  dans  l'intérêt  des  tiers. 
Ils  ne  peuvent  deviner  le  changement  de  volonté  du  maii  ;  il  faut 
donc  que  ce  changement,  pour  produire  ses  effets  à  leur  égard, 
leur  soit  notifié  ;  autrement  il  y  aurait  un  piège  tendu  à  leur 
bonne  foi. 

89.  Ainsi  les  opérations  que  la  femme  aurait  pu  faire,  même 
depuis  le  retrait  du  consentement  marital,  même  depuis  l'époque 
où  ce  retrait  a  dû  produire  son  effet,  seraient  valables  à  leur 
égard,  si  les  tiers  l'avaient  ignoré,  s'il  ne  leur  avait  pas  été  no- 
tifié.—Bravard,  t.  1,  p.  110  ;  Boistel,n.  96,  p.  72  ;  Beslay,  n.  312  ; 
Dutruc,  loc.  cit.,  n.  36. 

90.  Jugé  en  ce  sens  que  la  révocation  de  l'autorisation  donnée 
par  le  mari  à  sa  femme  de  faire  le  commerce,  publiée  par  la  voie 
des  journaux  d'une  localité,  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui  ha- 
bitent un  lieu  où  cette  publication  n'a  pas  été  faite,  à  moins  que 
ces  tiers  n'en  aient  eu  connaissance.  —  Trib.  comm.,  Périgueux, 
24  mai  1833  (S.  54.2.193). 

91.  Quelle  est  donc  la  capacité  de  la  femme  marchande  pu- 
blique ? 
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92.  La  femme  autorisée  à  faire  le  commerce,  peut,  sans  avoir 
besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  sans  même  avoir  besoin  de 
lui  en  donner  connaissance,  faire  tous  les  actes  que  comporte  le 
commerce  auquel  elle  se  livre;  acheter  ou  vendre  des  marchan- 
dises, souscrire,  accepter  et  endosser  des  lettres  de  change. 

93.  L'art.  5,  C.  com.,  dispose,  en  effet,  que  la  femme,  si  elle 
est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce. 

94.  Comme  nous  l'avons  décidé,  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
neurs, la  capacité  de  la  femme  ne  s'étend  pas  à  tous  les  actes  de 
commerce  qu'elle  peut  faire,  elle  est  limitée  à  ceux  relatifs  au 
genre  de  commerce  qu'elle  exerce.  Le  mari  a  autorisé  la  femme  à 
faire  tout  ce  que  son  commerce  exigerait,  mais  rien  au  delà.  —  V. 
du  reste suprà,  n.  36  et  suiv. 

95.  Une  autre  question,  que  nous  avons  examinée  à  propos 
des  mineurs,  est  celle  de  savoir  si  les  actes  faits  par  la  femme, 
quand  la  cause  n'en  est  pas  indiquée,  sont  présumés  civils  ou  com- 
merciaux ;  nous  résoudrons  cette  question,  comme  nous  l'avons 
résolue  pour  les  mineurs  et,  par  les  mêmes  motifs,  nous  dirons  que 
la  présomption  légale  est  que  les  actes  de  la  femme  sont  civils,  sauf 
aux  tiers  à  consigner  dans  l'acte  la  cause  de  l'engagement,  ou  à 
en  établir  par  ailleurs  la  commercialité. —  Y.  suprà,  n.  38  et  suiv. 

96.  Les  raisons  qui  nous  ont  fait  décider  que  le  mineur  autolpisé 
à  faire  le  commerce  ne  pourrait  contracter  une  société,  sans  une 
nouvelle  autorisation,  s'appliquent  pleinement  à  la  femme.  Cela 
est  beaucoup  plus  grave  pour  le  mari,  à  raison  des  rapports  in- 
cessants que  la  femme  aura  avec  ses  associés.  L'autorisation  du 
mari,  qui  n'est  pas  solennelle  et  est  souvent  tacite,  doit  naturelle- 
ment être  restreinte  aux  conséquences  immédiates  et  prévues  du 
commerce  que  la  femme  exerçait  au  moment  où  elle  a  été  donnée. 
—  Cass.,  9  nov.  1859  (D.  60.1.87);  Sic,  Bravard,  t.  \,  p.  149; 
Pardessus,  n.  66;  DemoL,  Ma)nage,  n.  297;  Alauzet,  n.  450; 
Boistel,  n!  98,  p.  704.  —  Contra,  Paris,  n.  432  ;  Cadrés,  p.  41  ;  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  t.  1,  p.  149;  Massé,  n.  1121. 

97.  Toutefois  la  femme  marchande  publique  qui  actionne  des 
tiers  ou  qui  est  actionnée  par  eux  devant  les  tribunaux  à  l'occa- 
sion même  des  actes  de  son  commerce,  doit  être  ou  autorisée  ou 
assistée  par  son  mari,  ou,  au  refus  de  celui-ci,  par  justice  (C.  civ., 
215),  soit  pour  agir  soit  pour  se  défendre.  — Pardessus,  n.  70; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  8,  note  9;  Boistel,  n.  98,  p.  73;  Bédarride, 
n.  127;  Bravard,  t.  1,  p.  100  ;  Alauzet,  n.  68;  Devillers,  Massé  et 
Dutruc,  n.  35. 

98.  Mais  par  qui  sera  donnée  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
nécessaire  à  la  femme  marchande  publique?  Si  elle  est  demande- 
resse, elle  doit  s'adresser  au  tribunal  civil  du  domicile  du  mari. 

99.  Dans  l'hypothèse  où  elle  est,  au  contraire,  assignée  comme 
défenderesse,  elle  peut  être  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce 
sans  que  les  formes  prescrites  par  l'art.  215,  G.  civ.,  soient  néces- 
sairement observées. 
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100.  Si  donc  la  femme  est  assignée  devant  le  tribunal  con- 
joinlemcnt  avec  son  mari,  et  que  celui-ci  ne  comparaisse  pas,  le 
tribunal  de  commerce  donne  à  la  femme  l'aulorisation  nécessaire, 
et  cette  pratique,  qui  est  constante,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  17  août  1813  (S.  13.1./i44);  Gass.,  21  fév.1853 
Journ.  irib.  comm.y  V^  année,  n.  987,  p.  219;  Paris,  24  mai  1855  ; 
lùid.,  57,  n.  2066,  p.  152. 

101.  Mais  la  femme  marchande  peut,  sans  autorisation  spé- 
ciale, faire  des  actes  extra-judiciaires,  par  exemple  un  protêt. 

102.  L'art.  7,  C.  com.,  autorise  d'ailleurs  les  femmes  mar- 
chandes publiques  à  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  im- 
meubles pour  les  besoins  de  leur  commerce.  Toutefois  leurs  biens 
dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  ou  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec 
les  formes  réglées  par  le  C.  civ. 

103.  A  ce  propos  on  s'est  demandé  si  la  femme  qui,  sans  être 
commerçante,  est  autorisée  par  son  mari  à  faire  un  acte  de  com- 
merce isolé,  acquiert  ipso  facto  le  droit  d'engager  ses  immeubles 
par  hypothèque,  à  l'occasion  de  l'acte  pour  lequel  elle  a  reçu  au- 
torisation ? 

104.  La  négative  nous  paraît  certaine.  La  raison  d'en  décider 
ainsi  n'est  pas  seulement  dans  les  expressions  de  l'art.  7,  qui  ne 
concerne  que  la  femme  commerçante  et  non  la  femme  faisant  un 
acte  de  commerce  isolé,  maison  ne  voit  pas  pourquoi  le  mari,  sans 
l'aveu  duquel  l'acte  principal  ne  peut  se  faire,  ne  serait  pas  for- 
mellement mis  en  demeure  d'avouer  l'acte  accessoire?  Du  reste, 
quand  il  s'agissait  plus  haut  d'une  question  analogue  concernant 
le  mineur,  notre  décision  a  été  identique. — V.  suprà,  n.  54  et  suiv.  ; 
Beslay,  n.  464:  Boistel,  n.  99,  p.  74. 

105.  L'art.  7  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  femme 
commerçante  a  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  aliéner 
l'immeuble  acquis  des  bénéfices  de  son  négoce,  s'il  s'agit  pour  elle 
de  se  créer  des  ressources  commerciales  ?  La  difficulté  peut 
naître  de  cette  circonstance  que  l'immeuble  qu'il  s'agit  d'aliéner 
a  été  mis  hors  du  commerce  et  que  son  aliénation  dans  une 
certaine  mesure  semble  être  un  fait  non  relatif  au  négoce  de  la 
femme. 

106.  La  question  qui  s'est  présentée  devant  les  tribunaux  a  été 
résolue  dans  le  sens  de  l'opinion  négative,  la  plus  conforme  aux 
intérêts  du  crédit.  Cette  solution  paraît  en  rapport  avec  l'esprit 
de  la  loi  et  s'accorde  avec  ses  termes.  —  Cass.,  8  juill.  1814,  D.  A. 
2e  édit.  ;  Beslay,  n.  466. 

107.  Nous  avons  vu  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
ne  peut  aliéner  son  immeuble  dotal.  La  jurisprudence  procédant 
par  voie  d'induction,  a,  de  l'indisponibilité  de  l'immeuble  dotal  aux 
mains  de  la  femme,  tiré  le  principe  de  l'insaisissabilité  du  même 
bien  à  l'égard  des  créanciers. 

108.  A  ce  propos  on  s'est  demandé  si  la  femme  ne  peut  ré- 
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clamer  le  bénéfice  de  la  dotalité  que  dans  le  cas  où  elle  a  rempli 
la  condition  imposée  par  Tart.  69,  G.  comm? 

109.  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  affirmatif.  C'est 
ainsi  notamment  qu'il  a  été  décidé  que  l'inobservation,  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  est  devenue  commerçante 
depuis  son  mariage,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  C.  com., 
pour  la  publicité  de  son  contrat  de  mariage,  constitue  un  quasi- 
délit  dont  la  femme  est  responsable  et  dont  laréparation  peut  être 
poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  par  les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  elle  dans  l'ignorance  de  sa  véritable  position. —  Cass.,2-4  déc. 
1860  es.  61.1.983);  Chambéry,  18  nov.  1868  (S.  69.2.129);  Cass., 
29  juin.  1869  (S.  70.1.11). 

11 0.  Il  nous  faut  rechercher  maintenant  les  conséquences  in- 
du^ectes  de  la  qualité  de  femme  commerçante. 

111.  D'après  les  art.  o,  C.  com.,  220  et  1426,  G.  civ.,  quand 
la  femme  commerçante  est  mariée  en  communauté,  ses  engage- 
ments commerciaux  ne  l'obligent  pas  seulement  elle-même,  ils 
obligent  en  outre  le  mari,  c'est  la  conséquence  de  ce  qu'il  est  tenu 
de  toutes  les  dettes  que  la  femme  contracte  avec  son  autorisation. 
—  C.  civ.,  art.  1419. 

lis.  Le  mari  est  ainsi  tenu  d'une  action  personnelle  qui, 
comme  toutes  les  actions  de  ce  genre,  s'étend  à  tous  les  biens 
meubles  ou  immeubles  présents  ou  à  venir.  Il  est  donc  responsable 
indéfiniment  de  tous  les  engagements  commerciaux  contractés 
par  sa  femme,  quand  même  il  n'en  aurait  retiré  aucun  profit,  n'y 
aurait  pris  aucune  part,  n'en  aurait  même  eu  aucune  connais- 
sance ;  encore  bien  qu'il  offre  d'abandonner  tout  ce  qui  lui  pro- 
A"ient  de  la  communauté.  — Bravard.  t.  1,  n.  101. 

113.  Décidé  à  ce  propos  que  la  femme,  commune  en  biens, 
autorisée  à  faire  le  commerce,  obhge  son  mari,  bien  que  l'auto- 
risation énonce  que  le  commerce  se  fera  aux  seuls  risques  et  périls 
de  la  femme  :  une  pareille  clause  ne  pouvant  affranchir  le  mari  de 
sa  responsabilité  envers  les  tiers,  si  ceux-ci  n'ont  pas  renoncé  à 
l'invoquer.  —  Paris,  19  juin  1869  {Revue,  n.  2330}. 

114.  Les  créanciers  de  la  femme  marchande  publique  pour- 
raient-ils poursuivre  le  mari  en  déclaration  de  faillite?  Ils  échoue- 
raient dans  une  pareille  action.  Le  mari  de  la  femme  commer- 
çante n'est  assurément  pas  commerçant.  Il  profite  peut-être  plus 
ou  moins  directement  du  négoce  de  sa  femme  ;  il  peut  le]  diriger 
par  ses  inspirations,  ses  conseils,  mais  il  ne  l'exerce  pas. 

115.  Le  commerce  n'étant  pas  au  nom  du  mari,  celui-ci  ne 
peut  être  commerçant  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite,  s'il  n'était  pas  en  mesure  de  faire  honneur  aux  engage- 
ments dont  l'art.  5  fait  peser  sur  lui  la  responsabilité.  —  Beslay, 
n.  378. 

116.  Une  autre  difficulté  existe  sur  le  point  de  savoir  si  le 
mari,  obligé  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  5,  G.  com.,  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cette  question  est 
résolue  affirmativement  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris. 
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—  Arrêt  du  28  janv.  1856,  Journ.  des  trib.  de  corn.,  t.  5,  1856, 
n.  1725,  p.  222;  et  31  janv.  1857,  ibid.,  t.  6,1857,  n.  206-1,  p.  155; 
Sic,  Delvmcourt,  t.  1,  p.  167,  note  6;  Paris,  n.  459.  —  Mais  la  so- 
lution contraire  nous  semble  préférable.  —  DelamarreetLepoitvin, 
2»  édit.,  t.  1,  n.  68;  Molinier,  n.  184;  Dcmol.,  Mariage,  t.  2, 
n.  313;  Bravard,  t.  1,  p.  102  et  suiv.;  Alauzet,  n.  75;  Massé, 
n.  1132. 

117.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  nous  admet- 
trons la  même  solution  que  sous  le  régime  de  la  commuauté  lé- 
gale ;  au  point  de  vue  du  texte  il  y  a  communauté  (G.  com.,  art.  5; 
G.  civ.,  art.  220).  Au  point  de  vue  des  règles  générales  de  ce  ré- 
gime, le  mari  s'oblige  toujours  en  autorisant  sa  femme  à  s'obliger 
civilement;  —  Enfin,  au  point  de  vue  rationnel,  il  y  a  aussi  entre 
les  époux  ce  fonds  commun  où  leurs  intérêts  sont  confondus,  dont 
la  femme  est  copropriétaire  et  qu'il  est  juste  d'offrir  en  gage  à  ses 
créanciers.  —  Boistel,  n.  100  ter. 

118.  La  coobligation  du  mari  peut-elle  être  admise  sous  le  ré- 
gime de  séparation  de  biens'!  La  négative  ne  peut  faire  aucun 
doute. "En  effet,  l'art.  5,  G.  com.,  ne  reconnaît  la  coobligation  du 
mari  qu'autant  qu'il  y  a  communauté.  De  plus,  sous  le  régime  de 
la  séparation-  de  biens,  le  mari  n'a  ni  la  jouissance  ni  l'administra- 
tion des  biens  personnels  de  la  femme  ;  par  conséquent,  il  ne  pro- 
fite ni  directement,  ni  indirectement  des  bénéfices  qu'elle  peut 
faire  dans  son  commerce,  il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  le  sou- 
mettre à  la  responsabilité  des  engagements  que  la  femme  peut 
contracter  pour  ce  même  commerce. 

119.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sans  communauté,  le  mari 
est-il  tenu  dans  une  mesure  quelconque  des  obligations  contractées 
par  la  femme  pour  son  commerce  ? 

120.  Nous  ne  le  pensons  pas;  les  art.  5  G.  com.,  et  220,  G. 
civ.,  déclarent  le  mari  obligé  par  les  actes  de  la  femme  s' il  y  a 
communauté  enfile  eux.  Ne  résulte-t-il  pas  invinciblement  de  ces 
expressions  que  les  actes  de  la  femme  n'obligent  pas  le  mari,  s'il 
n'y  a  pas  communauté?  —  Beslay,  n.  399. 

121.  Le  principe  de  l'ai^t.  5,  confirme  du  reste  cet  argument 
de  texte.  Lorsqu'il  y  a  entre  les  époux  cette  société  intime  qui 
prend  le  nom  énergique  et  expressif  de  communauté,  le  crédit 
veut  que  la  responsabilité  des  actes  de  la  femme  atteigne  le  mari. 

—  Beslay,  ibid. 

±22.  L'homme  et  la  femme  unis  par  les  stipulations  de  ce  ré- 
gime au  regard  des  tiers  ne  peuvent,  à  moins  d'une  protestation 
bien  péremptoire,  soutenir  que  les  obligations  de  l'un  soient  étran- 
gères à  l'autre.  S'il  n'y  a  plus  communauté,  la  raison  de  décider 
cesse  ;  les  époux  sont,  sous  le  rapport  des  intérêts  pécuniaires, 
indépendants  l'un  de  l'autre  ;  la  solidarité  des  engagements^  doit 
disparaître  ;  la  confiance  que  les  tiers  ont  faite  à  la  femme  n'a  pu 
avoir  pour  cause  la  garantie  du  mari.  —  Beslay,  ibid.;  Sic,  Boislel, 
n.  100  ter;  Bravard,  t.  1,  p.  105.  —Contra,  Pardessus,  n.  68;  Bé- 
darride,  n.'133;  Orillard,  n.  172;  Duranton,  t.  2,  n.  /iSO-;  Massé, 
n.  1131. 
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1S3.  La  coobligation  du  mari  peut-elle  être  admise  sous  le  ré- 
gime dotal?  Le  régime  dotal  se  confond,  d'une  part,  avec  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens,  quant  aux  paraphernaux  ;  d'autre 
part,  avec  le  régime  sans  communauté  quant  aux  biens  dotaux. 
En  effet  les  droits  du  mari  et  de  la  femme  sur  les  biens  parapher- 
naux sont  les  mêmes  que  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  ; 
chacun  des  époux  conserve  la  propriété,  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration de  ses  biens  personnels. 

1 24.  Pareillement  les  droits  de  la  femme  et  du  mari,  quant  aux 
biens  dotaux,  sont  les  mêmes  que  sous  le  régime  sans  communauté  ; 
le  mari  a  comme,  sous  ce  régime,  la  jouissance  et  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  ;  le  régime  dotal  n'a  de  particulier 
et  de  véritablement  distinctif  que  Finaliénabilité  des  immeubles 
dotaux. 

§  3.  —  Enregistrement. 

i.25.  L'autorisation  donnée  à  un  mineur  émancipé  défaire  le  commerce 
est  sujetlc  au  droit  de  3  fr.,  lorsqu'elle  résulte  du  consentement  de  son  père 
ou  de  sa  mère. 

136.  Si  elle  est  donnée  par  le  conseil  d'î  famille,  elle  donne  ouverture, 
comme  tout  avis  de  parents,  au  droit  fixe  de  6  fr.  —  V.  Conseil  de  famille. 

1  ST.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  donnée  par  le  futur  à  la  future 
dans  le  contrat  de  mariage  (G.  comm.,  4),  dérive  de  la  puissance  maritale 
et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  —  Journ.  Enreg.,  13868. 

Formules. 

J.  —  Autorisation  à  un  mineur  émancipé. 

Par-devant  M"...,  a  comparu  : 

M,  César  Bailly,  employé,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  autorisé  M.  Louis  Bailly,  son  fils  mineur,  étant  né 
à...,  le...,  employé  de  commerce  demeurant  avec  lui,  émancipé  suivant  déclara- 
tion passée  devant  M.  le  juge  de  paix  de...,  ainsi  que  le  constate  un  acte  dressé 
par  ce  magistrat  assisté  de  son  greffier,  le... 

A  faire  le  commerce  de...  ou  tout  autre  commerce  à...,  ou  à  tel  autre  lieu  qu'il 
plaira  à  M.  Bailly  fils  de  choisir,  et  en  conséquence  à  faire  toutes  les  opérations 
commerciales  y  relatives,  ainsi  que  tous  actes  permis  par  la  loi  aux  commerçants. 

Pour  faire  mentionner  et  publier  cette  autorisation  partout  où  besoin  sera,  tout 
.pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

//.  —  Autorisation  à  une  femme  mariée. 

Par-devant  M^..,  a  comparu  : 

M.  César  Bailly,  employé,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  donné  toute  autorisation  nécessaire. 

A  M™^  Louise  Delabarre,  son  épouse,  demeurant  avec  lui. 

A  l'efTet  d'exercer  personnellement  la  profession  de  marchande  de...,  à.,,,  faire 
en  conséquence  sans  l'assistance  de  M.  Bailly  et  comme  seule  intéressée  toutes  opé- 
rations commerciales  et  tous  actes  permis  à  la  marchan^le  publique  relativement  à 
cette  profession. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 
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AUTORISATION  MARITALE.  —  1.  C'est  l'autorisation  donnée 
par  le  mari  et,  à  son  défaut,  par  le  juge,  pour  que  la  femme  ac- 
complisse valablement  certains  actes. 
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DIVISION, 

§  l®r.  —  Aniorisatio7i  pour  ester  en  justice. 
§  2.  —  Autorisation  pour  contracter. 
§  3.  —  Règles  générales. 
§  4.  —  Enregistrement. 
§  5.  —  Formules. 

%  1". —  Autorisation  pour  ester  en  justice. 

2.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non 
commune,  ou  séparée  de  biens.  —  C.  civ.,  215. 

3.  Par  le  mot  «  ester  en  jugement  .>),  il  faut  entendre  toute  es- 
pèce de  procédure  judiciaire.  —  Ainsi,  la  femme  mariée,  même 
séparée  de  biens,  ne  peut,  sans  autorisation  de  son  mari  faire  va- 
loir des  droits  dans  un  ordre.  —  Cass.,  21  avril  1828  (S.  chr.)  ; 
Toulouse,  19  mars  1833  (S.  33.2.346);  Lyon,  16  juin  1843  (S.  43. 
2.744);  Aix,  28  janv.  1871  (S.  72.2.110). 

4 .  La  règle  est  d'ailleurs  tellement  stricte  que  la  femme  ne  pour- 
rait, sans  autorisation  de  son  mari,  former  une  demande  en  nul- 
lité de  son  mariage.  —  Cass.,  10  fév.  1831  (S.  SI.  1.202)  ;  19  mai 
1838  (S.  38.1.720);  Lyon,  4  avril  1867  (S.  67.2.290).  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v"  Mariage,  sect.  6,  §  2,  4«  quest.,  sur  l'art.  180,  C.  civ.; 
Demolombe,  Mariage,  t.  2,  n.  127  ;  Viaud,  Puiss.  marit.,  p.  309  ; 
Chauveau,  L.  de  la  proc,  tSupp.,  quest.  2914  ter;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  233,  §  134,  note  16;  Aubry  et  Rau,  §  472, 
note  5,  —  Contra  Cubain,  n.  103. 
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5.  Mais  il  est  évident  que  l'autorisation  maritale  n'est  pas  né- 
cessaire à  la  femme  pour  former  sa  demande  en  séparation  de 
corps, 

6.  Les  règles  spéciales  auxquelles  est  soumise  la  procédure  de 
séparation  de  biens  rendent  également  inutile  l'autorisation  ma- 
ritale. —  Cass.,  15  juin.  1867  (S.  67.1.315). 

*7.  Les  droits  de  la  répression  s'opposent  aussi  à  ce  que  l'autori- 
sation du  mari  soit  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  police.  —  G.  civ.,  216. 

8.  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  la  femme  mariée  soit  obligée,  in- 
dépendamment de  l'autorisation  maritale,  par  le  seul  fait  de  son 
délit  ou  de  son  quasi-délit,  à  la  réparation  du  préjudice  par  elle 
causé,  cette  autorisation  devient  cependant  indispensable  à  la 
femme  dès  qu'il  s'agit  pour  elle  de  déterminer  conventionnelle- 
ment  la  mesure  du  préjudice  à  réparer  et  l'étendue  de  son  enga- 
gement ;  en  conséquence,  est  nulle,  faute  du  concours  ou  du  con- 
sentement écrit  du  mari,  la  transaction  intervenue  entre  la  femme 
et  le  tiers  lésé  pour  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  15  fév.  1870  (S.  70.1.212).  Sic,  Larombière,  Oblig.,  sur 
l'art,  1310,  n.  8.  —  V.  infrà,  n.  31  et  suiv. 

9.  En  tous  cas,  la  dispense  d'autorisation  ne  saurait  avoir  lieu 
qu'autant  que  les  poursuites  criminelles  ou  de  police  sont  exer- 
cées contre  la  femme  et  non  lorsqu'elles  le  sont  contre  le  mari. 
Par  suite,  la  femme  ne  peut,  sur  une  plainte  en  adultère  par  elle 
déposée  contre  son  mari,  se  porter  partie  civile  dans  l'instance 
correctionnelle,  sans  y  avoir  été  autorisée..  —  Paris,  26  avril  1872 
(S.  72.2.186). 

10.  Le  mari  qui  plaide  contre  sa  femme  l'autorise  tacitement 
à  ester  en  jugement;  une  autorisation  expresse  n'est  pas  néces- 
saire. —  Nancy,  14  avril  1811;  Colmar,  14  janv,  1812;  12  déc. 
1816;  Cass.,  24  fév.  1841  (S.  41.1.316);  Paris,  29  mars  1843  (J. 
P.  43.1;487);  Cass.,  8  mars  1875  (S.  75.1.171).  Sic,  MerVm,  Rép., 
vo  Autorisation  maritale,  sect.  7,  n.  16  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  335; 
Duranton,  t.  2,  n.  467;  Boiteux,  t.  1,  p.  522;  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  231  et  232,  |  144,  note  8  in  fine  ;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  5,  p.  152,  §  472,  texte  et  note  60;  Demolombe,  Mar. 
et  sépar.,  t.  2,  n.  196  ;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  170. 

1 1  L'autorisation  donnée  à  une  femme  mariée  à  l'effet  de  for- 
mer une  demande  en  justice  ne  suffît  pas  pour  l'habiliter  à  appe- 
ler du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  :  une  nouvelle  autori- 
sation lui  est  nécessaire,  —  Cass.,  18  août  1857 (S.  59.1.253);  Aix, 
13  mars,  1862  (S.  62.2.154).  —  V.  cette  question  qui  est  contro- 
versée, Chardon,  Puiss.  marit.,  n.  103;  Duranton,  t.  2,  n.  459; 
Magnin.  Tr.  des  mincrit.,  t.  2,  n.  1401  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  287; 
Fouquet,  Encycl.  du  dr.,  y°  Autor.  de  femme  mar.,  n.  22;  Cubain, 
n.  112;  Toulier,  t.  1,  p.  345. 

13.  Mais  la  femme  autorisée  par  son  mari  à  intenter  une  de- 
mande en  justice,  trouve  dans  cette  autorisation,  si  elle  n'est  pas 
révoquée,  le  droit  de  défendre  à  l'appel  interjeté  contre  elle  du 
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jugement  rendu  en  première  instance.  —  Gass.,  4  mal  1873  (S. 
73.1.298). 

13.  De  même,  la  femme  autorisée  à  procéder  sur  une  instance 
est,  par  cela  même,  autorisée  à  acquiescer  au  jugement  qui,  dans 
cette  instance,  est  rendu  contre  elle.  —  Gass.,  7  déc.  1863  (S.  64. 
1.12).  —  Contra  Demol.,  Mar.  et  sépar.  de  corps,  t.  2,  n.  280.  — 
V.  aussi  Allemand,  Mar.,  t.  2,  n.  948;  Vazeille,  id,  n.  304;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  \°  Femme  mar.,  n.  87;  Auiiry  et  Rau,  t.  4,  §  472, 
texte  et  note  19. 

14.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement 
le  juge  peut  donner  l'autorisation.  —  G.  civ.,  218,  905. 

1 5.  Mais  cette  autorisation  doit  être  demandée  en  temps  op- 
portun. Ainsi  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'une  femme  ma- 
riée est  nulle  si  le  mari  refuse  de  donner  son  autorisation,  et  la 
femme  ne  peut  faire  valider  cette  adjudication  en  demandant  ul- 
térieurement l'autorisation  de  la  justice,  surtout  lorsque  le  mari 
provoque  la  nullité  de  la  vente.  —  Trib.  civ.,  Grenoble,  16  nov. 
1872  (Revue,  n.  43). 

16.  La  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  en  justice  à  la  pour- 
suite de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et 
sur  le  refus  par  lui  fait,  présente  requête  au  président,  qui  rend 
ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à 
la  chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus.  — 
Le  mari  entendu,  ou,  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  est  rendu, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  de  la  femme.  —  G.  proc,  861,  862. 

17.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  d'autorisation  de 
femme  mariée  doit  être  prononcé  en  audience  publique  et  non  en 
la  chambre  du  conseil  :  à  cet  égard,  les  art.  861  et  862,  G.  proc, 
ne  dérogent  pas  à  la  règle  qui  veut  que  les  jugements  soient  rendus 
publiquement.  —  Gass.,  l^""  mars  1858  (S.  58.1.452)  ;  Gass.,4mai 
1863  (S.  63.1.424);  Lyon,  16  déc  1871  (S.  72.2.131).  Sic,  Bertin, 
t.  2,  p.  25;  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  civ.,  p.  667;  Bouclier  d'Ar- 
gis.  De  la  taxe,  p.  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  472,  p.  145.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  v»  Autor.  marlt.,  sect.  8,  §  2  bis;  Ghardon,  Puiss. 
marit.,  n.  295;  Thomine-Desmazures,  n.  1008;  Garré  et  Gliau- 
veau,  n.  2923;  Demol.,  Mar.,  t.  2,  n.  256;  Boitard  et  Golmet 
d'Aage,  Leç.proc.  civ.,  n.  1108. 

18.  Mais  les  conclusions  du  ministère  public  sur  une  telle  de- 
mande peuvent  être  données  en  la  chambre  du  conseil.  —  Gass., 
1er  mars  1858  (S.  58.1.452)  ;  4  mai  1863  (S.  63.1.424).  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v»  Autor.  maint.,  sect.  8,  §  2  bis;  Demol.,  t.  4,  n.  236; 
Bertin,  Ck.  du  cons.,  t.  1,  p.  23  ;  Ghauveau  sur  Garré,  n.  2923.  — 
V.  cependant,  Gass.,  10  fév.  1851  (S.  51.1.202);  Marcadé,  sur 
l'art.  219,  n.  2;  De  Belleyme,  Ordonn.  de  référé,  t.  1,  p.  127. 

19.  Quand  la  femme  est  défenderesse,  le  demandeur  provoque 
l'autorislition  en  assignant  par  le  môme  exploit  la  femme  comme 
le  mari  pour  l'autoriser  à  ester  en  jugement.  Il  n'est  besoin,  dans 
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ce  cas,  ni  de  sommation  préalable,  ni  de  requête  au  juge.  — Def- 
faux  et  Harel,  Encycl.  Hidss.,  \°  Autor.  de  femme  mar.,  n.  97. 

20.  La  Cour,  saisie  d'un  appel  interjeté  par  la  femme  est  com- 
pétente pour  autoriser  la  femme  à  procéder  sur  cet  appel,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  de  la  femme.  —  Cass.,  2  août  1833  (S.  53. J. 209)  ;  Be- 
sançon, 20  mai  1864  (S.  64.2.146).  5«c,Demol.,  t.  4,  n.  262;  Chau- 
veau,  L.  proc.  SuppL,  quest.  2910  ;  Bioche,  Dict.  Proc,  \^  Femme 
mar.,  n.  149.  —  Contra  Bordeaux,  3  mars  1851  (S.  31.2.424)  ;  24 
mai  1831  (S.  51.2.707);  Aix,  13  mars  1862  (S.  62.1.134). 

21.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  toujours 
nécessaire  à  la  femme,  pour  ester  en  jugement,  —  G.  civ.,  223. 

2S.  De  même  que  le  mineur,  le  mari  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  :  il  faut  re- 
courir directement  au  juge,  —  Bordeaux,  16  juin  1869  (S,  69.2. 
316), 

23.  Il  ne  pourrait  pas  même  habiliter  sa  femme  en  se  faisant, 
à  cet  effet,  assister  de  son  conseil.  —  Demol.,  t.  2,  n,  226;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  134,  n,  40,  p.  237  ;  Aubry  et  Rau, 
3e  édit.,  t.  4,  I  472.  p,  139.  —  Contra  Magnin,  Des  minor.,  t.  1, 
n, 909. 

24.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut  pendantla 
durée  de  la  peine,  ester  en  jugement  qu'après  s'être  fait  autoriser 
par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation  sans  que  le 
mari  ait  été  entendu  ou  appelé.  —  C.  civ,,  221, 

25.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut  également, 
en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme  à  ester  en  juge- 
ment. —  G,  civ.,  222. 

26.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle 
a  été  déclarée,  la  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits,  présente,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  n.  16,  requête 
au  président  du  tribunal  qui  ordonne  la  communication  au  mi- 
nistère public  et  commet  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour 
indiqué.  —  G.  proc,  863. 

27.  La  femme  n'est  pas  d'ailleurs  obligés  de  faire  précéder  sa 
requête  d'une  sommation  à  son  mari  présumé  absent.  — Bordeaux, 
13  janv.  1869  (S.  69.2.212).  —V.  à  cet  égard  Ghauveau  sur  Garré, 
L.  proc.,  quest.  2923. 

28.  11  en  serait  autrement  si  le  mari  n'était  que  momentané- 
ment éloigné  de  son  domicile.  — V.  en  ce  sens  Ghauveau,  loc.  cit., 
quest.  2923 ^«;  Bioche,  Dict.  proc,  v"  Femme  mariée,  n.  128. 

29.  La  femme  de  l'interdit  se  fait  autoriser  en  la  même  forme, 
elle  joint  à  sa  requête  le  jugement  d'interdiction.  —  G.  proc, 
864. 

30.  La  nullité  d'un  jugement  ou  arrêt  résultant  de  ce  qu'il  a 
été  rendu  avec  une  femme  mariée  non  autorisée  par  son  mari  ou 
par  la  justice,  peut,  comme  étant  d'ordre  public,  être  proposée 
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pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  mai 
1865(8.65.1.452);  18  juin  1866  (S.  G8.1.8)  ;  20  janv.  1868(8.68, 
.1.8);  6  déc.  1876  (8.  77.1.64);  30  janv.  1877  (8.  77.1.73).  Sic, 
Demol.,  t.  2,  n.  35i;  Chauveau,  L.  proc,  suppl.,  quest.  2911,  p. 
785;  Aubryet  Rau,  4^  édit.,  t.  5,  p.  163  et  164,  texte  et  note  190. 

—  V.  ïnfrà,  n,  57. 

I  2.  —Autorisation  pour  contracter. 

31.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consente- 
ment par  écrit.  —  G.  civ.,  217,  905. 

38.  L'exécution  volontaire  ou  la  ratification,  de  la  part  du 
mari  seul,  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  sans  son  au- 
torisation, ne  valide  pas  cette  obligation,  dont  la  nullité  ne  sau- 
rait être  couverte  que  par  une  ratification  régulièrement  émanée 
de  la  femme  assistée  ou  autorisée.  —  Orléans,  6  juin  1868  (8.  69. 
2.231);  Douai,  10  déc.  1872  (8.  73.2.139).  Sic,  Mourlon,  Rép.  écr. 
t.  1,  n.  792;  Allemand,  Mariage,  t.  2,  n.  992  ;Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  1,  n.  373,  note  3;  Boiteux,  sur  l'art.  217,  p.  534. 

—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  225,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  3«  édit,, 
t.  4,  §  472,  p.  145,  note  105  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  4, 
§134,  p.  329,  note45;  Toulier,t.  l,p.  3oO;Perrin,  Nullités,^.  321. 

33.  La  femme  est  censée  avoir  mandat  du  mari  pour  l'achat 
des  fournitures  du  ménage  ;  dans  ce  cas,  elle  oblige  son  mari  sans 
s'obliger  elle-même.  Mais  le  mari  cesse  d'être  obligé  s'il  y  a  ex- 
cès dans  les  dépenses,  eu  égard  à  l'état  et  à  la  fortune  des  époux. 

—  Duranton,  t.  2,  n.  485,  et  t.  14,  n.  250  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1420;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  l,p.  239  et  240,  §  134,  texte  et 
note  51  ;  Boiteux,  Comment,  sur  le  Code  civil,  t.  5,  sur  l'art.  1420, 
p.  89  ;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  5,  §  509,  p.  341  ;  Mourlon,  t.  3, 
n.  90  ;  Valette  sur  Prudhon,  Traité  sur  l'état  des  personnes,  i.  1, 
p.  458  ;  Chardon,  Puiss.  marit. ,  n.  89  ;  Vazeilles,  Mar.,  t.  2,  n.  335  ; 
Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  p.  247;  Odier,  id.,  t.  1, 
n.  251  ;  Troplong,  id.,  t.  2,  n.  839  et  840  ;  Rodière  et  Pont,  id., 
t.  2,  n.  792;  Allemand,  Mar.,i.  2,  p. 397  ;  Demol.,i/ar.  et sépar., 
t.  2,  n.  169. 

34.  Jugé  dans  ce  sens  que,  si  la  femme  mariée  est  réputée  ta- 
citement autorisée  par  son  mari  à  faire  les  divers  achats  rentrant 
dans  l'administration  du  ménage,  et  même  les  achats  destinés  à 
former  le  trousseau  d'une  fille  sur  le  point  de  se  marier,  c'est  à  la 
condition  que  ces  achats  n'aient  rien  d'excessif. — Alger,  19  mars 
1874  (8.  75.2.12).  8i  les  achats  sont  excessifs,  eu  égard  à  la  situa- 
tion sociale  des  époux,  le  mari  est  fondé  à  demander  la  nullité  de 
l'acquisition  pour  défaut  d'autorisation,  et  à  se  faire  rembourser 
le  prix  payé,  moyennant  la  restitution  des  objets.  —  Même  arrêt. 

35.  Les  obligations  contractées  pour  son  logement  par  une 
femme  mariée  et  mineure,  séparée  momentanément  de 'son  mari, 
sans  une  autorisation  expresse  de  celui-ci,  sont,  en  principe,  va- 

II.  41 
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lablement  exécutoires  contre  elle,  dans  la  mesure  que  comporte 
une  sage  administration,  eu  égard  à  son  rang  et  à  sa  position  ; 
mais  elles  sont  réductibles  pour  le  surplus.  —  Paris,  9  juin  1857 
(S.  o7.2.7oo). 

36.  En  tous  cas,  le  mari  qui  a  prévenu  les  fournisseurs  de  sa 
femme  de  ne  plus  rien  lui  vendre  qu'au  comptant  n'est  pas  tenu 
des  engagements  qu'elle  a  contractés  envers  eux,  alors  même 
qu'il  aurait  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme.  —  Trib.  Lyon, 
1er  août  1867,  joint  à  Cass.,  30  nov.  1868  (S.  69.1.219).  —  V.  à 
cet  égard,  Rodière  et  Pont,  Conir.  mar.,  i.  1,  n,  594  et  595; 
Marcadé,  sur  l'art.  1420,  n.  2  ;  Aubry  etRau,  3'  édit.,  t.  4,  §509, 
p.  288  et  suiv. 

37.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la 
femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui 
peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  a  été 
entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil.  —  G. 
civ.,  219. 

38.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  toujours 
nécessaire  à  la  femme  pour  contracter.  —  G.  civ.,  224. 

39.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  con- 
naissance de  cause,  autoriser  directement  la  femme  à  contracter. 
—  G.  civ.,  222. 

40.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  afflictive 
ou  infamante,  alors  même  qu'elle  n'aurait  été  prononcée  que  par 
contumace,  la  femme,  quoique  majeure,  ne  peut  contracter,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge 
qui  peut,  dans  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait 
été  entendu  ou  appelé.  —  G.  civ.,  221. 

41.  L'autorisation  de  la  justice  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme 
mariée  pour  contracter  une  obligation  envers  son  mari  personnel- 
lement. —  Grenoble,  H  mars  1851  (S.  51.2.627). 

4S.  G'est  au  tribunal  du  domicile  de  la  femme  séparée  de 
corps,  et  non  à  celui  du  domicile  du  mari,  qu'il  appartient  d'ac- 
corder à  la  femme,  sur  le  refus  du  mari,  l'autorisation  dont  elle  a 
besoin  pour  contracter  ou  pour  aliéner.  —  Paris,  28  mai  1864 
{Revue,  n.  1070)  ;  19  déc.  1865  (S.  66.2.84);  Rouen,  31  mai  1870 
(S.  70.2.332)  \Sic,  Valette,  Expl.  C.  civ.,  p.  122  ;  Demol., 
Mariage,  t.  2,  n.  254  bis.  —  Contra,  Ghauveau,  L.  de  la  jv^oc, 
SupiJ.,  qnesi.,290d. 

43.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  une  donation  sans  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  au- 
torisation de  la  justice.  —  C.  civ.,  934. 

44.  Au  cas  de  donation  à  la  femme  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques,  si  le  mari  ne  remplit  pas  la  formalité  de  la  tran- 
scription au  bureau  des  hypothèques  des  actes  qui  la  relatent,  la 
femme  peut  y  faire  procéder  sans  autorisation.  —  G.  civ.,  940. 

45.  La  femme  maiùée  ne  peut  accepter  l'exécution  testamen- 
taire qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  Si  elle  est  séparée  de 
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biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  peut 
avec  le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  relus,  autorisée  pai* 
la  justice.  —  G.  civ.,  1029. 

46.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice.  —  G.  civ.,  226,  905. 

47.  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  établissant  novation  de 
la  dette,  le  billet  souscrit  à  l'échéance  et  en  renouvellement  d'un 
précédent  dont  il  ne  fait  que  reculer  l'exigibilité.  Par  suite,  une 
femme  mariée  n'est  pas  fondée  à  soutenir  la  nullité  d'un  semblable 
renouvellement  consenti  par  elle,  en  dehors  de  l'autorisation  ma- 
ritale, à  l'occasion  d'un  effet  qu'elle  avait  souscrit  avant  le  ma- 
riage. —  Besançon,  20  janv.  1863  {Revue,  n.  549).  —  V.  infrà, 
ïi.  65  et  suiv. 

48.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux.  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  pubhque,  si 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé.  — 
G.  civ.,  220. 

4».  La  femme  séparée  de  biens,  tout  en  en  reprenant  la  libre 
administration  et  pouvant  disposer  de  son  mobilier,  ne  peut 
toutefois  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou 
sans  être  autorisée  eu  justice  à  son  refus.  —  G.  civ.,  1449. 

50.  La  faculté  conférée  à  la  femme,  séparée  de  biens,  par  le 
second  paragraphe  de  l'art.  1449,  G.  civ.,  de  disposer  de  son  mo- 
bilier et  de  l'aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari,  n'est  point 
absolue  et  illimitée;  elle  se  réfère  au  paragraphe  l®»"  de  cet  ar- 
ticle, et  ne  peut  ainsi  s'exercer  que  pour  les  besoins  et  dans  les 
limites  de  l'administration  de  ses  biens,  restituée  par  ce  para- 
graphe à  la  femme.  Ainsi,  et  particuhèrement,  sont  nuls  les  dons 
de  capitaux  mobiliers  faits  sans  autorisation  par  la  femme.  — 
Paris,  28  juin  1851  (S.  51.2.337);  ^?c,Troplong,  Contr.  de  mar., 
t.  2,  n.  1405  et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3  et  4;  Rodière 
et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n,  881  et  882  ;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  463  ;  Duranton,  t.  2,  n,  492;  Battur,  Communauté,  n.  514 
et  652.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  410,  note  16. 

51 .  Une  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  l'autorisation  de, 
son  mari,  consentir  une  cession  d'antériorité  d'hypothèque,  alors 
que  cet  acte,  qui  constitue  une  aliénation,  n'est  pas  motivé  par 
les  besoins  de  son  administration  et  qu'il  présente  plutôt  le  carac- 
tère gratuit.  — Alger,  22  janv.  1866  (Revue,  n.  1716). 

5S.  Mais  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  con- 
fère par  cela  même  à  la  femme  l'autorisation  d'en  poursui\Te 
l'exécution,  et  spécialement  d'intenter  ou  de  soutenir  toute  action 
judiciaire  pour  le  recouvrement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises.  — 
Riom,27  mai  1867,  joint  à  Cass.,  12  mai  1869  (S.  69.1.301);  Sw, 
Deraol.,  Mariage,  t.  2,  n.  292  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1 
p.  233,  note  17. 
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53.  Pour  constituer  l'autorisation  maritale  qui  doit  habiliter  la 
femme  à  contracter,  il  ne  peut  être  suppléé  au  concours  du  mari 
dans  l'acte  ou  à  son  consentement  écrit  qu'exige  l'art.  217,  G.  civ., 
par  des  équivalents  tirés  des  circonstances  qui  ont  précédé  ou  suivi 
l'engagement  de  la  femme.  —  Ainsi  spécialement  l'engagement 
pris  par  une  femme  mariée  envers  les  créanciers  de  son  mari,  sans 
le  concours  et  sans  le  consentement  par  écrit  de  ce  dernier,  ne 
saurait  être  considéré  comme  contracté  avec  l'autorisation  ma- 
ritale par  cela  seul  que  le  mari  aurait  lui-même  porté  à  un  tiers, 
qui  devait  en  être  dépositaire,  l'acte  contenant  l'obligation  sous- 
crite par  sa  femme.  —  Cass.,  26  juill.  1871  (Revue,  n.  3064). 

54.  L'autorisation  maritale,  nécessaire  à  la  femme  pour  faire 
des  dons  manuels,  n'a  pas  besoin  d'être  donnée  par  écrit;  il  suffit, 
en  ce  cas,  d'une  autorisation  verbale  ou  dont  l'existence  résulte 
des  faits  et  circonstances.  — Paris,  28  juin  1851  (S.  51.2.337). 

55.  Bien  que  des  billets  à  ordre,  signés  en  blanc  par  une  femme 
mariée,  aient  été  remplis  par  le  mari,  qu'ils  aient  été  créés  dans 
l'intérêt  d'une  société  dont  celui-ci  faisait  partie,  et  que  cette  so- 
ciété les  ait  négociés,  il  n'en  résulte  pas  nécessaii-ement  [que  l'au- 
torisation du  mari  ait  précédé  ou  au  moins  accompagné  la  sous- 
cription des  billets  par  la  femme,  et  le  juge  peut  déclarer,  par 
appréciation  souveraine  des  circonstances,  qu'il  n'est  pas  établi 
que  cette  condition  se  trouve  remplie.  —  Gass.,  17  janv.  1870  (S. 
70.1.217). 

56.  Mais  les  billets  souscrits  par  une  femme  mariée  au  profit 
d'une  société  de  crédit  sont  opposables  au  mari,  lorsqu'ils  ont  été 
portés  sur  son  compte,  sans  aucune  protestation  de  sa  part,  et 
lorsque  ses  affaires  commerciales  et  les  circonstances  de  la  cause 
font  présumer  que  c'était  avec  son  consentement  et  même  par  son 
ordre  que  sa  femme  se  présentait  à  la  caisse  de  la  société  pour  y 
recevoir  le  montant  des  billets  dont  il  s'agit.  —  Gass.,  12  juin  1876 
(S.  77.1.374). 

57.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée  pour  s'obliger, 
à  la  différence  du  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  justice,  n'est 
pas  un  moyen  d'ordre  public  qui  puisse  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Gass.,  4  avril  1853  (S. 
53.1.480)  ;  4  août  1856  (S.  58.1.684).  —  V.  suprà,  n.  30. 

I  3.  —  Règles  générales. 

58.  L'autorisation  maritale  n'est,  en  principe,  soumise,  dans 
sa  forme,  à  aucune  condition  particulière.  Elle  peut  même  être 
tacite,  et  résulter  des  circonstances  (V.  suprà,  n.  10, 12,  13,  31,  33 
et  suiv.,  48).  Toutefois,  dans  certains  cas,  elle  nécessite  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit.  —  V.  no- 
tamment svprà,  n.  31. 

59.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme.  —  G.  civ.,  223. 

60.  Est  par  conséquent  contraire  à  la  loi,  et  frappée  de  nul- 
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lité,  l'autorisation  accordée  d'une  manière  générale  par  un  mari  à 
sa  femme,  à  l'effet  de  vendre  un  immeuble  déterminé,  à  elle 
propre;  ...alors  que  le  mari  ne  s'est  pas  préoccupé  des  conditions 
variables  dans  lesquelles  l'aliénation  pouvait  avoir  lieu,  c'est-à- 
dire  quand  il  a  laissé  à  sa  femme  le  droit  de  choisir  l'acquéreur, 
de  fixer  le  prix,  le  mode  de  paiement,  les  garanties,  enfin  de  sti- 
puler toutes  les  clauses  qui  forment  essentiellement  le  contrat.  — 
Trib.  civ.  de  Foix,  9  juin  1875  {Revue,  n.  5022).  —  Contra,  Tou- 
louse, 22  mai  \^lQ{Revue,  n.  5179),. 

61 .  De  même,  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
de  procéder  à  tous  partages,  liquidations,  ventes  d'immeubles,  n'est 
pas  suffisamment  spéciale  pour  l'autoriser  à  vendre  un  de  ses  im- 
meubles. —  Caen,  27  janv.  1851  (S.  51.2.428). 

62.  Une  autorisation  d'ester  en  jugement,  s'appliquant à  toutes 
les  contestations  quelles  qu'elles  soient  relatives  au  commerce  de 
la  femme,  a  le  caractère  d'une  autorisation  générale  prohibée  par 
l'art.  223,  G.  civ.,  aussi  bien  quand  elle  émane  de  la  justice  que 
lorsqu'elle  est  conférée  par  le  mari.  —  Cass.,  30  janv.  1877  (S.  77 
1.73). 

63.  Mais  on  doit  considérer  comme  suffisamment  spéciale,  et 
par  conséquent  comme  valable,  l'autorisation  donnée  à  une  femme 
de  plaider  sur  toutes  les  instances  relatives  à  une  acquisition 
qu'elle  est  en  même  temps  autorisée  à  faire  d'un  terrain  d'une 
certaine  étendue.  Et  la  femme  ainsi  autorisée  peut,  dès  lors,  ester 
en  justice,  sans  autorisation  nouvelle,  sur  la  demande  formée 
contre  elle  en  délaissement  d'une  portion  de  terrain  dont  elle  se 
serait  emparée  et  qui  excéderait  la  contenance  qui  lui  a  été  vendue. 
—  Cass.,  10  nov.  1862  (S.  63.1.143). 

64.  La  femme  mariée  a  besoin,  pour  constituer  un  mandataire, 
de  la  même  autorisation  que  pour  agir  elle-même.  Elle  ne  peut 
donc,  pour  des  actes  de  disposition  qui  nécessitent  une  autorisa- 
tion spéciale,  donner  valablement,  même  à  son  mari,  un  mandat 
qui,  par  ses  termes  généraux,  exclut  la  spécialité  de  l'autorisa- 
tion maritale,  par  exemple  un  mandat  renfermant,  entre  autres 
pouvoirs,  celui  «  d'acquérir,  vendre  ou  échanger  tous  immeubles, 
meubles  et  droits  ».  —  Les  actes  d'aliénation  consentis  en  vertu 
d'un  tel  pouvoir  sont  nuls,  sans  qu'on  puisse  faire  résulter  une  au- 
torisation suffisante  de  ce  qu'ils  ont  été  faits  par  le  mari  en  la 
double  qualité  de  mari  et  de  mandataire.  —  Cass.,  1"  fév.  1864 
{Revue,  n.  922). 

65.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers.  — 
G.  civ.,  225. 

66.  La  femme  mariée  poursuivie  en  paiement  d'un  billet  qu'elle 
a  souscrit  sans  être  autorisée  par  son  mari,  peut  opposer  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autorisation,  alors  même  qu'elle  aurait 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  qu'elle 
était  veuve  ;  sauf  le  droit  qui  peut  compéter  au  créancier  de  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  ou  la  restitution  de  la  somme 
prêtée.  —  Paris,  6  nov.  1866  (S. 67. 2.294)  ;  Sic,  Vazeille,  Mariage, 
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t.  %  n.  314  ;  Taulier,  t.  1,  p.  349;  TouUier,  t.  2.  n.  624,  p.  12.— 
Contra,  Duvergier,  sur  TouUier,  t.  2,  n.  624,  note  a,  p.  12  ;  De- 
mol.,  t.  2,n.  328;  Zacharise,  édit.  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  134, 
p.  244,  note  67  ;  Aubry  et  Rau,  3«  édit.,  t.  4,  §  472,  p.  147  et  148 
(ces  derniers  auteurs  avaient  d'abord  adopté  l'opinion  contraire). 

6T.  La  femme  mariée  est  présumée  en  puissance  du  mari,  re- 
lativement aux  actes  qu'elle  ne  peut  souscrire  sans  autorisation 
maritale,  tant  que  le  décès  du  mari  n'est  pas  légalement  établi;, 
et  la  qualification  de  veuve  qu'elle  aurait  prise  dans  un  tel  acte 
ne  saurait  prévaloir  contre  cette  présomption,  ni  empêcher  la 
femme  de  demander  pour  cette  cause  la  nullité  de  l'acte  :  ce  serait 
à  la  partie  adverse  à  prouver  que  le  mari  était  réellement  décédé 
à  l'époque  où  l'acte  est  intervenu.  — Dijon,  l^i"  juin  1854  (S.  54. 
2.504);  Pothier,  De  la  puissance  du  mari,  n.  53  et  54;  Duparc- 
Poullain,  Princip.  dr.^  t.  5,  p.  142,  n.  181  ;  TouUier,  t.  2,  n.  622  ; 
Duranton,  t.  2,  n.  462  ;  Demol.,  t.  4,  n.  327. 

68.  Mais  la  femme  qui  s'est  fait  consentir  un  bail  sans  faire 
connaître  sa  qualité  de  femme  mariée,  et  en  se  présentant  sous 
un  nom  qui  a  pu  donner  lieu  de  croire  qu'elle  était  libre  de  con- 
tracter de  sa  personne,  ne  peut  invoquer  la  nullité  de  ses  engage- 
ments, alors  surtout  qu'on  peut  induire  des  circonstances  qu'il  y 
a  eu  autorisation  tacite  de  la  part  du  mari.  Elle  ne  saurait  d'ail- 
leurs se  prévaloir  de  la  dotalité  stipulée  dans  son  contrat  de  ma- 
riage pour  soustraire  son  mobilier  à  l'action  du  bailleur,  s'il  n'est 
pas  établi  que  ce  mobilier  a  été  compris  dans  sa  constitution  do- 
tale. —  Paris,  27  mars  1865  {Revue,  n.  1249). 

60.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  opposer  de  son  chef 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation.  —  Cass.,  10  mai  1853 
(S.  53.1.572);  Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Autoris.  mnril.,  §  9,  et  Quest. 
de  dr.,  v"  Hypothèque,  §  4  ;  TouUier,  t.  2,  n.  661,  et  t.  7,  n.  567  ; 
Duranton,  t.  2,  n.  512  ;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  384  ;  Mar- 
cadé  sur  l'art.  225,  n.  4;  Demol.,  t.  4,  n.  342. — Contra,  Chardon, 
Puiss.  marit.,  n.  130  ;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  120.  —  Mais  ce 
droit  cesse  d'appartenir  aux  créanciers  lorsque  l'obligation  a  été 
ratifiée  ultérieurement  par  les  époux.  —  Cass.,  17  août  1853  (S. 
55.1.811). 

'70.  Bien  qu'en  principe  la  femme  et  le  mari  soient  seuls  rece- 
vables  à  opposer  la  nullité  d'un  acte  pour  défaut  d'autorisation 
maritale,  les  autres  paiiies  contractantes  peuvent,  une  fois  cette 
nullité  prononcée,  se  prévaloir  entre  elles  des  conséquences  ré- 
sultant de  l'annulation  de  la  convention. —  Cass.,  9  nov.  1869  (S. 
70.1.314). 

71.  Ainsi  celui  qui  a  prêté  à  une  femme  non  autorisée  une 
somme  qui  a  tourné  au  profit  de  la  femme,  en  ce  qu'elle  lui  a 
servi  à  éteindre  une  obligation  contre  elle,  a  action  contre  elle, 
malgré  la  nullité  de  l'engagement  à  fin  de  remboursement  de  la 
somme  prêtée.  —  Bordeaux,  16  mars  1854  (S.  54.2.694);  Cass., 
24  janv.  1855  (S.  56.1.56)  ;  Sic,  TouUier,  t.  2,  n.  628;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  13i,  note  23. 

•72.  De  même,  bien  que  la  donation  entre-vifs  consentie  par 
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une  femme  mariée  sous  son  seul  nom  de  fille  et  sans  l'autorisation 
de  son  mari  soit  nulle,  cette  femme  n'en  est  pas  moins  respon- 
sable envers  le  donataire  du  préjudice  souffert  par  ce  dernier,  si 
c'est  dans  un  but  de  fraude  qu'elle  a  dissimulé  son  état  de  femme 
mariée.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  établi  que,  depuis 
longtemps  séparée  de  fait  d'avec  son  mari,  elle  avait  précédem- 
ment pris  plusieurs  fois,  dans  des  actes  judiciaires,  soit  le  nom  de 
ce  dernier,  soit  son  propre  nom,  indifféremment,  et  que  son  état 
était  d'ailleurs  connu  du  donataire,  auquel  elle  n'a  pas  entendu 
nuire.  —  Montpellier,  12  nov.  1867  {Revue,  n.  2135). 

"73.  La  responsabilité  du  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  dona- 
tion entre-vifs  consentie  par  une  femme  mariée  sous  son  nom  de 
fille  et  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  saurait  être  engagée  s'il 
est  établi  que,  depuis  longtemps  séparée  de  fait  d'avec  son  mari, 
elle  avait  précédemment  pris  plusieurs  fois,  dans  des  actes  judi- 
ciaires, soit  le  nom  de  ce  dernier  soit  son  propre  nom,  indifférem- 
ment, et  que  son  état  était  d'ailleurs  connu  du  donataire,  auquel 
elle  n'a  pas  entendu  nuire. — Arrêt  précité  de  Montpellier,  12  nov. 
1867  [Revue,  n.  213o). 

74.  De  même,  au  cas  où  une  cession  d'antériorité  consentie 
par  une  femme  mariée  est  nulle  pour  défaut  d'autorisation  mari- 
tale, le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  n'est  pas  responsable  des  consé- 
quences de  cette  nullité,  si  la  cession  dont  il  s'agit  se  rattache  à 
une  affaire  traitée  sans  sa  participation  et  en  dehors  de  son 
étude,  et  s'il  a  eu  seulement  à  prêter  son  ministère  à  la  déclara- 
tion unilatérale  de  la  femme,  en  l'absence  de  ceux  qui  devaient 
en  profiter,  sans  réquisition  ni  mandat  de  leur  part,  et  sans  se 
constituer  leur  negoliorum  gestor.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la 
nécessité  de  l'intervention  du  mari  a  pu  lui  paraître  douteuse.  — 
Alger,  22  janv.  1866  {Revue,  n.  1716). 

75.  La  prescription  décennale  de  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision des  conventions,  édictée  d'une  manière  générale  par 
l'art.  1304,  C.  civ.,  ne  court,  pour  les  actes  passés  par  les  femmes 
mariées  non  autorisées,  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
—  C.  civ.,  1304. 

76.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'action  en 
nullité  des  engagements  contractés  par  une  femme  mariée,  sans 
autorisation,  se  prescrit,  relativement  au  mari,  parle  délai  de  dix 
ans  à  compter  du  jour  du  contrat  (ou  de  la  connaissance  qu'il  en 
aurait  euC;,  ou  bien  si  cette  prescription  ne  court  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage.  — V.  dans  le  sens  de  la  première  opinion, 
Bordeaux,  30  avril  1872  {Revue,  n.  4220);  Solon,  Nullités,  t.  2, 
n.  489;  Marcadé,  art.  1304,  n.  2  ;  Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  3,  n.  1491  ; 
Delsol,  Explic.  C.  civ.,  t.  2,  p.  556.  —  Le  second  système,  qui 
nous  paraît  préférable,  est  enseigné  par  Delvincourt,  p.  806, 
note  o  ;  Touiller,  t.  7,  n.  613;  Valette  sur  Prudhon,  Etat  des  per- 
sonnes, t.  1,  p.  467,  note  b  ;  Boileux,  Comm.  C.  civ.,  t  1.  sur 
l'art.  223,  p.  556;  Larombière ,  Oblig.,  t.  4 ,'  art.  1304, 
n.  23;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  134,  note  71,  p.  244  ; 
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Aabiy  et  Rau,  t.  5,  §  472,  texte  et  note  [2ï.  p.  167  et  168  ;  Colmet 
de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  5,  n.  265  bis.  II. 

I  4.  —  Enregistrement. 

in.  Les  autorisations  pures  et  simples  sont  assujetties  au  droit  fixe 
de  3  fr.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  28  avril  1816,  et  28  fév.  1872,  art.  4. 

TS.  Il  ne  doit  pas  être  perçu  si  l'autorisation  est  contenue  dans  l'acte 
auquel  clic  a  rapport,  parce  qu'elle  en  fait  alors  partie  intégrante  et  qu'elle 
est  nécessaire  pour  sa  validité.  —  Journ.  Enreg.,  15.^0. 

TB.  Le  droit  de  3  fr.  est  dû  si  l'autorisation  est  mise  à  la  suite  de  l'acte 
sous  seing  privé  consenti  par  la  femme  non  autorisée.  (îette  autorisation 
peut,  du  reste,  être  mise  à  la  suite  de  l'acte,  sans  contravention  à  la  loi  du 
timbre,  au  moins  lorsqu'elle  a  été  promise  dans  l'acte.  Dict.  Réd.,  n.  4.  — 
V.  Acte  écrit  à  la  suite,  n.  13. 

80.  Si,  dans  un  billet  à  ordre  souscrit  solidairement  par  le  mari  et  la 
femme,  le  mari  autorise  sa  femme  à  ester  en  justice,  il  est  dû  un  droit  fixe 
pour  cette  autorisation.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  11;  Journ.  Enreg., 
10S64. 

81 .  En  ce  qui  concerne  les  droits  à  percevoir  sur  les  jugements  d'auto- 
risation. —  Y.  Jugement. 

I  5.  —  Formules. 

Autorisation  maritale. 

Par -devant  M"...,  a  comparu  : 

M.  Lucien  Durand,  rentier,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  donné  tous  pouvoirs  et  autorisations  nécessaires, 

A  M"*  Alice  Barbier,  son  épouse,  demeurant  avec  lui  (ou  demeurant  à...,  et 
il'avec  laquelle  il  est  séparé  de  corps  et  de  biens  suivant  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de...,  passé  en  force  de  chose  jugée). 

Aux  effets  ci-après  : 

Vendre,  à  telles  personnes  qu'elle  jugera  convenable,  moyennant  un  prix  qui 
ne  devra  pas  être  inférieur  à...,  net  de  toutes  charges,  un  domaine  sis  à...,  avec 
ses  dépen  lances  ;  le  tout  contenant  environ...  hectares,  appartenant  en  propre  à 
M'  Durand.  Stipuler  que  les  intérêts  du  prix  courront  du  jour  de  l'entrée  en  jouis- 
sance et  que  le  prix  sera  exigible  :  un  tiers  quatre  mois  après  la  vente  et  le  surplus 
en  quatre  annuités. 

Garantir  lacquéreur  dans  les  termes  de  droit  sans  extension  dans  tous  les  cas. 

Emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de...,  pour...  années  au  plus  et  à 
un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  soixante  quinze  centimes  pour  cent 
l'an  et  hypothéquer  à  la  garantie  de  la  somme  empruntée  et  de  ses  accessoires  un 
herbage  sis  à...,  contenant...  hectares,  provenant  à  M"^  Durand  de  la  succession 
de  M.  Barbier,  son  oncle. 

Affermer  pour  un  temps  ne  dépassant  pas  quinze  années,  à  partir  du  l""  janv. 
18...,  et  un  prix  annuel  qui  ne  pourra  être  inférieur  à...,  la  ferme  de...,  sise  à..., 
avec  ses  dépendances,  le  tout  contenant...  hectares  environ,  à  la  conilition  par  les 
preneurs  de  donner  une  garantie  hj'pothécaire  sur  biens  libres  de  valeur  suffisante, 
jusqu'à  concurrence  de...  années  de  fermages,  et  de  façon  que  le  prix  du  bail  ne 
puisse  être  restreint  pour  des  charges  extraordinaires  prises  par  M"^  Durand. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile  et  généralement 
faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ou  utile  quoique  non  prévu. 

Dont  acte  :  fa't  et  passé,  etc. 
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AUTORISATION  POUR  PLAIDER.  —  1.  C'est  l'autorisation  que 
doivent  obtenir  en  justice  des  intéressés  tels  que  les  femmes  ma- 
riées, les  tuteurs,  les  communes,  les  établissements  publics,  les 
hospices. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  de  succession,  9. 
Actes  conservatoires,  18. 
Action  en  justice,  3. 

—  diverses,  5,  7  et  suiv. 
Aliénation  d'immeubles,  9. 
Appel,  17,  18. 
Autorisation    des    communes, 

10  et  suiv. 

—  desétablissementspublics, 
27. 


—  des  mineurs  émancipés, 
et  suiv. 

—  des  tuteurs,  3  et  suiv. 

—  maritale,  2. 

Bureau  de  bienfaisance,  27. 
Cassation,  17. 
Communes,  10  et  suiv. 
Conseil  de  famille,  G. 
Eglises  protestantes,  27. 
Emprunt,  9. 


Enregistremen*,  29. 
Fabrique  d'église,  27. 
Hospices,  27. 
Maire,  18  et  suiv. 
Partage,  4,  7,  8. 
Rente  sur  l'Etat,  8. 
Section  de  commune,  23  et  s 
Timbre,  29. 
Transaction,  6,  9. 


DIVISION. 

§  l^i". — Autorisation  maritale  {Renvoi).  

I  2.  —  Autorisation  des  tuteurs  et  des  mineurs  émancipés. 

I  3.  -^  Autorisation  des  communes. 

§  4.  —  Autorisation  des  établissements  publics. 

§  5.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

§  1".  —  Autorisation  maritalei 

2.  Nous  avons  traité  sous  le  titre,  suprà,  p.  637,  de  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'autorisation  que  la  femme  doit  obtenir,  soit  de  son  mari, 
soit  de  la  justice,  pour  accomplir  valablement  certains  actes.  Sur 
ce  sujet  nous  renvoyons  donc  aux  mots  Autorisation  maritale. 


I  2.  —  Autorisation  des  tuteurs  et  des  mineurs  émancipés. 

3.  L'art.  464,  G.  civ. ,  veut  qu'aucun  tuteur  ne  puisse  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur, ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  V.  Conseil  de  famille, 
Mineur,  Tutelle-Tuteur. 

4.  La  même  autorisation  est  nécessaire  au  tuteur  pour  provo- 
quer un  partage.  —  G.  civ.,  465.  —  V.  Partage. 

5.  Mais  le  tuteur  peut  sans  autorisation  :  1°  défendre  à  une  ac- 
tion immobilière  (Toullier,  t.  2,  n.  1238)  ;  —  2"  Répondre  à  une 
demande  en  partage  (G.  civ.,  465);  —  3°  Intenter  toutes  actions 
mobilières  et  y  répondre  (Toullier,  ibid.)  ;  — 4°  Intenter  toutes  ac- 
tions possessoires  (G.  civ.,  arg.  art.  1428);  — 5°  Appeler  d'un  ju- 
gement statuant  sur  un  droit  immobilier.  —  Gass.,  17  nov.  1813, 
Encycl.  des  Huiss.,  35. 

6.  Les  tuteurs  ne  peuvent  transiger  au  nom  des  mineurs 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la  République. 


650  AUTORISATION  POUR  PLAIDER,  §  3. 

Cette  transaction  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  civil.  —  C. 
civ.,  467.  —  V.  Tutelle,  Tuteur. 

H .  D'après  J'art.  482,  C.  civ,,  le  mineur  émancipé  ne  peut  in- 
tenter une  action  immobilière  ni  y  défendre,  même  recevoir  et 
donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  qui,  au  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital 
reçu. 

8.  Il  doit  également  être  assisté  de  son  curateur;  pour  défendre 
à  une  demande  en  partage;  pour  comparaître  en  justice  soit 
comme  demandeur,  soit  comme  défendeur;  pour  accepter  une  do- 
nation. —  C.  civ,,  935;  enfin  transférer  une  rente  sur  l'État. — 
V.  Emancipation. 

9.  Il  ne  peut,  non  plus,  aliéner  ses  immeubles,  accepter  ou  ré- 
pudier une  succession,  emprunter,  transiger,  acquiescer  aux  ac- 
tions immobilières  ou  à  celles  qui  intéressent  son  état,  faire,  en 
un  mot,  des  actes  autres  que  ceux  de  pure  administration,  sans 
observer  les  formalités  prescrites  pour  les  mineurs  non  émancipés. 
—  V.  Emancipation 

i  3.  —  Autorisation  des  communes. 

10.  Un  édit  de  1783  faisait  défense  aux  administrateurs  des 
communes  de  plaider  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  des  ha- 
bitants dans  une  assemblée  générale.  Cette  nécessité  de  l'autorisa- 
tion fut  maintenue  par  la  loi  du  14  déc.  1789;  et  celle  du  29  vend, 
an  V,  exigea  l'autorisation  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, —  Encycl.  des  Huiss.,  n,  2, 

11.  Enfin  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  49  et  59,  a  reproduit 
cette  nécessité  de  l'autorisation,  tant  pour  intenter  une  action  que 
pour  y  défendre,  et  a  conféré  au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir 
de  l'accorder  ou  de  la  refuser,  sur  le  vu  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  lui  est  transmise. 

IS.  Le  maire,  agissant  sous  la  surveillance  et  non  sous  l'auto- 
rité de  l'administration  supérieure,  ne  peut  pas  être  autorisé  par 
elle  à  soutenir  un  procès,  malgré  la  délibération  du  conseil  muni- 
pal.  Reverchon,  p.  86. 

13.  C'est  au  maire  seul  ou  à  ceux  qui  le  remplacent  dans  ses 
fonctions,  qu'appartient  le  droit  de  demander  l'autorisation  de 
plaider,  sauf  le  droit  accordé  au  contribuable  par  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  juill.  1837. 

14.  Il  résulte  d'une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  2  janv, 
1838,  que  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  qui  interviennent 
sur  la  demande  en  autorisation  des  communes  sont  des  actes  de 
tutelle  administrative,  contre  lesquels  les  communes  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Mais  les  parties  adverses  n'ont 
ni  intérêt  ni  qualité  pour  attaquer  une  décision  qui  refuse  cette 
autorisation,  —  V.  Communes,  Conseil  d'Etat. 

1 5.  L'acquiescement  donné  par  une  commune  avant  d'être  au- 


AUTORISATION  POUR  PLAIDER,  |  3.  631 

torisée  à  plaider,  ne  la  lie  en  aucune  façon  :  l'autorijsation  lui  fût- 
elle  donnée  postérieurement.  —  Gass. ,  11  janv.  1809. 

16.  La  commune  déjà  autorisée  a  besoin  d'une  nouvelle  auto- 
risation dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsqu'elle  plaide  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  elle  était  autorisée  à  plaider 
et  lorsque  la  face  du  procès  est  changée  (Gass.,  19  pluv.  an  vu; 
5  oct.  1807);  2°  lorsque  la  commune  veut  se  pourvoii'  en  appel  (L. 
28  juin.  1837,  art.  49,  ou  en  cassation,  Revcrchon,  Z)es  autorisations 
de  plaider,  p.  47  ;  3°  lorsqu'elle  veut  attaquer  un  jugement  par  la 
requête  civile  (Reverchon,  p.  29);  4"  lorsqu'elle  forme  un  désaveu 
ou  une  inscription  de  faux.  —  Ibid^  p.  30. 

1 7.  Mais,  disent  MM.  Marc-Deffaux  et  Hai*el,  dans  leur  E'ncycl. 
des  Huiss.,  une  nouvelle  autorisation  est  inutile  : 

1''  Pour  répondre  aux  demandes  incidentes  produites  au  cours 
de  l'instance. —  Amiens,  12  janv.  1821;  Gass.,  7  janv.  1833; 
7  mai  1839  ; 

2°  Pour  former  l'action  en  subrogation  ou  retrait  de  di'oits  liti- 
gieux cédés  contre  elle.  —  Grenoble,  19  mai  1828; 

3°  Pour  répondre  à  une  demande  en  péremption  ou  la  former. 
—  Gass.,  10  janv.  1810;  Toulouse,  9  déc.  1828; 

4°  Pour  plaider  sur  les  débats  que  fait  naître  l'exécution  de  ju- 
gements définitifs  et  irrévocables.  —  Gass.,  17  nov.  1824;  29  fév. 
1832;  7  mars  1842. 

5°  Pour  défendre  en  appel.  —  Gass.,  l^rjuill.  1818;  4  mai  1840; 
Grenoble,  18  juill.  1861  ; 

6*^  Pour  défendre  à  une  demande  en  requête  civile.  —  Gass., 
23  nov.  1828;  Toulouse,  1"  mars  1836. 

18.  Le  maire  est  dispensé  d'autorisation  : 

1°  Pour  intenter  toutes  actions  possessoires.  —  L.  18 juill.  1837; 
Reverchon,  p.  62  et  63; 

2"  Pour  interjeter  appel  d'un  jugement  au  possessoire  (Ord. 
Gons.  d'Etat,  30  déc.  1842);  et  même  pour  intervenir  en  appel  sur 
une  instance  possessoire.  —  Gass.,  2  fév.  184'2; 

3"  Pour  faire  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  dé- 
chéance. —  Nîmes,  7  mai  1841  ;  L.  18  juill.  1837,  art.  33; 

4°  Pour  intenter  les  actions  administratives,,  par  exemple,  les 
pourvois  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat.  —  Ord.  du 
Gons.  d'Etat,  16  fév.  1826  et  16  janv.  1828. 

1 9 .  Quiconque  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  ou 
une  section  de  commune,  est  tenu  d'adresser  préalablement  au 
préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en 
est  donné  récépissé.  La  présentation  du  mémoire  interrompt  la 
prescription  et  toutes  déchéances.  —  L.  18  juill.  1837,  art.  51. 

20.  Le  préfet  transmet  le  mémoire  au  maire  avec  l'autorisa- 
tion de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en 
délibérer.  —  Même  art. 

21.  La  délibération  du  conseil  municipal  est,  dans  tous  les  cas, 
transmise  au  conseil  de  préfecture  qui  décide  si  la  commune  doit 
être  autorisée  à  ester  en  jugement.  La  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
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date   du  récépissé  dont  il  est  parlé  suprà,  n.   19,  —  Même  loi, 
art.  52, 

53.  L'action  ne  peut  être  intentée  qu'après  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture.  En  aucun  cas,  la  commune  ne  peut  défendre  à 
l'action  qu'autant  qu'elle  y  a  été  expressément  autorisée  (Même 
loi,  art.  54),  si  ce  n'est  en  matière  possessoire.  —  Art.  55. 

23,  Lorsqu'une  section  de  commune  est  dans  le  cas  d'intenter  ou 
de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même, 
il  est  formé  pour  cette  section  une  commission  syndicale  de  trois 
ou  cinq  membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  munici- 
paux, et,  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés.  — 
Art.  56.  —  V.  au  mot  commune  ce  qu'il  faut  entendre  par  section  de 
commune. 

54,  Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à 
la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section  ne 
doivent  point  participer  aux  délibérations  du  conseil  municipal  re- 
latives au  litige.  Ils  sont  remplacés,  dans  toutes  ces  délibérations, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la~commune,  que 
le  préfet  choisit  parmi  les  habitants  ou  propriétaires  étrangers  à  la 
section.  L'action  est  suivie  par  celui  de  ces  membres  que  la  com- 
mission syndicale  désigne  à  cet  effet.  —  Même  article. 

35.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir 
une  action  judiciaire  contre  une  autre  section  de  commune,  il  est 
formé  pour  chacune  des  sections  intéressées,  une  commission  syn- 
dicale conformément  au  numéro  précédent.  —  Art.  57. 

26.  La  commission  nommée  délibère  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'intenter  l'action  ou  d"y  défendre,  et  la  délibération  est 
envoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'effet  d'obtenir  l'autori- 
sation. —  Y,  suprà,  n.  11. 

g  4.  —  Autorisation  des  établissements  publics. 

21.  Les  établissements  publics,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  pour 
but  l'utilité  publique,  comme  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  fabriques  d'églises,  les  consistoires  des  églises  protes- 
tantes, etc.,  sont,  ainsi  que  les  communes,  sous  une  espèce  de 
tutelle,  et  leur  sont  assimilés  en  ce  qui  concerne  les  actions  qu'ils 
ont  à  intenter  ou  les  demandes  qui  peuvent  être  formées  contre 
eux.  —  Marc-Deffaux  et  Harel,  Encyct.  des  Huiss.,  n.  29. 

28.  Ces  établissements  sont  donc  obligés  d'obtenir  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  précédée  d'une  délibération  de  leur 
conseil  spécial.  Cependant  le  conseil  municipal  est  toujours  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  demandes  en  autorisation  de  plaider, 
formées  par  des  établissements  de  bienfaisance.  — Ibid.  —  \.  Bu- 
reaux de  bienfaisance,  Etablissement  public,  Fabrique,  Hospices. 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

29.  Le  droit  dû  sur  les  autorisations  pures  et  simples  est  de  3  fr.  — 
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LL.  22  fiim.  an  vu.  art.  68,  §  1",  n"  12;  28  avril  1816,  art.  43,  n.  5;  28 
fév.  1872,  art.  4.  —  V.  au  surplus,  au  mot  Autorisation. 

30.  Pour  ce  qui  concerne  les  autorisations  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  —  V.  Acte  administratif,  76  et  suiv.;  Communes  Eta- 
blissements publics.  ' 

AUTORITÉ.  —  1.  Au  point  de  vue  politique,  ce  mot  s'emploie 
pour  désigner  l'ensemble  des  individus  qui  forment  le  pouvoir  au- 
quel on  doit  obéir.  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  toute  autorité 
émane  de  la  nation,  qui  l'exerce  par  délégation.  —  MM.  Deffaux 
et  Harel,  v°  Autorité,  n.  1.  —  V.  Souveraineté. 

2.  Ce  mot  désigne  aussi  tout  pouvoir  légitime  auquel  on  doit 
obéissance  et  soumission,  par  exemple,  lautorité  administrative 
Vautorité  judiciaire. 

3.  Enfm  il  indique  le  pouvoir  qui  résulte  de  l'établissement  des 
droits  civils  entre  les  citoyens.  On  dit,  Autorité  maritale,  autorité 
paternelle. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Conseil  d'Etat,  Maire. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  V.  Organisation  judiciaire,  Pouvoir 
judiciaire. 

AUTORITÉ  MARITALE.  —  V.  Autorisation  maritale,  Puissance 
maritale. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  —  V.  Organisation  municipale. 

AUTORITÉ  PATERNELLE.  —  V.  Puissance  paternelle. 

AUTORITÉS  CONSTITUÉES.  —  V.  Organisation  municipale. 

k^kh.  —  1.  Mention  ou  inscription  par  laquelle  un  tiers  qui 
ne  figure  dans  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  ni 
comme  tireur,  accepteur,  souscripteur  ou  endosseur,  s'oblige  à  en 
payer  le  montant  dans  le  cas  où  l'effet  ne  serait  pas  acquitté  par 
l'un  ou  l'autre  des  débiteurs  directs. 
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DIVISION. 


§  l^"".  —  Personnes  qui  peuvent  donner  un  aval. 

§  2.  —  Formes  de  l'aval. 

§  3.  —  Effets  de  Vaval. 

§  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  6.  —  Foi^mules. 

I  1".  —  Des  personnes  qui  peuvent  donner  un  aval. 

2.  On  est  d'accord  pour  reconnaître,  que  l'aval  n'étant  qu'un 
accessoire  de  la  lettre  de  change,  la  capacité  pour  le  consentir  est 
celle  exigée  pour  souscrire  l'effet  garanti.  —  Devill.,  Massé  et  Du- 
truc,  Dict.  du  content.,  v°  Aval,  n.  22  ;  Nouguier,  Lettre  de  change, 
n.  831. 

3.  Et  par  exemple  l'aval  émané  d'une  femme  non  marchande 
publique  ne  vaut  à  l'égard  de  celle-ci  que  comme  simple  promesse 
par  application  de  Fart.  113  du  Gode  de  commerce.  —  Grenoble, 
14  déc.  1833  ;  Dali.,  \°  Effets  de  commerce,  n.  500  ;  Devill, ,  Massé 
et  Dutruc  et  Nouguier,  loc.  cit.  ;  Alauzet,  n.  891  ;  Bravard,  Vey- 
rières  et  Démangeât,  p.  309. 

4.  Mais  il  n'en  constitue  pas  moins  un  engagement  essentielle- 
ment commercial.  —  Gass.,  26  juin  1839  (S.  39.1.878);  21  avril 
1869  (S.  69.1.350);  Grenoble,  23  nov.  1870  (S.  71.2.12)  ;  Massé, 
t,  4,  n.  2714  ;  Nouguier,  n.  832  ;  Devill  ,  Massé  et  Dutruc,  ut  suprà. 
—  Mais  en  ce  sens  contraire,  Orillard,  Compet.  des  t7'ib.  de  comm., 
n.  386  ;  Bra"vard,  Y eyrières,  Droit,  comm.,  t.  6,  p.  375  ;  Bédarride, 
Juridict.  comm.,  n.  301. 

5.  En  conséquence,  la  date  d'un  tel  aval  peut  être  établie  par 
tous  les  moyens  de  preuves  admis  en  matière  de  commerce  et  non 
pas  seulement  par  ceux  qu'énumère  l'art.  1328  du  Gode  civil.  — 
Gass.,  21  avril  1869;  Grenoble,  23  nov.  1870  précités;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  Nouguier,  loc.  cit. 

6.  Il  y  a  même  nullité,  par  application  de  l'art,  217,  au  cas  où 
l'aval  a  été  souscrit  par  la  femme  sans  autorisation  de  son  mari. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  à  ce  propos  que,  quand  une 
femme  oppose  son  aval  sur  une  lettre  de  change  souscrite  par  son 
mari,  il  n'y  a  pas  pour  cela  preuve  du  concours  de  ce  dernier  à  l'en- 
gagement ;  par  suite  l'aval  est  nul  pour  défaut  d'autorisation. — 
Riom,2fév.  1810  (P.8.76);  Limoges,  26  mai  1821  ;  Nouguier,  n.  834. 

7.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  plus  longuement  ici  sur  les 
incapacités  atteignant  toutes  les  catégories  de  personnes  qui  ne  peu- 
vent consentir  d'aval  à  raison  de  l'impossibilité  où  elles  sont  de 
s'obliger  par  lettres  de  change.  De  ce  nombre  sont  les  mineurs 
non  commerçants,  les  interdits,  les  aliénés,  les  prodigues,  sans  l'as- 
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sistance  de  leur  conseil,  les  agents  de  change  ou  courtiers,  les 
magistrats  ou  avocats.  Ces  ditTérentes  incapacités  seront  Tobjet 
d'explications  complètes,  qui  trouveront  leur  place  logiquement 
lor3([u'ilsera  traité  en  détail  de  la  capacité  requise  en  matière  de 
change.  — V.  Billet,  Lettre  de  change. 

8.  Enfin,  il  résulte  de  la  définition  même  que  nous  avons 
donnée  de  l'aval,  qu'il  n'y  a  qu'un  tiers  étranger  à  la  lettre  qui 
puisse  le  consentir,  et  que  par  suite  ni  le  tireur,  ni  les  endosseurs, 
ni  l'accepteur  ne  peuvent  se  porter  donneurs  d'aval,  parla  simple 
raison  qu'ils  sont  déjà  obligés  au  paiement.  —  V.  notamment, 
Bravard-Veyrières,  et  Démangeât,  p.  311  ;  Nouguier,  n.  827; 
Alauzet,  n.  891  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc.  n.  20. 

Donc,  celui  qui  s'engage  conjointement  avec  le  souscripteur 
de  l'effet  ne  peut  être  considéré  comme  donneur  d'aval. —  Rouen, 
19  déc.  1846  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  utsupi'à. 

§2.  —  Formes  de  l'aval. 

9.  L'aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  de  change  même  ou  par 
acte  séparé.  —  Art.  142,  G.  comm. 

10.  L'aval  par  acte  séparé  est  valable,  quelle  que  soit  la  forme 
de  l'acte  qui  le  contient.  Qu'il  soit  fourni  par  lettre  missive,  par 
convention  sous  seing  privé,  ou  par  acte  notarié,  il  est  également 
régulier  et  ses  effets  sont  les  mêmes.  —  Cass.,  30  mars  1819  (S. 
chr.);  4nov.  1845  et  25  janv.  1847(8.46.1.127.-8.47.1.253); 
Riom,  16  juin  1849(8.49.2.567)  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  V  Aval, 
n.  6;  Nouguier,  Lettre  de  change,  n.  849. 

11 .  La  loi  n'a  non  plus  indiqué  aucune  expression  sacramen- 
telle pour  ce  mode  de  cautionnement  et  l'appréciation  de  la  vo- 
lonté du  contractant  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  magistrats. 
—  Nouguier,  n.  850. 

12.  Et  par  exemple  on  a  considéré  comme  aval  l'engagement 
pris,  par  acte  séparé  envers  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
d'en  payer  le  montant  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  acquittée 
à  son  échéance.  —  Dijon,  30  janv.  1867  [Monit.  des  trib.,  1867, 
p   845)  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  8  bis. 

13.  De  même  une  obligation  consentie  pom'  la  siireté  d'une 
lettre  de  change,  et  au  profit  des  porteurs  actuels,  est  réputée 
aval,  et  profite  à  tous  ceux  qui  acquièrent  ultérieurement  la  lettre 
de  change,  par  la  voie  de  l'endossement.  —  Cass.,  5  niv.  an.  xiii 
(8.  chr.)  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  10. 

14.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  celui  qui  par  acte  séparé  s'est 
rendu  caution  solidaire  de  l'accepteur  d'un  eff'et  de  commerce  ne 
peut  être  considéré  comme  donneur  d'aval  et  que  par  suite  au  cas 
où  il  y  aurait  eu  protêt  de  l'etiet,  il  n'est  pas  nécessaù-e  que  ce 
protêt  lui  soit  dénoncé.  —  Paris,  3  déc.  1813  (8.  chr.);  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  21. 

15.  Il  a  été  également  décidé  que  celui  qui  par  lettre  missive, 
se  porte  garant  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  et 
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pour  un  temps  déterminé,  des  endossements  consentis  par  un 
tiers  par  suite  d'un  crédit  ouvert,  se  constitue  donneur  d'aval.  — 
Rouen,  do  mars  1844  (P.  44.2,373);  Cass.,  4  nov.  1843  ;  23  janv. 
1847  (S.  46. 1.1 27. -S.  47.1.253);  Nouguier,  n.  863;  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  n.  11. 

16.  On  a  même  jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'aval 
donné  spécifiât  les  effets  garantis  ;  qu'il  suffisait  que  la  nature 
desdits  effets,  les  sommes  garanties  et  le  temps  assigné  aux  négo- 
ciations fussent  clairement  établis  par  Tacte  d'aval.  —  Cass., 
27  août  1867  (S.  67.1.373)  ;  Alauzet,  n.  890  ;  Devill.,  Massé  et  Du- 
truc, loc.  cit. 

1*7.  Par  application  de  ce  principe  on  a  considéré  comme  aval 
l'acte  par  lequel  un  non-commerçant  garantit  le  paiement  d'effets 
négociés  à  un  tiers,  bien  que  cet  acte  ne  désigne  pas  les  billets 
auxquels  il  s'applique,  si,  d'ailleurs,  il  indique  la  nature  commer- 
ciale de  ces  effets,  l'étendue  et  la  durée  de  la  garantie.  —  Cass., 
22fév.  1869  (S.  69.1.236). 

18.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  été  jusqu'à  considérer 
une  lettre  de  crédit  donnée  à  un  négociant  sur  un  autre  négociant, 
comme  un  aval  anticipé  des  effets  commerciaux  qui  seront  sous- 
crits ultérieurement  par  le  crédité,  encore  que  le  donneur  de  la 
lettre  de  crédit  ne  soit  pas  un  négociant,  et  encore  qu'il  n'ait  pas 
déclaré  vouloir  que  sa  garantie  s'étende  à  tous  billets  à  ordre  ou 
à  toutes  lettres  de  change  qui  ne  sont  nullement  désignés  et  spé- 
cifiés. —  Bourges,  23  août  1823  ;  9  avril  1824  (S.  chr.).  —  Mais 
en  sens  contraire,  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  14;  Nouguier, 
n.  861. 

19.  Enfin  l'aval  donné  pour  des  effets  à  créer  serait  valable 
alors  même  qu'il  serait  souscrit  sans  aucune  précision,  si  les  effets 
devaient  être  créés  par  le  donneur  d'aval  lui-même  pour  le  compte 
d' autrui,  parce  que  dans  ce  cas  il  appartient  toujours  au  donneur 
d'aval  de  limiter  son  engagement.  —  Cass.,  11  juill.  1839  (S.  60. 
1.174)  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  v»  Aval,  n.  13. 

50.  Au  contraire  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  7  juin 
1837  (P.  37.2.231)  a  posé  en  principe  que  la  promesse  de  donner 
un  aval  pour  garantie  de  billets  qu'un  débiteur  doit  souscrire  ne 
saurait  avoir  les  effets  d'un  aval  ;  qu'en  conséquence  si  le  débiteur 
principal  ne  souscrit  pas  les  billets,  ou  si,  l'aval  promis  n'est 
pas  réalisé,  le  créancier  ne  saurait  avoir,  contre  celui  qui  avait 
promis  de  cautionner,  l'action  et  les  droits  que  la  loi  réserve  au 
porteur  d'un  aval  en  règle.  —  Cass,,  7  juin  1837  (P.  37.2.231)  ; 
Nouguier,  n.  862. 

51.  D'une  façon  plus  générale  M.  Nouguier  enseigne  (n.  838) 
que  l'un  des  caractères  principaux  de  l'aval  c'est  d'offrir  un  sens 
précis,  de  se  rapporter  à  des  lettres  déjà  émises  et  de  spécifier 
avec  clarté  leur  importanee,  leur  date  et  leur  échéance  ;  que  par 
suite  l'aval  prend  naissance  seulement  dans  un  contrat  clair  et 
formel,  et  qu'on  ne  saurait  donner  ce  nom  à  une  garantie  générale 
appUquée  à  un  crédit  ouvert.  — Paris,  12  avril  1834  (S.  34.2,296)  ; 
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Douai,  16  déc.  1848  (P.  49.1.479);  Bédarride,  n.  364  à  367  ;  Coin- 
Delisle,  Conti'ainte  par  corps,  n.  59  et  suiv. 

23.  Dans  le  sens  de  cette  opinion  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  aval  le  cautionnement  donné  par  lettre  mis- 
sive sans  désignation  précise  de  la  nature  ou  du  montant  de 
l'effet  à  créer.  —  Trib.  Bruxelles,  7  déc.  1872  [Belg.  jud.,  t.  31, 
p.  316). 

23.  Au  surplus  lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  question 
de  savoir  si  un  cautionnement  constitue  ou  non  un  aval  par  acte 
séparé,  la  décision  des  juges  du  fait  est  souveraine  et  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Sic,  Nouguier,  n.  853  ; 
Gass.,  9  flor.  an  x  (S.  2.2.411);  Gass.,  4  therm.  an  xi  (S.  2.1.17); 
Paris,  25  mai  1807  (S. 7.2.999);  Gass.,  24  juin  1816  (S.  16.1. 409)  ; 
Gass.,  30  mars  1819  (S.  19.1.345)  ;  Paris,  17  avril  1834  (D. -P. 
35.2.178)  ;  Gass.,  4  nov.  1845  (S.  46.1.127). 

24.  L'aval  par  acte  séparé  peut  aussi,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  être  déclaré  applicable  aux  effets  souscrits  en  renou- 
vellement de  ceux  pour  lesquels  il  avait  été  donné,  alors  qu'il  n'y 
a  pas  eu  novation,  et  cela  alors  même  que  les  renouvellements 
ont  eu  lieu  sans  que  les  effets  primitifs  aient  été  protestés,  si 
l'aval  portait  dispense  de  protêt.  —  Gass.,  22  fév.  1869  (S.  69.  1. 
256). 

25.  L'aval  peut-il  être  valablement  consenti  après  l'échéance 
et  en  ce  cas  produit-il  toutes  ses  conséquences -ordinaires?  On  l'a 
nié  (Dali.,  Réperl.,  v"  Effets  de  commerce,  n.  531;  Nouguier, 
n.  857).  Gependant  l'affirmative  nous  paraît  infiniment  préférable. 
—  DevilL,  Massé  et  Dutruc,  v"  Aval,  n.  15;  Alauzet,  n.  897; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  321  ;  Poitiers,  16  déc.  1847 
(S.  48.2.684J;  Goin-Delisle,  Caution  des  contraignables  par  corps  et 
donneurs  d'aval,  31  et  32. 

26.  Du  reste  l'aval  peut  être  valablement  souscrit  par  un  seul 
acte,  quoiqu'il  ait  pour  objet  de  garantir  le  paiement  de  plusieurs 
effets  de  commerce.  —  Paris,  31  mai  1843;  le  Droit,  numéro  du 
12  juin;  Nouguier,  n.  864. 

2T,  L'aval  peut  également  être  donné  sur  le  titre,  c'est  même  là 
sa  forme  habituelle.  Il  est  ordinairement  libellé  en  ces  termes  : 
bon  pour  aval,  suivis  de  la  signature. 

28.  Il  peut  même  résulter  d'une  simple  signature  sans  autre 
énonciation,  pourvu  qu'elle  soit  apposée  au  bas  de  l'effet  ou  que 
placée  au  dos,  après  un  endossement,  elle  ne  soit  point  celle  de  la 
personne  à  qui  cet  endossement  transmet  l'effet,  car  dans  ce  cas 
elle  ne  serait  qu'un  endossement  en  blanc.  —  Ûevill.,  Massé  et 
Dutruc,  vo  Aval,  n.  1. 

29.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  simple  signature  apposée 
sur  une  lettre  de  change  par  une  personne  autre  que  celle  sur  la- 
quelle cette  lettre  est  tirée,  est  suffisante  pour  constituer  un  aval. 
--  Bruxelles,  13  nov.  1830  (S.  31.2.63)  ;  DevilL,  Massé  et  Dutruc, 
n.  2. 

30.  Et  qu'il  en  est  de  même  de  la  signature  d'un  tiers  au  bas  de 
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celle  du  tireur,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  des  mots 
a  pour  servir  d'aval  ou  pour  aval».  —  Colmar,  22  nov.  18H  (S. 
chr.);  DevilL,  Massé  et  i)utruc,  ui  suprà. 

31.  Si  la  simple  signature  donnée  par  un  tiers  sur  un  efîet  de 
commerce  peut  être  considérée  comme  un  aval,  à  plus  forte  raison 
en  serait-il  ainsi  de  cette  signature  précédée  de  ces  mots  «  bon 
pour  la  somme  de  ....  —  Bordeaux,  10  déc.  18o0  (P.  53.1.75); 
Nouguier,  n.  852. 

3S.  Il  a  été  également  reconnu  que  les  mots  a  pour  caution  » 
apposés  au  bas  d'une  lettre  de  change,  sans  aucune  modification 
ni  réserve,  constituent  un  véritable  aval.  —  Riom,  26  juill.  1822 
(S.  chr.);  DevilL,  Masséet  Dutruc,  n.  3;  Nouguier,  n.  852. 

33.  Que  ces  expressions  «  garantie  par  ces  présentes  »  ont  la 
valeur  d'un  aval  régulier.  —  Cass.,  4  nov.  1845  (S.  46.1.127); 
Nouguier,  n.  851. 

34.  Enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  l'aval  par  acte  séparé, 
l'arrêt  appréciant  si  la  mention  apposée  sur  le  titre  est  un  aval  ou 
un  cautionnement  ordinaire,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. —  Cass.,  4  mars  1851  (S.  51.1.389);  Nouguier,  n.  854. 

§  3.  —  Effets  de  l'aval. 

35.  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs.  —  Ai't.  142,  G.  com. 

3tt.  Les  effets  de  l'aval  peuvent  être  modifiés  par  les  conven- 
tions des  parties  (art.  142  précité).  Et  par  exemple,  suivant 
M.  Nouguier  (n.  872),  l'auteur  de  l'aval  peut  soumettre  l'existence 
de  son  obligation  à  l'événement  d'une  condition  quelconque  ; 
dire  qu'il  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  l'échéance  et  en  cas  de  non- 
paiement  à  cette  époque. 

3*7.  Il  a  également  la  faculté  de  restreindre  l'aval  quant  à  la 
somme. 

De  stipuler  que  l'action  en  garantie  ne  sera  exercée  que  dans 
un  certain  cas. 

De  s'obliger  seulement  sur  ses  meubles  ou  immeubles  ou  sur 
quelques-uns  d'entre  eux. 

De  déclarer  que  son  engagement  se  borne  à  procurer  au  por- 
teur l'acceptation  du  tiré. 

Enfin  de  cautionner  un  seul  des  débiteurs  ;  dire  qu'il  n'existera 
pas  de  solidarité  quant  à  lui. 

38.  Quand  l'aval  est  au  bas  de  l'acceptation  il  vaut  garantie  de 
tous  les  obligés  ;  et  par  suite  le  donneur  d'aval  n'est  pas  libéré, 
tant  que  l'accepteur  ou  le  souscripteur  de  l'effet  reste  obligé  et 
il  ne  peut,  comme  l'endosseur,  exciper  du  défaut  de  protêt  en 
temps  utile.  —  Cass.,  9  flor.  an  x  (S.  chr.)  ;  Riom,  24  nov.  1814 
(7rf.);  26  juill.  1822  (/o?.);  Cass.,  26  janv.  1818  et  30  mars  1819 
(/fi?.);  Grenoble,  24  jauv.  1829  (Id.);  DevilL,  Massé  et  Dutruc, 
n.  24;  Nouguier,  n.874. 

39.  Du  moins  il  n'y  est  admis  comme  le  tireur  lui-même  qu'à 
la  condition  de  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  — 
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Limoges,  18  juin  1810;  Alauzct,  n.  896;  Devill.,  Massé  et  Dutruc 
et  Nouguicr,  ut  siiprà. 

40.  Mais  si  le  donneur  d'aval  était  caution  d'un  endosseur,  le 
protêt  devrait,  à  peine  de  déchéance,  lui  être  dénoncé  comme  à 
l'endosseur  lui-même  ;  la  dénonciation  à  l'endosseur  ne  conserve- 
rait pas  les  droits  du  porteur  contre  le  donneur  d'aval.  —  Gass., 
23  janv.  1847  (S.  47.1.253);  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  30. 

41.  Le  donneur  d'aval,  sur  un  billet  à  ordre,  fût-il  non-com- 
merçant, et  le  billet  fût-il  souscrit  par  un  non-commerçant,  est 
solidairement  tenu  au  paiement,  alors  d'ailleurs  que  des  commer- 
çants figurent  parmi  les  endosseurs  garantis  par  cet  aval.  —  Gass., 
3  mars  1843  (S.  43.1.374);  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  27;  Nou- 
guier,  n.  871. 

42.  Lorsqu'il  y  a  deux  donneurs  d'aval,  celui  des  deux  qui  a 
remboursé  le  tiers-porteur  a  un  recours  contre  l'autre  donneur 
d'as'al  qui  n'est  libéré  qu'avec  ceux  ou  celui  en  faveur  desquels  il 
a  souscrit  sa  garantie.  —  Gass.,  30  mars  1819  (S.  19.1.343);  Nou- 
guier,  n.  882;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  28. 

43.  La  règle  que  les  donneurs  d'aval  sont  tenus  du  paiement 
de  la  lettre  de  change  solidairement  avec  les  autres  obligés  au 
titre,  entraîne  quelques  conséquences  qu'il  importe  de  noter. 

44.  Et  d'abord  lorsque  l'effet  est  cautionné  par  plusieurs  don- 
neurs d'aval,  chacun  d'eux  est  tenu  pour  le  tout  envers  les  per- 
sonnes garanties  et  non  point  seulement  pour  sa  part.  —  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  w^  suprà;  Dali.,  Répert.,  ^^  Effets  de  commerce, 
n.  524:  Alauzet,  n.  893.  —  Contre,  Montpellier,  16  nov.  1839, 
Dali.,  ibid. 

45.  Le  principe  de  la  solidarité  à  laquelle  sont  tenus  les  don- 
neurs d'aval  fait  obstacle,  en  outre,  à  ce  qu'ils  puissent  opposer  le 
bénéfice  de  division  ou  de  discussion.  —  Troplong,  Cautionne- 
ment, n.  524;  Massé,  n.  2743  et  2746;  Alauzet,  n.  893  ;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  23. 

46.  Toutefois  le  donneur  d'aval  qui  n'a  entendu  s'obliger  que 
comme  certificateur  de  la  caution  du  débiteur  principal  de  l'effet, 
peut  opposer  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  l'exception  de  dis- 
cussion de  la  caution  qu'il  a  certifiée.  —  Gass.,  4  mars  1831  (S. 
51.7.389)  ;  Massé,  n.  2743  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  26. 

4,11 .  Toute  personne  môme  non  commerçante  qui  garantit  le 
paiement  d'un  effet  de  commerce  au  moyen  d'un  aval,  même  par 
acte  séparé,  est  à  raison  de  cette  garantie  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce.  G'est  là  un  point  constant.  —  Paris,  29  vent,  an  13 
(S.  chr.)  ;  Gass.,  24  juin  1816 (i(/.),  et  4  nov.  1843  (S.  46.1.127); 
Bourges,  23  août  1823  et  9  avril  1824  (S.  chr.)  ;  Riom,  19  juin 
1849  (S.  49.2.567)  ;  Bruxelles,  29  mai  1872,  Belgique  judic,  t.  31, 
p.  194;  Alauzet,  n.  893  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  34;  Nouguier, 
n.  867. 

48.  Mais  il  en  est  différemment  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compé- 
tence commerciale  quand  il  s'agit  d'un  aval  se  rattachant  à  une 
lettre  de  change  réputée  simple  promesse.  —  Paris,  23  mai  1807. 
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(S.  7.2.799);  Paris,   9  janv.  1839  (P.  41.1.281);  Paris,  12  juill. 
1843  (P.  43.2.208)  ;  Nouguier,  n.  869. 

49.  L'aval  ne  fait  pas  d'ailleurs  que  le  porteur  soit  privé,  au 
cas  de  refus  d'acceptation,  du  droit  de  faire  protester  et  d'exiger 
caution  pour  sûreté  du  paiement.  Dans  cette  hypothèse  le  donneur 
d'aval  est  lui-même  tenu  de  fournir  cette  caution  ou  de  rem- 
bourser immédiatement.  —  Toulouse,  12  déc.  1827  (S.  29.2.111); 
Nouguier,  n.  879. 

50.  Le  donneur  d'aval  qui  a  payé  doit  être  assimilé  à  la  cau- 
tion qui  a  acquitté  la  dette,  et  comme  elle  il  a  son  recours  contre 
le  débiteur,  ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts.  —  Art.  2028,  C.  civ. 

51.  De  plus  le  donneur  d'aval  est  subrogé  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur.  —  Art.  2029,  G.  civ. 

5S.  Examinons  maintenant  quelques-uns  des  modes  d'extinc- 
tion de  l'obligation  résultant  de  l'aval. 

53.  Le  donneur  d'aval  étant  une  simple  caution,  il  en  résulte 
que  si  le  cautionnement  excède  la  dette,  ou  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  il  est  réductible  à  la  mesure  de  l'obli- 
gation principale.  —  Nouguier,  n.  877. 

54.  Par  la  même  raison  le  donneur  d'aval  peut  comme  toute 
caution  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette 
(Art.  2036,  §  i,  C.  civ.).  Spécialement  le  donneur  d'aval  peut  op- 
poser l'exception  de  prescription,  si  elle  est  acquise  au  débiteur 
principal.  —  Paris,  13  mars  1834  (S.  33.2.201);  Aix,  23  mars  1838 
(S.  59.2.302);  Nouguier,  n.  877;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  31. 

55.  On  s'est  enfin  demandé  si  le  donneur  d'aval  pouvait  être 
libéi'é  par  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juin  1830.  Cet  ar- 
ticle dispose  qu'au  cas  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non 
visée  pour  timbre,  le  porteur  de  l'effet  n'a  d'action  à  défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement  que  contre  le  tireur. 

56.  On  décide  communément  que  ce  texte  n'exempte  du  re- 
cours que  les  endosseurs  et  qu'il  maintient  la  responsabilité  des 
donneurs  d'aval,  qui,  ayant  cautionné  le  tireur,  le  représentent  et 
sont  tenus  par  les  mêmes  voies  et  aussi  rigoureusement  que  lui. 
—  Nouguier,  n.  876  ;  -S/e,  Pau,  14  janv.  1834  (S.  54.2.184);  Cass., 
4  fév.  1856  (Z,e  Droit,  numéro  du  13  fév.). 


g  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

5'7.  Enregistrement.  — Aucun  droit  n'est  dû  sur  l'aval  que  contient  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre.  C'est  une  espèce  d'endossement  au- 
quel on  doit  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  70,  |  4,  n.  IS  de  la  loi  du 
22  t'rim.  an  vu;  décis.  min.,  7  août  1810;  Délib.,  19  nov.  et  21  déc.  1830; 
18  janv.  1831  ;  21  janv.  1834;  20  mars  1833  ;  Dali.,  3641  ;  Garnier,  Rép. 
gén.,  2449. 

58.  L'affranchissement  du  droit  proportionnel  s'applique  même  à  l'aval 
constaté  par  acte  notarié.  Mais  comme  l'acte  authentique  est  lui-même  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistremeat  dans  un  délai  déterminé,  abstraction 
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faite  (les  conventions  qu'il  renferme,  on  doit  reconnaître  que  l'aval  devra 
acquitter  le  droit  fixe  de  3  fr.  —  Sol.,  27  mai  1859. 
.  59.  L'aval  donné  par  acte  séparé  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  — 
Décis.  min.,  7  août  1810  ;  Sol.  19  nov.  1842. 

60.  Timbre.  —  L'aval  étant  censé  faire  partie  de  l'effet  de  commerce  qui 
a  supporté  le  droit  de  timbre  proportionnel,  il  en  résulte  que,  lorsqu'il  est 
souscrit  par  acte  séparé,  il  peut  être  écrit  sur  timbre  de  dimension.  — 
Journ.Enr.,  14226-1°. 

I  5.  —  Formule  d'un  aval  de  garantie  par  acte  notarié. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  ; 

M.  Ch.  L...,  négociant,  demeurant  à... 

Lequel  a  dit  qu'il  ne  sait  ni  écrire,  ni  signer,  et  que  cependant  il  entend  donner 
son  aval  de  garantie  à  une  lettre  de  change  tirée  par  M...  sur  M...  à  l'ordre  de..., 
et  qui  est  ainsi  conçue  [Doyiner  copie  de  la  lettre  de  change). 

En  conséquence,  pour  suppléer  à  la  mention  qui  se  fait  ordinairement  dans  la 
forme  commerciale,  sur  l'effet  à  avaliser,  M...  Ch...  L...,  comparant,  déclare  par 
ces  présentes,  garantir  la  lettre  de  change  ci-dessus  transcrite,  et  lui  donner  son 
aval  pour  être  obligé  à  ce  titre,  selon  les  règles  du  commerce,  à  l'acquit  de  cette 
lettre  de  change  dans  le  cas  où  M...  n'y  satisferait  pas. 

Dont  acte,  etc. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  —  C'est  la  donation  faite  à  un  héri- 
tier présomptif,  par  anticipation,  d'une  portion  de  ce  qu'il  a  droit 
d'espérer  dans  la  succession  du  donateur.  — V.  Donation,  Dot, 
Portion  disponible,  Préciput  hors  paiH,  Rapport  à  succession. 

AVANCES.  —  Ce  sont  des  déboursés  faits  pour  le  compte  de 
quelqu'un.  —  V.  Débourses,  honoraires. 

AVANTAGE  ENTRE  ÉPOUX.  —  V.  Contrat  de  mariage,  Donation 
entre  époux. 

AVARIES.  —  1 .  En  matière  maritime  où  ce  terme  est  sui-tout 
usité,  on  désigne  par  là  tout  dommage  éprouvé  par  une  chose  ex- 
posée aux  dangers  de  la  navigation,  ainsi  que  toutes  dépenses 
faites  pour  la  réparation  de  ce  dommage.  On  donne  aussi  cette 
dénomination  aux  dommages  subis  par  les  marchandises  trans- 
portées soit  sur  terre,  soit  sur  les  cours  d'eau  ;  mais  les  avaries  de 
cette  nature  sont  régies  par  des  règles  spéciales.  —  V.  Commis- 
sionnaire, Voiturier. 
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DIVISION. 

§  1er.  —  Caractère  des  avaries.  —  Leu7's  différentes  espèces. 

I  2.  —  Règlement  des  avaries. 

I  3.  —  Action  d'avaries. 

§  4.  —  Comment  on  peut  se  soustraire  au  paiement  des  avaries. 

g  1er,  _  Caractère  des  avaries  —  Leurs  différentes  espèces. 

S.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les 
marchandises,  conjointement  ou  séparément,  tout  dommage  qui 
arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leur  chargement  et 
départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement,  sont  réputés  avaries. 
—  G.  comm.,  397. 

3.  Par  dépenses  extraordinaires  ayant  le  caractère  d'avaries  on 
doit  entendre  notamment  les  dépenses  causées  par  cas  fortuit,  ou 
par  la  faute  du  propriétaire  de  la  chose  ou  de  ses  agents.  Mais  ne 
sauraient  constituer  des  avaries  les  dépenses  naturelles  et  prévues, 
telles  que  celles  nécessaires  à  la  conservation  du  chargement  et 
du  navire,  ou  à  la  sûreté  du  voyage.  —  Valin,  sur  l'ordonnance 
de  1861,  tit.  des  Avaries;  Favard,  Rép.,  \°  Avarie,  §  3  ;  Dutruc, 
Dict.  content,  comm.,  \°  Avarie,  n.  3.  —  V.  encore  dans  ce  sens, 
Bordeaux,  11  janv.  1839  (S.  59.2.353);  Alauzet,  Comm.  C.  comm., 
2«  édit.,  n.  2994. 

4.  Quant  aux  dommages  de  la  chose,  ils  ne  sont  réputés  ava- 
ries qu'autant  qu'ils  proviennent  d'une  fortune  de  mer  et  qu'ils 
ont  eu  lieu  pendant  le  voyage.  A  cet  égard,  la  durée  du  voyage  se 
compte,  pour  le  navire,  depuis  le  jour  où  il  a  mis  à  la  voile  jus- 
qu'au jour  où  il  est  entré  et  a  été  amarré  au  port  de  destination; 
et  pour  les  marchandises,  depuis  leur  chargement,  non-seulement 
sur  le  navire,  mais  encore  sur  les  bateaux  et  gabares,  pour  être 
portées  à  ce  navire,  jusqu'au  jour  de  leur  déchargement  à  l'ar- 
rivée. —  G.  comm.,  328.  —  Valin,  loc.  cit.;  Dutruc,  id.,  n.  5. 
et  6. 

5.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties, 
les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

6.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  com- 
munes, et  avaries  simples  et  particulières  (G.  comm.,  399).  Les 
premières  sont  ainsi  dénommées  parce  qu'elles  sont  supportées 
par  le  gros,  c'est-à-dire  par  l'universalité  des  choses  composant  le 
navire  et  la  cargaison,  et  parce  qu'elles  se  rattachent  au  salut 
commun  de  ce  navire  et  de  cette  cargaison.  Les  secondes  portent 
le  nom  d'avaries  simples  ou  particulières,  parce  qu'elles  ne  sont 
supportées  que  par  les  objets  particuliers  qui  les  ont  souffertes^ 
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c'pst-à-dire  par  le  navire  et  ses  agrès,  ou  par  les  marchandises. 
On  dit  encore  que  les  avaries  sont  mixtes,  lorsque,  à  raison  d'un 
môme  événement,  il  y  a  coexistence  d'avaries  particulières  et 
d'avaries  communes. — Alauzet,  Co??2m.  C.  comm.,  2^  édit.,  n.2994; 
Dulruc,  id.,  n.  7. 

H.  Ce  qui  distingue  surtout,  fait  justement  observer  M.  Dutruc, 
loc.  cit.,  n.  8,  les  avaries  communes  des  avaries  particulières,  c'est 
que  les  premières  proviennent  d'un  fait  volontaire  de  l'homme, 
détermine  par  le  désir  de  sauver  ou  de  conserver  le  navire  et  sa 
cargaison  ;  et  que  les  secondes  ne  sont  que  le  résultat  d'un  fait 
involontaire,  arrivé  uniquement  par  fortune  de  mer. — Sic,  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  V  Avarie,  n.  ^4. 

8.  Mais,  comme  nous  l'avons  remarqué,  suprà,  n.  5,  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties  que 
les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce  qui  font  l'objet  des  paragraphes  suivants.  —  Il  est 
donc  loisible  aux  parties  de  modifier  à  cet  égard  les  prescriptions 
de  la  loi.  —  Pardessus,  n.  836;  Bédarride,  n.  1C63;  Dutruc, 
n.  9. 

9.  C'est  ainsi  qu'il  est  souvent  stipulé  que  l'assureur  n'est  tenu 
d'aucune  réparation  de  dommages  ou  pertes  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  quotité,  par  exemple  de  5  ou  10  p.  100.  —  Par- 
dessus, n.  838;  Dutruc,  n.  10.  —  V.  infrà,  n.  40  et  suiv.,  57  et 
suiv. 

10.  Sont  avaries  communes:  1"  les  choses  données  par  com- 
position et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ; 
2»  celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  ;  S»  les  câbles  ou  mâts  rompus 
ou  coupés  ;  4°  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut 
commun  ;  3°  les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchan- 
dises restées  dans  le  navire  ;  6°  les  pansement  et  nourriture  des 
matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture 
des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des 
dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois  ;  7°  les  frais  du  chargement  pour  alléger 
le  navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le 
navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite 
de  l'ennemi  ;  8°  les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué, 
dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  et,  en  général, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites 
d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  —  C.  comm.,  400. 

1 1 .  Les  délibérations  dont  il  est  question  au  numéro  qui  pré- 
cède doivent  être  écrites,  car  elles  constituent  la  preuve  que  c'est 
bien  réellement  en  vue  du  salut  commun  que  le  dommage  a  été 
souffert,  —  Dali.,  Rép.,  v"  Droit  înaritime,  n.  1072. 

IS.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  condition  d'une  délibération  mo- 
tivée n'est  pas  absolument  indispensable  ;  il  peut  y  être  suppléé 
notamment  par  les  procès -verbaux  du  pilote  établissaiit  la  néces- 


664  AVARIES,  §  i, 

site  du  sacrifice  souffert.  —  Rouen,  6  fév.  1843  (S.  43.2.529)  ;  Du- 
truc,  n.  12. 

13.  Sont  avaries  particulières  :  1°  Le  dommage  arrivé  aux  ma- 
chandises  par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou 
écliouement;  —  2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver;  —  3"  La  perte 
des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou 
autre  accident  de  mer.  Les  dépenses  résultant  de  toutes  re- 
lâches occasionnées  soit  par  laperte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par 
le  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer;  —  4"  La 
nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant 
les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété 
au  voyage  ;  —  5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois;  — 
Et  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le 
navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  —  G.  com., 
403. 

14.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  cai 
pitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourn 
de  bons  guindages,  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la 

négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également  des  ava- 
ries particulières.  —  G.  com.,  405. 

1 5.  La  question  de  savoir  si  une  avarie  est  commune  ou  parti- 
culière peut  souvent  donner  lieu  à  des  difficultés  que  la  jurispru- 
dence est  appelée  à  résoudre,  et  dont  l'appréciation  rentre  exclu- 
sivement dans  le  domaine  des  juges  du  fond.  —  Gass.,  18déc.  1867 

^S.  68.1.101) 

16.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque,  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  du  chargement,  une  délibération  régulière  a 
ordonné  le  sacrifice  de  la  mâture,  si,  par  suite  de  l'impossibilité  où 
s'est  trouvé  le  capitaine  de  faire  réparer  le  navire  au  port  de  re- 
lâche, ce  navire  est  devenu  innavigable,  c'est  à  bon  droit  que  le 
dommage  résultant  de  cette  innavigabilité  est  considéré  comme 
avarie  commune.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  A.  Caumont, /)/c^  dr. 
marit.,  v»  Avaj^ies,  n.  3o. 

17.  Les  frais  de  sauvetage,  de  remorque  et  tous  autres  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  payés  dans  le  but  de  dégager  à  la  fois  le  na- 
vire et  la  cargaison  des  mains  de  sauveteurs  étrangers,  constituent 
également  une  avarie  commune.  —  Gaen,  13  fév.  1861  (S.  61.2. 
567)  ;  Gass.,  15  avril  1863  (S.  63.1.295). 

18.  Décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  403,  n.  3,  G.  com.,  qui 
répute  avaries  particulières  la  perte  des  agrès  du  navire  résultant 
d'un  accident  de  mer  et  les  dépenses  de  la  relâche  occasionnée  par 
la  perte  fortuite  de  ces  objets,  cesse  d'être  applicable  au  cas  extra- 
ordinaire où,  à  la  suite  d'un  événement  de  mer,  et  le  navire  ainsi 
que  les  marchandises  étant  en  danger  de  perte  totale,  le  sacrifice 
d'une  partie  des  agrès  et  les  frais  d'une  relâche  sont  faits  volon- 
tairement, de  l'avis  du  capitaine  et  de  l'équipage,  pour  le  salut 
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commun  du  navire  et  du  chargement.  —  Cass.,  9  nov.  18G8  (S 
69.1.84). 

19.  En  pareil  cas,  la  perte  des  agrès  du  navire  et  les  dépenses 
de  relâche  doivent  être  réputées  avaries  communes,  bien  qu'elles 
soient  la  conséquence  d'un  accident  de  mer  qui  n'avait  d'abord 
occasionné  qu'une  avarie  particulière.  —  Même  arrêt. 

20.  Les  frais  de  déchargement,  emmagasinage  et  recharge- 
ment dans  un  port  de  relâche  doivent  être  considérés  comme  ava- 
ries communes,  lorsque  la  voie  d'eau  qui,  à  la  suite  d'une  tem- 
pête, a  nécessité  cette  relâche,  avait  une  importance  telle  que  le 
navire,  la  cargaison  et  même  la  vie  des  hommes  couraient  un 
danger  sérieux,  et  qu'en  vue  de  ce  péril,  l'équipage  a  délibéré  de 
relâcher,  afin  de  faire  au  navire  les  réparations  nécessaires  pour 
pouvoir  continuer  le  voyage  avec  sécurité.  —  Aix,  10  mars  1859 
(S.  61.2.269);  Cass.,  16  juill.  1861  (S.  61.1.695). 

21.  Doivent  même  être  réputées  avaries  communes  celles  qui 
résultent  de  la  manœuvre  au  moyen  de  laquelle  le  pilote  lamaneur 
et  le  capitaine  d'un  navire,  pour  en  prévenir  la  perte  totale,  dont 
ils  étaient  menacés  par  la  tempête,  lui  ont  fait  franchir  la  passe 
d'un  chenal,  encore  bien  que  cette  manœuvre  n'ait  pas  été  pré- 
cédée d'une  délibération  motivée  de  l'équipage  :  une  telle  délibé- 
ration n'étant  pas  exigée  dans  les  circonstances  impérieuses  et 
urgentes,  et  la  présence  d'un  pilote  lamaneur  la  rendant  même 
complètement  inutile.  —  Rennes,  28  déc.  1863  (S.64.2.168);  Sic, 
Dubernad,  sur  Benecke,  Princ.  d'indem.  en  mat.  d'assur.  marit., 
t.  1,  p.  598;  A.  Caumont,  Dict.  dr.  marit.^y^  Avaries,  n.  9,  34,  44  ; 
Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  5,  n.  1668. 

22.  Toutefois,  en  pinncipe,  ne  doivent  être  réputés  avaries 
communes  que  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dé- 
penses faites,  après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises,  en  vue  d'éviter  un  sinisti-e 
futur.—  Rennes,  27  avril  1860  (S.  61.2.269);  27  juill.  1860 
{Ibid.). 

23.  Sont,  au  contraire,  avaries  particulières,  les  dépenses  ayant 
seulement  pour  objet  de  remédier  à  un  accident  arrivé  au  navire 
et  de  le  remettre  en  état  de  continuer  sa  roule.  —  Mêmes  arrêts. 

24.  En  conséquence,  doivent  être  réputées  avaries  particulières 
au  navire  les  dépenses  occasionnées  par  la  relâche  et  la  réparation 
du  navire,  à  la  suite  soit  d'un  échouement  involontaire,  soit  d'un 
abordage  en  mer,  ainsi  que  les  frais  de  déchargement,  emmaga- 
sinage et  rechargement  de  la  cargaison,  alors  que  cette  cargaison 
n'a  subi  aucune  avarie  et  que  son  déchargement  n'a  eu  pour  but 
que  de  faciliter  la  réparation  du  navire.  —  Mêmes  arrêts. 

25.  Jugé  encore  qu'il  faut  considérer  comme  avaries  particu- 
lières au  navire,  et  non  avaries  communes,  les  dommages  que  ce 
navire,  après  sa  relâche  forcée  effectuée  pour  le  salut  commun  en 
vertu  de  la  délibération  de  l'équipage,  a  éprouvés  dans  le  port  même 
de  refuge  par  suite  d'un  échouement  occasionné  par  unç  nouvelle 
tempête,  ainsi  que  tous  les  frais  de  remise  à  flot  et  de  remorquage, 
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comme  aussi  les  frais  de  décharge,  d'emmagasinage  et  de  rechar- 
gement de  la  cargaison  nécessités  exclusivement  par  ce  nouvel  ac- 
cident. —  Cass.,  27  déc.  1871  (S.  71.1.214). 

S6.  On  ne  peut  davantage  considérer  comme  dommages  souf- 
ferts volontairement,  d'après  délibération  motivée,  pour  le  bien  ou 
salut  commun  du  navire  et  de  la  marchandise,  et  par  conséquent 
comme  avaries  communes,  les  frais  de  déchargement,  d'emmaga- 
sinage et  de  rechargement  faits  dans  un  port  oii  la  charte-partie 
obligeait  à  faire  escale,  et  occasionnés  par  la  nécessité  de  réparer 
des  avaries  particulières  au  navire,  encore  bien  qu'une  délibéra- 
tion motivée  eût  d'abord  décidé  qu'il  y  avait  lieu,  pour  le  salut 
commun,  de  relâcher  dans  un  port  moins  éloigné  du  point  de  dé- 
part, si  cette  délibération  a  été  rapportée  par  une  seconde  qui  a 
reconnu  que  le  navire  était  en  état  de  continuer  sa  marche  jus- 
qu'au port  de  destination  ou  d'escale  :  les  frais  dont  il  s'agit  sont 
donc  des  avaries  particuUères.  — Cass,,  8  juin  1863  (S.  63.1.345); 
22  juin  1863  (/6?c?.). 

27.  Dans  ce  cas,  sont  aussi  avaries  particulières  à  la  charge  du 
navire  les  gages  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  le  séjour 
du  navire  dans  le  port  de  réparation,  quand  le  navire  est  affrété 
au  voyage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  temps  em- 
ployé aux  réparations  et  celui  qui  a  précédé  et  suivi  ces  répara- 
tions, alors  que  le  séjour  prolongé  du  navire  n'a  aucune  cause  im- 
putable aux  chargeurs.  — Mêmes  arrêts. 

28.  Doivent  aussi  être  réputées  avaries  particulières  au  navire 
les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la  durée  des  répa- 
rations, alors  que  le  navire  est  affrété  au  voyage  ;  ces  dépenses  ne 
sont  avaries  communes  que  lorsque  le  navire  est  affrété  au  mois. 
—  Douai,  15  janv.  1862  (S.  62.2.502)  :  Bordeaux,  2  juin  1869  (S. 
69.2.325);  Cass.,  30  janv.  1856  (S.  56.1.721). 

29.  Le  caractère  de  l'avarie  est  irrévocablement  fixé  au  mo- 
ment où  le  navire  et  la  marchandise  conjointement,  ou  l'un  ou 
l'autre  séparément,  subissent  la  volonté  qui,  pour  le  salut  com- 
mun, leur  impose  un  sacrifice,  ou  le  fait  de  force  majeure  qui 
cause  un  dommage  ou  nécessite  une  dépense  ;  et  l'avarie  commune 
à  son  origine  ne  peut  dégénérer  par  les  actes  subséquents  en 
avarie  particulière,  pas  plus  que  l'avarie  particulière  ne  peut  se 
résoudre  en  avarie  commune.  —  Cass.,  3  fév.  1864  (S.  64.1.75); 
Caen,  29  mai  1866  (S.  67.2.50)  ;  Cass..  18  déc.  1867  (S.  68.1.101); . 
Sic,  Sibille,  n.  415  ;  Caumont,  y°  Abordage,  n.  11. 

I  2.  —  Règlement  des  avaries. 

30.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la 
valeur.  —  C.  com.,  401.  —  C'est  là  ce  qu'on  appelle  répartir  les 
avaries  par  contribution. 

31 .  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement  (C.  com.,  402).  Et  il  faut  entendre  par  lieu  de 
déchargement,  non-seulement  le  lieu  de  destination,  mais  tout 
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lieu  où  s'opère  la  décharge  des  marchandises.  —  Rennes,  9  mars 
1815  (S.  chr.)  ;  Dali.,  n.  1216;  Dutruc,  n.  119. 

3S.  Dans  l'évaluation  des  marchandises  pour  leur  contribution 
aux  avaries  communes,  on  doit  déduire  le  fret  de  ces  marchan- 
dises. —  Aix,  4  fév.  1858  (S.  59.2.141). 

33.  La  contribution  au  paiement  des  avaries  communes  se 
règle,  à  l'égard  de  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  d'après  leur  va- 
leur lixée  par  expertise  au  lieu  de  l'arrivée,  sous  la  déduction  des 
réparations  opérées  au  navire  en  cours  de  voyage.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  l'estimation  faite  dans  un  port  de  refuge,  ou  la  valeur 
attribuée  au  navire  dans  la  police  d'assurance.  — Bordeaux,  2  juin 
i869  (S.  G9.2.32o);Aix,  27  fév.  1865,  et  Bordeaux,  29  déc.  1865 
[Ihid,  ad  notam). 

34.  Les  parties  du  navire  jetées  à  la  mer  par  suite  d'un  sacri- 
fice volontaire  doivent  être  réunies  fictivement  aux  parties  de  na- 
vire conservées  et  ne  figurer,  avec  celles-ci,  dans  la  formation  de 
la  masse  contribuable,  que  pour  la  moitié  de  leur  valeur.  — Gass., 
18  déc.  1867  (S.  68. 1.101).  —  V.dans  le  môme  sens,  Caumont,  Dict. 
dr.marit.,  v»  Jet  et  contrit.,  n.  21  ;  Toussaint,  C.man.  des  armât., 
p.  665.  —  En  sens  contraire,  Boulay-Paty,  Dr.  connu,  marit.,  t.  4, 
p.  574  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  749. 

35.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  règlements  d'avaries,  de  faire 
une  réduction  du  tiers  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux,  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  avariés  qui  n'ont  pas  été  remplacés.  —  Aix, 
5  fév.  1858  (S.  59.2.141). 

36.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le 
propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné 
la  dépense  (G.  comm.,  404).  C'est  là  une  application  de  ce  prin- 
cipe de  droit  commun  qui  veut  que  les  choses  qui  voyagent  soient 
aux  risques  du  propriétaire  {res  périt  domino),  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  faute  ou  négligence 
de  la  part  de  ceux  qui  étaient  chargés  du  transport. 

3T.  Les  avaries  particulières  dont  il  est  question,  suprà,  n.  14, 
sont  également  supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises, 
sauf  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret.  —  G. 
comm.,  405. 

38.  Sont  d'ailleurs  privilégiés  les  dommages-intérêts  dus  aux 
affréteurs  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  chargées,  et  provenant  de  la  faute  du  capi-\ 
laine  ou  de  l'équipage.  —  G.  comm.,  191. 

39.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  décharge  des 
emprunteurs,  aux  avaries  communes.  Les  avaries  simples  sont 
aussi  à  la  charge  des  prêteurs,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 
G.  comm.,  330. 

40.  L'assureur  est  tenu  des  avaries  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée.  —  G.  comm.,  393.  —  V.  Assurance  maritime, 
Délaissement. 

41 .  Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  assuré  qui  est  devenu 
innavigable  par  fortune  de  mer,  et  qu'il  a  fait  vendre  en  cours  de 
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voyage,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  exerce  ensuite  l'action 
d'avaries,  ce  que  doit  lui  rembourser  en  pareil  cas  l'assureur, 
c'est,  non  pas  le  montant  des  réparations  qui  eussent  été  néces- 
saires et  n'ont  point  été  faites,  mais  la  différence  entre  le  prix  de 
la  vente  du  navire  et  l'estimation  qui  en  aurait  été  faite  dans  la 
police  d'assurance,  différence  qui  représente  alors  la  perte  réelle 
éprouvée  par  l'assuré.  —  Aix,  21  janv.  et  10  mars  1857  (S.  57.2. 
683). 

42.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  propriétaire  du  navire  assuré,  et 
qui  est  devenu  innavigable  par  fortune  de  mer,  au  lieu  d'accepter 
l'abandon  du  navire,  suivi  de  sa  vente,  qui  a  été  faite  par  le  ca- 
pitaine en  cours  de  voyage,  déclare  opter  pour  l'action  d'avaries. 
—  Bordeaux,  H  fév.  1856  (S.  57.2.417);  Sic,  Alauzet,  observ.  en 
note  sous  cet  arrêt. 

43.  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  numéros  qui  précèdent,  l'as- 
sureur ne  peut  réclamer  la  réduction  du  tiers,  stipulée  dans  la  po- 
lice d'assurance,  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux  :  cette  réduc- 
tion n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  réparations  réellement  faites  au 
navire. —  Aix,  21  janv.  1857  (S.  57.2.683);  Bordeaux,  21  janv. 
1861  (S.  61.2.343);  Sic,  Alauzet,  loc.  cit. 

44.  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  ces  mêmes  cas,  la  stipulation 
dans  la  police  d'une  réduction  du  tiers  pour  la  différence  du  neuf 
au  vieux,  doit  recevoir  son  exécution  sur  la  somme  représentative 
de  la  différence  dont  il  s'agit,  comme  elle  aurait  été  exécutée  sur 
le  montant  des  frais  de  réparation  du  navire,  si  ces  réparations 
eussent  été  effectuées.  —  Bordeaux,  11  fév.  1856  (S.  57.2.417). 

45.  En  tous  cas,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  somme  à  payer 
par  l'assureur  à  l'assuré  qui  a  retenu  le  fret,  outre  la  valeur  des 
objets  assurés  (vivres,  avances,  etc.)  qui  ont  profité  à  celui-ci,  le 
montant  de  tous  autres  frais  de  mise  dehors,  et  l'estimation  du 
dépérissement  naturel  du  navire  pendant  la  traversée. — Bordeaux, 
21  janv.  1861  (S.  61.2,343)  ;  Sic,  Dufaure,  dans  une  consultation 
relative  à  cette  affaire. 

46.  Mais  les  dépenses  faites  par  le  capitaine  de  navire  au  port 
de  relâche,  pour  constater  la  gravité  du  sinistre,  afin  de  recon- 
naître s'il  pouvait  être  réparé,  et  d'établir  plus  tard  les  droits  de 
chacun,  doivent  être  comprises  au  règlement  d'avaries,  et  mises  à 
la  part  de  l'assureur.  —  Aix,  21  janv.  1857  (S.  57.2.683). 

4*7'.  Le  règlement  des  avaries  particulières  sur  marchandises 
doit,  à  défaut  de  convention  spéciale,  être  fait  par  la  comparaison 
de  la  valeur  à  Vacquitté,  c'est-à-dire  après  le  paiement  des  droits 
de  douane,  et  non  par  la  comparaison  de  la  valeur  en  entrepôt,  ce 
qui  mettrait  à  la  charge  de  l'assureur  la  perte  résultant  de  la  per- 
ception de  droits  de  douane,  égaux  pour  la  marchandise  saine  et 
la  marchandise  avariée. —  Rennes,  4  fév.  1868  (S.  68.2.344)  ;  Sic, 
Frignet,  Avaries,  t.  2,  n.  652  et  suiv.  ;  Caumont,  Dict.  dr.  marit., 
2"  édit,,  v"  Assur.  marit.,  n.  664,  et  Avaries,  n.  53  ;  Alauzet,  As- 
sur.,  t.  2,  n.  320  ;  Bédarride,  Comm.  marit.,  t.  5,  n.  1643  et  suiv. 
suiv.;  Cauvet,  Assur.  marit.,  t.  2,  n.  456  et  suiv. 
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48.  Décidé  d'ailleurs  que,  si  les  parties  sont  convenues  défaire 
vendre  les  marchandises  assurées,  en  l'état  où  elles  sont,  et  de 
prendre  le  prix  de  vente  comme  indice  de  l'étendue  des  avaries, 
cette  convention  est  valablement  prise  par  les  juges  pour  base  du 
règlement  des  avaries.  —  Cass.,  24  mai  1860  (S.  69.1.406). 

49.  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes 
avaiMes,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ;  et,  dans  ces  cas,  les  as- 
surés ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action 
d'avarie.  —  G.  comm.,  409.  —  Y.  Délaissement. 

50.  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les 
havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites, 
rapports,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation, 
ne  sont  point  avaries  ;  mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge 
du  navire.  —  G.  comm.,  406. 

51.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  pure- 
ment fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition,  par  celui 
des  navires  qui  l'a  éprouvé.  Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute 
de  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a 
causé.  S'il  y  a  cloute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage 
est  réparé  à  frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires 
qui  l'ont  souffert.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du 
dommage  est  faite  par  experts.  — G.  comm.,  407. 

52.  Le  préjudice  résultant  du  chômage  de  navires,  pendant  le 
temps  qu'ont  duré  les  réparations  nécessitées  par  l'abordage  qui 
a  eu  lieu  entre  eux,  rentre  dans  le  dommage  qui  doit  être  réparé 
à  frais  communs.  —  Gaen,  29  mai  1866  (S.  67,  2.50).  —  V.  à  cet 
égard  A.  Caumont,  v°  Abordage,  n.  11. 

53.  Et,  d'après  un  usage  généralement  suivi,  l'indemnité,  à 
raison  de  ce  préjudice,  peut  être  fixée  à  50  cent,  par  jour  et  par 
tonneau  de  jauge.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  A  Gaumont,  loc.  cit. 

54:.  Mais  on  ne  peut  fau'e  rentrer  dans  les  conséquences  de 
l'abordage  et  dans  le  dommage  à  réparer  en  commun,  le  montant 
d'une  prime  d'assurance  et  les  sommes  payées  pour  commission 
de  banque.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gaumont,  loc.  cit. 

55.  Au  cas  où  la  cause  de  l'abordage  est  incertaine,  le  dom- 
mage souffert  par  les  marchandises  reste  à  la  charge  de  la  car-^ 
gaison,  comme  avarie  particulière;  l'art.  407,  §3,  G.  comm.,  por- ^ 
tant  que,  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage 
est  réparé  à  frais  communs  et  par  égale  portion,  ne  s'applique 
qu'au  dommage  souffert  par  les  navires  eux-mêmes.  —  Paris, 
15  fév.  1861  (S.  63.2.191)  ;  Gaen,  24  nov.  1862  (ibid.).  —  V.  aussi 
trib.  comm.  Bordeaux,  11  mai  1855  ;  Nantes,  9  avril  1859  ;  Havre, 
18  avril  1859,  en  note  sous  les  arrêts  précités.  —  Sic,  Vahn, 
art.  10  de  l'ord.  1861,  tit.  des  Avaries;  Emérigon,  t.  1,  p.  418; 
Boulay-Paty,  Dr.  marit.,  t.  4,  p.  502;  Vincens,  Légid.  comm., 
t.  3,  p.  197  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  652  ;  Alauzet,  Comm. 
C.  comm.,  t.  5,  n.  2319;  Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  5,  n.  l'778  ;  Si- 
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bille,  Abordage,  n.  88.  —  Contra,  Lemonnler,  Polie,  d'assur.,  t.  1, 
n.  163. 

§  3.  —  Action  d'avaries. 

56.  Lorsque  le  navire  ou  les  marchandises  sont  assurées,  c'est 
aux  assureurs  que  le  propriétaire  ou  celui  qui  exerce  ses  droits 
doit  réclamer  le  paiement  des  avaries. 

57.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie 
commune  n'excède  pas  1  p.  100  de  la  valeur  cumulée  du  navire 
et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi 
1  p.  100  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.  —  G.  comm.,  408. 

58.  Toutefois  cette  fin  de  non-recevoir  éditée  par  l'art.  408, 
G.  comm.,  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  assureurs  ;  elle  ne 
saurait  profiter  aux  chargeurs  et  armateurs  actionnés  en  règle- 
ment d'avaries  communes.  Dès  lors,  est  recevable  l'action  d'ava- 
ries formée  au  nom  de  l'armateur  contre  les  chargeurs,  alors 
même  qu'il  est  certain  que  les  avaries  communes  ne  s'élèveront 
pas  à  1  p.  100  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  de  la  cargaison. 

—  Gass.,  27  déc.  1871  (S.  71.1.214J  ;  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  3, 
p.  195  ;  Dageville,  Comm.  C.  comm.,  t.  4,  p.  oo  et  suiv.  ;  Boulay- 
Paty,  Dr.  comm.  marit.,  t.  4,  p.  507;  Alauzet,  Comm.  C.  comm., 
t.  5,  n.  2363;  Caumont,  Dict.  dr.  marit.,  v'*  Avaries,  n.  85.  — 
Contra,  Bordeaux,  2  juin  1869  (S.  69.2.325). 

59.  Sont  non  recevables  toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour 
avaries,  si  le  capitaine  a  li^Té  les  marchandises  et  reçu  son  fret 
sans  avou"  protesté.  —  G.  comm.,  435. 

60.  Ges  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le 
mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 

—  G.  comm.,  436. 

61.  Le  capitaine  ou  son  consignataire  doit  d'ailleurs  laisser  le 
destinataire  vérifier  le  contenu  des  colis  avant  la  réception,  alors 
surtout  que  la  vérification  peut  être  faite  sans  altérer  le  contenu 
et  l'emballage.  —  Gass.,  8  nov.  1876  (S.  78.1.73). 

62.  Les  transports  maritimes  sont  exclusivement  régis  par  les 
art.  435  et  436,  G.  comm,,  cités  suprà,  n.  59  et  60,  en  ce  qui 
touche  l'action  en  réparation  des  dommages  ou  avaries  éprouvés 
par  les  marchandises  transportées,  et  cela  aussi  bien  lorsque  l'ac- 
tion est  dirigée  contre  l'armateur  que  lorsque  elle  l'est  contre  le 
capitaine  du  navire  :  ici  sont  inapplicables  les  art.  96,  106  et  108, 
C.  comm.,  lesquels  ne  concernent  que  les  transports  par  terre  et 
par  eau  confiés  aux  voitui'iers  ou  commissionnaires.  —  Gass., 
8  mars  1865  (S.  65.1.283);  25  fév.  1858  (S.  58.1.214);  23  août 
1869  (S.  69.L399);  24  janv.  1876  (S.  76.1.104).  —V.  Commis- 
sionnaire, Voiturier. 

63.  Et  l'expéditeur,  directement  poursuivi  par  le  destinataire 
comme  responsable  des  dommages  et  avaries,  n'est  point  rece- 
vable à  recourir,  sous  prétexte  de  garantie,  contre  le  capitaine  ou 
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l'armalcur,  [s'il  n'a  pas  élé  satisfait  aux  prescriptions  susénon- 
cées  des  art.  3-44  et  346.  —  Gass.,  i<"^  mai  1863  (S.  63.1.283). 

64:.  L'embarquement  d'une  marchandise  confiée  à  une  com- 
pagnie de  transports  maritimes  rentre  dans  le  contrat  maritime 
passe  avec  la  compagnie,  et,  par  suite,  l'action  contre  ladite  com- 
pagnie à  raison  des  avaries  survenues  pendant  rembarquement, 
est  soumise  aux  délais  et  déchéances  des  art.  433  et  436,  C. 
coram.  —  Douai,  7  fév.  1873  (S.  74.2.23). 

65.  Au  cas  où  des  marchandises  ont  été  confiées  à  la  compa- 
gnie des  Messageries  nationales  pour  être  transportées  dans  un 
port  et  de  là  en  Algérie,  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  doit 
être  réputé  comprendre  deux  expéditions  distinctes,  de  nature 
différente,  et  soumises  chacune  à  des  règles  spéciales  :  l'une  de 
transport  par  terre  et  l'autre  de  transport  par  mer.  Lors  donc 
qu'après  leur  arrivée  dans  le  port  indiqué  et  le  paiement  du  prix 
de  transport  au  chemin  de  fer,  les  marchandises  ont  été  embar- 
quées, si  elles  arrivent  avec  des  avaries,  l'action  contre  la  compa- 
gnie à  raison  de  ces  avaries  est  soumise  aux  délais  et  déchéances 
des  art.  433  et  436,  G.  comm.,  et  non  aux  délais  et  déchéances  des 
art.  96,  98  et  103,  même  Gode.  —  Gass.,  24  janv.  1870  (S.  70.1. 
148)  ;  24  juin.  1873  (S.  73.1.401). 

66.  Si,  en  matière  de  transports  maritimes  de  mai'chandises, 
la  réception,  sans  protestation,  par  le  destinataire,  fait  présumer 
le  bon  état  des  marchandises  reçues,  et  rend  non  recevable  l'ac- 
tion en  avaries,  il  n'en  est  pas  de  même  du  silence  gardé  par  l'ex- 
péditeur qui,  après  naufrage  constaté  et  expertise,  retire  ses  mar- 
chandises hors  d'état  d'être  réexpédiées.  En  pareil  cas,  l'expédi- 
teur est  recevable  à  exercer  l'action  en  avaries,  surtout  si,  lors  de 
la  remise  des  marchandises,  il  est  intervenu  entre  lui  et  le  char- 
geur un  compromis  réservant  tous  les  droits  à  régler  ultérieure- 
ment. —  Gass.,  13  janv.  1870  (S.  70.1.269). 

6 "7.  Le  refus,  par  le  destinataire  de  marchandises,  de  recevoir 
ces  marchandises,  comme  étant  avariées,  constitue  la  protestation 
prévue  par  l'art.  433,  G.  comm.,  laquelle  doit  être,  à  peine  de  dé- 
chéance, dénoncée  au  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  mois  de  sa  date.  —  Gass., 
13  avril  1870  (S.  71.1.32). 

68.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  refus  par  le  destinataire 
de  recevoir  des  marchandises,  motivé  sur  leur  état  d'avaries,  con-V 
stitue  une  protestation  formelle  dans  le  sens  de  l'art.  433,  G. 
comm,,  qui,  à  défaut  de  signification  dans  les  vingt-quatre  heures 
et  de  demande  en  justice  dans  le  mois,  rend  non  recevable  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine  ou  l'armateur.  — 
Gass.,  7  avril  1874  (S.  73.1.81). 

69.  En  effet,  les  formalités  édictées  par  les  art.  433  et  436,  G. 
comm.,  n'étant  pas  d'ordre  public,  peuvent  être  suppléées  par  des 
actes  équivalents.  —Gass.,  13  juill.  1872  (S.  74.1.317). 

70.  Spécialement,  l'action  d'avaries  est  recevable  de  la  part  du 
destinataire  d'une  marchandise,  bien  qu'il  n'ait  faiff  aucune  pro- 
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testation,  si  le  capitaine  du  navire  a  provoqué  une  expertise,  le 
jour  même  de  son  arrivée,  pour  faire  établir  l'état  des  pertes  et 
dommages,  alors  surtout  que  l'expertise  a  eu  lieu  dans  l'intérêt 
commun  des  parties  et  par  suite  d'un  accord  tacite  entre  elles.  — 
Ibid. 

Tl.  Doit  être  également  considérée  comme  acte  de  protestation 
valable,  dans  le  sens  de  l'art.  436,  C.  comm.,  la  requête  présentée 
au  consul  de  France,  en  pays  étranger,  à  fin  de  nomination  d'ex- 
perts pour  la  vérification  des  avaries  dénoncées.  —  Aix,  25  nov. 
1864  (S.  65.2.132). 

"72.  De  même,  la  requête  en  nomination  d'experts  présentée  et 
signifiée  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  436, 
C.  comm.,  pour  la  constatation  des  avaries  en  matière  de  trans- 
ports par  mer,  constitue  une  protestation  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. —  Cass.,  10  avril  1865  (S.  65.1,283)  ;  Alger,  29  nov.  4867 
(S.  68.2.230)  ;  5/c,  Cauvet,  Assur.  marit.,  t.  2,  n.  403;Alauzet, 
t.  5,  n.  2365.  —  Contra,  Dageville,  t.  4,  p.  226  ;  Bédarride,  Dr. 
marit  ,  t.  5,  n.  2002  et  suiv. 

73.  Et  la  comparution  du  capitaine,  ou  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie qui  le  représente,  aux  premières  opérations  de  l'expert, 
équivaut  à  la  signification  de  cette  protestation.  —  Alger, 
29  nov.  1867,  précité. 

14.  On  ne  peut,  du  reste,  en  cette  matière,  considérer  comme 
réception  des  marchandises,  faisant  courir  le  délai  de  la  protesta- 
tion, le  dépôt  en  douane  de  ces  marchandises,  alors  qu'il  a  été 
effectué  à  l'insu  du  destinataire  et  hors  sa  présence.  —  Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens  Bédarride,  Comm.  marit.,  t.  5,  n.  1990  et 
1991.  —  V.  cependant  Alauzet,  Trib.  assur.,  t.  2,  n.  379  et  380,  et 
Comm.  C.  comm.,  t.  5,  n.  2363  ;  Caumont,  Dict.  dr.  marit.,  v^  Ac- 
tion, n.  57  et  61. 

TS...  Ni  le  transport  des  marchandises  dans  les  magasins  du 
destinataire,  lorsque  ce  transport  n'a  eu  lieu  que  dans  le  but  de 
faciliter  l'expertise  et  du  consentement  de  toutes  les  parties,  — 
Même  arrêt. 

76.  Mais  pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  436,  C.  comm.,  qui 
prescrit  de  former  une  demande  en  justice  dans  le  mois  des  pro- 
testations, il  ne  suffit  pas  que  l'expertise  ait  été  requise  et  or- 
donnée ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  été  intenté,  dans  ledit  délai,  une 
demande  en  condamnation  formée  par  ajournement  devant  le 
tribunal.  —  Alger,  29  nov.  1867  (S.  68.2.230). 

77.  Il  ne  suffit  pas,  non  plus,  qu'il  ait  été  procédé  à  cette  ex- 
pertise contradictoirement  entre  les  parties  ou  leurs  représentants  ; 
il  faut  encore  qu'il  ait  été  intenté,  dans  ledit  délai  d'un  mois,  une 
demande  en  condamnation  des  avaries  contre  le  capitaine  ou 
l'armateur.  —  Cass.,  10  avril  1865  (S.  65.1.283);  Sic,  Cauvet, 
Assur.  marit.,  t.  2,  n.  399;  Alauzet,  t.  5,  n.  1628;  Bédarride, 
1995. 

■78.  Jugé  encore  que  le  vœu  de  l'art.  436,  C.  comm.,  qui,  au 
cas  d'avaries,  obUge  l'assuré  à  former  une  demande  en  justice  dans 


AVARIES,  §  3.  673 

le  mois  de  sa  protestation,  à  peine  de  déchéance,  n'est  pas  rempli 
par  une  enquête  adressée  au  tribunal  de  commerce  et  tendant  à 
faire  entériner  un  rapport  d'experts  précédemment  chargés  de 
constater  les  avaries  ;  et  qu'on  doit  entendre  par  demande  en  jus- 
tice, dans  le  sens  de  l'art.  436,  une  action  formée,  avec  ajourne- 
ment devant  un  tribunal,  contre  celui  à  qui  est  imputé  le  dom- 
mage résultant  des  avaries.  —  Bordeaux,  4  juin  1862  (S.  62.2. 
503)  ;  Sic,  Caumont,  Dict.  dr.  mm'it.,  \°  Fin  de  non-recevoir,  n.  1 
et  suiv.  ;  Alauzet,  t.  3,  n.  1632.  —  Contra,  Bédarride,  Dr.  marit., 
t.  5,  n.  2002  et  suiv. 

79.  Décidé  de  même,  en  d'autres  termes,  qu'une  telle  demande 
n'est  pas  suppléée  par  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé^  sur 
la  requête  du  chargeur  lui-même,  pour  vérifier  les  avaries  que  les 
marchandises  auraient  éprouvées,  et  à  la  suite  de  laquelle  les  ex- 
perts ont  dressé  un  règlement  d'avaries  entre  le  navire  et  la  car- 
gaison, alors  surtout  que  le  capitaine  et  Tarmateur  n'ont  donné 
aucune  suite  à  ce  règlement  ;  que  la  demande  en  justice  mentionnée 
dans  l'art.  436,  C.  comm.,  doit  s'entendre  d'une  action  formée 
par  ajournement  devant  un  tribunal.  —  Caen,  15  janv.  1867  (S. 
67.2.177). 

80.  La  requête  présentée  au  président  du  tribunal  pour  faire 
constater  l'avarie  et  ordonner  les  mesures  provisoires  nécessaires 
ne  peut  davantage  suppléer  à  la  demande  en  justice  que  l'assuré 
est  tenu  de  former  dans  le  mois  de  sa  protestation,  sous  peine  de 
déchéance.  —  Douai,  7  fév.  1873  (S.  74.2.23). 

81.  Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  436,  G.  comm.,  pour 
l'exercice  de  l'action  qu'il  prévoit,  doit  être  augmenté  à  raison  des 
distances,  conformément  aux  art.  73  et  1033,  C.proe. — Bordeaux, 
4  juin  1862  (S.  62.2.503)  ;  Cass.,  22  août  1864  (S.  64.1.408)  ;  Sic, 
Alauzet,  t.  3,  n.  1632;  Bédarride,  n.  2017  ;  Caumont,  v'^  Action, 
n.  23,  et  Abordage,  n.  272  et  303. 

8S.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  du  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  par  le  même  article  pour  la  signification  des  protesta- 
tions et  réclamations.  —  Cass.,  22  août  1864,  précité. 

83.  La  déchéance  de  l'action  d'avarie  résultant  de  l'expiration 
des  délais  fixés  par  l'art.  436,  C.  comm.,  est  une  exception  péremp- 
toire  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  10  avril  1865  (S. 
65.1.283)  ;  24  nov.  1873  (S.  74.1.23). 

84.  Jugé  même  que  la  fin  de  non-recevoir,  établie  par 
l'art.  435,  G.  comm.  contre  l'action  en  paiement  des  avaries  arri- 
vées à  la  marchandise,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel.  —  Aix,  25  nov.  1864  (S.  65.2.132).  —  V.  en  ce 
sens,  Caumont,  v"  Abord,  marit.,  n.  270.  —  Contra,  Dageville,  C. 
de  comm.  expL,  t.  4,  p.  223  ;  Boulay-Paty,  Dr.  comm.  marit.,  t.  4. 
p.  609. 

!  85,  La  mission  des  experts  commis  pour  dresser  l'état  des 
pertes  et  dommages  et  en  faire  la  répartition  entre  tous  les  inté- 
ressés comprend  la  recherche  et  la  détermination  ^es  causes  de 
l'avarie.  —  Cass.,  15  juill.  1872  (S.  74.1.317). 

II.  43 
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86.  L'action  d'avaries,  comme  toute  autre  action  dérivant  d'un 
contrat  d'assurance,  ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans  (G.  comm.. 
432).  La  prescription  annale  établie  par  l'art.  433,  G.  comm., 
quant  à  l'action  en  délivrance  de  marchandises  chargées  sur  un 
navire,  est  inapplicable  à  l'action  en  indemnité  fondée  sur  les 
avaries  subies  par  la  marchandise.  —  Cass.,  ler  juin  1870  (S.  70, 
1.356). 

87.  Elle  est  également  inapplicable  à  l'action  qui  a  pour  objet 
le  dommage  éprouvé  par  une  marchandise  retirée  du  navire,  en 
vertu  d'un  compromis,  au  port  même  du  chargement  et  avant 
l'accomplissement  du  voyage.  —  Gass.,  12  janv.  1870  (S.  70.1. 
269). 

88.  Jugé  cependant  que  cette  prescription  est  applicable  à  la 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  défaut  de  déhvrance, 
comme  à  la  demande  en  délivrance  elle-même.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  24  mars  1832  (S.  70.1.356,  ad  notam).—  V.  à  cet  égard 
Leroux  de  Bretagne,  Prescrîpt.,  n.  1376  et  1377  ;  Bédarride,  Com- 
ment, marit.,  t.  5,  n.  1961. 

89.  Lorsque,  à  raison  de  l'avarie  survenue  à  des  marchandises 
encours  de  voyage,  le  destinataire  actionne  tout  à  la  fois  le  trans- 
porteur et  l'assureur,  en  ce  que  la  responsabilité  doit  peser  sur 
l'un  ou  sur  l'autre,  selon  que  l'avarie  résulterait  d'une  faute  du 
transporteui-  ou  d'une  fortune  de  mer,  il  y  a  entre  les  deux  ac- 
tions un  lien  nécessaire  autorisant  le  destinataire  à  assigner  les 
deux  défendeurs  devant  la  même  juridiction.  —  Gass.,  29juill. 
1868  (S.  69.1,404), 

90.  L'action  en  contribution  aux  avaries  communes  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire,  alors  même  qu'au 
nombre  des  chargeurs  se  trouverait  l'administration  de  la  guerre. 
Vainement  prétendrait-on  que  l'action  n'est  que  l'exécution  du 
marché  passé  avec  cette  administration,  et  qu'à  ce  titre  elle  rentre 
dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  —  Gass.,  28  août 
1866  (S,  66.1.392). 

I  4.  —  Comment  on  peut  se  soustraire  au  paiement  des  avaries 

91.  L'assuré  peut,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  s'affrancliir 
de  l'action  d'avaries  à  laquelle  il  est  exposé,  en  recourant  au  dé- 
laissement, c'est-à-dire  en  abandonnant  tous  ses  droits  sur  les 
choses  assurées,  pour  obtenir,  en  échange,  le  paiement  de  l'assu- 
rance. —  V.  Délaissement. 

9S.  Du  reste,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  délaissement,  l'assuré  a  l'op- 
tion entre  l'action  en  délaissement  et  l'action  d'avaries.  — ■  Bor- 
deaux, 9  août  1853  (S.  54.2.273);  Gass.,  15  mai  1854  (S.  57.1. 
64)  ;  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  857  ;  Alauzet,  Asmr.,  t.  2,  n.  341  ; 
Lemonnier,  id.,  t.  2,  n.  256;  Boulay-Paty,  t,  4,  p.  274  et  517; 
Fovard,  v»  Assur.,  §  6  ;  Dutruc,  Dlct.  du  content,  comm.,  \°  Délais- 
sement, n.  1. 

93.  Ce  droit  d'option  existe  même  en  cas  de  perte  totale  du  na- 


AVEU,  Sect.  1.  67S 

Tire  ou  de  la  marchandise  assurée.  —  Cass.,  15  mai  1834  (S.  53 
1.725);  Paris,  18  mai  1833  (S.  56.2.91). 

94.  L'abandon  du  navire  fait  par  le  capitaine  en  pays  étranger 
devant  le  consul,  quoique  suivi  de  vente,  ne  peut  ôtre  opposé  à 
l'assuré,  et  ne  rend  pas  ce  dernier  non  recevable  à  opter  pour 
l'action  d'avaries.  —  Bordeaux,  9  août  1833  (S.  54.2.273);  Cass.. 
15  mai  1834  (S.  57.1.64). 

95.  L'assuré  peut,  même  après  avoir  intenté  l'action  en  délais- 
sement et  reconnu  qu'elle  était  éteinte  par  la  prescription,  revenir 
à  l'action  en  règlement  d'avaries,  alors  que  les  assureurs  n'ont  pas 
d'abord  demandé  acte  du  choix  fait  par  l'assuré  de  la  première  de 
ces  actions.  —  Cass.,  13  mai  1854  (S.  55.1.725)  ;  Paris,  18  mai 
1853  (S.  56.2.91). 

96.  En  principe,  cependant,  l'action  en  délaissement  et  l'action 
en  avaries  ne  peuvent  être  cumulées.  —  Cass.,  20  fév.  1872  (S.73. 
1.67).  —  V.  Délaissement. 

A"VENANT.  —  C'est  l'acte  par  lequel  l'assureur  et  l'assuré  con- 
viennent d'annuler  ou  de  modifier  une  poUce  d'assurance.  —  V. 
Assurance  [en  général),  Assurance  maritime,  Assurance  teiTCStre. 

AVENIR.  —  Acte  par  lequel  un  avoué  somme  son  confrère  de  se 
trouver  à  l'audience  tel  jour  pour  y  poser  des  conclusions  ou  y 
plaider  l'affaire  dans  laquelle  il  est  constitué.  —  V.  Exploit. 

AVERTISSEMENT.  —  1 .  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles 
qui  requièrent  célérité,  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait 
domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  il  est 
interdit  aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en  justice  sans 
qu'au  préalable  le  juge  de  paix  n'ait  appelé  les  parties  devant  lui, 
au  moyen  d'un  avertissement  rédigé  et  délivré  par  le  greffier,  au 
nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix  et  expédié  par  la  poste, 
sous  bande  simple,  scellée  du  sceau  de  la  justice  de  paix,  avec 
affranchissement.  —  L.  2  mai  1833,  ai't.  17.  —  V.  Huissier,  Juge 
de  paix. 

2.  Ces  avertissements  sont  sujets  au  timbre  de  dimension,  mais 
sont  exempts  d'enregistrement.  —  L.  23  août  1871,  art.  21. 

AVEU.  —  1 .  L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  une  per- 
sonne reconnaît  pour  vrai,  et  comme  devant  être  tenu  pour  avéré 
à  son  égard,  un  fait  de  nature  à  produire  contre  elle  des  consé-  V 
quences  juridiques.  Il  Q?>i  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 
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Fausseté,  46,  47,  50,  SI. 
Femme,  9,  11  et  suiv. 
Force  probante,  32  et  suiv., 

59. 
Héritier,  17,  38,  43,  44,48. 
Indivisibilité,  33  etsuiT.,61, 

62. 
Inscription  de  faux,  27. 
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Interdit,  7. 
Interrogatoire,  52. 
Invraisemblance,  50,  51. 
Mandataire,  15,  16. 
Mineur,  6,  19. 
—  émancipé,  14. 
Notaire,  34,  39. 
Partage,  44. 


Prêt,  38. 

Preuve,  32  et  suiv.,  57  et  s. 
Question  de  droit,  31. 
Rapport  à  succession,  44. 
Rétractation,  53  et  suiv. 
Séparation   de  biens,  10,  28. 
Tuteur,  19. 


DIVISION. 

Sect.  I.  —  Aveu  judiciaire. 

§  1.  —  Capacité  en  matière  d'aveu. 

I  2.  —  Foi^mes  de  l'aveu,  sur  quoi  il  peut  porter. 

I  3.  —  Force  probante  de  l'aveu. 
Sect.  II.  —  Aveu  extrajudiciaire. 

Section  I.  —  Aveu  judiciaire. 

S.  L'aveu  judiciaire  est  défini  «  la  déclaration  que  fait  en  jus- 
tice la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ».  —  Art.  1356,  C. 
civ. 

3.  Ainsi  l'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation  constitue  lui-même 
un  aveu  judiciaire.  —  Turin,  6  déc.  4808  (S.  14.2.115);  Limoges, 
17  juill.  1849  (S.  49.2.720)  ;  Larombière,  Traité  des  obligations  sur 
l'art.  1356,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  75,  p.  336,  3^  édit.;  Toui- 
ller, t.  10,  n.  271  ;  Duranton,  t.  13,  n.  561. 

4.  Ainsi  encore  Faveu  fait  devant  des  arbitres  et  constaté  dans 
les  motifs  de  leur  sentence,  a  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire, 
alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas  été  dressé  un  procès  verbal  sé- 
paré, surtout  s'il  a  été  renouvelé  dans  les  écritures  du  procès.  — 
Cass.,  20  mars  1860  (P.  61.606). 


I  1  ".  —  De  la  capacité  en  matière  d'aveu. 

5.  On  admet  comme  principe  que  celui  qui  fait  un  aveu  doit 
avoir  la  capacité  de  disposer  de  la  chose  ou  du  droit  qui  est  l'objet 
de  l'aveu.  En  effet,  l'aveu  emporte  aliénation  de  la  chose,  puisqu'il 
a  pour  conséquence  la  condamnation  de  celui  qui  a  fait  l'aveu. 
—  Duranton,  t.  13,  p.  587,  n.  543  et  547;  De  Frémimille,  Bêla 
minorité,  II,  770;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  336  et  337  ;  Larom- 
bière, loc.  cit.,  n.  10. 

6.  Ainsi  l'aveu  d'un  mineur  ne  le  lie  point,  à  moins  qu'il  ne 
porte  sur  un  délit  ou  sur  un  quasi-délit.  —  G.  civ.,  art.  1310. 

7.  L'interdit  ne  peut  non  plus  faù'e  d'aveu,  car  il  n'a  pas  la  ca- 
pacité de  disposer.  —  C,  civ.,  509. 

8.  Les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire  ne  peuvent 
pas  aliéner  sans  l'assistance  de  leur  conseil  (C.  civ.  ,  499 
et  513)  ;  donc  elles  sont  incapables  de  faire  un  aveu  sans  être  as- 
sistées. 

9.  La  femme  mariée  ne  peut  en  principe  aliéner,  et  par  suite 
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passer  d'aveu  sans  le  consentement  de  son  mari.  —  C.  civ., 
217. 

lO.  Mais  la  femme  séparée  de  biens  pourrait  faire  un  aveu  sans 
y  être  autorisée,  si  son  objet  était  un  droit  mobilier  ;  l'art.  1449, 
C.  civ.,  permettant  à  la  femme  séparée  de  biens  de  disposer  de  son 
mobilier  et  de  l'aliéner  sans  aucune  autorisation.  —  Laurent, 
Principes  de  rfr.  civ.,  t.  20,  n,  170. 

H  .  On  enseigne  d'ailleurs  communément  que  la  femme  mariée, 
régulièrement  autorisée  à  ester  en  justice,  est  par  cela  même  ré- 
putée également  autorisée  à  faire  tous  aveux,  à  fournir  toutes  dé- 
clarations, sur  l'interpellation  du  juge,  soit  dans  une  comparution 
personnelle  à  i'audience,  soit  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  —  Cass.,22  avrill828  (S.  28.1.208)  ;  Larombière,  loc.  cit., 
n.  10;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  337;  Bonnicr,  loc.  cit.,  p.  442, 
n.  351. 

12.  Cependant  l'opinion  contraire  défendue  par  M.  Laurent, 
u^swprà,  nous  paraît  préférable.  L'aveu  est  un  acte  de  disposition  ; 
or  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  soutenir  son  droit,  il  ne  la  pas 
autorisée  à  en  disposer  indirectement  par  l'aveu  qu'elle  fait. 

13.  D'après  la  rigueur  des  principes,  il  faut  donc  décider  que  la 
femme  ne  peut  faire  aucun  aveu  sans  autorisation  maritale.  Vai- 
nement, dit-on,  que  l'aveu  fait  dans  un  interrogatoire  est  forcé;  à 
vrai  dire  l'aveu  est  toujours  volontaire,  car,  quoique  interrogée  par 
le  juge,  la  femme  n'est  pas  obligée  d'avouer  le  droit  de  la  partie 
adverse.  Il  y  a  obligation  morale  de  dire  la  vérité,  et  cette  obliga- 
tion existe  toujours,  que  la  femme  subisse  ou  non  un  interroga- 
toire. —  Laurent,  ibid. 

14.  Les  mineurs  émancipés  et  les  femmes  marchandes  pu- 
bliques seraient  liés  par  leurs  aveux,  si  l'objet  de  la  contestation 
rentrait  dans  la  classe  des  actes  pour  lesquels  ils  ont  une  capacité 
complète.  —  Larombière,  ut  suprà,  p.  401. 

15.  Une  autre  conséquence  du  principe  qu'avouer  équivaut 
souvent  à  aliéner,  c'est  que  l'aveu  est  interdit,  comme  l'aliénation, 
à  un  mandataire  qui  n'est  pas  spécialement  autorisé  à  cet  effet. 
C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  1356.  —  Compar.,  art. 
1988. 

16.  Toutefois  s'il  s'agissait  d'un  aveu  portant  sur  des  faits  per- 
sonnels au  mandataire  et  relatifs  à  l'affaire  qu'il  avait  été  chargé 
de  traiter,  l'aveu  par  lui  fait,  même  sans  pouvoir  spécial,  lierait  le 
mandant,  pourvu  que  les  faits  avoués  n'excédassent  pas  les  limites 
du  mandat.  —  Nancy,  25  avril  1844;  Dali.,  V  Obligat.,  n.  5152  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  337.  —  Mais  voyez  en  sens  contraire 
Laurent,  loc.  cit.,  n.  171. 

17.  Les  officiers  ministériels,  avoués  et  huissiers,  qui  repré- 
sentent la  partie  dans  l'instance  ou  agissent  à  sa  requête,  ont  eux- 
mêmes  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  sans  lequel  ils  ne  peuvent, 
à  peine  de  désaveu,  faire,  donner  ou  accepter  aucune  offre,  aucun 
aveu  ou  consentement  (352,  G.  proc).  Mais  les  déclarations  qu'ils 
ont  pu  faire  au  nom  de  la  partie,  sans  avoir  reçu  d'elle  aucun  pou- 
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voir  spécial,  subsistent  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  désavoués.  — 
Pothier,  Obligat.,  n.  797;  Duranton,  t.  13,  n.  386;  Bonnier,  loc. 
cit.,  n.  331,  p.  443  ;  Laurent,  loc.  cit.,  n.  172;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  337;  Laromiùère,  loc.  cit.,  n.  9. 

18.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  avocats;  ils  ne  représentent 
point  leurs  clients,  ils  sont  leurs  conseils  et  leurs  patrons.  Tel  est 
le  sens  de  la  vieille  maxime  que  les  avocats  ne  peuvent  être  désa- 
voués. Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'aveu  qu'ils  font  lie  le  client;  au 
contraire  l'aveu  ne  lie  pas  le  client,  puisque  l'avocat  n'est  pas  son 
mandataire  ;  l'avocat  reste  dans  les  termes  du  droit  commun,  il 
lui  faut  un  mandat  spécial  pour  faire  un  aveu  ;  s'il  n'en  a  point, 
l'aveu  est  nul  sans  que  la  partie  soit  obligée  de  désavouer  son  con- 
seil. —  Laurent,  loc.  cit.,  n.  172. 

19.  On  décide  au  surplus  communément  que  le  tuteur  ne  peut 
faire  d'aveux  spontanés  opposables  au  mineur,  si  ce  n'est  sur  des 
faits  personnels  d'administration,  qui  n'excéderaient  pas  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs.  —  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  772  et 
773;  Demol.,  t.  7,  690;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  338;  Sic, 
Bourges,  26  avril  1831  (D.  31.2.241);  Comp.  en  sens  contr.  Lau- 
rent, loc.  cit.,  n.  473. 

I  2.  —  De  la  forme  de  l'aveu.  —  Sur  quoi  il  peut  porter. 

20.  Sur  quelque  point  que  porte  l'aveu,  il  est  clair  que,  pour 
entraîner  condamnation,  il  doit  être  précis  et  complet.  Autrement, 
il  ne  serait  tout  au  plus  qu'un  commencement  de  preuve  qu'il  fau- 
drait compléter  par  d'autres  voies  de  démonstration.  Les  juriscon- 
sultes romains  ont  donc  proclamé  une  vérité  incontestable  lors- 
qu'ils ont  dit:  Certum  confessus  projudicato  erit,  incertumnon  erit. — 
Bonnier,  loc.  cit.,  n.  353,  p.  444. 

21.  De  plus,  pour  qu'il  y  ait  aveu,  il  faut  qu'une  partie  recon- 
naisse comme  vrai  et  comme  devant  être  tenu  pour  avéré  à  son 
égard,  un  fait  allégué  par  la  partie  adverse.  De  simples  allégations 
et  soutènements  à  l'appui  d'un  système  de  défense  ne  sauraient 
constituer  un  aveu  judiciaire.  Tout  au  plus  pourrait-on  y  voir  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bonnier,  ut  suprà. 

22.  Au  surplus  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  le  caractère  de  la  déclaration  d'après  les  faits  et 
les  documents  du  procès.  —  Cass.,  3  déc.  1842  (^P.  43.1.179). 

23.  C'est  ici  que  se  place  la  question  de  savoir  si  l'aveu  doit 
être  accepté  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  se  fait.  M.  Lau- 
rent se  prononce  pour  la  négative  [loc.  cit.,  n.  168)  et  nous  parta- 
geons entièrement  sa  manière  de  voir. 

24.  11  faut  le  concours  du  consentement  quand  il  y  a  une  con- 
vention, et  pour  qu'il  y  ait  convention,  il  faut  une  offre  et  une  ac- 
ceptation d'où  résultent  une  obligation  et  un  droit.  Or  l'aveu 
n'engendre  ni  droit  ni  obligation,  en  ce  sens  que  celui  qui  avoue 
un  fait  déclare  seulement  l'existence  de  ce  fait.  Je  reconnais  que 
je  dois  :  est-ce  que  cet  aveu  produit  une  dette  à  ma  charge  ?  Non  ; 
l'aveu  suppose  qu'il  y  a  dette,  mais  ce  n'est  pas  l'aveu  qui  crée  la 
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dette,  dès  lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  créancier  devrait  inter- 
venir pour  accepter  l'aveu. 

25.  Mais  la  jurisprudence  est  contraire.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  le  29  juin  1863  (P.  64.422)  que,  lorsqu'une 
offre  faite  dans  des  conclusions  et  impliquant  un  aveu  judiciaire 
a  été  rétractée  avant  son  acceptation,  l'aveu  qui  en  résulte  est  ré- 
puté non  avenu. 

26.  L'aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait  (G.  civ.,  1336). 
Mais  cette  proposition  n'est  vraie  qu'autant  que  des  intérêts  d'un 
ordi'e  supérieur  ne  se  trouvent  pas  en  litige. 

27.  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  que  les  actes 
authentiques  faisant  foi  de  leur  contenu,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  les  juges  ne  peuvent,  en  présence  d'une  quittance  notariée 
constatant  qu'une  somme  a  été  versée  pour  solde  par  le  débiteur 
à  son  créancier  à  la  vue  des  notaires,  décider,  en  se  basant  sur 
l'aveu  des  parties,  que  la  somme  réellement  versée  était  inférieure 
à  celle  énoncée  et  condamner  le  débiteur  à  payer  le  reliquat.  C'est 
là  en  effet  méconnaître  la  foi  due  aux  actes  authentiques  et  ad- 
mettre contre  le  contenu  desdits  actes  une  preuve  interdite  par  la 
loi.  —  Cass.,  4  déc.  1876  {Bévue,  n.  3340). 

28.  C'est  ainsi  encore  que  le  Code  de  procédure  (art.  870)  dé- 
cide, en  ce  qui  touche  la  séparation  de  biens,  que  l'aveu  du  mari 
ne  fait  pas  preuve.  Cette  décision  s'applique  à  plus  forte  raison  à 
la  séparation  de  corps  et  aux  nullités  de  mariage.  —  Bonnier, 
loc.  cit.,  n.  332. 

29.  Par  la  même  raison,  on  ne  peut  invoquer  l'aveu  fait  par 
un  objet  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  :  tel  est  l'état  des  per- 
sonnes. On  ne  dispose  pas  de  l'état  par  voie  de  convention,  donc 
on  n'en  peut  disposer  par  aveu.  —  Laurent,  loc.  cil.,  n.  176, 
p.  203. 

30.  finfm  par  application  de  l'art.  333,  C.  civ.,  serait  atteint 
de  nullité  l'aveu  d'une  paternité  incestueuse  ou  adultérine 

31 .  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  l'aveu  étant  la 
déclaration  d'un  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prévaloir  contre  une 
partie  de  celle  qu'elle  ferait  sur  une  question  de  droit.  Il  est  de 
toute  évidence,  en  effet,  que  ce  ne  sont  pas  les  parties  qui  déci- 
dent les  difficultés  de  droit,  que  c'est  le  juge.  —  Cass.,  8  août 
1868  (Dali,  vo  Obligation,  n.  3060)  ;  Laurent,  loc,  cit.,  n.  136. 

I  3.  —  Force  probante  de  l'aveu.  ' 

32.  L'aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  dont  il  émane  (art.  1336). 
Quand  la  partie  qui  est  intéressée  à  nier  un  fait  litigieux  le  recon- 
naît, on  doit  croire  que  cette  reconnaissance  est  l'expression  de  la 
vérité.  Aussi  l'aveu  a-t-il  toujours  été  considéré  comme  la  plus 
forte  des  preuves. — Larombière,  loc.  cit.,n.  11  ;  Laurent,  loc.  cit., 
n.  177. 

33.  L'aveu  ne  peut  en  principe  être  divisé  contre  celui  qui  l'a 
fait,  G.  civ.,  1336.  C'est  en  effet  la  déclaration,  telle  qu'elle  a  été 
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formulée,  qui  fait  pleine  foi  ;  et  la  déclaration  est  une,  elle  ne 
forme  qu'un  tout;  si  je  la  divise,  ce  n'est  plus  la  déclaration  de  la 
partie,  donc  elle  ne  fait  pas  foi:  c'est  dire  que  je  dois  prendre  la 
déclaration  dans  son  ensemble  ou  que  je  dois  renoncer  à  m'en 
prévaloir, 

34.  Ainsi,  comme  tout  autre  aveu,  la  déclaration  d'un  notaire 
qu'il  a  bien  reçu  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées,  mais  qu'il 
leur  a  donné  l'emploi  convenu  au  moment  de  la  remise,  ne  peut 
être  divisée  contre  lui.  —  Cass.,  29  mai  1861  (Revue,  n.  1-44). 

35.  La  Cour  de  cassation  pose  d'ailleurs  la  règle  dans  les  ter- 
mes les  plus  absolus.  Elle  déclare  que  l'aveu,  quand  il  est  la  seule 
preuve  produite,  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait.  — 
Cass.,  18  fév.  1873  (S.  73.1.128);  Cass.,  11   avril  1877   (S.  77. 

1.472). 

36.  Spécialement  est  indivisible,  en  l'absence  de  toute  autre 
preuve,  la  déclaration  faite  en  justice  par  le  mari  qu'il  a  reçu  des 
actions  apportées  en  mariage  par  la  femme,  mais  que  la  valeur 
de  ces  actions  a  été  comprise  dans  l'apport  en  numéraire  figurant 
au  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  18  fév.  1873,  précité. 

37.  Ainsi  encore  celui  qui,  assigné  en  délaissement  ou  en  paie- 
ment du  prix  d'immeubles  provenant  d'une  association  en  parti- 
cipation dont  il  n'existe  d'ailleurs  aucune  preuve,  en  avoue  l'exis- 
tence, mais  déclare  en  même  temps  que  les  comptes  de  cette  as- 
sociation ont  été  réglés  et  qu'il  s'est  complètement  libéré,  fait  un 
aveu  indivisible.  —  Cass.,  30  juill.  1862  (P.  63.658). 

38.  Constitue  également  un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé,  la  dé- 
claration faite  en  justice  par  une  personne  à  laquelle  des  héritiers 
réclament  une  somme  d'argent  qu'ils  prétendent  lui  avoir  été 
prêtée  par  leur  auteur  ;  qu'elle  a,  en  effet,  reçu  cette  somme,  mais 
à  titre  de  don  manuel  et  non  à  titre  de  prêt. — Paris,  23  nov,  1861 
(P.  62.654). 

39.  De  même  encore  la  déclaration  faite  par  un  notaire,  dans 
un  procès-verbal  de  non-conciliation,  que  des  sommes  provenant 
d'obligations  par  lui  reçues  ont  été  laissées  dans  ses  mains  par 
l'emprunteur,  mais  pour  le  couvrir  de  ses  avances,  constitue  un 
aveu  indivisible,  qui  le  dispense  de  rendre  compte  de  l'emploi  de 
ces  sommes,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe  d'autre  preuve  de  leur 
remise  au  notaire  que  la  déclaration  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'est 
point  justifié  du  mandat  qui  lui  aurait  été  donné  d'en  faire  un 
autre  emploi.  —  Cass.,  29  mai  1861  {Revue,  n.  144)  précité. 

40.  Décidé  enfin  que  l'aveu  d'une  partie  qui,  tout  en  recon- 
naissant Texistence  d'une  convention  tendant  à  l'acquisition  d'une 
propriété  en  commun  avec  un  tiers,  ajoute  que  ce  tiers  avait  dé- 
claré ne  pas  vouloir  dépasser  un  prix  déterminé  ne  peut  être  divisé 
contre  l'auteur  de  l'aveu.  Si  donc  ce  dernier  s'est  rendu  acquéreur 
moyennant  un  prix  supérieur  à  celui  fixé  par  son  aveu,  il  ne  peut 
être  forcé  à  partager  le  bénéfice  de  l'acquisition  avec  son  cocon- 
tractant,  alors  même  que  ce  prix  dépassait  d'une  somme  peu  im- 
portante celui  moyennant  lequel  l'acquisition  devait  être  com- 
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mune  ;  le  fait  de  n'avoir  pas  averti  son  co(;ontractant  des  circon- 
stances dans  lesquelles  se  présentait  l'acquisition  ne  peut  cons- 
tituer qu'un  manquement  à  un  engagement  d'honneur  dépourvu 
de  sanction  légale.  — Cass.,  13  mai  1874  (S.  75.1.342). 

41 .  Il  nous  faut  maintenant  rechercher  dans  quel  cas  l'aveu 
est  divisible.  Et  d'abord  lorsque  le  fait  sur  lequel  porte  l'aveu  est 
prouvé  indépendamment  de  l'aveu,  celui  qui  a  fait  l'aveu  ne  peut 
se  prévaloir  de  son  indivisibilité.  —  Laurent,  loc.  cit.,  n.  205. 

42.  Jugé  en  ce  sens  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
est  inapplicable,  lorsque  toutou  partie  des  faits  sur  lesquels  porte 
cet  aveu  se  trouve  prouvé  d'un  autre  côté  par  des  documents  pris 
en  dehors  de  l'aveu  lui-même.  —  Cass.,  28  nov.  1871  (S.  72.1. 
219;. 

43.  Ainsi  dans  une  espèce  où  un  héritier  occupait  une  maison 
et  un  jardin  dépendant  de  la  succession,  alors  que  cette  jouissance 
était  établie  indépendamment  de  toute  reconnaissance,  l'héritier 
en  fit  l'aveu  en  ajoutant  que  cette  jouissance  lui  avait  été  concédée 
gratuitement.  Puis  il  se  prévalut  de  l'indivisibilité  de  son  aveu 
pour  soutenir  qu'il  ne  devait  pas  compte  de  sa  jouissance. 
Cette  singuUère  prétention  fut  rejetée.  —  Cass.,  28  déc.  1859  (P. 
60.880). 

44.  Décidé  de  même,  en  matière  de  liquidation  et  de  partage 
entre  cohéritiers,  que  l'héritier  qui  déclare  n'avoir  reçu  qu'une 
partie  des  valeurs  dontle  rapport  est  demandé,  ne  saurait  exciper  de 
l'indivisibilité  de  son  aveu,  lorsque  la  preuve  pour  les  juges,  de 
versements  entre  ses  mains,  supérieurs  à  la  somme  avouée,  résulte 
de  pièces  et  documents  produits  au  procès.  —  Cass.,  3  juin  1867 
(P.  67.754). 

45.  L'aveu  est  souvent  une  arme  dont  la  mauvaise  foi  s'empare. 
On  fait  aveu  d'un  fait  qu'il  est  difficile  de  nier,  mais  on  a  soin  d'y 
ajouter  un  fait  accessoire  qui,  ne  faisant  qu'un  tout  avec  la  dé- 
claration principale,  détruit  cette  déclaration,  de  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  preuve. 

46.  Pour  déjouer  les  calculs  de  la  mauvaise  foi,  les  tribunaux 
ont  imaginé  divers  cas  où  l'aveu  peut  être  divisé,  lorsque  l'un  des 
faits  compris  dans  la  déclaration  est  reconnu  faux,  ou  lorsqu'il 
est  en  contradiction  avec  des  faits  établis,  ou  enfin  lorsque  la  dé- 
claration est  vague  et  évasive. 

47.  Jugé  en  ce  sens  que  les  aveux  peuvent  et  doivent  être  di- 
visés, soit  que  sur  certains  points  de  détail  ils  soient  reconnus 
faux,  contradictoires  et  inconciliables  avec  les  principaux  faits 
confessés,  soit  qu'il  en  résulte  d'ores  et  déjà,  la  preuve  d'une  si- 
tuation de  fait  et  de  droit  entraînant  la  solution^  du  procès.  — 
Paris,  13  juin  1872  (S.  74.2.37). 

48.  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce 
principe.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  avoue  être  détenteur  de  valeurs 
mobilières  de  la  succession  en  vertu  d'un  don  manuel  qui  lui  au- 
rait été  fait  par  le  défunt,  les  juges  ne  violent  pas  la  règle  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  s'ils  se  fondent,  pour  déclarer  que  ces  valeurs 
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ont  été  diverties  de  la  succession,  non  sur  l'aveu  de  l'héritier  dont 
ils  constatent  l'inexactitude,  mais  sur  des  preuves  indépendantes 
de  cet  aveu.  —  Cass.,  5  août  1869  {Revue,  n.  2720). 

49.  Ainsi  encore  il  a  été  reconnu,  au  cas  d'un  contrat  de  ma- 
riage constatant  un  apport  dotal  de  la  future  provenant  de  ses 
économies,  que  l'aveu  fait  par  la  femme,  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  qu'elle  n'avait  pas  d'économies,  mais  que, 
dans  sa  conviction,  sans  toutefois  vouloir  l'affirmer,  l'apport  dont 
il  s'agit  lui  a  été  constitué  en  dot  par  ses  père  et  mère,  peut  être 
divisé  contre  elle  ;  il  peut  être  décidé  que  le  prétendu  apport  est 
un  avantage  déguisé  fait  par  le  futur  mari  au  préjudice  des  en- 
fants d'un  premier  lit.  —  Angers,  15  mars  1865  (P.  65.1117). 

50.  La  partie  qui  ment  ne  peut  pas  invoquer  son  mensonge  à 
titre  de  vérité.  C'est  ainsi  qu'il  faut  admettre  que  le  principe  de 
^indi^'isibilité  de  l'aveu  est  inapplicable  au  cas  où  les  juges  ap- 
puient leur  décision,  non  sur  une  déclaration  unique  et  indivisible, 
mais  sur  l'invraisemblance,  les  contradictions  et  la  fausseté  de  dé- 
clarations successives.  —  Cass.,  22  nov.  1869  (P.  70.866). 

51.  De  même  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  déclara- 
tions successives  contradictoires  entre  elles  et  parmi  lesquelles  il 
y  en  a  d'invraisemblables.  —  Cass.,  30  mars  1874  (S.  76.1.278). 

52.  Enfin  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  saurait  être 
appliquée  aux  réponses  consignées  dans  un  interrogatoire  surfaits 
et  articles,  alors  que  les  juges  considèrent  ces  réponses  non  comme 
une  preuve  complète,  mais  comme  un  simple  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  2  janv.  1872  (S.  72.1.129). 

53.  L'aveu,  qui  présente  une  certaine  analogie  avec  le  paie- 
ment, peut  en  principe  être  rétracté,  comme  le  paiement  peut  être 
répété  pour  erreur,  violence  ou  dol.  Si  le  Code  ne  disait  rien  de 
spécial  sur  la  rétractation  de  l'aveu,  on  déciderait  que,  de  même 
que  le  paiement  peut  être  répété  pour  cause  d'erreur  (C.  civ., 
1235,  1377),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'erreur  de 
fait  et  l'erreur  de  droit  de  même  l'aveu  pourrait  être  rétracté  au 
cas  oii  existerait  une  erreur  de  ce  genre. 

54.  Mais  l'art.  1356,  C.  civ.,  reproduit  la  disposition  d'Ulpien 
(L.  2  D.,  De  confess.),  qui  avait  passé  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence :  Aon  fatetur  qui  errai,  nisi  jus  ignorarit.  L'aveu,  dit  le 
Code,  ne  peut  être  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la 
suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  pré- 
texte d'une  erreur  de  droit.  —  Art.  1356. 

55.  Jugé  à  ce  propos  qu'il  y  a  lieu  à  révocation  d'un  aveu  pour 
erreur  de  fait  lorsque  la  partie  qui  a  reconnu  l'existence  d'une  ser- 
vitude n'y  a  été  déterminée  que  parce  qu'elle  a  été  privée,  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  de  documents  qui  pouvaient 
l'éclairer  sur  ses  droits  et  qui  lui  ont  été  communiqués  plus  tard. 
--  Cass.,  20  mars  1877  (S.  77.1.259). 
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Section  11,  —  Aveu  extra  judiciaire. 

56.  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui  qui  se  fait  hors  justice.  Il 
peut  se  faire  par  écrit  ou  oralement. 

5*7.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  1355,  C.  civ.,  «  l'allégation 
d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  est  inutile  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  se- 
rait pas  admissible.  » 

58.  C'est  une  conséquence  des  principes  qui  régissent  la  preuve 
testimoniale;  la  loi  ne  l'admet  point  quand  il  s'agit  de  choses  excé- 
dant la  valeur  de  150  francs  ;  dès  lors  elle  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre l'aveu  verbal,  puisqu'il  aurait  dû  être  établi  par  témoins, 
et,  au  delà  de  cette  somme,  la  loi  n'ajoute  plus  foi  aux  témoi- 
gnages. 

59.  Les  règles  précédemment  établies  sur  la  force  probante  de 
l'aveu  judiciaire  étant  puisées  dans  la  nature  même  des  choses, 
sont,  au  point  de  vue  de  la  raison,  communes  à  l'aveu  extrajudi- 
ciaire, à  supposer  d'ailleurs  qu'il  réunisse  les  conditions  qui  sont 
de  l'essence  de  l'aveu.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  344. 

60.  L'aveu  judiciaire  ne  pouvant  être  révoqué,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait,  nous  ne  voyons 
pas  pour  quelle  raison  il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'aveu  extra- 
judiciaire. La  jurisprudence  admet  l'irrévocabilité  de  l'aveu  extra- 
judiciaire  quand  il  est  fait  par  écrit  (Gass.;  17  mai  1808;  Dali., 
w°  Oblig.,  n.  5161);  or  l'écrit  n'ajoute  rien  à  la  force  probante  de 
l'aveu.  —  Laurent,  loc.  cit.,  n.  220.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  345;  Larombière,  loc.  cit.,  n.  31. 

61.  L'aveu  extrajudiciaire  est-il  indivisible?  L'affirmative  est 
généralement  enseignée  dans  la  doctrine  (TouUier,  t.  5,  2, 
p.  276,  n.  340;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  345,  note  54;  Larombière, 
t.  5,  p.  419,  n.  23,  et  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  —  Li- 
moges, 20  mars  1848  (D.  49.2.209). 

6 S.  A  notre  avis,  dit  au  contraire  M.  Laurent  {loc.  cit.,  n.  22), 
dont  nous  partageons  complètement  le  sentiment,  l'indivisibilité 
de  l'aveu  résulte  de  l'essence  même  de  l'aveu  et,  par  conséquent, 
tout  aveu  est  indivisible.  Si  la  loi  ne  ledit  que  de  l'aveu  judiciaire, 
c'est  parce  que  cet  aveu,  par  lui-même,  est  sérieux;  tandis  que 
l'aveu  fait  hors  justice  peut  ne  pas  l'être  ;  voilà  la  question  de  fait 
qui  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge.  Mais  une  fois  que  leV 
juge  a  décidé  qu'il  y  a  aveu,  il  doit  aussi  admettre  que  l'aveu  ne 
peut  être  divisé. 

AVEU  DE  MATERNITÉ.  —  C'est  le  fait  par  la  mère  de  donner 
son  consentement  à  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  son  père. — 
V.  Enfant  naturel.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

AVEU  DE  PATERNITÉ.  —  V.  Enfant  naturel,  Reconnaissance 
d'enfant  naturel. 

AVEUGLE.  —  Bien  que  les  aveugles  n'aient  été  déclarés  par  au- 
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cune  loi,  ni  d'une  manière  formelle,  incapables  des  actes  de  la  vie 
civile,  néanmoins  comme  ils  sont  tenus,  de  même  que  les  autres 
citoyens,  à  l'observation  des  formalités  requises  pour  la  validité 
des  différents  actes,  ils  ne  sont  capables  que  lorsque  ces  formalités 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  nature  de  leur  infirmité.  — 
Encycl.  du  droit,  v»  Aveugle,  n.  2.  —  V.  Acte  notarié,  n.  69;  Do- 
nation, Témoins  instrumentaires,  Testament. 

AVIS  DE  PARENTS.  —  1.  On  appelle  avis  de  parents  le  ré- 
sultat de  la  délibération  du  conseil  de  famille  réuni  pour  discuter, 
suivant  le  mode  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  sur  les  intérêts 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents. 

2.  Les  attributions  de  ce  conseil  seront  ultérieurement  déter- 
minées avec  détails.  —  V.  Conseil  de  famille. 

3.  Les  parents  sont  quelquefois  appelés  à  donner  leurs  avis 
sans  être  constitués  en  conseil  de  famille. 

4.  Ainsi  la  mère  survivante  et  non  remariée  ne  peut  faire  dé^ 
tenir  son  enfant  que  sur  l'avis  des  deux  plus  proches  parents  pa" 
ternels,  — G.  civ.,  381. 

5.  L'hypothèque  générale  de  la  femme  sur  les  immeubles  de 
son  mari  ne  peut  être  réduite  qu'après  l'avis  de  ses  quatre  plus 
proches  parents.  —  G.  civ.,  2144. 

6.  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  le  droit  d'ordonner  ]des  assem- 
blées de  famille,  pour  délibérer  sur  les  aff"aires  qui  leur  sont  sou- 
mises. —  Gass.,  10  mars  1813,  S.,  Coll.  nouv.,  4.293. 

AVIS  ru  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Décision  du  Gonseil  d'Etat 
destinée  à  faire  connaître  son  opinion  sur  un  point  de  législation. 
—  V.  Conseil  d'État. 

AVIS  IMPRIMÉ.  —  V.  Timbre. 

AVOCAT. —  1.  On  désigne  sous  ce  nom  toute  personne  qui, 

ayant  obtenu  dans  une  faculté  le  grade  de  licencié  en  droit,  se 
consacre  à  la  défense  des  causes  portées  en  justice. 


TABLE     ALPHABETIQUE, 


Age,  13. 

Appel,  30,  60,  67,  68. 

Avoués,  20,  26,  28. 

Bâtonnier,  H,  62. 

Cession  des  droits  litigieux, 

51. 
Clercs  d'avoué  et  de  notaire, 

22. 
Commune,  36. 
Conseil  de  discipline,  61,  62. 
Devoirs  et  obligations,  47  et 

suiv. 
Dispenses,   11. 
Droit  de  plaider,  40. 
Durée  du  stage,  32. 
Elections,  11,  62,  63. 
Emplois  à  gage,  20. 


Fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif, 20,  22. 

FoDclionaaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire, 20. 

Fonctions  de  l'avocat,  37  et 
suiv. 

Historique,  2  à  U. 

Honoraires,  39,  53. 

Incompatibilités,  19  à  26. 

Indépendance  et  liberté,  41, 
42. 

Licence,  1  i. 

Logement,  29. 

Mineur,  38. 

Ministère  ecclésiastique,  23. 

—  facultatif,  38. 

—  obligatoire,  38,  43. 


Moralité,  23,  3b,  5i. 
Nationalité  française,  12. 
Négoce,  20,  50. 
Nomination  d'ofiice,  43. 
Notaires,  20,  26,  28. 
Pacte  de  quota  lilis,  52. 
Patente,  55. 

Peines  disciplinaires,  65. 
Postulation,  50. 
Procureur  général,  15,  67. 
Profession  des  armes,  23. 
Pourvoi  en  cassation,  60,69. 
Pouvoir   disciplinaire  des  tri- 
bunaux, 56,  57. 
Publication  des  mémoires,  46. 
Quittance,  46  bis. 
Requête  civile,  38. 


AVOCAT,  %i.  685 


Résidence,  36. 
Secret  professionnel,  44,  49. 
Serment,  15,  16,  42. 
iStage,  27  et  suir. 


Stagiaire,  31,  33. 
Suppléance  dans  les  fonctions 

de  magistrat,  45. 
Tableau,  34. 


DIVISION. 


Timbre,  70  et  suiv. 
Titre  nu  d'avocat,  18,  26. 


§  i.  —  Historique. 

I  2.  —  Conditions  nécessaires  pour  l'admission; —  Incompatibilité. 

§  3.  —  Du  stage  et  de  l'inscription  au  tableau. 

§  4.  —  Fonctions  de  l'avocat;  ses  droits  et  prérogatives  ;  ses  devoirs 

et  obligations. 
§  5.  —  De  la  discipline  ;  —  Pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux;  — 

Conseil  de  discipline. 
§  6.  —  Timbre. 

I  1"  —  Historique. 

S.  La  profession  d'avocat,  qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité, 
était  entourée,  chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs,  d'une  grande 
considération. 

3.  A  Rome, la  défense  en  justice,  d'abord  exercée  gratuitement 
par  les  patrons,  passe  ensuite  entre  les  mains  d'avocats  qui  en  font 
leur  profession  spéciale  et  qui  touchent  des  honoraires. 

4.  Après  la  conquête  des  Gaules,  les  Gaulois,  naturellement  élo- 
quents, se  livrent,  avec  ardeur,  à  l'exercice  de  cette  profession. 

5.  Les  avocats  qui  subsistent  au  milieu  de  l'invasion  des  bar- 
bares ont  à  peu  près  disparu  à  l'époque  du  combat  judiciaire,  au 
moment  où  la  solution  des  procès  dépend  non  plus  de  la  justice  de 
la  cause,  mais  de  la  force  brutale  des  contendants. 

6.  Plus  tard,  lorsque  l'organisation  judiciaire  commence  à  s'éta- 
blir sur  ses  véritables  bases,  les  avocats  prennent  place  à  côté  des 
magistrats  et  forment  une  corporation  qui  prend  le  nom  à.'ordre 
des  avocats. 

H.  Une  loi  du  11  sept.  1790  supprime  les  avocats,  permet  à 
toute  personne,  sans  autre  condition  préalable  d'aptitude  qu'un 
certificat  de  civisme,  de  s'improviser  défenseur  officieux  et  de 
plaider  les  causes  en  justice. 

8.  Mais,  à  la  suite  des  inconvénients  qu'entraîna  cette  suppres-  x^ 
sion,  les  avocats  furent  rétablis  par  la  loi  du  22  vent,  an  12.  Cette 
loi  exige  de  nouveau,  pour  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  le 
grade  de  licencié  en  droit  et  la  prestation  du  serment. 

9.  Les  avocats  ne  sont  réorganisés  en  corporation  que  par  un 
décret  du  14  déc.  1810  ;  mais  ce  décret  réserve  au  procureur  gé- 
néral le  droit  de  nommer  le  bâtonnier,  de  réunir  et  de  surveiller 
le  conseil  de  l'ordre. 

10.  Les  ordonnances  des  29  nov.  1822  et  27  août  1830  aug- 
mentent les  prérogatives  et  la  liberté  des  avocats  en  renversant 
une  partie  des  restrictions  du  décret  de  1810. 
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1 1 .  Enfin  le  décret  du  22  mars  1852,  qui  fait  nommer  le  bâton- 
nier, non  plus  par  tous  les  avocats,  mais  seulement  par  le  conseil 
de  l'ordre,  est  modifié,  dans  un  sens  libéral,  par  le  décret  du 
10  mars  1870,  qui  rend  aux  avocats  le  droit  d'élire  leur  bâton- 
nier. 

§  2.  —  Conditions  exigées  pour  Tadmission.  —  Incompatibilités. 

18.  l""»  condition.  —  Pour  être  admis  à  prendre  le  titre  d'avocat, 
il  est  nécessaire  d'avoii*  la  qualité  de  Français.  —  Aix,  15  mai 
1866  (S.  66.696).— Toutefois  il  suffit  d'être  Français,  et  la  qualité 
de  citoyen  n'est  pas  exigée  .  —  Alger,  24  févr.  1862  (D.  P.  62. 
179). 

13.  2«  condition.  —  L'âge  nécessaire  pour  être  reçu  avocat 
n'est  pas  fixé  d'une  manière  directe,  mais  il  est  déterminé  impli- 
citement parles  règlements.  La  loi  du  22  vent,  an  12  (art.  1),  dé- 
clarant que  les  élèves  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  écoles  de 
droit  avant  l'âge  de  seize  ans,  et  exigeant  trois  années  d'étude 
pour  obtenir  le  grade  de  licencié  en  di^oit,  il  en  résulte  qu'on  ne 
peut  obtenir  le  titre  d'avocat  avant  l'âge  de  dix-neuf  ans. 

14.  3^  condition.  — Le  grade  de  licencié  en  droit  est  encore 
nécessaire  pour  être  reçu  avocat.  Cependant  cette  condition,  bien 
que  toujours  exigée  dans  la  pratique,  ne  s'impose  pas  nécessaire- 
ment ;  le  Gouvernement  peut  accorder  des  dispenses,  et  il  l'a  fait 
quelquefois. 

15.  4"=  condition.  —  L'obtention  du  titre  d'avocat  est  enfin  su- 
bordonnée à  la  nécessité  d'un  serment  professionnel  qui  doit  être 
prêté  par  le  récipiendaire,  après  dépôt  de  son  diplôme  entre  les 
mains  du  procureur  général. 

lO.  L'ordonnance  de  1822,  qui  imposait  aux  aTOcats  la  presta- 
tion d'un  serment  politique  et  professionnel,  est  modifiée  par  le 
décret  des  5-10  sept.  1870  qui  abolit  le  serment  politique. 

l'î'.  Le  licencié  qui  réunit  les  trois  conditions  précédentes  a  le 
droit  d'être  admis  au  serment  et,  par  conséquent,  la  Cour  ne  peut 
refuser  de  l'y  admettre.  —  Gass.,  3  mars  1840  ;  Aix,  14  mai  1840, 

18.  La  réunion  des  quatre  conditions  rapportées  ci-dessus 
permet  au  licencié  d'obtenir  le  titre  nu  d'avocat  ;  pour  en  exercer 
la  profession,  il  doit  se  soumettre  au  stage  et  plus  tard  monter  au 
tableau.  —  Infrà,  §  3. 

lO.  Incompatibilités.  —  «  Rien,  dit  Boucher  d'Argis,  ne  doit  être 
plus  pur  que  la  profession  d'avocat  ;  le  moindre  mélange  la  gâte 
et  l'altère  »  {Hist.  abrégée  de  Vordre  des  avocats,  p.  394).  Partant, 
la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  les  fonctions  qui 
pourraient  blesser  son  indépendance,  attaquer  sa  dignité,  ou  oc- 
cuper une  partie  du  temps  que  l'avocat  doit  consacrer  au  mûr 
examen  des  causes  qui  lui  sont  confiées. 

20.  L'art.  42  de  l'ordonnance  de  1822,  appliquant  ces  prin- 
cipes, déclare  que  «  la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec 
toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celles  de 
suppléant;  avec  les  fonctions  de  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secré- 
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taire  général  de  préfecture  ;  avec  celles  de  greffier,  de  notaù^e  et 
d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux  d'agent  comptable  ;  avec 
toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant 
la  profession  d'agent  d'affaires.  » 

21 .  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  magis- 
trats peuvent,  guidés  par  la  pensée  du  législateur  et  par  voie 
d'analogie,  admettre  des  cas  d'incompatibilité  qui  n'ont  pas  été 
désignés  d'une  façon  expresse  par  l'ordonnance. 

22.  C'est  ainsi  qu'on  range  parmi  les  incompatibilités  virtuelles 
les  fonctions  de  ministres  et  de  secrétaires  généraux  et  employés 
aux  ministères  (on  en  excepte  toutefois  le  garde  des  sceaux  et  le 
secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice),  de  conseillers  d'Etat 
et  de  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  d'auditeurs  de 
l""*  classe,  d'avocats  à  la  Cour  de  cassation,  de  provisem's  ou  pro- 
fesseurs dans  les  collèges  ou  lycées,  de  clercs  d'avoué  ou  de  no- 
taire, d'administrateur  d'une  société  anonyme,  de  gérant  dans 
une  manufacture. 

23.  La  profession  d'avocat  n'est  pas  compatible  avec  le  métier 
des  armes  et,  dans  une  affaire  célèbre,  le  conseil  de  l'ordre  des 
avocats  de  Paris  a  admis,  un  peu  arbitrairement  peut-être,  que 
cette  profession  ne  peut  être  cumulée  avec  le  ministère  ecclésias- 
tique. —  Arrêté  du  15  mars  1831. 

24.  D'une  façon  générale,  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
est  incompatible  avec  tout  négoce,  soit  apparent,  soit  présumé. 
—  Orléans,  19  avril  1845  (D,  P.  47.2.8),  avec  les  charges  ou  em- 
plois qui  réclament  tous  les  soins  de  ceux  qui  les  occupent,  qui  les 
placent  dans  un  état  de  dépendance  vis-à-vis  d'un  supérieur  et 
auxquels  des  gages  sont  attachés.  —  Agen,  12  mai  1862  (D.  P. 
62.2.179). 

25.  Enfin  tout  licencié  ou  avocat,  condamné  à  une  peine  im- 
pliquant un  certain  degré  d'infamie  ou  d'indélicatesse,  ou  no- 
toirement immoral,  serait  écarté  du  stage  ou  rayé  du  tableau. 

26.  Il  convient  de  remarquer  que,  suivant  les  termes  mêmes 
de  l'ordonnance  de  1722  (Art.  42),  ces  incompatibilités  font  seule- 
ment obstacle  à  la  profession  d'avocat,  mais  n'empêchent  pas  de 
porter  le  titre  nu  d'avocat.  Ici,  en  effet,  comme  partout  ailleurs,  il 
importe  de  renfermer  dans  leurs  strictes  limites,  les  prohibitions 
faites  par  la  loi  (Voir  en  ce  sens  Ph.  Dupin,  Encycl.,  V  Avocat, 
n  53).  Les  notaires  et  avoués  peuvent  donc  prendre  la  qualifica- 
tion honorifique  d'avocat  lorsqu'ils  ont  réellement  obtenu  ce 
titre. 

g  3.  —  Du  stage  et  de  l'inscription  au  tableau. 

21.  Du  stage.  —  Le  licencié,  après  avoir  prêté  serment  et  avoir 
reçu  le  titre  d'avocat,  doit,  pour  exercer  cette  profession,  être 
soumis  à  un  stage  destiné  à  prouver  sa  moralité,  son  aptitude,  et 
qui  lui  permettra  d'acquérir  l'expérience  du  barreau. 

La  demande  d'admission  au  stage  est  adressée  au  conseil  de 
l'ordre. 
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28.  L'obligation  du  stage  s'impose,  en  général,  à  toute  per- 
sonne qui  veut  embrasser  la  profession  d'avocat  :  à  l'ancien  avoué, 
à  l'ancien  greffier,  à  l'ancien  notaire.  Ces  personnes  peuvent  être 
obligées  de  représenter  au  conseil  le  traité  passé  entre  elles  et 
leurs  successeurs,  un  certificat  de  moralité  émanant  de  la  chambre 
des  avoués  ou  des  notaires,  et  elles  doivent  en  outre  justifier  de 
leur  quitus. 

29.  Aux  termes  d'un  règlement  du  7  mai  1531,  l'avocat  doit 
justifier  qu'il  est  logé  dans  ses  meubles  et  dans  une  maison  con- 
venable. 

30.  Le  conseil  de  discipline,  dit  l'art.  13  de  l'ordonnance  de 
1822  ,  statue  sur  l'admission  au  stage  ;  mais  statue-t-il  d'une 
manière  souveraine,  sans  contrat,  sans  appel  ?  Les  avocats  ont 
toujours  soutenu  l'affirmative,  mais  la  négative  tend  aujourd'hui 
à  être  admise  par  la  jurisprudence.  L'appel  contre  la  décision  du 
conseil  de  discipline  est  alors  porté  devant  la  Cour. 

31.  L'avocat  stagiaire  doit,  pendant  la  durée  de  son  stage, 
suivre  assidûment  les  audiences  et  les  conférences  des  avocats.  11 
est  aussi  tenu,  à  Paris,  d'assister  à  un  certain  nombre  de  réunions 
présidées  par  un  membre  du  conseil. 

32.  Suivant  les  art.  30  et  31  de  l'ordonnance  de  1822,  la  durée 
du  stage  est  de  trois  années.  Pendant  ce  temps  le  stage  peut  être 
fait  en  diverses  cours  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  interrompu 
pendant  plus  de  trois  mois. 

Aux  termes  de  l'art.  32,  les  conseils  de  discipline  peuvent,  selon 
les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ont,  en  principe,  les  mêmes  droits 
que  les  avocats  inscrits  au  tableau  :  comme  eux,  ils  peuvent 
plaider  et  donner  des  consultations  ;  mais  un  avocat  stagiaire, 
qui  n'a  pas  atteint  sa  vingt-deuxième  année,  ne  peut  plaider  ou 
écrire  dans  une  cause  qu'après  avoir  obtenu  du  conseil  de  disci- 
pline un  certificat  constatant  son  assiduité  aux  audiences  pendant 
deux  ans.  —  Art.  34  et  36  de  l'ord.  1822. 

34.  De  Vinscription  au  tableau.  —  Après  l'expiration  de  son 
stage,  l'avocat  peut  demander  au  conseil  de  discipline  son  inscrip- 
tion au  tableau  ;  et,  bien  qu'il  soit  admis  qu'en  principe,  «  les 
avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau  »,  la  jurisprudence  permet 
l'appel  contre  la  décision  du  conseil  refusant  l'inscription.  — 
Cass.,  29  juin.  1867  (S.  67.1.281)  ;  14  fév.  1872  (S.  72.1.103). 

35.  L'avocat  stagiaire,  qui  demande  son  inscription  au  tableau, 
doit  réunir  les  conditions  de  moralité  et  d'intelligence  nécessaires 
pour  figurer  dans  l'ordre  des  avocats.  Ainsi,  il  est  admis  que  l'in- 
terdiction judiciaire,  comme  l'immoralité,  met  un  obstacle  absolu 
à  l'inscription  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats.  —  Nancy, 
22janv.  1870  (S.  70.690). 

36.  L'avocat  doit  en  outre,  pour  être  inscrit  au  tableau,  ré- 
sider, sinon  au  chef-lieu  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  du  moins  dans 
l'arrondissement  et  à  une  distance  qui  pourra  être  appréciée  par 
le  conseil. 
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54.  —  Ponctions  de  r avocat.  —  Ses  droits  et  prérogatives.  — 
Ses  devoirs  et  obligations. 

37.  Fonctions.  —  Les  fonctions  des  avocats  consistent  à  con- 
sulter et  à  plaider. 

38.  En  principe,  leur  ministère  est  facultatif,  les  parties  pou- 
vant présenter  elles-mêmes  leur  défense  ;  mais,  dans  certains  cas, 
la  loi  exige  que  les  parties  prennent  préalablement  les  conseils 
d'avocats.  C'est  ce  qui  a  lieu  :  \°  quand  une  personne  veut  atta- 
quer un  jugement  par  la  voie  de  la  requête  civile  (art.  495,  Proc. 
civ.)  ;  2°  quand  une  commune  veut  transiger  avec  un  particulier 
(arr.  21  frim  an  xir,  art.  l^"")  ;  3°  lorsqu'il  s'agit  d'une  transaction 
à  intervenir  entre  une  personne  majeure  et  un  mineur. — Art.  457, 
G.  civ. 

39.  Le  contrat  intervenu  entre  l'avocat  et  son  client  ne  con- 
stitue pas  un  louage  d'industrie  parce  qu'on  ne  peut  dire  qu'un 
avocat  loue  son  talent,  ni  un  mandat  parce  que  l'avocat  ne  repré- 
sente pas  la  paiiie  qui  lui  a  confié  la  défense  de  sa  cause  et  ne 
la  lie  pas  par  son  aveu.  Aussi  la  rétribution  qui  lui  est  donnée 
prend-elle  le  nom  d'honoraires^ 

40.  Droits  et  prérogatives.  —  D'après  l'art.  4  de  l'ordonnance 
du  27  août  1830  «  tout  avocat  inscrit  au  tableau  peut  plaider  de- 
vant toutes  les  Cours  du  royaume,  sans  avoir  besoin  d'aucune  au- 
torisation, sauf  les  dispositions  de  l'art.  295,  C.  inst.  crim.  )>. 

41.  L'avocat  est  indépendant  et  libre  dans  sa  défense,  et  cette 
indépendance  se  manifeste  extérieurement  par  le  droit  qui  lui  est 
accordé  de  plaider  debout  et  couvert. 

42.  Mais  cette  indépendance  et  cette  liberté  ne  sauraient  dégé- 
nérer en  licence;  aussi  l'art.  38 de  l'ordonnance  de  1822  impose- 
t-elle  eux  avocats,  dans  la  formule  même  de  leur  serment  «  de  ne 
rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire 
aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État 
et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux 
tribunaux  et  autorités  publiques.  » 

43.  En  raison  même  de  cette  indépendance,  le  ministère  de 
l'avocat  n'est  pas  forcé  ;  toutefois,  là  encore  on  rencontre  une  li- 
mite à  la  liberté  :  l'avocat  nommé  d'office  pour  une  cause  d'as- 
sises ne  peut  refuser  son  ministère  qu'en  faisant  approuver  ses 
motifs  d'excuse  par  la  Cour  (ord.  1822,  art.  41).  Lorsqu'il  a  été 
désigné  d'office  pour  plaider  devant  une  autre  juridiction  ses  mo- 
tifs d'excuse  sont  présentés  au  conseil  de  discipline. 

44.  Les  avocats  cités  en  témoignage  ont  le  droit  de  refuser  de 
déposer  sur  des  faits  qui  leur  ont  été  confiés  à  raison  de  leur  mi- 
nistère. A  cet  égard,  il  est  admis  qu'ils  n'ont  d'autre  règle  que 
celle  de  leur  conscience  et  qu'ils  doivent  s'abstenir  de  toutes  les 
réponses  qu'elle  leur  interdit.  —  Cass.,  14  mai  1862  (S.  63.30). 

45.  Parmi  les  droits  et  prérogatives  de  l'avocat  figure  la  sup- 
pléance dans  les  fonctions  de  magistrat.  En  cas  d'empêchement 

II.  44 
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des  juges  titulaires  ou  suppléants,  les  avocats  peuvent  être  ap- 
pelés pour  compléter  le  tribunal  ou  la  Cour.  Dans  ce  cas,  ils  mon- 
tent sur  les  sièges  des  juges  et  des  conseillers  suivant  leur  rang 
d'inscription  au  tableau  (Dec.  14  déc.  1810;  art.  118,  Proc.  civ.). 
Les  termes  mêmes  du  décret  indiquent  que  le  nombre  des  avocats 
doit  toujours  être,  en  cette  cii^onstance,  nférieur  à  celui  des 
magistrats,  et  que  cette  prérogative  n'est  pas  attribuée  aux  sta- 
giaires. 

46.  Les  avocats  peuvent  faire  imprimer  et  publier  leurs  mé- 
moires sur  procès  sans  déclaration  et  dépôt  préalable. — L.  21  oct. 
1814,  art.  le^ 

46  bis.  Les  avocats  ont-ils  le  droit  de  refuser  quittance  à  leurs 
clients  lors  du  paiement  de  leurs  honoraires?  Ils  ont  toujours  re- 
vendiqué ce  droit  et  ils  considèrent  l'art.  44  du  décret  de  1810, 
qui  lem-  imposait  l'obligation  du  reçu,  comme  virtuellement 
abrogé  par  l'ordonnance  de  1822  qui  garde  le  silence  sur  ce 
point. 

4T.  Dévouas  et  obligations. — Les  devoirs  des  avocats,  dit  l'art.  14 
de  l'ordonnance  de  1822,  sont  la  modération,  le  désintéressement, 
la  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des  avocats. 
Mais,  à  ces  préceptes  un  peu  vagues,  la  loi  ou  la  tradition  dans 
diverses  dispositions,  ont  ajouté  un  certain  nomljre  d'obligations 
plus  spéciales  et  plus  strictes. 

48.  L'avocat,  dans  le  cours  de  ses  plaidoiries  ou  de  ses  consul- 
tations, doit  se  soumettre  constamment  aux  règles  de  la  décence, 
de  la  véracité  et  de  la  discrétion. 

49.  Il  ne  peut,  sous  peine  de  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  378 
du  Code  pénal,  trahir  les  secrets  qui  lui  ont  été  confiés. 

50.  Les  opérations  de  négoce  ou  de  spéculation,  la  postulation 
sont  interdites  aux  avocats.  C'est  ainsi  que  le  fait,  de  la  part  d'un 
avocat,  de  souscrire  un  billet  à  ordre  constitue  un  manquement 
aux  règles  de  sa  profession.  —  Réq.,  8  mars  1847  (D.-P.  47.1.97). 

51.  L'art.  1597  du  Code  civil  leur  défend  de  devenu*  cessionnaires 
des  procès,  droits  ou  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  lem's  fonctions. 

5S.  L'avocat  ne  peut  faire  avec  son  client  le  pacte  de  quota 
liiis,  en  vertu  duquel  il  recevrait,  comme  honoraires,  une  part  du 
bénéfice  dn  procès  qu'il  aurait  gagné  (déc.  14  déc.  1810;  Réq., 
22  août  1853  (D.-P.04. 1.343). 

53.  Les  traditions  et  les  usages  des  avocats  leur  défendent  de 
réclamer  en  justice  les  honoraires  dus  par  leurs  clients.  Toutefois 
la  loi  ne  leur  enlevant  pas  cette  action,  le  fait  de  réclamer  ses  ho- 
noraires par  voie  judiciaire  ne  rend  pas  un  avocat  passible  de 
peines  disciplinaires  alors  qu'il  nj  a  pas  de  sa  part  abus  contraire 
à  la  dignité  de  sa  profession  (Rordeaux,  10  avril  1861  (S.  62.221). 
Il  a  été  cependant  jugé  que  la  décision  qui  prononce,  pour  ce  fait, 
une  peine  disciplinaire  contre  un  avocat  n'est  pas  entachée  d'excès 
de  pouvoir.  —  Cass.,  4  janv.  1833  (S.  53.1.113). 
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L'avocat  nommé  d'office  ne  peut  ni  exiger  des  honoraires,  ni 
accepter  ceux  qui  lui  seraient  offerts. 

54.  L'avocat  assume  l'obligation  de  suivre  une  conduite  réglée 
dans  le  cours  de  sa  vie  privée.  Ainsi  la  radiation  du  tableau  a  pu 
être  prononcée  contre  un  avocat  qui  a  cherche,  par  des  moyens 
frauduleux,  'à  se  soustraire  aux  poursuites  de  son  créancier.  — 
Req.,  8  mars  1847  (D.-P.  47.1.97). 

55.  L'avocat  est  soumis  à  la  patente. 

I  5.  —  De  la  discipline.  —  Pouvoirs  disciplinaires  des  tribunaux 
pour  délits  d'audience.  —  Conseil  de  discipline. 

56.  Pouvoirs  disciplinaires  des  tribunaux.  —  La  police  des  au- 
diences appartenant  aux  tribunaux,  ils  ont  le  droit  de  prononcer 
contre  les  avocats  non-sculcnient  les  peines  disciplinaires  de  l'or- 
donnance de  J822,  mais  encore  celles  des  art.  89,  s,  Proc.  civ.  On 
range,  à  cet  égard,  les  avocats  au  nombre  des  personnes  dési- 
gnées par  l'art.  90  comme  remplissant  une  fonction  auprès  des 
tribunaux,  et  les  peines  prononcées  contre  eux  sont  exécutoires 
par  provision.  —  Gass.,  24  avril  1875  (S.  1.141). 

57.  Les  juridictions  exceptionnelles,  comme  les  juridictions  or- 
dinaires, ont  la  plénitude  des  pouvoirs  disciplinaires  contre  les 
avocats  qui  se  présentent  à  leur  barre. 

58.  Le  délit  d'audience  est,  dans  ce  cas,  réprimé  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  et  les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir 
d'appréciation  souverain  à  l'égard  des  faits' déférés  à  leur  autorité 
disciplinaire.  —  Réq.,  15  déc.  1847;  D.-P.  48.1.7). 

59.  Dans  les  cas  où  il  statue  tout  entier,  le  tribunal  peut  se 
saisir  lui-même  d'office. 

60.  L'appel  de  droit  commun  est  permis  soit  à  l'avocat  con- 
damné, soit  au  ministère  public,  et  le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert quelle  que  soit  la  décision  rendue.  Toutefois  l'appréciation 
des  faits  qui  peuvent  motiver  contre  un  avocat  une  condamnation 
disciplinaire  pour  faute  commise  à  l'audience  appartient  souve- 
rainement aux  juges  de  la  cause  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  — •  Gass.,  23  avril  1875  (S.  1.142). 

61 .  Conseil  de  discipline.  — Le  conseil  de  discipline,  appelé  plus 
fréquemment  dans  la  pratique  conseil  de  l'ordre,  est  chargé  de 
statuer  sur  les  demandes  d'admission  au  stage  ou  au  tableau, 
d'exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'ordrev 
rendent  nécessaire,  et  d'appliquer  aux  avocats,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les  règlements. 

6S.  Ge  conseil  est  élu  par  l'assemblée  générale  des  avocats  in- 
scrits au  tableau  et  présidé  par  le  bâtonnier.  Après  des  fluctuations 
en  sens  divers,  le  décret  du  10  mars  1870  a  rendu  aux  avocats  le 
droit  d'élire  leur  bâtonnier. 

63.  L'élection  d'un  conseil  de  discipline  ne  peut  être  attribuée 
a  un  barreau   composé  de  moins  de  six  membres  (ord.  1822, 
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art.  40,  req.  8  fév.  1854.-D.-P.  54.1.202).  Dans  ce  cas,  la  disci- 
pline est  exercée  par  le  tribunal. 

Toutefois,  il  est  admis  que  le  décret  du  10  mars  1870,  rendant 
aux  avocats  le  droit  d'élire  leur  bâtonnier,  est  applicable  dès  que, 
à  raison  du  nombre  des  votants,  une  majorité  peut  se  produire  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  avocats  soient  en  nombre  suffisant 
pour  élire  un  conseil  de  discipline.  —  Poitiers,  8  mars  1875  (S. 75. 
2.80). 

64.  Le  conseil  de  discipline  est  saisi  soit  par  la  personne  of- 
fensée, soit  par  le  ministère  public,  soit  d'office. 

65.  Les  peines  disciplinaires  qu'il  peut  prononcer  sont  :  l'aver- 
tissement, la  réprimande,  l'interdiction  temporaire,  qui  ne  peut 
excéder  le  terme  d'une  année,  la  radiation  du  tableau. 

Le  décret  du  22-27  mars  1852  ajoute  que  l'avocat  qui  subit 
l'une  de  ces  peines  disciplinaires  peut,  suivant  les  circonstances  et 
par  la  même  décision,  être  privé  du  droit  de  faire  partie  du  con- 
seil de  discipline  pendant  un  espace  de  temps  qui  n'excédera  pas 
dix  ans. 

66.  L'avocat,  passible  d'une  peine  disciplinaire,  est  cité,  avec 
délai  de  huitaine  ;  il  doit  comparaître  en  personne,  et  il  ne  peut 
être  puni  qu'après  avoir  été  entendu. 

67.  L'avocat  frappé  d'une  peine  disciplinaire  peut  appeler  de 
la  décision  du  conseil  devant  la  Cour  du  ressort;  mais  l'appel 
n'est  possible  qu'au  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation. 

Le  droit  d'appel  est  également  ouvert  au  procureur  général 
dans  le  cas  d'infractions  ou  de  fautes  commises  par  un  avocat. 

L'appel,  soit  de  l'avocat,  soit  du  procureur  général  n'est  rece- 
vable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  commu- 
nication qui  leur  a  été  donnée,  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du 
conseil. 

68.  La  Cour  statue  sur  cet  appel  en  assemblée  générale  et 
dans  la  chambre  du  conseil  et  elle  peut,  dans  tous  les  cas,  pro- 
noncer une  peme  plus  forte. 

69.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  disciplinaire 
du  conseil  n'est  recevable  qu'autant  que  cette  décision  est  attaquée 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. —  Req,  4  janv.  1853  (D.- 
P.53.1,14> 

I  6.  —  Timbre. 

70.  Les  consultations,  mémoires,  observations  et  précis,  signés  des  avocats, 
hommes  de  loi  et  défenseurs  officieux,  sont  sujets  au  timbre  de  dimension. 
—  L.  13  brum.  an  vn,  art.  12;  Cass.,  8  janv.  1822;  Délib.,  29  déc.  1826. 

71.  Cette  prescription  est  applicable  aux  consultations  gratuites  déli- 
vrées aux  indigents.  —  Délib.,  8  janv.  182S;  à  celles  données  môme  par 
simple  lettre.  —  Cass.,  23  nov.  1824. 

72.  Elle  est  applicable  alors  même  que  la  consultation  ne  serait  pas 
produite  en  justice,  si  elle  est  produite  au  soutien  d'une  demande  d'admis- 
sion dans  un  ordre,  —  Cass.,  19  nov.  1839;  ou  si  elle  est  produite  à  un  re- 
ceveur d'enregistrement  à  l'appui  d'une  déclaration  de  succession.  —  Cass., 
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23  nov.  1824;  si  elle  est  trouvée  jointe  à  un  dossier  déposé  au  greffe  d'un 
tribunal.  —  Cass.,  IS  fév.  181  S. 

'VS.  Les  mémoires  imprimés  distribués  au  public,  s'ils  ne  sont  pas  signés 
par  des  avocats  et  si  l'on  s'est  borné  à  rappeler  leurs  signatures,  sont 
exempts  du  timbre,  ainsi  que  les  exemplaires  remis  aux  juges.  —  Décis. 
min.,  13  juin  1809,  n.  435. 

'74.  Les  mémoires  des  avocats  peuvent  être  timbrés  à  l'extraordinaire. 
—  Décis.  min.,  S  pluv.  an  xi. 

75.  Un  avocat  n'étant  pas  un  officier  public,  une  consultation  écrite  sur 
papier  libre  est  passible  de  l'amende  de  50  fr.  établie  pour  les  actes  sous 
seing  privé.  -—  Délib.,  17  sept.  1835. 

AVOCAT  A  LA  COUR  DE  CASSATION  ET  AU  CONSEIL 
D'ÉTAT.  —  1 .  Avocat  établi  pour  instruire,  discuter  et  plaider 
les  affaires  portées  à  la  Cour  de  cassation  ou  au  Conseil  d'État. 
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DIVISION. 

§  1er,  —  Conditions  d'admission  à  la  profession  d'avocat  près  la 

Cour  de  cassation. 
I  2.  —  Droits  et  attributions  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 
§  3.  —  Conseil  de  l'ordre  et  discipline  des  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

§  4.  —  Droit  de  présenter  un  successeur. 


1 1".  —  Conditions  d'admission  à  la  profession  d'avocat 
près  la  Cour  de  cassation. 

2.  D'après  l'ordonnance  du  10  septembre  1817  l'ordre  des  avo- 
cats au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  est  composé  de 
soixante  membres  qui  ont  tous  le  droit  d'exercer  près  des  deux 
juridictions  suprêmes.  Nul  n'y  peut  être  admis  s'il  ne  remplit 
certaines  conditions  déterminées  par  les  règlements  ou  consacrées 
par  l'usage. 

3.  En  premier  lieu  il  faut  avoir  la  qualité  de  Français  et  jouir 
des  droits  civils  et  civiques.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Etranger,  §  1, 
n.  3;  Dali.,  Rép.,  v»  Avocat,  chap.  II,  sect.  2,  n.  519;  Bioche, 
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Dict.  de  proc.  civ.  et  comm.,  v°  Avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
n.  6. 

4.  Il  faut  en  outre  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  — 
Argum.,  loi  23  vent,  an  vm. 

5.  Le  candidat  doit  de  plus  posséder  le  titre  d'avocat  exerçant 
au  barreau  depuis  trois  ans,  justifié  par  un  certificat  de  stage 
pendant  ce  temps. —  Règl.,  28  juin  1758,  tit.  17,  art.  1  et  2;  Arr, 
G.  de  cass.,  l«r  mai  1817,  combiné  avec  un  arrêté  du  conseil  de 
l'ordre  du  15  fév.  1827. 

6.  Ce  candidat  est  d'ailleurs  tenu  de  se  présenter  libre  de  toute 
qualité  ou  profession  incompatible  avec  les  fonctions  d'avocat  à  la 
Gourde  cassation. 

H.  Il  y  a  incompatibilité  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  ju- 
diciaire, à  l'exception  de  celle  de  suppléant,  avec  celle  de  préfet  et 
de  sous-préfet,  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué,  avec  des  em- 
plois à  gages,  et  ceux  d'agent  comptable,  avec  toute  espèce  de 
négoce,  avec  la  profession  d'agent  d'affaires.  —  Arg.  ord.  20  déc. 
1822,  art.  42. 

8.  Il  doit  également  avoir  obtenu  du  conseil  de  discipline  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

9.  A  cet  effet  le  candidat  doit  subir  un  examen  devant  le  con- 
seil de  l'ordre.  Get  examen  peut  rouler  sur  les  usages,  les  lois,  la 
jurisprudence  de  tous  les  tribunaux  de  la  République. 

10.  Il  comprend  notamment  la  procédure  à  suivre  devant  le 
Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation  et  les  attributions  de  com- 
pétence de  ces  deux  juridictions. 

1  f .  Ensuite  le  candidat  reçoit  le  dossier  d'une  affaire  ressor- 
tissant au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  de  cassation,  et  dans  la  hui- 
taine il  doit  déposer  entre  les  mains  d'un  des  membres  du  conseil 
à  ce  désigné,  un  mémoire  dans  lequel  il  discute  les  moyens  à 
l'appui  du  pourvoi. 

13.  Enfin  huit  jours  après,  le  mémoire  est  lu  en  conseil  et  le 
candidat  est  invité  à  développer  oralement  les  moyens  qu'il  a  fait 
valoir  par  écrit.  Chaque  membre  peut  lui  adresser  des  observa- 
tions auxquelles  il  doit  répondre  immédiatement.  —  Délib.  du 
cons.,  14  fév.  1838. 

13.  On  exige,  encore  indépendamment  de  la  réception  par  le 
conseil  de  l'ordre,  l'avis  favorable  de  la  Cour  de  cassation.  —  L. 
27  vent,  an  viii,  art.  93. 

14.  La  réception  du  candidat  par  le  conseil  de  l'ordre  et  l'avis 
favorable  de  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'ils  ne  soient  exigés  qu'à 
titre  consultatif,  ont  cependant  un  tel  poids  que  l'on  ne  peut  citer 
aucun  exemple  d'une  nomination  faite  malgré  un  avis  défavorable 
de  la  Cour  ou  une  opposition  de  la  part  du  conseil.  —  Bioche, 
loc.  cit.,  n.  12. 

1  5.  Le  candidat  est  nommé  par  le  président  de  la  République 
sur  la  présentation  d'un  des  titulaires.  —  L.  27  vent,  an  viii, 
art.  93  ;  Déc.  11  juin  1806  et  loi  28  avril  1816. 
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16.  Il  est  astreint  au    versement    d'un    cautionnement    de 
.7,000  francs.  II  y  a  lieu  à  remplacement  du  titulaire  s'il  ne  fournit 

pas  le  cautionnement.  —  L.  28  avril  1816,  art.  88,  état  n.  8  et 
art.  95. 

17.  Et  à  la  prestation  du  serment  devant  le  Conseil  d'État  sié- 
geant en  audience  publique,  etdevantla  Gourde  cassation  les  sec- 
tions réunies.  —  Ord.  10  sept.  1817,  art.  15  ;  ord.  2  fév.  1831  ; 
Délib.  de  la  chamb.,  25  therm.  an  ix;  Godart  de  Saponnay,  Ma- 
nuel de  la  C.  decass.,  p.  145. 

18.  Les  nouveaux  titulaires  ne  peuvent  être  admis  au  serment 
qu'en  produisant  l'expédition  de  leur  ordonnance  de  nomination 
revêtue  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Loi  fin.,  21  avril 
1832,  art.  34,  et  en  justifiant  de  la  quittance  de  leur  cautionne- 
ment. —  L.  28  avril  1816,  art.  96. 


§  2.  —  Droits  et  attributions  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 

19.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ont  seuls  le  droit  :  1°  de 
postuler  et  de  conclure  devant  la  Cour  de  cassation. —  L.  27  vent, 
an  viTi,  art.  94. 

20.  Les  moyens  et  conclusions  sont  pris  et  développés  de  droit 
par  écrit,  et  ensuite  par  plaidoirie  en  audience  publique.  —  Ord. 
15  janv.  1826,  art.  25  et  37. 

SI.  2"  De  signer  et  faire  imprimer  des  ïequètes  ou  mémoires 
dans  les  affaires  portées  devant  la  Cour. 

22.  Du  reste  conformément  à  deux  arrêts  du  conseil,  du 
25  fév.  1758  et  18  mars  1774,  il  ne  peut  être  imprimé  ni  distribué 
de  consultations  non  signées  d'avocats  à  la  Cour  de  cassation^ 
dans  les  affaires  qui  sont  exclusivement  de  leur  ressort. 

23.  Et  3°  de  surveiller  les  affairées  dans  lesquelles  le  pourvoi  a 
été  introduit  et  dont  l'instruction  se  poursuit  devant  la  chambre 
des  requêtes. 

24.  Ce  droit  ne  les  autorise  pas  toutefois  à  présenter  aux  con- 
seillers des  mémoires  signés  d'eux,  avant  la  signification  au  dé- 
fendeur de  l'arrêt  de  soit  communiqué  ;  ils  peuvent  seulement 
faire  et  signer  des  consultations  que  la  partie  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer. —  Arr.  de  cons.,  18  déc.  1775  ;  29  août  1769  ;  Dec.  5  fév. 
1810.  ^ 

25.  Ils  ont  le  droit,  concurremment  avec  les  autres  avocats  de 
faire  des  consultations  sur  quelque  matière  de  droit  que  ce  soit. — 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  537  ;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  23. 

26.  Et  de  plaider  devant  toutes  les  Cours  et  tous  les  tribunaux 
de  France.  —  Décl.  22  fév.  et  24  juill.  1771  ;  Arg.  ord.,  20  nov. 
1822;  ord.  27  août  1830,  art.  4;  Dali.,  ut  suprà  ;  Bioche, 
n.24. 

27.  Toutefois,  sur  deux  délibérations  du  conseil  de  l'ordre  en 
date  des  19  janv.  1826  et  25  juin  1840,  il  a  été  recommandé  aux 
avcicats  à  la  Cour  de  cassation  de  ne  point  se  présenter  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  devant  les  autres  juridictions 
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inférieures,  pour  y  plaider  les  causes  dont  ils  peuvent  être  chargés, 
et  même  il  leur  est  interdit  de  se  présenter  pour  plaider  devant 
une  Cour  d'appel  sans  une  autorisation  du  conseil. 

28.  Le  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation  est  obligatoire  pour  les  parties  en  matière  civile  ou  de 
petit  criminel  ;  il  est  facultatif  en  matière  de  grand  criminel.  — 
Règlem.  1738,  art.  d,  tit.  4,  art.  2;  Godard  de  Laponay,  Man.  de 
la  Cour  de  cassât.,  p.  20  et  145. 

29.  Dans  les  affaires  de  grand  criminel,  le  condamné  qui  se 
pourvoit  a  le  droit  de  choisir  son  défenseur,  non-seulement  dans 
le  sein  du  barreau  de  la  Cour  de  cassation,  mais  dans  tous  les  bar- 
reaux de  France,  et  même  parmi  les  citoyens  étrangers  à  la  pro- 
fession d'avocat.  — Repeint,  gén.  du  Journ.  du  Palais,  \°  Avocat  à 
la  Cour  de  cass.,  n.  52. 

30.  Du  reste,  en  aucun  cas,  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
ne  peuvent  être  contraints  de  se  charger  d'un  pourvoi  qu'ilsjugent 
mauvais.  Vainement  on  objecterait  qu'ils  sont  officiers  ministériels; 
qu'avant  toute  autre  qualité  ils  ont  celle  d'avocat,  et  comme  tels  ils 
ne  peuvent  rien  faire  de  contraire  à  leur  honneur  et  à  leur  indépen- 
dance.—  Cass.jSect.  réunies,  6  juill.  1813;  Merlin,  Bép.,  \°  Avocat 
à  la  Cour  de  cass.;  Bioche,  lac.  cit.,  n.  18;  Rép.  du  Palais,  loc.  cit., 
n.  46;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  528. 

31  .Ils  ont  même  le  droit  d'abandonner  la  cause  dont  ils  se 
sont  d'abord  chargés,  si  un  examen  plus  approfondi  la  leur  fait 
trouver  mauvaise.  —  Carré,  Compéi.,  t.  8,  p.  246,  2'  édit,  ;  Favard, 
vo  Avocat  au  conseil,  t.  1,  n.  5  ;  Répert.  du  Palais,  loc.  cit.,  n.  47. 

32.  Mais  le  devoir  imposé  aux  avocats  de  ne  prêter  leur  minis- 
tère qu'aux  causes  dont  la  justice  est  manifeste  à  leur  esprit,  ne 
saurait  devenir  une  excuse  suffisante  pour  les  affranchir  de  toute 
responsabilité  dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'une  négligence  ou  d'un 
refus  tardif  de  leur  part,  les  intérêts  de  leurs  clients  se  trouveraient 
compromis,  et  où  ceux-ci  en  éprouveraient  quelque  préjudice.  — 
Cass.,  6  juill.  1813  précité. 

33.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  sont  déchargés  des  pièces 
envers  les  parties  dans  les  instances  jugées,  après  cinq  ans  à 
compter  du  jour  où  ils  les  ont  retirées  du  greffe.  —  Règlem.  1738, 
tit.  14,  art.  4. 

34.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  quoique  ayant  la  qua- 
lité d'officiers  ministériels,  ne  sont  pas  soumis  à  un  tarif  particu- 
lier; l'appréciation  de  leurs  honoraires  est  laissée  à  leur  délica- 
tesse et  à  leur  conscience.  —  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
p.  26,  n.  6;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  532. 

35.  Il  n'est  pas  d'usage  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
se  fassent  payer  à  raison  de  chaque  acte  de  leur  ministère,  ni 
qu'ils  présentent  un  mémoire  détaillé  de  leurs  frais  déboursés  et 
émoluments,  comme  les  avoués.  Ils  déterminent  ce  qui  leur  est  dû 
d'après  l'importance  de  l'affaire  et  les  facultés  du  client.  —  Rép. 
gén.  du  Palais,  loc.  cit.,  n.  66. 

36.  Ils  ont  cinq  ans  pour  demander  le  paiement  de  leurs  frais 
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déboursés  et  honoraires,  aux  termes  d'un  arrêt  du  grand  conseil 
.  du  22  sept.  1770. 

3T,  Mais  un  règlement  de  discipline  leur  défend  d'user  du  bé- 
néfice de  cet  arrêt  quant  aux  honoraires  ;  il  ne  le  permet  quant 
aux  frais  et  déboursés,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
conciliation  et  en  cas  de  préjudice  notable.  Jamais  ils  n'usent  de 
ce  droit  même  à  l'égard  des  frais.  — Dall.,/oc.  c/ï.,n.532;Bioche, 
loc.  cit.,  n.  27  ;  Rép.  gén.  du  Palais,  loc.  cit.,  n.  68. 

38.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ne  peuvent  être  assignés 
pour  faits  de  leur  profession  que  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Arr.  du  cons.,  19  mai  1712;  H  avril  1742;  28  juill.  1759;  Arr.  du 
cons.,  13  frim.  an  9,  art.  2,  3;  Cass.,  15  juill.  1812. 

39.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  tribunal  civil  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  en  restitution  de  frais  et 
d'amende  et  en  dommages-intérêts  formée  contre  un  avttcat  à  la 
Cour  de  cassation,  à  raison  d'une  faute  prétendue  commise  par  lui 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  juill.  1866 
(S.  66.2.327). 

40.  Décidé  de  même  que  les  faits  se  rattachant  aux  fonctions  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation,  et  d'où  résulterait  un  préjudice 
pour  les  tiers,  sont  compris  parmi  les  faits  relatifs  aux  fonctions  de 
ces  avocats,  pour  l'appréciation  desquels  la  Cour  de  cassation  est 
seule  compétente.  —  Cass.,  Ch.  réun.,  4  août  1874  (S.  75.1.31). 

41.  Spécialement  il  appartient  à  cette  Cour  de  statuer  sur  la 
responsabilité  qu'un  de  ses  avocats  aurait  encourue  envers  une 
partie  qui  se  plaindrait  de  ce  qu'après  avoir  formé  pour  elle  un 
pourvoi  suivi  de  cassation,  il  aurait  colludé  avec  l'avoué  chargé 
de  la  représenter  devant  la  Cour  de  renvoi,  en  vue  de  faire  naître 
un  second  pourvoi.  —  Cass.,  4  août  1874  précité. 

42.  En  cas  d'assignation  devant  les  tribunaux  civils  et  de  rejet 
du  déclinatoire,  l'avocat  doit  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion en  règlement  de  juges.  —  Cass.,  15  juill.  1812. 

43.  La  Cour  tout  en  conservant  la  connaissance  de  l'affaire, 
renvoie  les  parties  devant  le  conseil  de  l'ordre  pour  s'y  concilier, 
sinon  pour  que  le  conseil  donne  son  avis.  —  Même  arrêt. 

44.  Cet  avis  est  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qui  l'homologue 
ou  refuse  l'homologation.  La  décision  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
—  Ordonn.  10  sept.  1817;  Cass.,  6  juill.  1813. 

I  3.  —  Conseil  de  Tordre  et  discipline  des  avocats  à  la  Cour 
de  cassation. 

45.  La  plupart  des  règles  tracées  pour  les  avocats  près  le.s  Cours 
d'appel  sont  applicables  aux  avocats  près  la  Cour  de  cassation, 
même  délicatesse,  même  désintéressement,  même  liberté,  même 
indépendance  doivent  les  distinguer. 

46.  Le  soin  et  la  mission  de  régler  les  affaires  du  barreau  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  de  maintenir  intactes  par  l'ap- 
plication de  certaines  peines,  en  cas  d'infraction,  les  règles  pro-. 
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fessionnelles  précitées,  ont  été  dévolus  à  un  conseil  de  discipline 
composé  d'un  président  et  de  neuf  membres. 

47.  Deux  de  ces  membres  ont  la  qualité  de  syndics,  un  troi- 
sième celle  de  secrétaire-trésorier.  —  Ordon.  30  sept.  1817,  art.  7. 

48.  Le  président  désigné  autrefois  par  le  garde  des  sceaux  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue  des 
voix  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre,  est  aujourd'hui  élu  di- 
rectement et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par  l'assemblée 
générale  de  l'ordre.  — Décr.  28  oct.  1830. 

49.  Les  neuf  autres  membres  sont  nommés  directement  par 
l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

50.  Le  conseil  choisit,  parmi  les  membres,  les  deux  syndics  et 
le  secrétaire-trésorier.  —  Même  ordonn.,  art.  8. 

51.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil 
durent  trois  ans  ;  en  conséquence  le  tiers  des  membres  du  conseil 
est  renouvelé  chaque  année. 

52.  Aucun  des  membres  sortants  ne  peut  être  réélu  qu'après 
une  année  d'intervalle.  — •  Même  ordonn.,  art,  9. 

53.  Les  nominations  sont  faites  chaque  année  dans  la  dernière 
semaine  du  mois  d'août.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit 
au  palais  de  justice.  —  Art.  10. 

54.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  chef  de  l'ordre.  Il 
convoque  l'assemblée  générale  chaque  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire et  que  la  réunion  est  demandée  par  les  syndics,  pour  déli- 
bérer sur  un  objet  important  intéressant  l'ordre  entier. 

55.  Il  préside  l'assemblée  générale  ;  les  syndics  y  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs,  le  trésorier  celle  de  secrétaire. 

56.  Le  président  est  remplacé,  en  cas  d'empêchement,  par  le 
premier  ou  par  le  second  syndic,  et  ceux-ci  par  le  plus  âgé  des 
membres  du  conseil  ;  les  fonctions  de  secrétaire,  en  l'absence  du 
titulaire,  sont  remplies  par  le  plus  jeune  des  membres  du  conseil. 

57.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  pas  com- 
posée au  moins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'ordre.  Le 
conseil  peut  valablement  délibérer  quand  les  membres  présents 
sont  au  nombre  de  six.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans  le  con- 
seil, la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  Ordonn.  10  sept. 
1817,  art.  11  et  12. 

58.  Les  attributions  principales  du  conseil  sont  : 

1°  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avocats  et  de 
prononcer  l'application  des  peines  de  discipline. 

59.  2*^  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  avocats  sur 
des  communications,  remises  ou  rétention  de  pièces,  sur  des  ques- 
tions de  préférence  ou  concurrence,  et,  en  cas  de  non-conciliation, 
d'émettre  son  opinion  par  forme  de  simple  avis  sur  ces  questions 
ou  différends. 

60.  30  De  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  des 
tiers,  concilier,  émettre  son  opinion  par  forme  de  simple  avis  sur 
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les  réparations  civiles,  réprimer  par  voie  de  censure  et  de  disci- 
pline les  infractions,  sans  préjudice  de  l'action  des  tribunaux. 

61 .  40  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur  la  taxe  des  frais  et 
honoraires  demandés. 

6S.  50  De  délivrer  des  certificats  de  moralité  et  de  capacité 
pour  l'admission  des  candidats. 

63.  6°  De  représenter  tous  les  avocats  collectivement  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Toutes  ces  dispositions  résultent  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  13  frim.  an  ix,  tit.  2,  plusieurs  ont  été  renouvelées  dans  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822. 

64.  7°  De  dresser  chaque  année  le  tableau  des  membres  de 
l'ordre.  —  Délib.  de  la  ch.  du  2  messid.  an  ix,  art.  11  ;  Ordonn. 
1817,  art.  5  ;  Ordonn.  1822,  art.  6. 

65.  Chaque  membre  est  inscrit  sur  ce  tableau  à  la  date  de  sa 
prestation  de  serment.  —  Ordonn.  1817,  art.  13. 

66.  Ce  tableau  est  envoyé  dans  toutes  les  cours  et  tribunaux, 
et  affiché  dans  leurs  greffes  et  chambres  d'audience;  il  est  aussi 
envoyé  aux  chambres  de  discipline  des  avocats  et  des  avoués  et 
dans  tous  les  ministères  et  administrations,  afin  de  faire  connaître 
au  public  les  noms  des  avocats  chargés  par  la  loi  d'instruire  seuls 
devant  les  autorités,  —  Délib.  du  26  messid..  an  x;  30  oct.  1806  ; 
20  oct.  1814;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  43. 

67.  8"  Enfin  d'exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  inté- 
rêts de  l'ordre  rendent  nécessaire,  et  de  maintenir  les  principes  de 
modération,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  re- 
pose l'honneur  de  l'ordre  des  avocats. 

68.  Le  conseil  de  l'ordre  puise  aussi  dans  ses  attributs  le  di'oit 
d'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  de  discipline  autorisées  par  les 
règlements,  ou  de  donner  des  avis  sur  les  infractions  qui  compor- 
teraient une  peine  à  prononcer  par  le  pouvoir  supérieur. 

69.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
peut,  comme  ceux  des  autres  barreaux,  prononcer  définitivement 
les  peines  de  discipline  qui  consistent  en  \xn  avertissement  ou  une 
réprimande. 

•70.  11  ne  peut  que  donner  un  qnis'^ovlvV interdiction  temporaire, 
et  il  doit  s'abstenir  de  prononcer  soit  la  radiation  du  tableau,  peine 
qu'exclut  l'investiture  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  soit  la  destitu- 
tion. —  Carnot,  Discipl.  jud.,  p.  72;  Morin,  DiscipL,  n.  181; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  551  ;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  46. 

Tl.  Cette  dernière  mesure  ne  peut  être  prise  que  par  le  Prési- 
dent de  la  République  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  après  juge- 
ment. —  Dali.,  ut  suprà. 

•72.  La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  ont  d'ailleurs  le 
pouvoir,  indépendamment  de  leur  pouvoir  disciplinaire,  de  punir 
immédiatement  les  fautes  commises  à  leurs  audiences  par  les 
avocats  qui  exercent  auprès  d'eux,  ou  les  fautes  découvertes  à 
l'audience. 
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§  4.  -  Droit  de  présenter  un  successeur. 

73.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation 
peuvent  présenter  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
qualités  exigées  par  la  loi,  —  L.  28  avril  1816,  art.  91. 

*74.  Il  en  est  de  même  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

'75.  Toutefois  le  titulaire  destitué  est  privé  delà  faculté  de  pré- 
senter son  successeur.  —  V.  d'ailleurs  Offices. 

AVOUÉ.  —  1 .  Officier  ministériel  chargé  de  postuler  et  de  con- 
clure au  nom  des  parties  devant  les  tribunaux. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Age,  9. 
Appel,  25. 
Aveux,  20. 
Bourse  commune,  li. 
Capacité,  10. 
Cautionnement,  12. 
Certificat  de  capacité,  9. 
Cessation  des  fonctions,  27. 
Chambre  de  discipline,  14  et 

suiv. 
Cléricature,  10. 
Comparution  personnelle,  24. 
Compétence,  34. 
Conciliation,  34. 
Conclusions,  19. 
Conseil  de  prud'hommes,  6. 
Cour  d'appel,  5. 
Délit,  18. 
Désaveu,  20. 
Diffamation,  7. 
Discipline,  1,  16. 


Distraction  de  dépens,  33. 
Enregislrecaent,  36  et  suiv. 
Fins  de  non-recevoir,  35. 
Fonctionnaires,  7. 
Frais,  32  et  suiv. 
Historique,  2,  5. 
Honoraires    extraordinaires 

30. 
Identité  (certificat  de),  17. 
Incompatibilité,  13. 
Juge  de  paix,  6. 
Jugement,  27. 
Jugement  correctionnel,  25. 
Mandat,  30. 
Matière  criminelle,  2i. 
Moralité,  10. 
Mort,  27. 
Nombre,  5. 

Nominations,  8  et  suiv. 
Notaires,  31. 
Paiement  de  frais,  35. 


Plaidoirie,  21  et  suiv. 

Postulation,   18. 

Prescription,    35. 

Présentation,   11. 

Recours,  32,  33. 

Registre,  35. 

Renonciation,  27. 

Représentation,  17,  24. 

Révocation,  27. 

Salaires,  28. 

Serment,  12. 

Stage,   10, 

Tarif,  29. 

Taxe,  31. 

Timbre,  36  et  suiv. 

Traité,  11  et  suiv. 

Transaction,  27. 

Tribunal  d'arrondissement,  S. 

—  de  commerce,  6. 

—  correctionnel,  25. 
Ventes  judiciaires,  17. 


DIVISION. 

I  1 .  —  Nomination  et  organisation  des  avoués. 
§2.  —  Attributions  et  droits  des  avoués. 
§  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 


I  1".  —  Nomination  et  organisation  des  avoués. 

S.  L'origine  des  avoués  remonte  à  une  époque  très-reculée.  Ils 
ont  remplacé  les  procureurs  qui  existaient  dès  le  quatorzième 
siècle.  — V.  d'ailleurs  l'historique  complet  de  cette  matière; 
Bioche,  Dict.  de proc.,  v°  Atoué,  n.  1  et  suiv. 

3.  Ils  ont  été  institués  par  les  décrets  des  29  janv.,  11  fév.  et 
20  mars  1791,  qui  supprimèrent  la  vénalité  et  l'hérédité  des  of- 
fices ministériels  près  des  tribunaux. 

4.  Après  avoir  été  temporairement  supprimés  en  vertu  de 
l'art.  12  du  décret  du  3brum.  an  ii,  ils  ont  été  rétablis  par  la  loi 
du  27  vent,  an  viii. 

5.  Il  existe  près  de  chaque  Cour  d'appel  et  près  de  chaque  tri- 
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bunal  d'arrondissement  un  nombre  fixe  d'avoués  réglé  par  décret 
du  Président  de  la  République  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux 
après  avis  des  Cours  d'appel.  Le  nombre  est  augmenté  ou  di- 
minué suivant  les  besoins  du  service.  —  L.  27  vent,  an  viii;  Décr. 
6  juin.  1810,  art.  114. 

6.  Devant  les  conseils  de  prud'hommes,  les  juges  de  paix  et  les 
tribunaux  de  commerce,  il  n'y  a  point  d'avoués.  —  Bioche,  loc. 
cit.,  n.  7. 

7.  On  décide  d'ailleurs  communément  que  les  avoués  ne  sont 
pas  fonctionnaires  publics,  et,  par  suite,  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  compétents  à  l'exclusion  des  Cours  d'assises  pour 
connaître  des  diffamations  commises  à  leur  égard.  —  Cass., 
14  avril  1831  (S.  31.1.150);  Paris,  23  juin  1836;  Cass.,  ch.  crim., 
9  sept.  1836,  yowrn.  de  proc,  art.  440  et  300  ;  Joyc,  p.  300  ;  Bioche. 
n.  14. 

8.  Les  avoués  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République. 

9.  Pour  être  admis  à  ces  fonctions,  il  faut  :  1°  être  âgé  de 
2o  ans  accomplis;  Décr.,  6  juill.  1810,  art.  113;  L.  20  mars  1791, 
art.  6. 

2°  Représenter  un  certificat  de  capacité  déhvré  dans  une  faculté 
de  droit,  après  examen,  à  celui  qui  a  suivi  le  cours  de  procédure 
civile  et  criminelle,  et  celui  de  droit  civil  sur  les  deux  premiers 
livres  du  Code.  —  L.  22  vent,  an  xii,  art.  26  et  27  ;  Journ.  de  proc, 
art.  3424. 

10.  3°  Le  candidat  est  tenu  en  outre  de  justifier  d'un  stage  de 
cinq  ans  decléricature  chez  un  avoué  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  113), 
et  enfin  de  rapporter  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  dé- 
livré par  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  près  lequel  il  doit 
exercer. —  L.  27  vent,  an  viii,  art.  5. 

1 1 .  Au  surplus  la  nomination  du  postulant  ne  peut  être  faite 
que  sur  la  présentation  du  titulaire  ou  de  ses  représentants  (L. 
28  avril  1813,  art.  91),  etaprès  l'approbation  du  traité  qu'il  a  passé 
avec  eux. 

12.  Avant  d'entrer  en  exercice  il  est  encore  tenu  de  prêter  ser- 
ment devant  le  tribunal  près  duquel  il  occupe  et  de  verser  son  cau- 
tionnement. —  LL.  22  vent,  an  12,  art.  31  ;  31  août,  2  sept.  1830; 
L.  28  avril  1816,  art.  92,  96.  —  V.  pour  les  détails  sur  ces  diverses 
conditions  l'excellent  Dictionnaire  de  procédure àQ^ioçhe,  v»  Avoué, 
n.  16  à  34. 

13.  Enfin  il  ne  doit  exercer  aucune  profession  incompatible 
avec  celle  d'avoué.  Telles  sont  par  exemple  celles  de  receveur  des 
finances,  de  conseiller  de  préfecture,  de  préfet,  de  magistrat,  de 
négociant,  etc.,  etc.  —  V.  Bioche,  loc.  cit.,  n.  218  à  222. 

14.  Les  avoués  de  chaque  arrondissement  forment  une  compa- 
gnie ayant  une  bourse  commune,  et  à  sa  tête  une  chambre  de  dis- 
cipline dont  les  principales  attributions  consistent  à  maintenir  la 
discipline  intérieure  entre  les  avoués  et  à  appliquer  les  peines  dis- 
ciplinaires. 

15.  La  chambre   a  aussi  pour   attributions  de  prévenir  ou 
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concilier  tous  différends  entre  avoués,  de  donner  son  avis  sur  les 
réparations  civiles  dont  les  avoués  pourraient  être  tenus,  ainsi 
que  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous 
frais  et  dépens,  et  en  outre  sur  l'admission  des  aspirants  aux 
fonctions  d'avoués,  et  enfin  de  représenter  tous  les  avoués  du  tri- 
bunal, collectivement  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs.  —  Ait.  13  frim.  an  ix. 

16.  La  chambre  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  disciplinaire, 
prononcer  contre  les  avoués,  suivant  la  gravité  des  cas,  l'une  des 
peines  suivantes  : 

1°  Le  rappel  à  l'ordre  ; 

2°  La  censure  simple,  par  la  décision  même  ; 

3°  La  censure  avec  réprimande,  par  le  président  à  l'avoué  en 
personne,  dans  la  chambre  assemblée  ; 

40  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre.  —  Arr.,  l®r  frim. 
an  IX,  art.  8. 

I  2.  —  Attributions  et  droits  des  avoués. 

1  T.  En  matière  civile  les  avoués  ont  une  double  mission;  ils 
représentent  les  parties  et  poursuivent  les  ventes  qui  ont  lieu  en 
justice.  Quelquefois  aussi  ils  sont  appelés  à  certifier  l'identité  de 
leurs  clients.  —  Y.  v°  Acceptation  bénéficiaire. 

18.  Le  droit  de  représentation  entraine  pour  l'avoué  la  faculté 
de  postuler,  c'est-à-dire  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  ar- 
river à  la  solution  du  litige.  Et  la  postulation  exercée  au  préjudice 
des  avoués  constitue  un  délit  réprimé  par  le  décret  du  19  juill. 
1810. 

19.  Le  droit  entraîne  également  la  faculté  de  conclure,  c'est- 
à-dire  de  formuler  devant  le  tribunal  les  prétentions  des  parties . 

SO.  L'avoué  est  tellement  le  représentant  de  sa  partie,  que  ses 
aveux  lient  cette  partie  jusqu'à  désaveu.  —  V.  Aveu,  Désaveu. 

21.  Les  avoués  peuvent  également  plaider  les  incidents  de  prO' 
cédure  et  les  demandes  incidents  susceptibles  d'être  jugées  sommai- 
rement. —  Ord.  27fév.  1822,  art.  5. 

33.  En  outre,  les  avoués  même  non  licenciés  peuvent  être  au- 
torisés à  plaider  en  toute  espèce  de  cause  dans  le  cas  de  maladie, 
absence  ou  refus  de  plaider  de  la  part  des  avocats,  ou  lorsqu'ils 
sont  engagés  à  l'audience  d'une  autre  chambre  séant  eu  même 
temps.  —  Décr.  2  juill.  1812,  art.  o. 

33.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits 
au  tableau,  ou  stagiau^es,  exerçant  et  résidant  dans  le  chef-lieu,  est 
jugé  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires; 
dans  ce  cas  les  avoués  même  non  licenciés  peuvent  plaider  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  ils  occupent.  —  Ord.  27  fév,  1822, 
art.  2. 

34.  En  matière  crimmelle,  ils  peuvent  représenter  les  individus 
inculpés  de  faits  n'entraînant  pas  la    eine  de  l'emprisonnement, 
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sauf  au  tribunal  à  ordonner  la  comparution  personnelle  du  pré- 
venu. —  G.inst.  crim.,  185. 

25.  Ils  peuvent  interjeter  appel  de  toutjugcmcnt  correctionnel 
(204,  G.  inst.  crim.),  et  ils  ont  le  droit  de  plaider  toutes  les  afï'aires 
en  Cour  d'assises  ou  en  police  correctionnelle.  —  295,  G.  inst. 
crim. 

26.  Toutefois  ils  n'ont  le  droit  de  se  présenter  que  devant  la 
Cour  ou  le  tribunal  près  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions.  — 
Arg.,  L.  27  vent,  an  vm,  art.  93,  94  ;  déc.  29  fluv.  an  ix,  art.  1,2; 
Cass.,  3  oct.  1822  (S.  22.2.394)  ;  Gass.,  7  mars  1828  (S.  28.1.264)  : 
Bioche,  Dict.  deproc,  v»  Avoué,  n.  103. 

27.  Les  fonctions  de  l'avoué  cessent  comme  celles  de  tout  man- 
dataire :  1°  par  sa  révocation  ;  2o  par  sa  renonciation  au  mandat  ; 
3»  par  la  mort  naturelle,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du 
client  soit  de  l'avoué  ;  4°  par  le  jugement  ou  la  transaction  qui 
termine  le  procès.  —  G.  civ.,  2003  ;  Bioche,  loc.  cit.,  n.  140. 

28.  Le  mandat  de  l'avoué  est  salarié;  l'art.  1986,  G.  civ.  ne  lui 
est  pas  applicable,  le  salaire  est  la  conséquence  des  conditions  de 
capacité  que  la  loi  a  exigées  de  lui,  des  devoirs  et  de  la  responsa- 
bilité auxquels  elle  l'a  soumis.  —  Bioche,  loc.  cit.,  n.  225. 

29.  Les  émoluments  dus  à  l'avoué  sont  déterminés  par  le  décret 
du  16  fév.  1807,  ils  ne  peuvent  exiger  de  la  partie  adverse  con- 
damnée aux  dépens  que  le  remboursement  de  leurs  avances  et  de 
ces  émoluments.  —  18  oct.  1820. 

30.  Toutefois  à  l'égard  du  client,  et  sans  môme  aucune  pro- 
messe particulière  de  celui-ci,  l'avoué  peut,  s'il  a  fait  des  travaux 
considérables  et  des  démarches  multipliées  en  dehors  des  actes  et 
vacations  de  sonministère,  réclamer  des  honoraires  extraordinaires 
non  plus  à  titre  d'avoué,  mais  comme  mandataire  ad  negotia.  — 
Sic,  Bioche,  n.  228  et  les  nombreuses  autorités  citées  par  cet  au- 
teur. 

31.  Bappelons  d'ailleurs,  à  ce  propos,  que  lorsque  des  notaires 
ont  été  commis  pour  procéder  à  des  liquidations  dans  lesquelles 
des  mineurs  sont  intéressés,  ils  ne  doivent  porter  à  la  charge  de  la 
succession  les  dépens  des  avoués  que  quand  ils  ont  été  taxés.  — 
Cire,  garde  des  sceaux,  18  oct.  1820. 

32.  L'avoué  a  toujours  recours  contre  son  client  pour  le  mon- 
tant des  frais  qu'il  a  exposés,  il  importe  peu  que  le  jorocès  ait  été 
gagné  ou  perdu. 

33.  Mais,  au  cas  oîi  l'adversaire  a  été  condamné  aux  dépens  et^ 
où  il  en  a  été  fait  distraction  au  profit  de  l'avoué  de  la  partie  ga- 
gnante, celui-ci  a  un  recours  direct  et  personnel  contre  le  per- 
dant. —  V.  Dépens. 

34.  L'action  de  l'avoué  doit  être  portée  devant  le  tribunal  où 
les  frais  ont  été  faits  (art.  60,  Proc.  civ.).  Elle  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  G.  proc,  49. 

35.  Les  principales  fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'action 
du  paiement  de  frais,  intentée  par  l'avoué,  résultent  :  1°  du  défaut 
de  mandat;  2°   de  la  présomption  de  libération  r-ésultant  de  la 
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remise  faite  par  l'avoué  des  pièces  de  procédure  à  son  client  ;  3°  du 
silence  prolongé  de  ces  officiers  ministériels  pendant  deux  ans, 
laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  (G.  civ.,  2273),  et  enfin 
A°  du  défaut  ou  de  la  tenue  irrégulière  du  registre  prescrit  par  les 
règlements,  cotéet  paraphé  par  le  président  du  tribunal  et  sur  le- 
quel ils  inscrivent  eux-mêmes  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties.  — 
Bioche,  v"  Avoué,  n.  278. 

§  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

36.  Enregistrement.  —  Après  le  rétablissement  des  avoués  par  la  loi  du 

27  vent,  an  vm,  leurs  actes,  dont  la  loi  du  H  frim.  an  vu  n'avait  pas  eu 
à  s'occuper  spécialement,  furent  tarifés  au  droit  fixe  de  l  fr.  par  application 
de  l'art.  68,  §  1",  n.  30,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatif  aux  exploits 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  ou  à  un  droit  fixe  supé- 
rieur. Ce  droit  fut  ensuite  réduit  à  25  c.  par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  vent, 
an  IX,  et  enfin  définitivement  fixé  par  la  loi  du  28  avril  iSlfi,  qui  porte  : 
•  Art.  41.  Seront  assujettis  au  droit  fixe  de  50  c.  les  significations  d'avoué 
à  avoué  pour  l'instruction  dos  procédures  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  Art.  42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué  devant  les  Cours  royales.  »  Ces  droits  sont  aujour- 
d'hui de  75  c.  et  de  1  fr.  50.  —  L.  28  fév.  1872,  art.  4;  Dict.  Réd.,  n.  6. 

37.  Ces  dispositions  du  tarif  ont  été  appliquées  aux  actes  par  lesquels 
un  avoué  déclare  à  un  autre  avoué  qu'il  se  constitue  pour  un  particulier 
qu'il  désigne.  — Décis.  min.  fin.,  7iuin  1808  ;  Inst.  386,  n.  31. 

38.  Lorsqu'une  signification  est  faite  à  plusieurs  avoués  à  la  requête 
d'un  seul,  il  est  dii  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'avoués  touchés  par  cette 
signification.  —  Cire,  min.,  2018. 

39.  La  révocation  d'un  avoué  devfint  contenir  la  constitution  d'un  nou- 
vel avoué,  l'acte  qui  renferme  celte  disposition  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit.  —  Cire.  min.  2020. 

40.  Au  cas  de  constitution  tacite  résultant  de  la  remise  des  pièces  par 
le  client  à  l'avoué,  l'acte  par  lequel  celui-ci  reconnaîtrait  avoir  reçu  ces 
pièces  serait  comme  récépissé  de  pièces  ou  reconnaissance  pure  et  simple, 
passible  du  droit  de  3  fr.  —  LL.  22  frim.  an  vn,  art.  68,  §  1",  n.  22  et  39; 

28  avril  1816,  art.  43,  n.  8  et  19;  28  fév.  1872,  art.  4. 

41..  Les  significations  d'opposition  aux  jugements  par  défaut,  faites  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  étant  considérées  comme  valables  et  suifisantes,  ne 
donnent  lieu  qu'aux  droits  fixés  pour  les  significations  entre  avoués.  — 
Décis.  min.  just.,  17  vend,  an  xni,  Inst.  67. 

42.  Certains  actes  signés  par  les  avoués  ne  doivent  pas  être  signifiés 
et  sont  cependant  sujets  à  l'enregistrement. 

Ainsi,  les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation 
hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à 
sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  ces  tiers  ou  contre  eux,  môme  après 
les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de 
la  partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement. — 
C.  proc,  546. 

Au  cas  de  distribution  par  contribution,  les  créanciers  opposants  pro- 
duiront leurs  titres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande 
en  collocation  et  constitution  d'avoué.  —  G.  proc,  660.  Pour  la  production 
à  l'ordre,  une  disposition  analogue  se  trouve  dans  l'art.  754. 

De  même,  l'extrait  à  insérer  dans  les  journaux  ou  à  afficher,  contenant 


AYANT  CAUSE.  70S 

l'annonce  de  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  doit  être  signé  par  l'avoué  du 
poursuivant.  —  C.  proc,  696,  699.  — V.  Affiches,  Vente  judiciaire. 

43.  Timbre.  —  Les  actes  des  avoués  et  des  défenseurs  officieux  près  les 
tribunaux,  et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont  faites  ou  signifiées,  les 
consultations,  mémoires,  observations  et  précis  par  eux  signés,  sont  assu- 
jettis au  droit  de  timbre  de  dimension.  —  L.  13  brum.  an  vu,  art.  12, 
h.  1". 

Les  avoués  peuvent  être  admis  à  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  les  si- 
gnifications imprimées  des  jugements  définitifs.  —  Sol.  29  sept.  1819; 
6527,  6328,  Journ.  Enr.  Cette  faveur  existait  déjà  pour  les  mémoires  im- 
primés et  distribués  par  les  avoués  et  les  parties.  —  Inst.  137. 

AYANT  CAUSE.  —  t.  On  entend  par  ayant  cause  la  personne 
qui  a  la  même  condition,  c'est-à-dire  non-seulement  les  mêmes 
droits,  mais  aussi  les  mêmes  obligations  que  celui  qu'elle  repré- 
sente. 

2.  Ce  mot  s'applique  à  tous  ceux  qui  succèdent  à  une  personne 
à  titre  universel  ou  particulier  ;  il  désigne  non-seulement  ceux  qui 
sont,  en  droit,  les  continuateurs  ou  représentants  de  la  personne, 
comme  les  héritiers,  mais  encore  ceux  qui  ne  sont  que  des  suc- 
cesseurs aux  biens,  comme  l'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant, 
le  légataire,  le  donataire,  l'acquéreur,  le  cessionnaire.  —  Marc- 
Deffaut  et  Hurel,  n.  2. 

3.  On  emploie  surtout  ce  mot  par  opposition  au  mot  tiers  ;  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  l'ayant  cause  est  considéré  dans  les  art. 
1322,  1323,  1324  et  1328,  G.  civ. 

4.  L'art.  1122,  G.  civ., dit  aussi  qu'on  est  censé  avoir  stipulé 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  l'acte. 

5.  Geux  qui  représentent  leur  auteur  à  titre  universel  sont  te- 
nus de  remplh"  toutes  ses  obligations  :  ce  qui  est  vrai  par  rapport 
à  lui  l'est  également  par  rapport  à  eux,  leur  intérêt  est  absolu- 
ment le  même.  —  Favard,  v»  Ayant  cause  ;  Bastia,  21  juin  1833; 
Roll.  de  YilL,  \^  Ayant  cause,  n.  17. 

S.  Les  personnes  qui  représentent  leur  auteur  à  titre  singulier, 
telles  que  les  acquéreurs,  les  créanciers,  les  donataires,  ne  sont 
pas  tenus  de  ces  obligations  ;  leur  intérêt  est  distinct  et  séparé. 
Elles  peuvent  donc  ne  pas  reconnaître  ce  qu'il  aurait  fait  au  pré- 
judice de  leurs  droits.  —  Favard,  et  Roll.  de  Vill.,  t'bid. 

7.  Jugé  que  le  défaut  de  transcription  de  la  donation  d'un  usu-"" 
fruit  immobilier,  compris  ultérieurement  dans  une  vente  trans- 
crite de  la  pleine  propriété,  ne  peut  être  opposée  par  un  créancier 
subrogé  dans  les  droits  et  privilèges  tant  du  donateur  que  du  do- 
nataire sur  les  biens  vendus,  ce  créancier  étant,  à  cet  égard,  un 
ayant  cause  et  non  un  tiers.  —  Grenoble,  4  avril  1867  {Revue, 
n.  2040). 

8.  Voici  la  définition  que  donnent  aux  mots  ayant  cause  et 
tiers,  MM.  Aubry  et  Rau,  3*=  édit.,  t.  6,  p.  398. 

«  On  doit  considérer  comme  tiers  tous  ceux  qui  n'pnt  pas  figuré 
dans  l'acte  dont  il  s'agit  d'apprécier  la  force  probante,  et  qui  se 
trouvent,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d'une  convention 
n.  45 
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passée,  ou  d'une  disposition  faite  par  l'une  des  parties  signataires, 
investis  en  leur  propre  nom  de  droits  réels  ou  personnels  dont 
l'existence  ou  l'efficacité  serait  compromise  si  la  convention  ou  le 
fait  juridique  constaté  par  cet  acte  pouvait  être  opposé.  —  V.  La- 
rombière,  n.  1328,  n.  8. 

«  U ayant  cause  est  une  personne  dont  le  droit  est  d'une  telle 
nature  qu'il  peut  être  détruit,  limité  ou  paralysé  par  tous  les  actes 
de  celui  duquel  il  émane,  sans  distinction  entre  les  actes  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  la  naissance  de  son  droit.  —  Le  tiers  est, 
au  contraire,  l'individu  dont  le  droit  a  une  telle  puissance,  qu'il 
subit  seulement  les  atteintes  des  actes  ou  des  faits  antérieurement 
accomplis,  et  qu'à  dater  du  moment  où  ce  droit  est  né  en  sa  per- 
sonne, celui  qui  l'a  créé  ou  transmis  a  perdu  le  pouvoir  de  faire 
aucun  acte  susceptible  de  le  détruire,  de  l'altérer  ou  de  l'amoin- 
drir. » 

Enfin  M.  Dalioz,  vo  Obligations,  3923,  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
tiers  sont  ceux  qui  combattent  en  leur  propre  nom,  et  sans  en- 
tendre exercer  aucune  action  qui  appartienne  à  leur  auteur,  l'acte 
privé  qu'on  leur  oppose  ;  ils  le  repoussent  comme  réputé  fait  au 
préjudice  de  droits  qu'ils  défendent  de  leur  chef  ou  comme  tendant 
aies  diminuer  après  coup.  »  En  résumé,  et  en  pressant  les  termes  de 
ces  différentes  définitions,  on  voit  que  la  qualité  de  tiers  se  recon- 
naît à  trois  caractères  principaux.  Il  faut,  l°que  celui  qui  invoque 
cette  qualité  n'ait  pas  figuré  à  l'acte  qu'on  lui  oppose,  et  nous 
ajouterons,  ni  par  lui-même,  ni  par  ses  représentants  convention- 
nels ou  légaux  ;  2°  qu'il  exerce  en  son  propre  nom  un  droit  réel 
ou  personnel  dont  il  a  été  investi  soit  par  l'effet  d'une  convention 
ou  d'une  disposition,  soit  par  Teffet  de  la  loi;  3°  qu'il  y  ait,  à  par- 
tir de  l'acte  constitutif  de  ses  droits,  une  séparation  d'intérêts 
entre  lui  et  son  auteur,  telle  que  celui-ci  ait  perdu  tout  pouvoir  de 
porter  atteinte  à  ces  droits  par  des  actes  postérieurs.  —  V.  Acte 
sous  seing  privé,  176  et  suiv.,  'à\.^\  Créancier,  Transport,  Cession, 
Vente. 

AYANT  DROIT.  —  f.  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  celui 
qui  a  les  droits  d'une  personne  et  peut  les  exercer  comme  elle  eût 
pu  le  faire. 

S.  Cette  expression  se  prend  uniquement  dans  un  sens  actif, 
tandis  que  le  mot  ayant  cause,  se  prend  à  la  fois  dans  un  sens  actif 
et  passif.  Ce  dernier  mot  a  donc  une  signification  plus  générale. 
—  V.  Ayant  cause,  Héritier,  Tiers. 


FIN   DU   DEUXIEME   VOLUME. 


Pans.  —  Imfjrimerie  J.  DdiiasKE,  rue  Ghrisime,  2 
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